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turier ou  d'employer  des  enfants  à  un  titre  quelconque,  il  suffit  qu'on 
soit  sympathique  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants. 
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DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES* 


ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROCÈS-VERBAUX 

DES    SÉANCES   DE    LA    SOCIÉTÉ. 
SÉANCE  ORDINAIRE 

du  Jeudi  4  janvier  4877. 
Présidence  de  M.  le  D'  Marjolin,  l'un  des  Vice-Présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

M.  le  vice-président  Marjolin  invite  M.  Dumoustier  de  Fré- 
dilly,  directeur  du  Commerce  intérieur  au  Ministère  du  com- 
merce, membre  du  Conseil  d'honneur  de  la  Société,  à  vouloir 
bien  prendre  place  au  Bureau  et  à  sa  droite. 

—  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de 
M.  le  vice-président  Charles  Robert,  pour  le  prier  de  le  suppléer 
dans  la  Présidence  de  cette  séance. 

Notre  affectionné  vice-président  M.  Charles  Robert  vient  d'être 
cruellement  frappé  par  la  perte  d'un  fils  déjà  grand,  quand,  l'an- 
née dernière  déjà,  il  avait  eu  la  douleur  d'en  perdre  un  autre! 

Nous  ne  pouvons  qu'exprimer  à  M.  Charles  Robert  que  nous 
prenons  une  vive  part  au  nouveau  coup  qui  le  frappe. 

M.  le  Président  prononce  l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs  et  chers  Collègues, 

Appelé,  par  suite  de  l'événement  si  triste  dont  je  viens  de 
vous  faire  part,  à  l'honneur  de  présider  cette  séance,  permet- 
tez-moi de  vous  remercier  de  ra'avoir  désigné  par  vos  suffrages 
pour  l'une  des  places  de  Vice-Président  et  de  profiter  de  l'oc- 
casion de  cette  nouvelle  année  pour  vous  offrir  mes  vœux  les 
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plus  sincères  pour  la  prospérité  et  raccroissement  d'une  So- 
ciété, qui,  dès  qu'elle  en  aura  la  ferme  volonté,  pourra  avoir 
une  influence  immense  sur  la  prospérité  industrielle  du  pays, 
par  l'éducation  et  l'instruction  des  jeunes  apprentis.  Une  telle 
prétention  vous  semblera  peut-être  par  trop  ambitieuse,  et 
cependant  si  vous  voulez  considérer  le  bien  obterm  depuis  sa 
fondation,  malgré  la  guerre  et  les  crises  terribles  que  nous 
avons  traversées,  les  nombreuses  améliorations  réalisées  dans  la 
condition  des  apprentis,  vous  serez  les  premiers  à  convenir  qu'il 
n'y  a  rien  d'exagéré  dans  ces  paroles. 

Mais,  de  ce  que,  dans  cette  voie  du  bien,  voie  hérissée  de 
difficultés  et  remplie  de  déceptions,  nous  ayons  fait  quelques  pas, 
faut-il  nous  tenir  pour  satisfaits?  Non,  Messieurs,  nos  aspirations 
doivent  s'élever  plus  haut,  et  le  plus  ardent  de  nos  vœux  doit  être 
de  voir  à  l'instar  des  Sociétés  de  protection  de  l'enfance,  Crèches, 
Caisses  d'écoles,  d'épargne, etc.,  d'autres  Sociétés,  semblables  à  la 
nôtre,  se  former  dans  les  grands  centres  manufacturiers  de  la 
France  !  Le  jour  oîi  nous  pourrons  saluer  ces  nouvelles  sœurs, 
sera  pour  nous  un  jour  de  joie,  car  nous  aurons  porté  partout 
cette  conviction,  que  l'Industrie  nationale  ne  peut  lutter  avec 
succès  contre  l'étranger,  qu'à  la  condition  de  relever  l'appren- 
tissage, par  l'éducation  et  l'instruction. 

Maintenant,  comment  atteindre  ce  but,  comment  arriver  à 
avoir  non-seulement  à  Paris,  mais  dans  la  France  entière,  une 
influence  assez  grande,  assez  puissante  pour  faire  comprendre 
à  tous,  que  là  seulement  est  le  salut  de  notre  industrie  et  qu'il 
y  a  urgence  à  introduire  dans  l'éducation  et  l'instruction  de  la 
jeunesse  de  salutaires  réformes?  De  tous  les  moyens  de  pro- 
pagande le  meilleur  est  certainement  l'exemple;  on  peut  en- 
traîner par  la  parole,  persuader  par  de  sages  conseils,  mais  on 
n'arrive  à  convaincre  que  par  les  faits.  Qu'il  nous  soit  donc 
permis  d'espérer  que  les  bons  exemples  donnés  par  plusieurs 
d'entre  vous  dans  leurs  usines  ou  leurs  ateliers,  soit  à  Paris  ou 
dans  les  départements,  seront  bientôt  suivis  par  tous  les  indus- 
triels et  que  les  améliorations  introduites  dans  l'apprentissage, 
ne  seront  plus  désormais  la  suite  de  la  contrainte  légale,  mais 
de  la  conviction  générale  ;  alors,  Messieurs,  nous  aurons  fait  un 
progrès  réel. 

Dans  cette  voie,  nous  pouvons  être  puissamment  aidés,  non- 
seulement  par  toutes  les  Institutions  créées  dans  l'intérêt  moral 


et  matériel  des  apprentis,  mais  aussi  par  MM,  les  Inspecteurs 
récemment  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  dans  les 
plus  grandes  usines  comme  dans  les  plus  modestes  ateliers  ; 
déjà  plusieurs  d'entre  eux  nous  ont  prouvé  par  leurs  commu- 
nications, combien  ils  s'intéressaient  à  notre  œuvre;  aussi  nous 
empressons-nous  de  leur  témoigner  toute  notre  gratitude. 

Puisque  j'ai  prononcé  ce  mot  de  «  communication  »  en  séance, 
ne  serait-il  pas  aussi  à  souhaiter,  chers  collègues,  que  ceux 
d'entre  vous,  dont  l'expérience  a  une  si  grande  valeur,  voulussent 
bien,  de  temps  à  autre,  nous  faire  part  de  leurs  observations,  au 
besoin  même  proposer  des  questions  à  étudier  ;  nos  réunions 
n'en  seraient  que  plus  intéressantes  et  nous  aurions  tous  à  y 
gagner  en  vous  écoutant. 

Enfin,  Messieurs,  et  c'est  par  là  que  je  terminerai,  la  publi- 
cité donnée  par  nos  Bulletins  à  toutes  les  questions  se  rattachant 
à  l'apprentissage  est  un  excellent  mode  de  propagande,  mais 
n'y  aurait-il  pas  avantage,  et  c'est  là  un  vœu  que  je  vous  sou- 
mets, à  voir,  chaque  année,  chacun  de  nos  Comités  venir,  par 
l'organe  de  son  secrétaire,  exposer  en  séance  le  résultat  de  ses 
travaux?  Non-seulement  cela  serait  un  grand  soulagement  pour 
notre  honorable  Secrétaire  général,  mais  le  public  serait  plus  à 
môme  d'apprécier  et  de  comprendre  l'utilité  de  notre  Société. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  les  vœux  que  je  forme  pour  l'ave- 
nir et  la  prospérité  de  notre  Société  ne  sont  pas  d'une  nature  telle 
qu'ils  ne  puissent  se  réaliser,  surtout  lorsque  nous  sommes 
assurés  à  l'avance  de  votre  dévouement  et  de  votre  bon  concours. 
Si  quelqu'un,  essayant  de  vous  décourager,  venait  à  vous  dire: 
mais  ce  que  vous  demandez  est  impossible,  répondez  sans  hési- 
ter et  prenez  pour  devise  :  per  ardua  surgo,  je  m'élève  et  gran- 
dis au  milieu  des  difficultés.  » 

—  M.  le  Secrétaire  informe  l'Assemblée  que  M.  le  Secrétaire 
général  Léon  Lefébure,  qui  est  encore  très-souffi*ant  des  suites  de 
l'accident  de  chemin  de  fer  dont  il  a  été  victime  (Voy.  1876, 
p.  521),  et  qu'il  a  vu  aujourd'hui  même,  espérait  pouvoir  assis- 
ter à  'la  séance,  mais  qu'il  aura  été  empêché  par  son  état  de 
santé  de  réaliser  son  désir. 

—  Se  sont  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
nos  collègues  :  MM.  Ansart^  Emile  LerouXy  Paul  Robiquet  et 
Jules  Riottot. 

—  Plusieurs  adhérents  nouveaux  sont  présentés  et  admis  au 
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nombre  des  membres  de  la  Société.  (Voir  la  Liste  des  membres 
nouveaux,  à  la  fm  du  présent  Bulletin.) 

—  M.  le  Présiderd  annonce  que  nous  avons  eu  la  douleur  de 
perdre  deux  de  nos  collègues,  les  honorables  MM.  Carlhian  et 
Ernest  Labbé. 

Des  lettres  contenant  l'expression  des  sentiments  de  regrets 
de  la  Société  ont  été  adressées  à  leurs  familles. 

—  M.  le  Secrétaire  dépouille  la  Correspondance,  parvenue  au 
Bureau  depuis  la  séance  du  2  novembre  4876. 

Dons  particuliers.  —  Un  généreux  anonyme,  de  l'un  de  nos 
départements  de  l'Est  de  la  France,  qui,  chaque  année,  veut 
bien  faire  parvenir  son  offrande  à  notre  Société,  nous  a  adressé 
la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  somme  de  100  francs,  que  je 
désirerais  voir  offerte  par  la  Société  sous  forme  de  4  livrets  de  Caisse 
d'épargne  de  25  francs  à  des  élèves  d'Écoles  d'apprentis,  qui  se  seraient 
distingués  à  la  fois  par  leur  bonne  conduite  et  l'assiduité  de  leur 
travail  professionnel. 

«  Je  suis,  d'ailleurs,  tout  prêt  à  donner  une  autre  destination  à 
celte  somme,  si  la  Société  la  trouvait  moins  utile  ou  moins  conforme 
à  son  but  que  d'autres  qu'elle  préférerait. 

«  Vous  m'obligerez  aussi  beaucQup,  Monsieur  le  Président,  en 
conservant  l'anonyme  au  don  que  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous 
adresser.' 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  mes  civilités  bien  empressées. 

N.  » 

Nous  remercions  le  donateur,  en  accueillant  son  excellente  idée 
de  récompenser  les  élèves  des  Écoles  d'apprentissage. 

Nous  demanderons  aux  Industriels  qui  ont  institué  des  Écoles 
annexées  à  leurs  ateliers  et  aux  directeurs  des  Écoles  auxquelles 
sont  adjoints  des  ateliers  d'apprentissage  de  nous  présenter  leurs 
candidats  les  plus  méritants.  Puis  le  soin  de  proposer  les  can- 
didats sera  remis  à  une  Commission  choisie  dans  le  sein  de  la 
Société. 

—  M.  le  Secrétaire  fait  connaître  la  liste  des  principales  publi- 
cations qui  ont  été  offertes  à  la  Société  ou  échangées  avec  elle 
depuis  la  dernière  séances 

M.  le  vice-président  Marjolin,  délégué  de  la  Société  de  pro- 
tection au  Congrès  international  d'Hygiène  et  de  Sauvetage  de 


Bruxelles,  qui  avait  déjà  déposé  dans  notre  bibliothèque  le  Ca- 
talogue de  V Exposition  et  la  Liste  des  récompenses  décernées  (Voy. 
.1876,  p.  52S),  y  a  versé,  depuis,  la  collection  du  Bulletin  du 
Congrès  (à  l'exception  du  n''  3,  que  nous  avons  fait  recopier  à 
la  main); 

M.  Charles  Robert  nous  a  adressé  une  brochure  publiée  par 
la  Société  industrielle  de  Mulhouse  et  qui  contient,  avec  un 
mémoire  de  M.  Engel-Dollfus,  déjà  offert  à  la  Société,  un  tra- 
vail intitulé  :  De  la  formation  du  capital  par  l'ouvrier  de  ma- 
nufacture, par  M.  Auguste  Lalance,  gérant  de  la  maison  H.  Hœf- 
fely  et  C'^  Ce  travail  fait  connaître  les  conditions  dans  lesquelles 
MM.  Hœffely  et  C'^  ont  adopté  et  appliquent  le  système  de  la 
participation  aux  bénéfices.  (La  Société  industrielle,  sur  le  rap- 
port de  M.  Iwan  Zuber,  a  décerné  pour  ce  motif  à  MM.  Hœffely 
et  G'^  une  médaille  de  l""^  classe.) 

Distribution  des  récompenses  aux  Agents  de  l'autorité  qui 
se  sont  signalés  par  leur  zèle  à  veiller  à  l'exécution  de  la  loi 
du  J9  mai  1874.  —  En  exécution  de  la  résolution  prise  par  la 
Société  dans  sa  séance  précédente,  M.  le  Président  de  la  Société 
écrivit  à  Monsieur  le  Préfet  de  Police  (Voy.  Bull.  4876,  p.  530) 
pour  la  lui  faire  connaître  et  lui  expi'imer  le  désir  qu'il 
veuille  bien  nous  remettre  un  état  de  propositions. 

Monsieur  le  Préfet  de  Police  voulut  bien  lui  répondre  la  lettre 
suivante  : 

K  Paris,  le  18  décembre  1876. 

Monsieur  le  Président  de  la  Société  de  protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Monsieur  le  Président, 

La  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures,  a  bien  voulu  m'informer 
que  son  intention  serait  de  faire  participer  aux  récom- 
penses décernées  par  elle,  ceux  des  Gardiens-de-la-paix, 
qui  auraient  le  mieux  concouru  à  l'application  de  l'art.  3 
du  Décret  du  13  mai  1875,  pour  surcharge  d'enfants. 

Je  ne  puis  que  vous  remercier,  Monsieur,  et  vous  prier 
de  remercier  en  mon  nom,  la  Société  dont  vous  êtes  le 
Président,  de  sa  sollicitude  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
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intérêts  de  l'enfance,  et  j'ai  l'honnenr  de  vous  remettre, 
ci-joint,  la  liste  des  agents  de  mon  Administration,  qui 
m'ont  paru  avoir  le  plus  de  titres  à  l'attention  bienveillante 
de  votre  Société. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

Le  Préfet  de  Police, 
Signé  :  Voisin.  » 


État  des  Agents  de  la  Police  municipale  qui  ont  constaté  des  infractions 

à  Varticlc  3  du  Décret  du  13  mai  1875 

(du  ■/*'■  mai  1876  au  mois  de  novembre  suivant). 
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Arrondis- 
sements. 

NOMS  et  PRÉNOMS. 

Qualités. 

P  5 

DATES. 

Gardien-de- 

3  s 
5 

XP 

Joblin  (Victor). 

Les  5,  8,  14  juillet,  19, 

la-paix. 

30  octobre  1876. 

XVP 

Pasquier  (Alrayre-Jos8i)h) . 

a 

3 

30  mars,  18  mai,  5  sep- 
tembre 1876. 

XVI« 

Leguoy  (Pierre-Ernest). 

Sous-brig. 

2 

17  mai,  20  juillet  1876. 

XP 

Ducret  (Claude-Eugène) . 

Gardien. 

2 

8  juin,  5  juillet  1876. 

XP 

Guillain  (Odile-Jules). 

y> 

2 

17  juin,  8  juillet  1876. 

xv« 

Mercadié  (Louis). 

3) 

2 

2  avril,  30  juin  1876. 

lyc 

Gary  (Élienne-Cyr-Joseph) . 

» 

2 

6  mai,  24  octobre  1876. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  signaler  les  sept  agents  désignés  ci-dessus 
à  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  pour  l'obtention  de  récompenses  honorifiques,  en 
graduant  la  nature  de  la  récompense  suivant  le  nombre  de  contra- 
ventions constatées. 

Le  Chef  de  la  Police  municipale, 
Ansart.  » 

Les  lauréats   avaient  été   invités  par   lettres  personnelles  à 

assister  à  la  séance  pour  recevoir  les  récompenses  que  la  Société 

de  protection  devait  leur  décerner. 

M.  Je  Président  leur  a  adressé  les  paroles  suivantes  : 

«Messieurs  les  Gardiens-de-la-paix,  chargé  de  vous  remettre, 

dans  cette  séance,  les  médailles  que  vous  avez  méritées  pour 
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l'aide  et  l'appui  que  vous  no  cessez  de  nous  prêter,  en  signalant 
à  l'autoriLc  des  abus,  dont  les  conséquences  amènent  si  souvent 
de  graves  accidents,  je  ne  saurais  trop  vous  remercier  de  votre 
utile  et  incessant  concours. 

Le  courage  et  le  dévouement  dont  vous  avez,  dans  maintes 
circonstances,  donné  des  preuves,  vous  ont  depuis  longtemps 
gagné  l'estime  non-seulement  de  vos  concitoyens,  mais  aussi  des 
étrangers;  j'ajouterai  même  que,  sans  songer  à  la  reconnaissance, 
plus  d'un  parmi  vous  s'est  signalé  par  des  actes  de  ]a  charité 
la  plus  désintéressée;  aussi,  Messieurs,  votre  Corps  est-il  jus- 
tement respecté  et  considéré  par  tous  ceux  qui  aiment  sincèrement 
le  bien. 

Aujourd'hui,  vous  venez  d'acquérir  un  nouveau  titre  à  la 
reconnaissance  des  familles  et  à  la  reconnaissance  publique,  en 
nous  aidant  à  faire  disparaître  de  notre  grande  cité  un  spec- 
tacle aussi  pénible  que  celui  de  malheureux  enfants  succombant 
sous  le  poids  d'un  fardeau  écrasant.  Certes,  s'il  est  douloureux 
de  voir  maltraiter  des  animaux,  car  c'est  toujours  la  révélation 
d'un  caractère  irascible  et  cruel,  il  est  encore  plus  douloureux 
de  voir  de  pauvres  apprentis  être  moins  ménagés  que  des  bêtes 
de  somme  et  tomber  sous  leur  charge,  étant  à  bout  de  forces.. 
La  Société  de  protection  des  apprentis,  justement  émue  de  ces 
faits,  avait  vainement  cherché  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour; 
heureusement,  grâce  à  la  sollicitude  de  Monsieur  le  Préfet  de 
Police  et  à  votre  bon  concours,  ces  abus  diminuent  et,  espérons- 
le,  tiniront  par  disparaître. 

Recevez  donc.  Messieurs,  avec  ces  médailles,  nos  sincères 
remercîments;  en  continuant  à  nous  aider  dans  notre  labo- 
rieuse tâche,  vous  augmenterez  encore  vos  titres  à  la  reconnais- 
sance publique.  » 

Une  médaille  d'argent  est  décernée  à  M.  Joblin; 

Une  médaille  de  bromze  à  MM.  Pasquier,  Leguoy,  Ducret,  Guil- 
luin,  Mercadié  et  Gary,  —  qui  s'approchent  du  Bureau  et  re- 
çoivent ces  récompenses  des  mains  de  M.  le  Président. 

M.  Dumousiier  de  Frédilly,  sur  l'invitation  de  M  .le  Président, 
a  ajouté  quelques  mots,  que  nous  résumons  : 

«  Aux  paroles  que  vous  venez  d'entendre,  MM.  les  Gardiens- 
de-la-Paix,  a  dit  M.  Dumoustier  de  Frédilly,  j'ajouterai  qu'en 
vertu  des  fonctions  publiques  que  j'exerce,  je  m'associe  pleine- 
ment à  ce  qui  vient  de  vous  être  dit.  La  Société  de  protection 
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a  certes  eu  raison  de  rechercher  et  de  récompenser  les  agents 
de  l'Autorité  qui,  dans  leur  service  sur  la  voie  publique,  prê- 
tent un  concours  si  efficace  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants. 

Je  suis  heureux  de  proclamer  que  cette  loi,  dont  on  craignait 
la  mise  en  vigueur  plus  qu'il  ne  fallait,  s'exécute  dans  toute  la 
France  d'une  manière  satisfaisante. 

L'Inspection  a  eu  beaucoup  à  faire  pour  remplir  sa  tâche, 
et  malheureusement,  jusqu'ici,  elle  n'a  pu  encore  rencontrer, 
dans  la  plupart  des  départements,  le  concours  que  l'on  atten- 
dait des  Commissions  locales;  un  très-petit  nombre  de  ces 
Commissions  est  entré  en  fonctions.  » 

COMITÉ  S  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  {Comptes-rendus 
des).  —  Comité  de  V  Assistance  judiciaire.  — M.  GahrielJ  oret-Des- 
closières,  secrétaire  du  Comité,  ne  peut  que  s'en  référer  aux 
extraits  des  procès-verbaux  des  séances  publiés  dans  le  Bulletin 
(Voy.  1876,  p.  576  à  580),  le  Comité;  devant,  d'ailleurs,  tenir  sa 
séance,  la  semaine  prochaine. 

—  Comité  des  Accidents  de  fabrique. —  M.  Albert  Robin,  secré- 
taire du  Comité,  donne  lecture  du  Compte-rendu  des  travaux 
de  ce  Comité  pendant  l'année  1876  (Voy.  ci-après,  aux  Extraits 
des  Travaux  des  Comités  de  la  Société  de  protection,  où  cet  in- 
téressant travail  est  reproduit  m  extenso). 

M.  Dumoustier  de  Fj^édilly  exprime  le  désir  qu'un  exemplaire 
de  ce  travail  lui  soit  remis,  lorsqu'il  sera  imprimé. 

—  Comité  des  Sociétés  d'Assistance  paternelle.  —  M.  le  Secré- 
taire de  la  Société  fait  connaître  à  ce  sujet  : 

1"  Que  M.  Jules  Riottot,  président  de  la  Société  de  patronage 
des  Enfants  du  Papier  peint,  a  transmis  à  M.  le  Président  de 
la  Société  de  protection  l'expression  de  sa  gratitude  à  l'occasion 
de  l'allocation  de  200  francs,  qui  lui  a  été  remise  pour  être 
distribuée  en  livrets  au  nom  de  notre  Société  ; 

2"  Que  M.  Henri  Lemoine,  président-fondateur  du  Patronage 
des  Enfants  de  rÉbénisterie,  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  le 
Président  de  la  Société  : 

«  Monsieur  le  Président, 
Marchant  dans  la   voie  tracée  par  la  Société  de  protection,  le  Pa- 
tronage  des   Enfants  de  l'Ébénisterie  est  parvenu   à  intéresser  les 
patrons  dans  l'instruction  de  leurs  apprentis.  Grâce  aux  concours  pro- 
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fessionnels  de  chaque  année,  l'émulation  s'empare  de  tous  ceux  qui 
comprennent  leur  mission;  de  leur  côté,  les  apprentis  se  sentant 
jugés  par  des  hommes  du  métier,  travaillent  à  mériter  leurs  sufïrages. 
Le  concours  de  1876,  qui  vient  de  finir,  a  été  suivi  par  337  apprentis 
et  ouvriers.  Ce  résultat,  le  Patronage  est  fier  de  l'avoir  amené  par 
ses  persévérants  efforts. 

Le  Patronage  sait  aussi  qu'il  peut  compter  sur  la  sympathie  de 
ceux  qui  lui  ont  montré  le  chemin  qu'il  y  avait  à  faire  ;  et  depuis 
dix  ans,  la  Société  de  protection  des  apprentis  est  à  la  tête  de  ses 
bienfaiteurs. 

Je  viens  donc,  Monsieur  le  Président,  sûr  de  votre  bienveillance 
habituelle,  solliciter  pour  nos  jeunes  gens  l'allocation  annuelle  que 
veut  bien  leur  accorder  la  Société  de  protection  des  apprentis. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  ma  haute 
considération. 

Henri  Lemoine.  » 

3"  Que  M.  Havard,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  pa- 
pier, a  adressé  à  M.  le  Président  la  lettre  suivante  : 
«  Monsieur  le  Président, 

En  exécution  d'un  vote  exprimé  par  la  Chambre  du  papier,  dans 
sa  séance  du  l'^r  décembre  dernier,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
adresser,  au  nom  de  cette  Chambre,  les  plus  vifs  remercîments  pour 
le  généreux  concours  que  vous  avez  bien  voulu  donner  à  la  Distri- 
bution des  prix  aux  apprentis  de  la  Papeterie,  par  l'offre  d'un  prix 
distribué  en  votre  nom. 

Nous  nous  empresserons  de  vous  faire  parvenir,  aussitôt  qu'il  aura 
été  imprimé,  le  Compte-rendu  de  la  Distribution  des  prix,  qui  a  eu 
lieu  le  29  octobre  dernier. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  notre  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président  de  la  Chambre  syndicale, 

A.  Ramé.  Havard.  » 

—  Comité  du   placement  des  Apprentis.  —  En   l'absence  du  Secré- 
taire M.£'m.  Leroux, M.  Marochetti,  secrétaire-adjoint  du  Comité,  lit, 
en  son  nom,  le  Rapport  suivant  : 
«  Messieurs, 

Ayant  fait  insérer  dans  le  dernier  Bulletin  un  rapport  sur  les  opé- 
rations de  notre  Comité,  j'aurai  peu  de  choses  à  dire  pour  vous  mettre 
au  courant  de  nos  travaux. 

Vous  savez  que  le  Comité  de  placement  des  apprentis  est  en  voie 
de  réorganisation.  Jusqu'à  présent  il  s'était  presque  tenu  dans  les 
limites  de  la  théorie,  c'est  vous  dire  que  dans  cette  période  de  tran s- 
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lormation  nous  sommes  obligés  à  bien  des  essais,  à  bien  des  tâtonne- 
ments, qui  souvent  retardent  la  marche  de  notre  bonne  volonté. 

Vous  serez  problablement  bien  étonnés  quand  nous  vous  aurons 
signalé  la  principale  difficulté  à  laquelle  nous  nous  heurtons  :  c'est 
le  manque  d'apprentis.  Ainsi  nous  avons  des  places  en  quantité  suffi- 
sante et  parmi  elles  de  trcs-avantagcuses,  et  les  sujets  nous  manquent; 
les  demandes  des  familles  sont  peu  nombreuses  et  parmi  les  enfants 
qu'on  nous  présente  beaucoup  doivent  être  écartés  pour  défaut  d'âge 
ou  manque  d'instruction  ;  cependant  nous  faisons  tout  notre  possible 
pour  procurer  des  avantages  aux  enfants  qu'on  nous  recommande, 
nous  débattons  pied  à  pied  les  conditions  posées  par  les  patrons,  nous 
exigeons  un  contrat  d'apprentissage,  tout  à  l'avantage  de  l'apprenti, 
nous  le  suivons  dans  sa  carrière,  nous  ne  nous  refusons  pas  à  lui 
venir  en  aide  pécuniairement,  dans  les  limites  des  ressources  de  la 
Société,  soit  pour  lui  fournir  la  literie,  soit  pour  lui  procurer  quelques 
vêtements  indispensables. 

Nous  nous  sommes  inquiétés  de  cette  difficulté  de  trouver  des  enfants 
à  placer  et  nous  avons  pensé  qu'une  large  publicité  remédierait  jus- 
qu'à un  certain  point  à  cet  état  de  choses.  Cette  publicité  consiste 
dans  une  insertion  dans  tous  les  journaux  pour  signaler  la  Société 
comme  offrant  ses  bons  offices  aux  familles  pour  placer  avantageu- 
sement leurs  enfants,  en  affiches  dans  toutes  les  écoles  communales 
ou  autres,  en  lettres  authographiées  qui  seraient  envoyées  tous  les 
trois  mois  aux  instituteurs,  leur  signalant  les  places  vacantes,  enfin 
en  démarches  individuelles  auprès  des  personnes  à  même  de  connaî- 
tre des  enfants  en  âge  d'entrer  en  apprentissage,  ecclésiastiques, 
instituteurs,  membres  des  bureaux  de  bienfaisance,  etc.  Un  projet  pro- 
posé par  un  de  nos  vice-présidents,  M.  Engel-DoUfus,  a  déjà  été  dis- 
cuté, mais  aucune  décision  n'a  encore  été  prise  à  cet  égard,  je  veux 
parler  du  projet  d'avoir  une  personne  payée  et  chargée  de  rechercher 
les  enfants  susceptibles  d'être  placés,  soit  dans  les  écoles,  soit  autre 
part;  nous  avons  reculé  devant  la  dépense  que  cela  occasionnerait  à 
la  Société  et  nous  voulons  expérimenter  auparavant  d'autres  moyens. 

Voici  les  résultats  pratiques  obtenus  depuis  quelques  mois  : 

Nous  avons  reçu  15  demandes  de  familles. 
2  enfants  ont  été  ajournés  pour  instruction  insuffisante. 
1      —  —  âgé  de  moins  de  12  ans. 

5      —  n'ont  pas  donné  suite  à  leur  demande. 
1      —  a  quitté  son  patron  pendant  son  mois  d'essai. 
1      — ■  petit  vagabond  s'est  dérobé  au  moment  du  placement. 
4      —  ont  été  parfaitement  placés  avec  contrat  d'apprentissage. 
1  seul  enfant  reste  à  placer,  mais  étant  en  province  nous  ne  voulons 
pas  prendre  sur  nous  de  le  faire  venir. 
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En  ce  moment  nous  avons  de  disponibles  25  places  chez  des  patrons. 
Nous  avons  pris  des  renseignements  dans  toutes  ces  maisons. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  quelques  renseignements  que  nous  croyons 
devoir  vous  donner.  Nous  espérons  que  tous  les  membres  de  notre 
Société  auront  à  cœur  de  nous  aider  dans  notre  tâche,  en  recherchant 
des  enfants  à  placer,  et  en  propageant  notre  œuvre,  si  éminemment 
utile  et  morale,  du  placement  des  apprentis.  » 

M.  le  Secrétaire  et  M.  le  Trésorier  de  la  Société  rendent 
compte  du  placement  de  quelques  Enfants  patronés  et,  particu- 
lièrement des  circonstances  relatives  à  celui  du  jeune  Ouimans 
(Voy.,  à  la  fin  du  Bull.,  les  notices  consacrées  dM\  Enfants  pa- 
tronés par  la  Société). 

Documents  et  observations  relatives  a  l'exécution  de  la.  loi 
SUR  LE  travail  DES  ENFANTS.  —  M.  le  docteur  Perrin  fait  con- 
naître que  beaucoup  de  patrons  croient  pouvoir  se  soustraire 
à  l'application  de  la  loi,  au  moyen  de  petits  ouvriers;  grâce  à 
cette  manière  d'embaucher  l'enfant,  ils  s'imaginent  qu'ils  peu- 
vent éluder  les  dispositions  de  la  loi. 

Notre  honorable  collègue  ajoute,  à  ce  sujet,  qu'il  s'est  de- 
mandé si  la  dénomination  de  notre  Société  «  Société  de  protec- 
tion des  Apprentis  et  des  Enfants  employés  dans  les  manufactures  » 
devait  persister?  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  lui  substituer 
celle  de  «  Société  des  Enfants  employés  dans  V industrie  »,  tout 
en  reconnaissant  qu'il  est  toujours  grave  de  changer  le  titre 
d'une  Société? 

M.  Dumoustier  de  FrédiUy  détourne  l'assemblée  de  modifier  le 
titre  adopté  par  notre  Société  lors  de  sa  fondation.  Pour  le  rem- 
placer par  un  autre,  il  faudrait  retourner  au  Conseil  d'État,  ce 
changement  constituant  une  modification  à  nos  Statuts.  Ce 
serait  véritablement  soulever  de  grosses  difficultés  sans  grand 
résultat. 

M.  le  docteur  Perrin  déclare,  d'ailleurs,  qu'il  n'avait  fait  qu'é- 
mettre un  doute,  à  l'endroit  du  maintien  du  titre  actuel,  et 
qu'il  n'insiste  pas  autrement. 

M.  Dumoustier  de  FrédiUy,  revenant  sur  l'observation  présentée 
par  M.  le  docteur  Perrin,  ajoute  qu'afin  de  bien  faire  compren- 
dre aux  patrons  les  obligations  que  leur  imposent  les  lois  nouvelles, 
le  service  de  l'Inspection  de  Paris  notamment  a  recours  à  un 
système  de  conférences  avec  les  Syndicats  des  divers  corps  d'état 
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ou  groupes  de  patrons;  ces  conférences  ont  abouti  à  de  très- 
bons  résultats. 

M.  A.  Chaix  dit  qu'il  regrette  que  l'industrie  de  l'Emballage 
oppose  cette  résistance  à  l'exécution  de  la  loi. 

Le  président  du  Syndicat  de  cette  industrie  avait  entrepris  la 
fondation  d'une  École  professionnelle,  et  il  ne  demandait  à  ses 
confrères  pour  y  recevoir  leurs  apprentis  qu'une  condition,  c'était 
qu'ils  ne  les  fissent  pas  travailler  le  dimanche  et  le  soir.  Mais 
M.  Triard  n'a  pu  encore,  malgré  le  concours  des  membres  du 
bureau  de  sa  Chambre  syndicale,  arriver  au  résultat  louable  qu'il 
se  proposait  et  il  a  dû  dissoudre,  l'année  dernière,  le  noyau  de 
sa  classe  d'apprentis. 

M.  Turney,  comme  membre  de  la  Chambre  syndicale  des 
fleurs  et  plumes,  fait  connaître  que  la  Chambre  a  adressé  à  ses 
3,000  membres  une  circulaire  pour  les  inviter  à  se  conformer 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  dans  l'industrie. 

M.  Dumoustier  de  Frédilly  ajoute  que  le  service  de  l'Inspec- 
tion est  suffisamment  armé  par  la  loi  pour  vaincre  la  résistance 
des  personnes  animées  de  mauvais  vouloir. 

Exposition  universelle  de  1878,  a  Paris  (Voy.  Bull.,  1876, 
p.  529).  —  M.  le  Président  informe  la  Société  que  le  Bureau 
s'est  déjà  réuni  pour  chercher  les  moyens  de  faire  figurer  digne- 
ment notre  Société  à  la  grande  exhibition  qui  doit  avoir  lieu 
en  1878;  il  s'occupe  très- activement  de  formuler  un  programme. 

Il  invite  ceux  de  nos  collègues  qui  pourraient  nous  commu- 
niquer quelque  projet  utile  à  en  faire  part  au  Bureau. 

M.  Dumoustier  de  Frédilly  ajoute  qu'il  faudrait  que  le  pro- 
gramme de  l'ensemble  de  l'Exposition  de  la  Société  fût  arrêté 
pour  qu'on  pût  se  rendre  compte  de  la  place  qui  lui  était  néces- 
saire. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  10  heures  1/4. 

Le  Secrétaire, 
Jules  Périn. 
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DOGUMENTS  OFFICIELS. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  A  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

par  le  Prémlent   de   la  Commisnon  supérieure  du  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  employés  dans  Vinduslrie. 

Paris,  le  30  décembre  1876. 
Monsieur  le  Président, 

Dans  le  Rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  l'année 
dernière,  je  faisais  connaître  les  premières  dispositions  prises 
pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail 
des  enfants  employés  dans  l'industrie,  et  je  me  croyais  autorisa 
à  énoncer  l'espoir  que,  dans  un  avenir  prochain,  les  bienfaits 
de  cette  loi  auraient  pénétré  partout. 

Aujourd'hui,  la  Commission  supérieure  constate  avec  satisfac- 
tion que,  dans  le  courant  de  l'année  1876,  des  progrès  sérieux 
ont  été  accomplis. 

Grâce  à  la  direction  pleine  à  la  fois  de  fermeté  et  de  ména- 
gements que  l'Administration  a  imprimée  à  ses  agents,  au  zèle 
des  Inspecteurs  divisionnaires,  à  la  bonne  volonté  et  à  l'initia 
tive  des  industriels,  la  loi  est  acceptée  et  sa  mise  en  vigueur 
s'accomplit,  sans  grande  difficulté,  dans  la  plupart  de  ses  pres- 
criptions. 

Les  dispositions  de  l'article  2,  qui  fixe  l'âge  minimun  auquel 
les  enfants  peuvent  être  admis  dans  les  ateliers,  manufactures, 
etc.,  continuent  à  être  appliquées  d'une  manière  absolue. 

Quelques  industries  ont  cependant  demandé  à  être  comprises 
dans  les  exceptions  prévues  par  le  règlement  du  27  mars  1875, 
qui  autorise  l'emploi  des  enfants  de  dix  à  douze  ans. 

L'examen  auquel  ces  réclamations  ont  été  soumises  a  fait 
reconnaître  que  l'autorisation  sollicitée  ne  pouvait  être  accordée 
qu'à  deux  d'entre  elles. 

Une  proposition  dans  ce  sens  va  être  soumise  au  Conseil  d'État. 

On  a  repoussé  toute  demande  tendant  à  augmenter  la  durée 
du  travail  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  la  Commission, 
sur  l'avis  conforme  de  l'Administration,  ayant  reconnu  qu'on 
ne  pouvait  sans  danger  contrevenir  aux  dispositions  de  l'article  3, 
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qui  fixe  à  douze  heures  par  jour  le  maximum  de  travail  à  im- 
poser aux  enfants  de  cet  âge. 

Certaines  manufactures  de  l'État,  et  spécialement  les  arsenaux 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  échappent  au  contrôle  des  Ins- 
pecteurs divisionnaires;  mais  les  communications  échangées 
entrel'Administration  du  commerce  et  les  différents  Départements 
ministériels  prouvent  que  la  loi  de  1874  est  scrupuleusement 
exécutée  dans  tous  ces  établissements. 

Quelques  modifications  devaient  être  apportées,  en  ce  qui 
concerne  l'industrie  des  verreries,  au  règlement  du  22  mai  187S, 
qui  détermine  les  conditions  du  travail  de  nuit  et  celui  du  di- 
manche dans  les  usines  à  feu  continu.  Les  propositions  faites  à 
ce  sujet  par  le  Comité  des  arts  et  manufactures,  qui  a  été  chargé 
de  l'examen  de  ces  questions,  ont  paru  de  nature  à  concilier 
les  intérêts  des  industriels  avec  la  protection  due  aux  enfants. 
Elles  vont  être  soumises  à  la  sanction  du  Conseil  d'État. 

L'instruction  primaire  que  le  rapport  de  1875  signalait  comme 
la  partie  la  plus  délicate  de  la  loi  a  été,  cette  année,  l'objet 
d'une  enquête  et  d'une  discussion  attentives,  desquelles  on  peut 
conclure  avec  un  sentiment  de  patriotique  satisfaction  qu'elle  a 
donné  les  meilleurs  résultats.  L'appel  fait  aux  grands  indus- 
triels a  été  entendu  et,  grâce  à  la  généreuse  initiative  de  beau- 
coup d'entre  eux,  la  création  dans  les  usines  des  écoles  privées 
a  pris,  depuis  le  commencement  de  cette  année,  un  dévelop- 
pement relativement  considérable. 

D'après  les  renseignements  parvenus  à  l'Administration,  et  qui 
sont  certainement  au-dessous  de  la  vérité,  le  nombre  des  écoles 
créées  par  l'effet  de  la  nouvelle  loi  dépasse  loO  ;  dans  un  seul 
département,  il  s'en  est  établi  14;  il  en  est  qui  peuvent  être 
citées  comme  des  modèles. 

Lorsque  le  personnel  trop  restreint  de  chaque  usine  ne  per- 
mettait pas  la  création  d'une  école  particulière,  les  industriels 
ont  établi  à  frais  communs  des  écoles  qui  reçoivent  à  des  heures 
déterminées,  prises  sur  le  temps  du  travail,  les  enfants  illettrés 
des  différentes  fabriques. 

Enfin,  certaines  grandes  municipalités  ont  installé  des  cours 
spéciaux  en  faveur  des  jeunes  ouvriers  dont  l'atelier  n'élait  pas 
doté  d'une  école  particulière;  ces  cours  sont  suivis  avec  beau- 
coup d'assiduité. 
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La  Commission  se  plaît  à  signaler  à  la  reconnaissance  des 
uns,  à  l'émulation  des  autres,  ces  exemples  heureux  et  ce  noble 
empressement. 

Sans  doute  ces  écoles  privées  ou  mixtes,  ces  cours  spéciaux, 
même  en  se  généralisant,  ne  suffiront  pas  pour  fermer  la  plaie 
de  Tignorance;  mais  outre  que  ces  créations  marquent  un  pre- 
mier pas  dans  la  voie  du  bien,  s'il  n'appartient  pas  à  l'indus- 
triel d'imposer  l'instruction  au  jeune  personnel  qu'il  reçoit  dans 
ses  ateliers,  en  général  il  se  montre  prêt  à  lui  rendre  faciles  les 
moyens  de  l'acquérir. 

Les  deux  Départements  du  Commerce  et  de  l'Instruction  pu- 
blique ont  examiné  avec  une  vive  sollicitude  comment  on  pour- 
rait mettre  en  harmonie  la  législation  relative  à  l'instruction 
primaire  et  les  exigences  résultant  de  la  situation  souvent  excen- 
trique des  usines.  Une  entente  commune  s'est  établie  et  la  ré- 
solution pratique  à  laquelle  la  Commission  s'est  arrêtée  semble 
de  nature  à  écarter  les  obstacles  qui  ont  paralysé  jusqu'ici  dans 
certaines  contrées  la  mise  en  œuvre  de  la  loi. 

On  a  déterminé,  d'un  commun  accord  : 

1°  Le  programme  des  connaissances  que  devront  posséder  les 
enfants  pour  obtenir  le  certificat  exigé  par  l'article  9.  Ce  pro- 
gramme, moins  étendu  que  celui  que  les  lois  de  1850  et  de  1867 
assignent  à  l'enseignement  primaire,  a  été  proportionné  à  l'âge 
et  aux  besoins  des  jeunes  ouvriers; 

â*"  A  l'égard  des  conditions  que  devront  remplir  les  institu- 
teurs libres  chargés  de  la  direction  des  écoles  d'usines,  on  a 
reconnu  qu'il  y  avait  Heu  d'assimiler  ceux-ci  aux  instituteurs 
adjoints,  chargés  des  écoles  de  hameaux  créées  par  la  loi  du 
19  Juillet  1875. 

Cette  assimilation,  en  les  soumettant  aux  mêmes  obligations, 
leur  donnera  les  mêmes  droits,  entre  autres  celui  de  déhvrer 
des  certificats  d'aptitude  aux  enfants  dont  ils  auront  dirigé  l'ins- 
truction. Cette  solution  fait  accomplir  à  la  question  de  l'instruc- 
tion de  la  classe  ouvrière  un  pas  décisif.  Dans  un  avenir  qui 
n'est  peut-être  plus  très-éloigné,  une  nouvelle  génération  arri- 
vera à  l'atelier  avec  des  connaissances  sommaires,  il  est  vrai, 
mais  suffisantes  pour  permettre  à  chacun  de  compléter  son  ins- 
truction selon  ses  aptitudes,  ses  besoins  ou  ses  goûts.  L'avenir 
sera  ouvert  à  tous. 

Un  Règlement  d'administration  publique  du  14  mai  1875  a 
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déterminé  la  noïnenclature  des  établissements  insalubres  dans 
lesquels  l'emploi  des  enfants  est  interdit. 

Quelques  Inspecteurs  ayant  proposé  d'ajouter  à  cette  nomen- 
clature vingt-six  industries  nouvelles,  le  Comité  des  arts  et 
manufactures  et  la  Commission  sont  d'avis  d'y  comprendre 
douze  d'entre  elles  comme  pouvant  exposer  les  enfants  aux 
dangers  résultant  du  maniement  des  matières  explosives  ou 
vénéneuses,  ou  à  ceux  que  produirait  l'inspiration  de  poussières 
nuisibles.  Toutefois,  les  enfants  pourront  être  employés  dans 
les  parties  de  ces  établissements  et  dans  les  travaux  qui  ne  les 
exposeraient  ni  à  la  manipulation  ni  au  contact  de  ces  matières 
ou  émanations  dangereuses. 

La  seule  partie  de  la  loi  pour  laquelle  on  n'ait  aucun  progrès 
à  constater  est  celle  qui  est  relative  au  rôle  des  Commissions 
locales  et  à  celui  des  Inspecteurs  départementaux. 

Sauf  sur  quelques  points,  où  ces  Commissions  ont  été  d'utiles 
auxiliaires  pour  les  Inspecteurs  divisionnaires,  la  plupart  d'entre 
elles,  arrêtées  par  des  considérations  locales  de  diverse  nature, 
ont  évité  de  faire  aucune  visite  d'usines  dans  le  rayon  de  leur 
circonscription. 

A  l'égard  des  Inspecteurs  départementaux,  le  nombre  en  est 
toujours  absolument  insuffisant,  et  la  situation  signalée  l'année 
dernière  ne  s'étant  pas  modifiée,  la  Commission  supérieure  ne 
peut  que  renouveler  le  vœu  qu'elle  émettait  dans  son  premier 
rapport. 

S'inspirant  de  la  tolérance  que  leur  a  toujours  recommandée 
l'Administration,  les  Inspecteurs  divisionnaires  n'ont  eu  recours 
aux  mesures  de  répression  que  dans  des  cas  exceptionnels  ou 
lorsqu'ils  avaient  à  vaincre  des  résistances  opiniâtres. 

Depuis  la  mise  en  exécution  de  la  loi,  c'est-à-dire  dans 
Tespace  de  dix-huit  mois,  une  centaine  de  procès-verbaux 
seulement  a  été  dressée  dans  l'étendue  de  quinze  circonscrip- 
tions :  tous  ont  été  suivis  de  condamnations. 

La  Commission  supérieure  a  accueilli  avec  une  grande  satis- 
faction le  vote  de  confiance  donné  à  la  loi  de  1874  par  les 
pouvoirs  législatifs  dans  la  dernière  session;  elle  espère  que 
les  résultats  constatés  aujourd'hui  seront  de  nature  à  rassurer 
les  honorables  membres  du  parlement  qui,  dans  l'intérêt  de 
l'enfance  ouvrière,  avaient  cru  devoir  proposer  des  modifications 
à  la  réglementation  actuelle. 
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Sans  doute,  la  législation  de  1874  est  susceptible  de  perfec- 
tionnement comme  toute  œuvre  humaine,  mais  la  pratique 
seule  apprendra  quelles  modilications  il  conviendra  d'y  intro- 
çluire. 

Le  respect  avec  lequel  la  loi  est  obéie  par  la  plus  grande 
partie  des  industriels,  la  vigilance  apportée  par  ceux  qui  sont 
chargés  de  surveiller  son  exécution,  permettent  d'atfirmer  que 
chacune  de  ces  améliorations  sera  réalisée  à  son  heure,  avec 
le  bénéfice  du  temps,  par  le  concours  des  forces  réunies  de 
l'esprit  de  charité  et  du  patriotisme  dont  la  France  est  animée, 
sans  qu'on  ait  trop  souvent  à  recourir  à  la  tutelle  légale  sous 
laquelle  les  enfants  des  manufactures  sont  placés  désormais. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'agréer.  Monsieur  le  Président, 
l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  Président  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  de 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie, 

Dumas, 
(le  l'Académie  française. 


BULLETIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES. 

SEINE.  —  Conseil  généual.  (Séance  du  9  décembre).  — 
M.  de  Hérédia,  au  nom  de  la  8*'  Commission,  présente  une  liste 
de  588  candidats  pour  les  28  Commissions  locales  qui  seront 
désormais  chargées,  dans  le  département,  de  surveiller  le  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  manufactures,  et 
parmi  lesquels  figurent  un  certain  nombre  de  candidats  pré- 
sentés par  les  Chambres  syndicales  ouvrières. 

Celte  liste  est  adoptée. 

RAPPORTS  DES  COMMISSIONS  LOCALES. 

Le  Rapport  ci-dessus  (p.  17-21),  du  Président  de  la 
Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  l'industrie,  l'éminent  Président 
de  notre  Société,  ayant  attiré  l'attention  de  l'opinion  pu- 
blique sur  le  fonctionnement  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
nous  croyons  devoir  publier  plusieurs  extraits  du  Rapport 
que  la  2«  Commission  locale  de  la  ville  de  Paris  (XI^,  XIX^, 


XX^  arrondissements),  président  M.  Dumangin,  secrétaire 
M.  G.  Berger,  notie  collègue  et  membre  du  Comité  de 
publication  du  Bulletin,  a  adressé,  au  mois  de  décembre 
dernier,  en  exécution  de  l'article  22  de  cette  loi,  à  Mon- 
sieur le  Préfet  de  Police  du  département  de  la  Seine. 

•  •••••••••••«•••••••••••••••• 

Honorés  de  la  délicate  mission  de  collaborer  à  l'exécution 
d'une  loi  nouvelle,  dont  les  dispositions  essentielles  pouvaient 
blesser  les  susceptibilités  des  intéressés,  en  leur  imposant  des 
conditions,  il  est  vrai,  tout  humanitaires  et  de  progrès,  mais 
pour  lesquelles  l'esprit  du  plus  grand  nombre  n'était  peut-être 
pas  suffisamment  préparé  ;  placés  en  présence  de  fonctions  pour 
lesquelles  l'esprit  de  tradition,  l'expérience  d'autrui  faisaient 
absolument  défaut,  puisqu'elles  étaient  sans  précédents;  les  mem- 
bres de  la  2°  Commission  ont  dû  tout  d'abord  étudier  la  loi  au 
point  de  vue  tout  particulier  du  rôle  des  Commisions  locales, 
pour  en  comprendre  l'esprit,  en  découvrir  la  véritable  portée 
et  en  conclure  la  limite  exacte  de  l'observance  qu'ils  devraient 
en  exiger;  puis,  rechercher  ensuite  quels  moyens  ils  auraient 
à  employer  pour  atteindre  le  but  qu'ils  se  proposeraient. 

Nous  avons  été  ainsi  conduits,  dans  nos  réunions  mensuelles 
du  premier  mercredi  de  chaque  mois,  à  examiner  la  loi  sous 
deux  points  de  vue  différents  : 

1"  Étant  données  les  modifications  capitales  introduites  dans 
la  législation  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie,  et  le  trouble  momentané  qu'une 
application  trop  rigoureuse  pourrait  apporter  1"  à  notre  pro- 
duction, solidaire  du  marché  des  nations  voisines,  et  2"  à  la 
sécurité  des  nombreux  capitaux  engagés  dans  les  entreprises 
commerciales. 

Convenait-il,  pensant  que  le  délai  d'un  an  accordé  par  le  légis- 
lateur était  un  tempérament  suffisant,  de  s'en  rapporter  à  la 
lettre  de  la  loi  et  de  veiller  à  sa  stricte  exécution  ? 

Ou,  n'était-il  pas  préférable,  sans  rien  brusquer  nulle  part, 
sans  menacer  personne,  de  travailler,  par  les  conseils  et  la 
persuasion,  à  en  faire  pénétrer  partout  l'esprit  et  la  parfaite 
convenance,  et  à  amener  ainsi  chacun,  en  lui  en  faisant 
comprendre  le  but  élevé  et  humanitaire,  à  la  pratiquer  par  con- 
viction plutôt  que  par  force,  et  à  sacrifier  même,  s'il  y  a  avait 
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lieu,  mais  pour  un  temps  essentiellement  restreint,  son  intérêt 
particulier  devant  l'intérêt  général  du  pays? 

C'est  à  ce  dernier  moyen,  Monsieur  le  Préfet,  qui  est  le  rôle 
par  excellence,  croyons-nous,  des  Commissions  locales,  que  nous 
nous  sommes  arrêtés,  sans  perdre  de  vue,  toutefois,  que  la  loi 
ayant  pour  principal  objectif  la  protection  morale  et  intellec- 
tuelle, le  développement  physique  de  l'enfant,  nous  ne  devions 
rien  céder  des  principes  qui  pouvaient  assurer  ces  résultats. 
En  procédant  ainsi,  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que, 
pour  obtenir  quelque  amélioration,  il  nous  faudrait  souvent 
frapper  aux  mêmes  portes,  multiplier  nos  visites,  agir  inces- 
samment par  nos  exhortations  et  nos  conseils;  mais  la  2''  Com- 
mission, conséquente  avec  elle-même,  n'a  pas  hésité  un  seul 
instant  à  s'imposer  ces  charges  quelque  lourdes  qu'elles  dussent 
être. 

2°  L'esprit  de  tolérance  une  fois  admis,  restait  à  décider,  sans 
toutefois  nous  ingérer  en  rien  dans  les  fonctions  des  inspecteurs 
qui,  partant  de  points  de  vue  différents,  pourraient  entrevoir 
d'une  manière  tout  autre  l'application  de  la  loi,  et  surtout  sans 
jamais  couvrir  personne  de  notre  autorité  la  responsabilité 
de  l'industriel  devant  rester  entière  pour  l'inspecteur,  de  quelle 
manière  il  faudrait  procéder  pour  répandre  le  plus  prompte- 
ment  possible  dans  tous  les  métiers  et  dans  toutes  les  industries 
les  premières  notions  de  la  loi,  et  à  amener  ainsi  tout  le  monde, 
en  la  lui  faisant  connaître  au  moins  dans  ses  prescriptions  gé- 
nérales, à  s'y  conformer  dans  le  plus  bref  délai. 

Deux  moyens  se  présentaient  : 

Diviser  la  circonscription  en  sept  groupes  d'industries  à  peu 
près  similaires,  et  confier  l'inspection  de  chacun  d'eux  à  l'un 
des  sept  membres; 

Ou  bien,  partager  cette  circonscription  en  sept  zones  com- 
prenant toutes  les  industries  et  charger  un  membre  de  visiter 
chacune  d'elles. 

Dans  l'un  et  l'autre  des  projets,  il  fut  entendu  que  chaque 
membre  agirait  isolément,  mais  que,  dans  le  cas  oiî  il  éprou- 
verait des  difficultés,  des  résistances  que  sa  seule  autorité  lui 
paraîtrait  insuffisante  pour  vaincre,  il  demanderait  le  concours 
d'un  ou  de  deux  de  ses  collègues,  pour  donner  ainsi  plus  de 
poids  à  ses  conseils  et  faire  respecter  partout  l'autorité  morale  de 
la  Commission. 
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La  grandeur  de  la  circonscription,  les  frais  de  déplacement, 
les  pertes  de  temps  qu'aurait  occasionnés  à  chacun  de  nous  le 
premier  moyen,  nous  l'ont  fait  sacrifier  au  deuxième,  malgré  ses 
avantages  incontestables  au  point  de  vue  de  la  statistique  et 
surtout  des  connaissances  techniques  qu'il  exigeait  de  chaque 
membre. 

Nous  avons  résumé,  Monsieur  le  Préfet,  dans  l'état  ci-joint 
que  nous  vous  soumettons,  le  nombre  des  visites  utiles  que 
nous  avons  faites  et  la  situation  respective  de  tous  les  indus- 
triels visités.  Quelques-uns  ont  été  revus  depuis  et  nous  avons 
pu  constater  quelques  progrès;  et  si,  pour  le  plus  grand  nom- 
bre, cette  situation  ne  s'est  pas  sensiblement  améliorée,  tout 
nous  porte  à  croire  au  moins  que  le  mal  ne  s'est  pas  aggravé. 

Nous  avons  été  fort  utilement  secondés,  Monsieur  le  Préfet, 
dans  l'accomplissement  de  notre  tâche,  et  nous  sommes  heureux 
de  le  signaler  ici  à  votre  attention,  par  les  Chambres  syndicales 
qui  représentent  si  hautement  à  Paris  les  intérêts  de  leurs 
industries  et  cherchent  par  tous  les  moyens  à  en  améliorer  la 
condition.  Les  circulaires  explicatives  de  la  loi  que  beaucoup 
d'entre  elles  ont  adressées  aux  différents  patrons,  celles  tout  au 
moins  que  nous  avons  vues  :  la  Lithographie,  la  Fumisterie, 
les  Emballeurs,  se  sont  franchement  inspirées  de  l'esprit  de  la 
loi,  et,  en  en  faisant  ressortir  les  exigences  et  les  bienfaits,  en  ont 
formellement  demandé  la  complète  observation.  Il  serait  à 
désirer  que  toutes  les  Chambres  syndicales  puissent  prendre 
ainsi  en  mains  la  cause  de  l'enfance,  et  nul  doute  que,  dans  un 
terrain  ainsi  préparé,  l'action  des  Commissions  locales  ne  pût 
produire  des  résultats  plus  prompts  et  bien  plus  satisfaisants. 

Parmi  les  maisons  que  nous  avons  visitées  et  qui  se  distin- 
guent le  plus  par  leur  sollicitude  pour  les  enfants  et  par  la 
scrupuleuse  observation  de  la  loi,  nous  sommes  heureux  et 
c'est  en  même  temps  pour  nous  un  devoir,  de  vous  signaler  les 
suivantes  : 

Maisons  employant  des  garçons. 

MM.  FossEY,  92,  faubourg  du  Temple,  fabricant  de  carton- 
nage. —  37  apprentis. 
Raby  père   et  lils,  50,  rue  de   l'Ourcq,    tourneurs   en 
cuivre.  —  48  apprentis. 
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MM.  Miné  jeune,  8,  rue   Alibert,  iabricant  ^de   fermoirs   de 
bourses.  —  12  apprentis. 
Jeann,  45,  rue  du  Chemin- Vert,  maître  cannier.  —  12 

apprentis. 
Érard,  110,  rue  de    Flandres,  fabricant  de  pianos.  — 

École  composée  de  9  enfants. 
DuMiLATRE,  20,  faubourg  du  Temple,  batteur  d'or.  — 

7  apprentis. 
Guy,   25,   rue    Relier,   imprimeur     lithographe.     —   4 

apprentis. 
Delahaye,  1,  boulevard  de  Belleville,  reproduction  de 
peintures.  —  2  apprentis. 

Maisons  employant  des  filles. 
MM.  CoMMENY,  8,  rue  de  Florence,  fabricant  de  boutons  en 
papier.  —  15  filles. 
Canneville,  9,  rue  Mathis,  dévideur  de  soie.  —  15  filles. 

Maison  occupant    des  garçons  et   des  filles. 

M.  Potin,  77,  rue  de  l'Ourcq,  épicerie. —  22  enfants,  dont 
12  garçons  et  10  filles. 

Ces  industriels  sont  soucieux  pour  la  plupart.  Monsieur  le 
Préfet,  du  bien-être  des  enfants  qu'ils  occupent.  L'instruction 
et  l'éducation  morale  sont  l'objet  de  tous  leurs  soins,  et,  non 
contents  de  se  conformer  à  la  lettre  de  la  Loi,  ils  suivent 
encore  leurs  apprentis  au  dehors  de  leurs  maisons  et  veillent 
à  ce  qu'ils  fréquentent  régulièrement  les  cours  du  soir,  ou  tout 
au  moins  à  ce  qu'ils  perfectionnent  chez  eux  l'instruction  pre- 
mière qu'ils  ont  déjà  acquise. 


Gomme  vous  le  voyez.  Monsieur  le  Préfet,  ce  tableau  se  résume 
par  480  Maisons  visitées  sur  lesquelles   J50   échappent  à  notre 
contrôle  et  330  seulement  occupent  des  enfants,  ainsi  répartis  : 
587  garçons  âgés  de  12  ans  au  moins, 
et  154  filles  mineures. 

295  de  ces  maisons,  c'est-à-dire  presque  toutes,  n'accom- 
plissent pas  la  loi,  soit  dans  toutes,  soit  dans  la  plupart  de  ses 
prescriptions. 

Les  principales  irrégularités  consistent  dans  le  non  affichage 
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de  la  loi,  le  manque  de  livrets  ou  des  livrets  sans  certificats 
d'études. 

35  sont  seules  dans  une  situation  à  peu  près  régulière,  et 
parmi  celles-ci  se  trouvent  celles  sur  lesquelles  nous  avons  ap- 
pelé plus  haut  votre  attention. 

Le  travail  de  nuit  et  du  dimanche,  de  même  que  l'emploi 
des  enfants  de  10  à  12  ans,  ont  à  peu  près  échappé  à  notre 
contrôle  ;  trois  ou  quatre  exceptions  seulement  ont  pu  être 
signalées.  Nous  avons  lieu  de  nous  étonner  que  ces  deux  par- 
ties de  la  loi  qui  sont,  parmi  toutes  les  prescriptions  nouvelles, 
celles  que  nous  pouvions  craindre  de  trouver  le  plus  souvent 
transgressées,  ne  nous  fournissent  aucun  moyen  de  vous  ren- 
seigner. Cela  tient  probablement  à  des  causes  toutes  particu- 
lières que  nous  ne  connaissons  pas,  mais  sur  lesquelles  notre 
attention  reste  éveillée. 

En  général,  Monsieur  le  Préfet,  nous  avons  remarqué,  à  part 
toutefois  quelques  louables  exceptions,  que  la  loi  est  d'autant 
moins  observée  que  l'importance  de  la  maison  est  moins  grande, 
et  que  l'industrie  exercée  exige  moins  d'instruction  et  moins 
d'aptitudes  physiques. 

Si  nous  nous  en  tenions  à  la  lettre  de  notre  tableau  statistique,, 
qui  ne  nous  donne  que  3o  maisons  à  peu  près  en  règle,  nous 
devrions  être  profondément  peines  de  l'état  dans  lequel  se  trouve 
la  majeure  partie  des  enfants  employés  dans  les  industries  que 
nous  avons  visitées,  et,  considérant  la  tâche  qu'il  nous  reste 
encore  à  accomplir  pour  voir  toute  notre  circonscription,  nous 
Serions  portés  à  désespérer  presque  de  l'avenir,  tant  devraient 
être  lentes  les  améliorations  que  la  loi  a  pour  but  de  déve- 
lopper. Telle  n'a  pas  été  cependant  notre  pensée. 

Après  avoir  vu  chez  eux  MM.  les  industriels,  après  nous 
être  rendu  compte  de  leur  tendance,  du  désir  du  plus  grand 
nombre  de  bien  faire,  de  l'importance  et  de  la  valeur  des 
raisons  qu'alléguaient  pour  se  justifier  ceux  qui  étaient  en  défaut, 
nous  sommes  convaincus  au  contraire,  que  l'application  de  la 
loi  est  assurée  et  qu'elle  n'est  plus  qu'une  affaire  de  temps 
dont  l'autorité  aura  promptement  raison,  si  elle  sait  prendre, 
quand  il  le  faudra,  toutes  les  mesures  que  comportent  les  cir- 
constances, et  si  elle  veut  les  appliquer  avec  fermeté,  et  en  même 
temps  avec  cet  esprit  d'égalité  pour  tous,  qui  est  le  fonds  même 
de  notrQ  droit  nouveau. 
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La  plaie  qu'il  faut  vaincre,  ce  n'est  pas  la  mauvaise  volonté, 
ni  la  résistance,  même  passive,  nulle  part  nous  ne  les  avons  trou- 
vées sérieuses  ;  c'est  pour  le  plus  grand  nombre,  patrons  et  pa- 
rents, l'indiflérence  et  l'ignorance  de  ce  que  la  loi  exige  d'eux, 
ignorance  et  indifférence  d'autant  plus  grandes  que  l'on  descend 
plus  bas  dans  l'échelle  des  métiers  ou  dans  les  couches  sociales. 
Les  facilités  qu'il  faut  accorder  à  tous,  industriels  et  chefs  de 
famille,  ce  ne  sont  pas  le  dégrèvement  des  parties  de  la  loi  qui 
les  gênent  le  plus  et  qui  pour  eux  sont  toute  la  loi,  quitte  à 
se  montrer-  plus  exigeants  pour  celles  qui  ne  leur  coûtent  rien 
à  observer. 

Cette  manière  de  comprendre  la  loi  a  été  condamnée  derniè 
rement  au  Sénat  qui  a  refusé  d'admettre  les  tempéraments  que 
demandait  un  honorable  sénateur  du  Nord,  au  nom  d'un  groupe 
important  d'industriels  de  ce  département.  Entrer  dans  cett(; 
voie,  serait  aussi,  à  notre  humble  avis,  commettre  une  erreur 
qui  pourrait  être  très-préjudiciable  à  la  loi  tout  entière,  ou- 
vrir la  porte  à  bien  des  abus,  donner  prise  à  la  critique,  faire 
naître  chez  beaucoup  des  désirs  et  des  espérances  qu'ils  devaient 
croire  irréalisables,  blesser  enfin  le  sentiment  d'égalité  devant  la 
loi  si  inféodé  chez  nous,  que  l'on  peut  affu'raer  sans  crainte, 
que  rien  de  durable  ne  se  fonde  quand  l'on  y  porte  atteinte. 

Quelques  tentatives  dans  ce  sens  ont  déjà  été  faites,  dit-on, 
et  elles  ont  obtenu  gain  de  cause. 

La  2^  Commission  locale,  bien  que  sa  ligne  de  conduite 
soit  la  tolérance,  voit  avec  regret  ces  précédents  qui  pourraient 
autoriser  les  demandes  les  plus  diverses  et  qui,  si  elles  étaient 
toutes  accueillies,  ne  laisseraient  presque  plus  rien  subsister  des 
dispositions  générales  de  la  loi  qui  devant  puiser  sa  véritable 
force  dans  l'uniformité  de  ses  prescriptions  pour  tous  ne  tarde- 
rait pas  à  n'êlre  observée  nulle  part. 

Pour  nous,  les  facilités  qu'il  faut  accorder  aux  industriels  et 
aux  parents  peuvent  se  ramener  aux  trois  points  suivants  : 

1°  Faire  connaîtra  à  chacun  ce  qu'il  doit  faire  à  l'aide  d'une 
publicité  large  et  bien  dirigée  (affiches,  circulaires,  augmenta- 
tion du  personnel  de  l'inspection,  etc.)  ; 

2°  Procurer  à  tous  les  facilités  les  plus  grandes  pour  obtenir 
les  pièces  exigées  par  la  loi  en  les  débarrassant  des  nombreuses 
pertes  de  temps  qu'entraînent  les  prescriptions  actuelles  ; 
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3°  Instruction  mise  à  la  portée  de  tous  par  la  ciéation  d'écoUs 
de  demi-temps  et  de  cours  d'adultes,  et  par  cela  même  facilités 
données  aux  enfants  dont  l'instruction  est  insuffisante  de  se 
procurer  le  certificat  d'études. 

Partant  de  ces  trois  points  de  vue  généraux  qui  résultent 
des  nombreuses  constatations  que  nous  avons  faites,  dans  nos 
visites,  et  nous  inspirant  des  considérations  énoncées  plus  haut, 
la  2°  Commission  locale  prend  la  respectueuse  liberté,  Monsieur 
le  Préfet,  de  vous  présenter  les  vœux  suivants  : 

1"  Augmentation  dans  une  large  mesure  du  nombre  des 
Commissions  locales,  et  subsidiairement,  de  celui  des  Inspec- 
teurs départementaux  dont  l'autorité,  émanant  comme  celle 
des  Commissions  locales  du  Préfet,  doivent  agir  en  communauté 
d'idée  avec  elles  et  leur  prêter,  dans  les  cas  où  elles  auraient 
à  faire  sévir,  la  force  qu'il  empruntent  à  leur  position  d'agents 
du  pouvoir; 

2°  Affichage  plus  fréquent,  par  les  soins  de  la  Préfecture  et 
au  besoin  des  Mairies,  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  du  texte 
de  la  loi  et  des  moyens  à  employer  pour  l'observer; 

3°  Appel  aux  corporations,  aux  syndicats,  aux  patronages,  aux 
conseils  de  prud'hommes  pour  répandre  la  loi  dans  les  corps 
de  métier  avec  lesquels  ils  sont  en  rapport  ; 

4"  Distribution  des  livrets  dans  les  Mairies  et  non  à  la  Pré- 
fecture ;  celte  double  démarche  augmentée  encore  de  celle 
qui  est  nécessaire  pour  se  procurer  le  certificat  de  classé  fai- 
sant perdre  beaucoup  de  temps  aux  parents  ou  aux  industriels; 

^^  Adresser  dans  chaque  Mairie,  des  instructions  suffisantes 
pour  que,  sur  le  vu  d'un  acte  de  naissance  et  d'un  certificat 
de  classe  dûment  signé  et  légalisé  par  un  autre  maire,  un  maire 
de  province  par  exemple,  MM.  les  Maires  de  Paris  puissent  signer 
et  légaliser  les  livrets  remis  par  la  préfecture  de  police; 

6"  Étudier  si,  pour  le  plus  grand  nombre  des  enfants,  il  ne 
serait  pas  possible,  après  entente  avec  MM.  les  Maires,  de  faire 
distribuer  les  livrets  par  l'instituteur,  au  moment  où  les  parents 
lui  demandent  pour  leurs  enfants  le  certificat  d'études; 

7"  Tenir  la  main  à  ce  qu'aucun  Inspecteur  divisionnaire 
n'apporte  dans  la  ville  ou  dans  le  département  aucun  tempé- 
rament à  la  loi,  sans  avoir  pris  l'avis  des  Commissions  locales, 
et,  dans  aucun  cas,   n'admettre  dans  la  pratique  ces  tempéra- 
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ments  sans  que  les  Commissions  n'aient  été  régulièrement  infor- 
mées. 

8"  Demander  que  l'attention  de  MM.  les  Inspecteurs  se  porte 
de  préférence,  quant  à  présent  du  moins,  sur  les  petites  mai- 
sons, les  petites  industries  qui  connaissent  le  moins  la  loi  et 
sont  moins  à  même ,  par  l'insuffisance  de  leur  instruction, 
d'en  comprendre  les  bienfaits  que  les  grandes  industries  qu' 
ont  été  jusqu'ici  plus  exclusivement  visitées. 

9°  S'entendre  avec  l'autorité  académique  du  département, 
pour  la  création  immédiate  1°  d'écoles  de  demi-temps  qui  con- 
viennent seules  aux  enfants  de  iO  à  12  ans  et  à  ceux  de  12  à  15, 
dont  l'instruction  est  insuffisante;  et,  2°  de  cours  du  soir  pour 
les  adultes  désireux  de  compléter  leur  instruction,  et  subsidiaire- 
ment,  pour  les  enfants  de  12  à  15  ans  non  pourvus  de  certificats 
de  classe  et  auxquels,  par  esprit  de  tolérance,  les  Commissions 
locales  et  les  Inspecteurs  n'auraient  pas  cru  devoir  interdire  le 
travail  journalier  de  10  heures. 

.  Tels  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  travaux  et  les  vœux  que 
la  2^  Commission  locale  a  cru  de  son  devoir  de  porter  à  votre 
connaissance. 

Nous  désirons  vivement  qu'il  vous  soit  possible  d'accueillir 
favorablement  les  derniers,  et  de  leur  donner  la  satisfaction 
que  mérite  leur  importance. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  nos  senti- 
ments respectueux. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

G.  Berger.  Dumangin. 
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COMITÉS  . 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DESEPAÏÏS  EMPLOYÉS  DOS  L'IIUSTRIE, 


COMITÉ  DE  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

(Extraits  des  procès-verbaux  communiqués  par  M.  GabrielJoRET-DESCLOSièRES, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  Secrétaire.) 

Des  accidents  dont  les  ouvriers,  et  en  p/Vrticulier  les 
ENFANTS,  SONT  VICTIMES  DANS  l'industrie.  —  M.  J.  Périti  appelle 
l'attention  des  membres  du  Comité  de  l'Assistance  judiciaire 
sur  le  fait  suivant  : 

Le  Comité  du  contentieux  do  l'Exposition  de  1878  a  décidé 
l'envoi  d'une  Circulaire  spéciale,  indiquant  l'objet  de  sa  mis- 
sion et  faisant  un  appel  à  tous  ceux  qui  peuvent  et  doivent 
contribuer  au  succès  de  l'œuvre  internationale  de  1878. 

En  voici  les  conclusions  : 

Désireux  de  remplir  consciencieusement  la  mission  qui  lui  est 
confiée,  le  Comité  d'admission  de  la  \¥  classe  fait  appel  à  tous  les 
hommes  d'intelligence  et  de  bonne  volonté,  inventeurs,  fabricants, 
patrons,  ouvriers.  11  accueillera  avec  empressement  toute  découverte 
nouvelle,  tout  perfectionnement  ou  simplification  de  moyens  déjà 
connus,  s'efforcera  d'apprécier  avec  soin  tous  les  produits  qui  seront 
soumis  à  son  examen,  et,  dans  le  choix  de  ce  qu'il  jugera  digne  de 
figurer  dans  la  section  française,  il  procédera  avec  impartialité,  ren- 
dant justice  au  plus  humble  artisan  comme  au  plus  grand  industriel, 
à  la  main  qui  a  exécuté  comme  à  la  pensée  qui  a  conçu. 

En  terminant,  il  exprime  l'espoir  que,  dans  cette  lutte  pacifique 
où  elle  convoque  toutes  les  nations  du  globe,  la  France  saura  montrer 
qu'elle  continue  à  fournir  un  large  contingent  à  cette  armée  inter- 
nationale et  universelle  de  travailleurs  de  toutes  classes,  de  toutes 
conditions,  qui  poursuivent,  comme  les  plus  précieuses,  les  conquêtes 
légitimes  et  durables  dont  le  but  est  la  défense,  l'amélioration  de  la 
vie  humaine.,  F  accroissement  incessant  et  progressif  du  bien-être  de 
Vhumanité  (1). 

Jurisprudence  en  matière  d'accident,  dont  les  enfants  emploijés 
dans  l'industrie  ont  été  victimes.  —  M.  J.  Périn  signale  la 
condamnation  qui  vient  de  frapper  un  polisseur. 

(1)  Journal  of/iciel,  30  décembre  1876. 
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Le  s'  Lefranc,  polisseur  en  couverts  d'étain,  occupant  un 
atelier  à  l'usine  Falck,  employait  le  jeune  Nicolas  Wurden 
(demeurant  passage  Puebla,  n°  5),  âgé  de  13  ans  (né  à  Paris, 
le  9  septembre  1863),  comme  petit  ouvrier,  lorsque  cet  enfant 
fut,  le  6  octobre  1876,  grièvement  blessé  daas  des  circonstances 
que  lui-même  a  racontées  ainsi  : 

«  Je  travaille  pour  le  compte  du  s""  Lefranc,  polisseur,  et  je  me 
sers  d'un  tour  mis  en  mouvement  par  la  vapeur.  La  courroie  faisant 
mouvoir  le  tour  étant  tombée,  j'ai  voulu  la  remettre  en  place,  sur  la 
poulie  de  commande.  Je  suis  donc  monté  à  cet  effet  sur  le  tour,  sans 
avoir  besoin  d'arrêter  l'arbre  de  transmission  dans  sa  marche.  A 
peine  avais-je  présenté  la  courroie,  qu'elle  s'est  enroulée  autour  de 
l'arbre.  Je  n'ai  pas  lâché  la  courroie  et  mon  bras  gauche  s'est  trouvé 
pris  entre  elle  et  l'arbre. 

«  Mon  patron  était  présent;  il  a  vu  ce  que  je  faisais,  c'est  lui-même 
qui  a  arrêté  la  transmission.» 

Le  docteur  Martin,  sur  la  réquisition  du  commissaire  de  police^ 
visita  le  blessé  et  de  ses  constatations  il  résulta  :  que  le  jeune 
Wurden  avait  les  parties  molles  de  l'avant-bras  gauche  déchi- 
rées et  les  os  fracturés  ;  que  ces  plaies  étaient  susceptibles  d'ac- 
cidents inflammatoires  capables  de  compromettre  les  jours  du 
blessé  et  que  l'avant-bras  pouvait  même  rester  plus  ou  moins 
difforme. 

Le  Commissaire  de  police  interrogea  le  patron  de  la  manière 
suivante  : 

D.  Vous  avez  employé  un  enfant  de  13  ans  à  remettre  en  prise  une 
courroie  sur  une  poulie  de  commande,  et  ce  pendant  que  cette  poulie 
était  en  mouvement.  Vous  êtes  ainsi  cause  d'un  grave  accident,  qui 
met  les  jours  de  cet  enfant  en  danger  et  qui  a  eu  pour  résultat  de 
lui  fracturer  l'avant-bras  gauche,  que  répondez-vous  ? 

R.  J'étais  présent  lorsque  l'accident  est  arrivé,  mais  je  ne  prêtais 
pas  attention  à  ce  que  faisait  mon  apprenti.  11  a  eu  le  tort  de  pla- 
cer la  courroie  sans  faire  arrêter  l'arbre  de  transmission  et,  au  lieu 
de  placer  la  courroie  sur  la  poulie,  il  s'est  amusé  à  la  serrer  contre 
l'arbre,  sans  quoi  l'accident  ne  fut  pas  arrivé.  J'ai  fait  mon  possiblei 
pour  arrêter  la  transmission,  mais  il  était  déjà  trop  tard  et  je  n''a 
pu  lui  éviter  qu'une  mort  certaine  et  immédiate,  car  il  eût  été  broyé 
contre  l'arbre. 

En  exécution  de  la  Circulaire,  en  date  du  26  octobre  1875, 
de  M.  le  Préfet  de  Police,  relative  à  la  constatation  des  accidents 
qui   se    produisent  dans  les  usines   ou   ateliers  occupant    des 
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enfants,  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants 
pour  le  département  de  la  Seine  fut  prévenu  d'urgence  qu'un 
accident  était  arrivé  à  un  enfant  âgé  de  moins  de  16  ans,  et 
il  formula  son  avis. 

Le  s'"  Lefranc  fut  traduit  en  police  correctionnelle,  et  fut 
condamné  par  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibiré  conformément  à  la  loi:  Attendu 
qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  des  débats  que  Lefranc  a, 
en  1876,  à  Paris,  étant  directeur  d'un  établissement  industriel,  employé 
un  enfant  âgé  de  moins  de  16  ans  à  la  visite  ou  à  la  réparation 
d'une  machine  en  marche;  et  qu'il  a,  en  outre,  à  ladite  époque  et 
au  même  lieu,  par  imprudence  et  inobservation  des  règlements,  causé 
involontairement  des  blessures  à  Wurden,  délit  prévu  et  puni  par  les 
articles  i^r  ^q  règlement  du  13  mai  1873,  J  4,  25  de  la  loi  du  19  mai- 
3  juin  1874  et  320  du  Code  pénal;  vu  l'article  36S  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  faisant  application  de  l'article  320,  condamne  Lefranc 
à  quinze  jours  d'emprisonnement  et  25  francs  d'amende;  le  condamne 
en  outre  aux  dépens.  (Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  8«=  chambre, 
10  novembre  1870,  présidence  de  M.   Auzouy). 

Statistique  des  Accidents.  —  La  discussion  s'engage  sur  le 
nombre  considérable  des  accidents  atteignant  les  ouvriers  ;  et  les 
membres  du  Comité  ne  peuvent  que  reconnaître  l'étendue  du 
mal,  sans  pouvoir  se  renseigner  plus  exactement. 

Comme  il  n'existe  ni  au  Ministère  du  Commerce,  ni  à  la  Pré- 
fecture de  police  de  service  spécial,  chargé  de  recenser  les  acci- 
dents qui  se  produisent  dans  les  diverses  industries,  il  sera 
presque  impossible  d'arriver  à  établir  des  chiffres  présentant 
des  données  approximatives  sur  ce  point. 

On  avait  pu  espérer,  un  moment,  que  le  service  de  l'Inspec- 
tion parviendrait  à  dresser  ces  statistiques  par  circonscription, 
mais,  il  faut  reconnaître  que,  malgré  leurs  efforts  pour  arriver 
à  ce  que  tous  ces  sinistres  leur  soient  dénoncés,  en  vertu  de  la 
Circulaire  officielle  spéciale,  —  et  MM.  les  Inspecteurs  ne  peu- 
vent se  le  dissimuler,  —  dans  un  trop  grand  nombre  de  cas, 
certains  manufacturiers  cachent  avec  le  plus  grand  soin  les 
accidents  dont  leurs  ouvriers  peuvent  être  victimes. 

Le  Comité  des  Accidents  de  fabrique  a  pris  le  bon  moyen  de 
se  mettre  en  rapports  avec  l'Assistance  publique,  qui  veut  bien 
lui  communiquer  les  relevés  de  ses  hôpitaux. 

M.  J.  Périn  rappelle,  à  ce  propos,  qu'autrefois  l'Édit  de 
1666  enjoignait  aux  médecins  et  chirurgiens^  appelés  pour  pan- 
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ser  un  blessé,  de  déclarer  au  Commissaire  de  police  du  quartier 
((  les  blessés  qu'ils  auront  pansés  chez  eux  ou  ailleurs,  dans 
l'instant  qu'ils  les  auront  pansés,  ou  le  plutôt  que  faire  se  pourra, 
môme  la  qualité  et  les  circonstances  de  leurs  blessures.  » 

Ainsi,  par  sentence  du  Châtelet  de  Paris  du  l*""  mars  1736, 
le  sieur  Dumont,  chirurgien  à  Paris,  pour  n'avoir  pas  fait  la  dé- 
claration qu'il  avait  pansé  Catherine  Cochin,  veuve,  qu'une  char- 
rette avait  renversée,  en  passant  sur  son  corps,  desquelles 
blessures  elle  était  morte,  fut  condamné  «  pour  cette  seule  fois 
seulement,  par  grâce,  et  sans  tirer  à  conséquence,  à  20  livres  d'a- 
mende, avec  défenses  de  récidiver,  sous  les  peines  portées  par  ledit 
Édit  (1).  » 

MM.  les  Médecins  de  notre  temps  ne  se  plaindront  certaine- 
ment pas  que  cette  obligation  soit  abrogée.  Toutefois;  il  faut 
reconnaître  qu'au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  l'ensemble  des 
déclarations  ainsi  faites  constituait  une  précieuse  ressource,  dont 
nous  sommes  privés. 


(1)  De  Fréminville,  Dictionn.  et  Traité  général  de  la  Police,  1771  ;  V»  Chi- 
rurgien. 
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COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  EABRIQUE 

RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX 

DU  COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE  PENDANT  L'ANNÉE  1876 

par  Albert  Robin 

Secrétaire  du  Comité  dos  accidents  de  fabrique 

Membre  de  la  4"  Commission  locale  du  département  de  la  Seine 

Lauréat  de  l'Institut  de  France  (Académie  des  sciences) 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Quand  les  fondateurs  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique 
conçurent  et  rédigèrent  le  programme  de  leurs  travaux,  ils 
étaient  loin  d'espérer  que  trois  années  suffiraient  pour  que  cette 
tâche  si  lourde  fût  abordée  de  front  et  dans  toute  son  étendue  : 
Étudier  les  moyens  préventifs  contre  les  accidents  qui  sur- 
viennent dans  les  usines,  faire  de  sérieuses  recherches  sur  les 
maladies  professionnelles,  vulgariser  auprès  des  patrons  et  des 
ouvriers  les  résultats  de  nos  investigations,  protéger  les  malheu- 
reux enfants  victimes  d'accidents,  et  autant  que  possible,  leur 
assurer  l'avenir,  tel  est  le  but  que  nous  poursuivons. 

Pendant  deux  années,  l'activité  du  Comité  s'est  concentrée  sur 
la  première  partie  de  son  programme. 

Les  industries  de  l'imprimerie,  de  la  filature,  du  papier 
peint,  les  monte-courroies,  etc.,  ont  été  l'objet  d'enquêtes 
approfondies  ;  et  je  rappellerai  seulement  pour  mémoire,  les 
recherches  du  même  ordre  auxquelles  ont  donné  lieu  l'industrie 
des  ballons  de  caoutchouc,  la  fabrication  de  la  nacre,  etc. 

En  même  temps,  le  Comité  étendait  le  cercle  de  son  action  : 
des  relations  étaient  créées  avec  les  principaux  centres  industriels 
et  plusieurs  associations  ouvrières  et  philanthropiques  ;  notre 
correspondance  et  nos  archives  s'enrichissaient  chaque  jour  de 
documents  d'une  haute  importance  :  bref,  au  milieu  de  l'année 
1876,  les  difficultés  vaincues  et  les  résultats  acquis  étaient  assez 
considérables  pour  que  le  Comité  pût  fournir  son  appoint  à  la 
Société  de  Protection,  quand  celle-ci  décida  qu'elle  figurerait  à 
l'Exposition  internationale  de  Sauvetage  de  Bruxelles.  Vous  savez 
quelle  distinction  le  jury  a  décernée  à  la  Société  de  Protection, 
et  à  cette  occasion,  vous  avez  entendu,  dans  l'une  des  séances 
générales,  M.  le  Président  Charles  Robert  remercier  le  Comité 
de  la  part  qu'il  avait  prise  à  l'œuvre  commune. 
Nous  avions  joint,  en  effet,  à  l'envoi  de  notre  Société,  plusieurs 
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petits  volumes  renfermant:  les  consciencieuses  études  de  notre 
collègue  MJLeroux  sur  les  accidents  qui  arrivent  dans  la  filature 
et  sur  les  moyens  de  les  éviter;  une  série  de  pièces  oificielles, 
marquant  les  diverses  étapes  de  notre  enquête  sur  l'imprimerie, 
ainsi  que  l'exposé  pratique  qui  en  fut  le  couronnement  et  dont 
nous  recommandons  l'affichage  dans  les  ateliers  ;  enfin,  nos 
programmes  de  prix,  nos  rapports  annuels  sur  les  divers  services 
du  Comité  et  nombre  d'autres  documents  d'un  intérêt  immédiat 
au  point  de  vue  de  la  prévention  des  accidents  de  machines. 
Si  le  Comité  était  représenté  par  ses  actes  à  I'Exposition  de 
Bruxelles,  il  l'était  d'une  façon  non  moins  effective  au  Congrès 
DE  Sauvetage  qui  s'est  réuni  dans  la  môme  ville,  en  septembre 
1876.  x\oire  honorable  vice-président,  M.  le  D'  Marjolin  avait 
bien  voulu  se  charger  d'y  porter  la  parole  en  notre  nom.  Vous 
avez  entendu  son  rapport  à  notre  dernière  séance  générale  :  il 
est  riche  d'observations  et  de  remarques  fécondes  ;  il  contribue 
à  affermir  les  relations  internationales 'créées  au  Congrès,  par 
notre  représentant.  Nous  en  avons  eu  récemment  la  preuve  dans 
un  article  élogieux  consacré  à  notre  Comité  par  M,  Fayn,  Di- 
recteur des  usines  à  gaz  de  Liège.  M.  Fayn  a  fait  une  étude 
sur  les  associations  similaires  qui  existent  en  Europe  ;  la  place 
qu'y  occupe  le  Comité  des  Accidents  de  fabrique  est  une  preuve 
nouvelle  de  l'importance  qu'il  possède  aujourd'hui. 

Vers  la  môme  époque,  le  Comité  recevait  une  récompense 
bien  précieuse  et  qui  lui  donnait  la  mesure  de  l'intérêt  qui 
s'attache  à  son  fonctionnement  :  I'Association  de  Mulhouse 
POUR  PRÉVENIR  les  AccmENTS  DE  MACHINES,  cnvoyait  à  deux  de 
nos  collègues  sa  médaille  d'argent,  en  les  priant  de  transmettre 
au  Comité  l'assurance  de  son  concours  le  plus  bienveillant. 

C'est  aux  travaux  des  deux  dernières  années  que  doivent 
s'appliquer  ces  honorables  distinctions  :  elles  montrent  le 
chemin  parcouru,  elles  fortifient  le  Comité  dans  le  rôle  difficile 
qu'il  s'est  tracé,  car  elles  sont  un  sûr  garant  de  l'avenir.  Pour 
fonder  sûrement  et  profondément,  il  faut  des  volontés  inébran- 
lables ci  des  efforts  soutenus  ;  mais,  permettez-moi  l'expression, 
rien  ne  me  donne  du  cœur  à  la  besogne,  comme  les  encou- 
ragements qui  guident  les  premiers  pas  et  les  sympathies  qui 
viennent  en  aide  au  milieu  des  hésitations  du  début. 

Ni  les  unes,  ni  les  autres,  ne  nous  ont  manqué  :  l'œuvre  a 
franchi  maintenant  la  première  période  de  son  évolution;  elle 
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peut  envisager  sans  frayeur  l'étendue  de  son  but,  et  le  résumé 
des  travaux  de  cette  année  montrera,  j'espère,  qu'elle  l'a 
souvent  atteint. 

Je  dois  d'abord  vous  rendre  compte  des  changements  qui 
sont  survenus  dans  le  sein  du  Comité  :  M.  Chaix,  M.  Marochetti 
et  M.  Jacques  Normand  ont  été  élus  membres  ordinaires  et 
mon  illustre  maître  M.  le  Baron  Larreij  (de^l'Institut),  h  qui 
nous  devons  plusieurs  communications  intéressantes,  a  bien 
voulu  accepter  le  titre  de  Membre  honoraire. 

M.  Chaix,  en  sa  qualité  de  grand-  industriel,  M.  Marochetti, 
comme  ingénieur-chimiste,  et  M.  Normand,  comme  publiciste, 
sont  à  même  de  rendre^au  Comité  de  grands  services  dans  l'exa- 
men des  questions  générales  et  dans  celles  qui  se  rattachent  à 
leur  spécialité.  Le  Comité  est  heureux  de  cet  excellent  choix  et 
il  remercie  ces  honorables  membres  de  la  part  active  qu'ils 
ont  déjà  prise  à  ses  travaux. 

V     Les  faits  dont  j'ai  à  rendre  compte,  doivent   être  divisés  en 
cinq  séries  : 

1°  Statistique. 

2°  Moyens  préventifs  contre  les  accidents. 

3"  Hygiène  industrielle. 

4*»  Concours.  —  Prix. 

S''  Protection  des  enfants  mutilés. 

1"  La  statistique  est  la  base  de  notre  action  :  non-seule- 
ment elle  chiffre  le  danger,  mais  elle  indique  ses  causes  les  plus 
fréquentes  et  ses  conséquences  ;  elle  montre  comment  il  arrive 
dans  la  plupart  des  cas  :  de  là  découlent  des  renseignements 
d'une  grande  valeur  sur  les  points  qui  doivent  être  mis  les 
premiers  en  étude,  soit  en  raison  de  leur  importance  intrin- 
sèque, soit  à  cause  des  lueurs  que  leur  solution  peut  jeter  sur 
les  autres  problèmes  de  la  prévention. 

Connaissant  les  appareils  qui  produisent  le  plus  d'accidents, 
les  imprudences  et  les  réglementations  absentes  ou  inobservées, 
qui  en  ont  été  les  facteurs  déterminants  les  plus  habituels,  on 
procède  à  la  fois  avec  plus  de  sûreté  et  plus  de  rigueur,  dans 
la  recherche  et  dans  l'application  des  moyens  les  plus  propres 
à  les  éviter. 

Les  mêmes  remarques  s'appliquent  à  l'hygiène  indus- 
trielle ; 
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Nos  programmes  de  prix,  qui  sont,  en  réalité,  l'expression  la 
plus  pratique  de  notre  activité,  ne  peuvent  et  ne  doivent  être 
établis  que  sur  les  données  acquises  par  la  statistique. 

Toutes  ces  choses  d'ailleurs  ne  sont  mises  en  doute  par  per- 
sonne. 

Donc,  l'établissement  de  cette  statistique  est,  depuis  trois  ans, 
l'objet  des  préoccupations  constantes  du  Comité,  et  vous  avez 
pu  voir  dans  nos  précédents  rapports,  quelles  mesures  avaient 
été  prises  pour  que  son  exécution  fût,  autant,  que  possible,  as- 
surée. 

Mais,  de  même  que  l'industrie  est  à  notre  époque  en  état  de 
transformation  et  d'amélioration  journalières,  qu'elle  utilise 
toutes  les  forces  que  la  nature  et  la  science  mettent  à  sa  dispo- 
sition, que  ses  procédés  et  ses  appareils  se  modifient  avec  une 
incessante  rapidité  ;  de  même,  une  statistique  immuable  serait 
un  non-sens  :  elle  doit  marcher  avec  l'industrie  dont  elle  dresse 
le  bilan  ;  les  chiffres  d'hier  ne  sont  plus  que  des  termes  de 
comparaison  entre  le  danger  d'hier  et  celui  de  demain. 

Or,  pour  en  arriver  là,  le  Comité  a  employé  trois  méthodes  : 
la  première  consiste  à  recueilhr  indifféremment  tous  les  acci- 
dents qui  lui  ont  été  signalés  et  à  les  classer  dans  des  fiches 
spéciales  suivant  l'industrie,  le  genre  de  travail,  la  nature  de  l'ac- 
cident, les  circonstances  qui  l'ont  produit,  ses  conséquences,  etc. 

En  second  lieu,  à  côté  de  cet  apport  qui  est  assez  notable, 
nous  avons  placé,  suivant  le  même  ordre,  tous  les  accidents 
dont  les  victimes  avaient  été  transportées  dans  les  hôpitaux  de 
Paris.  Nous  devons  à  l'obligeance  extrême  de  M.  de  Nervaux, 
Directeur  de  l'administration  de  l'Assistance  publique,  les  com- 
munications mensuelles  de  ces  accidents,  rédigés  d'après  les 
certificats  originaux  de  l'administration.  Le  Comité  saisit  cette 
occasion  pour  prier  M.  de  Nervaux  de  vouloir  bien  accepter 
l'expression  de  toute  sa  reconnaissance. 

Enfin  et  c'est  là  peut-être,  le  point  capital  de  cette  statistique, 
le  Comité  a  adressé  à  MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures^  une  lettre  circulaire, 
leur  demandant,  à  titre  purement  officieux,  de  lui  adresser,  à 
chaque  trimestre,  le  relevé  de  tous  les  accidents  qui  sont  arri- 
vés dans  leur  circonscription  :  à  cette  lettre  circulaire  sont 
jointes  des  fiches  imprimées,  établies  sur  le  modèle  de  nos 
relevés  généraux. 
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MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  ont,  pour  la  plupart, 
répondu  à  notre  appel  :  le  Comité  se  fait  un  devoir  de  remer- 
cier publiquement  ces  hommes  dévoués  qui,  malgré  le  peu  de 
temps  dont  ils  disposent,  n'ont  pas  craint  d'ajouter  à  leurs 
occupations  cette  charge  nouvelle  (1). 

En  procédant  ainsi,  le  Comité  aura  chaque  année,  pour 
chaque  industrie  et  pour  chaque  accident,  une  statistique,  pour 
ainsi  dire  roulante,  en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  méca- 
nique industrielle. 

Notre  collègue  M.  de  Bellay  s'est  chargé  de  réunir  les  élé- 
ments qui  concernent  l'année  1876  et  de  les  comparer  à  ceux 
des  années  précédentes  :  son  rapport  sera  prochainement  déposé. 
Nous  y  avons  puisé  les  enseignements  nécessaires  pour  nos 
concours  de  4878  et  la  publicité  que  lui  donnera  le  Bulletin 
de  la  Société  fera  peut-être  surgir  quelques  idées  nouvelles  el 
pratiques  que  nous  serons  heureux  de  récompenser  digne- 
ment. 

Je  rattache  à  ce  premier  ordre  de  travaux,  la  coimaissance 
des  législations  et  statistiques  étrangères  ;  notre 
collection  comptait  déjà,  comme  vous  le  savez,  l'ensemble  de 
toutes  les  lois  promulguées  en  Suéde  sur  la  matière,  les  légis- 
lations de  Y  Allemagne,  de  l'Angleterre  et  les  coutumes  de  la 
ville  de  Darmstadt  ;  nous  y  avons  ajouté  cette  année  la  légis- 
lation danoise;  les  documents  qui  la  composent,  proviennent 
en  partie  de  la  mission  dont  le  Comité  m'avait  chargé  en  1874, 
mais  nous  devons  leur  complément  à  M.  le  professeur  Brandt 
de  Copenhague,  qui  dirige  dans  sa  ville  natale  plusieurs  asso- 
ciations d'épargne,  dont  j'ai  entretenu  dernièrement  la  Société 
de  Protection. 

J'en  viens  à  la  deuxième  série. 

Le  Comité  s'est  occupé  particulièrement  cette  année  des 
accidents  produits  par  les  scies  circulaires,  les  monte- 
courroies,  les  monte-charges,  les  machines    agricoles,  et  des 

{{]  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  dune  grande  région  du  nord  de  la 
France,  écrivait  récemment  au  Comité  :  «  Les  accidents  de  fabrique  sont  d'une 
fréquence  mallieureusement  déplorable;  ils  sont  dus  dans  la  presque  tota- 
lité des  cas  à  l'extrême  imprudence  des  victimes;  mais  ils  sont  si  nombreux 
qu'une  feuille  comme  celle  que  vous  m'avez  adressée  pour  un  trimestre 
ne  suffirait  certainement  pas  pour  un  mois,  si  je  connaissais  tous  les  acci- 
dents qui  arrivent  dans  l'étendue  de  ma  circonscription.  » 
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appareils  propres  à  interrompre  les  transmissions  de  mouve- 
ment ou  à  produire  l'arrêt  presque  instantané  des  moteurs. 
..  Et  à  ce  propos ,  il  est  presque  impossible  de  séparer  de  ces 
recherches  les  résultats  de  notre  concours  des  prix  pour 
1876,  puisque  les  uns  et  les  autres  s'enchaînent  et  se  com- 
plètent. Je  réunirai  les  deux  séries  sous  le  môme  titre. 

C'est  à  son  président,  M.  Engel-Dollfus  et  à  ses  honorables 
membres  MM.  Château  et  Leroux  que  le  Comité  est  redevable 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  sur  cette  question  pendant  l'année  1876. 

M.  Engel-Dollfus  a  eu  l'ingénieuse  idée  de  réunir  sur  un 
bâti,  vingt-trois  dispositions  particulières,  soigneusement  choi- 
sies parmi  celles  dont  une  expérience  prolongée  a  sanctionné 
la  valeur. 

Tous  ces  appareils  méritent  d'être  vulgarisés  :  j'en  citerai 
seulement  quelques-uns,  tels  que  : 

La  poulie  folle  montée  sur  douille  indépendante  de  l'arbre 
moteur,  destinée  à  la  commande  d'une  machine  :  grâce  à  cet 
appareil,  en  cas  de  grippement,  la  machine  n'est  pas  mise  en 
mouvement;  le  crochet  porte-courroies,  les  divers  modèles  de 
monte-courroies,  l'embrayage  permettant  l'arrêt  et  la  mise  en 
marche  sur  toute  la  longueur  de  la  machine  ;  les .  dispositions 
diverses  empêchant  l'ouverture  des  portes,  des  couvercles  des 
machines  de  filatures,  etc.,  avant  l'arrêt  de  l'appareil,  etc., etc. 

Les  succès  obtenus  par  ce  bâti, .  aux  Exposirons  de  South 
Kensington  Muséum  et  de  Bruxelles,  me  dispensent  d'en  parler 
davantage .  Ce  succès  a  été  tel,  qu'en  Angleterre  l'inspection 
officielle  des  manufactures  anglaises  a  répandu  dans  les  usines 
5,000  exemplaires  de  la  note  explicative  qui  accompagnait  les 
dispositions  exposées. 

MM.  Château  et  Emile  Leroux  ont  fait  sur  les  mémoires  en- 
voyés ù  notre  concours,  des  observations  et  des  rapports  qui 
ont  toute  l'importance  d'oeuvres  originales  et  sur  lesquelles  je 
m'arrêterai  tout  particulièrement. 

Le  prix  sur  les  scies  circulaires  (Invention  et  application 
d'une  disposition  propre  à  prévenir  les  accidents  nombreux 
auxquels  donne  lieu  Vusage  des  scies  circulaires)  a  tout  spé- 
cialement attiré  l'attention  des  inventeurs,  qui  nous  ont  envoyé 
douze  projets,  dont  quatre  ont  été  jugés  dignes  de  récompenses; 
ce  sont  ceux  de  MM.  J.-B.  Ganne,  Alfred  Prévost,  Couly 
Boyer  et  Fromm. 
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Si  la  question  n'est  pas  entièrement  résolue,  si  aucun  des 
mémoires  présentés  ne  réunit  toutes  les  conditions  exigées, 
néanmoins  un  grand  progrès  a  été  accompli,  comme  on  peut 
s'en  rendre  compte  en  lisant  dans  le  Bulletin  de  la  Société, 
les  rapports  de  MM.  Château  et  Leroux. 

Ces  rapports  ont  été  faits  à  un  triple  point  de  vue. 

D'abord,  chercher  dans  les  dispositions  présentées  les  avan- 
tages et  les  inconvénients,  les  indications  et  les  contre-indications 
dans  l'emploi  ;  indiquer  ensuite  les  meilleurs  moyens  de  pal- 
lier aux  inconvénients,  de  .  remédier  aux  contre-indications; 
éliminer  enfin  d'une  façon  absolue  tous  les  appareils  qui 
non-seulement  ne  protègent  rien,  mais  présentent  encore  des 
dangers  par  eux-mêmes. 

Ainsi  rédigés,  ces  rapports  forment  donc  autant  de  résumés 
pratiques  pouvant  même  servir  de  guide  pour  l'amélioration 
des  divers  systèmes  récompensés.  On  s'en  convaincra  par  la 
lecture  du  rapport  sur  le  dossier  n"  7. 

Quelquefois  les  scies  circulaires  sont  adaptées  à  des  usages 
spéciaux,  tels  que,  par  exemple,  le  débitage  des  bobines  . 
le  Comité  a  récompensé  M.  Ferdinand  Fromm,  de  la  maison 
Dollfus,  Mieg  et  C"^  de  Mulhouse,  qui  a  inventé  pour  ce  cas 
particulier  un  couvre-scie  dont  l'usage  doit  être  fortement 
recommandé. 

Le  prix  n"  7  {Invention  ou  perfectionnement  ayant  pour  but 
de  prévenir  les  accidents  de  machine  dans  une  industrie  quelcon- 
que employant  des  enfants)  a  été  décerné  : 

1°  A  M.  Jacques  Biedermann,  directeur  de  la  filature  de 
MM.  Antoine  Herzog  et  C'^  au  Logelbach,  près  Colmar,  pour 
l'invention  et  l'application  d'un  monte-courroies,  dont  la  sim- 
Dlicité,  le  bas  prix,  et  le  bon  fonctionnement  représentent  un 
grand  progrès  sur  les  appareils  déjà  connus  ; 

2"  A  M.  Auguste  Renneson,  fabricant  de  draps  à  Sedan,  pour 
l'invention  et  l'application  d'un  appareil  magnéto-électrique, 
destiné  à  produire  l'arrêt  presque  instantané  des  machines  à 
vapeur  ou  à  interrompre  une  transmission  de  mouvement  ; 

3^  A  M.  Mater,  directeur   de   l'atelier    des    réparations   chez 
MM.  Dollfus,  Mieg  et  C'".  M.  Mater  a  été  récompensé  pour  avoir 
fait   le    premier   monte-charges   évitant  toutes    chances   d'ac- 
cidents. 
^    Le  prix  n*»  8    (Introduction  dans  les  ateliers  d'améliorations 
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spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  de  machines) 
a  été  donné  : 

1"  A  M.  Heller,  inspecteur  de  l'Association  de  Mulhouse  pour 
prévenir  les  accidents  de  fabrique.  Les  travaux  de  M.  Heller 
consignés  dans  le  Bulletin  de  l'Association  mulhousienne,  ont 
puissamment  aidé  le  Comité  dans  ses  études.  Celui-ci  a  voulu, 
en  outre,  reconnaître  et  récompenser  le  zèle  et  le  dévouement 
dont  M.  Heller  a  fait  preuve,  pour  préserver  la  santé  et  la  vie 
des  enfants  employés  dans  l'industrie  ; 

2°  A  M.  Dufour,  contre-maître  do  l'atelier  des  mécaniciens 
chez  MM.  Chaix  et  C".  M.  Dufour  s'occupe  depuis  longtemps 
de  perfectionner  les  outillages  et  d'éloigner  les  causes  de  danger. 
11  a  introduit  dans  les  machines  des  améliorations  sérieuses, 
dont  M.  Chaix  a  pu  constater,  lui-même,  toute  l'efficacité. 

Les  résultats  de  ces  concours,  modifiés  par  les  rc^cherches 
qu'ils  ont  nécessitées  de  la  part  des  membres  du  Jury,  par  les 
comparaisons  que  ceux-ci  ont  établies  entre  les  appareils 
proposés  et  ceux  actuellement  en  usage,  par  l'expérience  pratique 
de  grands  industriels,  tels  qua  MM.  Engel-Dollfus,  Chaix,  etc., 
sont  destinés  à  être  répandus  et  patronés  par  le  Comité  qui  en 
poursuivra  fapplication  dans  le  plus  grand  nombre  d'industries 
possibles. 

C'est  là  une  des  parties  les  plus  essentielles,  et  partant,  les 
plus  utiles  do  notre  but;  le  Comité  le  poursuit  avec  ardeur. 
Le  Programme  des  Prix  pour  1878  vient  d'être  rédigé  et  sera 
lancé  dans  toute  la  France,  aidé  par  la  large  publicité  que 
lui  donnent  le  Bulletin,  les  Inspecteurs,  les  Commissions 
locales,  les  Associations,  les  Sociétés  industrielles,  les  Tribunaux 
de  commerce,  les  Chambres  syndicales. 

La  plupart  des  prix  actuels  ont  été  maintenus,  mais  le  Comité 
a  cru  devoir  en  proposer  de  nouveaux,  en  s'appuyant  sur  les 
enseignements  tirés  de  ses  relevés  statistiques. 

Un  prix  de  500  francs,  avec  médaille  d'honneur,  a  été  fondé 
pour  récompenser  une  étude  complète  sur  les  transmissions  de 
mouvement,  les  accidents  qu'elles  causent  et  les  moyens  de  les 
éviter;  une  somme  do  200  trancs  a  été  ajoutée  au  prixn°  7,  etc. 

S'»  De  toutes  les  études  sur  Thygiène  industrielle  qui 
ont  été  soumises  au  Comité  ou  effectuées  par  ses  soins,  la  plus 
importante,  sans  contredit,  est  celle  de  notre  honorable  collègue 
M.  le  D'  Perrin  ;  elle  porte  ce  titre  modeste  :  «  Note  sur  les 


—  42  — 

améliorations  hygiéniques  à  apporter  dans  l'opération  du 
Bronzage  ;  »  mais  elle  a  une  portée  si  utile  que  je  crois  indis- 
peiftable  de  m'y  arrêter  quelques  instants. 

L'opération  du  Bronzage,  pratiquée  dans  les  fabriques  de 
papier  peint,  dans  les  ateliers  de  lithographie  et  de  typographie, 
consiste  à  saupoudrer  de  cuivre  pulvérulent  du  papier  préala- 
blement imprimé  avec  un  mordant. 

La  présence  de  ces  poussières  dans  une  atmosphère  confinée 
peut,  comme  j'ai  eu  l'occasion  de  le  constater,  à  l'hôpital  La- 
riboisière,  chez  un  jeune  apprenti  du  papier  peint,  devenir, 
chez  ceux  qui  les  respirent,  l'origine  de  désordres  du  côté  des 
voies  digestives  et  respiratoires.  Et  de  fait,  on  accorde  dans  les 
ateliers  une  petite  augmentation  de  salaire  aux  ouvriers  chargés 
du  Bronzage. 

D'après  M.  le  D""  Perrin,  il  importe  de  rattacher  au  Bronzage 
les  opérations  qui  se  font  au  moyen  d'autres  poudres  minérales 
ou  végétales,  et  surtout  l'opération  dite  du  velouté  qui  est  bien 
autrement  dangereuse  que  le  Bronzage  simple,  puisqu'elle  donne 
lieu  à  une  grande  quantité  de  poussières  animales  et  filamen- 
teuses, légères  et  pénétrantes,  éminemment  susceptibles  d'irriter 
les  organes  de  la  respiration  et  de  hâter  le  développement  des 
affections  bronchiques  et  de  la  phthisie  pulmonaire  chez  ceux 
qui  y  sont  prédisposés. 

Notre  collègue  discute  ensuite  la  valeur  des  appareils  que 
l'on  emploie  pour  remédier  aux  inconvénients  des  poussières 
incriminées,  depuis  le  classique  tambour  à  dorer,  jusqu'aux 
machines  proprement  dites,  soit  à  bronzer,  soit  à  épousseter, 
soit  à  bronzer  et  épousseter  en  même  temps,  comme  la  machine 
Poirier. 

M.  Perrin  conclut  à  ce  que  le  Comité  vulgarise  et  recommande 
l'emploi  des  poudreuses,  des  brosseuses  mécaniques  et  même 
de  tambours  ou  caisses  à  dorer,  dont  l'usage  protège  suffisamment 
l'ouvrier  contre  l'action  nocine  des  particules  en  suspension 
dans  l'air  :  il  poursuit,  en  outre,  la  prohibition  du  vert  de 
Schvveinfurt  (acéto-arsenite  de  cuivre),  que  les  fabricants  de 
papier  peint  emploient  souvent,  sous  le  nom  de  vert  fin,  dans 
l'opération  du  velouté  et  qui  est  doué  de  propriétés  toxiques 
d'une  remarquable  énergie. 

Les  vœux  de  M.  le  D'  Perrin  ont  été  accueillis  par  le  Comité; 
une  grande  publicité  sera  donnée  à  son  travail;  nous  agirons. 
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dans  la  mesure  de  notre  influence,  sur  les  industriels  qui  pra- 
tiquent les  divers  bronzages,  pour  les  engager  à  appliquer  les 
conclusions  précédemment  formulées. 

4°  Pendant  les  premières  années  de  son  existence,  de  1868 
à  1873,  le  Comité  s'était  occupé  d'une  façon  presque  exclusive 
du  Patronage  des  Enfants  mutilés.  Après  sa  recons- 
titution sur  des  bases  plus  larges,  il  avait  dû  momentanément 
abandonner  cette  partie  de  son  programme  pour  se  vouer  entiè- 
rement aux  questions  difliciles,  que  soulevait  l'examen  des 
moyens  préventifs. 

En  1876,  le  Comité  résolut  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps 
en  souffrance  un  service  aussi  important,  et  confia  à  notre 
honorable  collègue,  M.  Jacques  Normand^  le  soin  de  sa  réorga- 
nisation. 

Vers  la  même  époque  M.  le  Président  de  la  Société  nous 
transmettait  une  lettre  que  je  transcris  en  entier,  tant  la  pensée 
en  est  touchante  et  vraie.  S'il  m'était  permis  de  lever  le  voile 
dont  il  a  voulu  se  couvrir,  je  dirais  que  le  généreux  anonyme 
qui  a  écrit  cette  lettre  est  un  des  plus  illustres  industriels  de 
notre  époque,  qui  a  comblé  de  sa  bienfaisance  éclairée  toutes 
les  institutions  qui  l'entourent  dans  le  grand  centre  qu'il  dirige, 
je  dirais  enfin  que  le  Comité  des  Accidents  de  fabrique  est  une 
des  œuvres  qu'il  protège  avec  le  plus  de  sollicitude:  qu'il  nous 
permette  de  le  remercier,  simplement,  avec  toute  l'affection  et 
toute  la  reconnaissance  que  nous  lui  avons  vouée. 

Voici  cette  lettre  : 

Monsieur  le  Président  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis 
et  des  Enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Je  vois  que,  parmi  les  Comités  qui  ont  été  fondés  par  votre 
Société,  il  en  est  un  «  qui  prend  sous  sa  protection  les  appren- 
«  tis  victimes  d'accidents  de  fabrique  et  d'atelier  qui  réclameront 
«  son  assistance  et  exerce  constamment  sur  eux  une  surveillance 
«  paternelle. 

«  Après  avoir  ouvert  une  enquête  sur  les  aptitudes  et  le  degré 
«  d'instruction  de  l'apprenti,  le  Comité  indique  à  sa  famille  ou 
«  à  ses  tuteurs  son  opinion  sur  le  choix  de  la  profession  à  lui 
tt  faire  suivre  et  de  plus  lui  assure  son  appui,  soit  pour  compléter 
«  son  instruction  élémentaire  ou  professionnelle,  soit  pour  le 
«  placer  avantageusement.  » 

11  ne  peut  y  avoir  vraiment  de  mission  plus  belle,  mais  il  est 
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évident  qu'elle  doit  offrir  de  très-grandes  difficultés,  puisqu'il 
s'agit  d'enfants  mutilés.  Désirant  contribuer  aussi  à  les  aplanir, 
je  vous  remets  SOO  francs,  en  exprimant  le  désir  que  cette 
somme  soit  dépensée  dans  les  12  mois  qui  suivront  le  1"  mai 
1876,  qu'aucun  secours  ne  soit  moindre  de  50  francs,  et  qu'il 
soit  rendu  compte  de  son  emploi  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
de  Protection. 

Peut-être  la  prochaine  Fête  de  l'Enfance  ouvrière  fournirait- 
elle  une  occasion  naturelle  de  se  mettre  en  communication  avec 
les  parents  des  enfants  victimes  d'accidents  de  machines?  Quand 
on  songe  que  ces  enfants  sont  obligés  d'entrer  si  jeunes  dans 
les  ateliers  pour  y  gagner  leur  vie,  exposés  à  des  chances  que 
la  vigilance  la  plus  grande  paraît  ne  pas  pouvoir  écarter  com- 
plètement, on  ne  peut  que  prendre  en  profonde  pitié  ceux  qui 
n'ont  pas  su  ou  pu  échapper  aux  dangers  qui  les  entourent  ! 

Veuillez,  Monsieur  le  Président,  recevoir  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Vn  anonyme, 
père  de  famille. 

M.  Jacques  Normand  s'est  mis  immédiatement  à  l'ouvrage  : 
la  maison  de  convalescence  de  la  rue  de  Sèvres  lui  envoie 
les  enfants  mutilés  qui  sortent  de  ses  salles;  il  fait  une  enquête 
sur  chacun  d'eux,  s'efforce  de  les  placer,  de  les  faire  instruire, 
s'il  y  a  lieu,  et  agissant  de  concert  avec  la  famille,  il  les  aide  à 
se  créer  une  position  nouvelle  et  quelquefois  préférable  à  leur 
première  situation. 

Déjà  notre  collègue  nous  a  soumis  quelques  dossiers,  qui 
démontrent  toute  la  vitalité  de  ce  patronage  :  Sous  l'impul- 
sion énergique  qui  lui  est  donnée  il  reprendra  bientôt  l'activité 
qu'il  avait  aux  premières  années  de  notre  existence  ;  son  action 
bornée  aujourd'hui  aux  convalescents  de  la  maison  que  je 
viens  de  signaler,  s'étendra  au  fur  et  à  mesure  que  nos  res- 
sources deviendront  plus  grandes,  et  pour  créer  des  débouchés 
aux  enfants  qu'il  protège,  le  Comité  vient  d'ajouter  à  tous  ses 
prix,  une  fondation  qui  porte  le  titre  de  Prix  n"  9  et  qui 
est  destinée  à  récompenser  les  patrons  qui  auront  placé  dans 
leurs  ateliers  les  enfants  blessés  que  nous  leur  aurons  recom- 
mandés. 

A  cet  exposé  des  travaux  de  l'année,  je  devrais  joindre  un 
état  de   notre    situation  financière;  comme  je  n'ai  pas 
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encore  les  relevés  complets  de  l'exercice  actuel,  je  me  bornerai 
à  des  approximations  qui  ditièrent  peu  des  chifFres  réels. 

Notre  actif  s'élève  à  plus  de  2,000  francs  ;  nous  avons 
dépensé  3S0  francs  en  récompenses  et  150  francs  environ  en 
frais  accessoires  de  toute  nature,  soit  à  peine  500  francs  en 
totalité. 

Cette  situation  est  très-prospère  ;  elle  nous  permet  de  bien 
augurer  de  l'avenir,  et  je  peux  dire  qu'elle  est  la  récompense 
du  Comité  puisqu'elle  démontre  une  fois  encore  qu'on  fait 
moins  avec  l'argent  qu'avec  le  dévouement. 


A   DÉCERNER    EN   1878 

TRANSMISSIONS  DE  MOUVEMENT 

Parmi  les  causes  d'accident,  il  n'en  est  pas  de  plus  graves  dans 
leurs  effets,  ni  de  plus  fréquentes  que  celles  qui  résultent  de  l'ab- 
sence de  couvertures  des  transmissions  et  engrenages  ou  du  voisi- 
nage immédiat  des  courroies,  poulies,  volants,  arbres,  etc.,  non  isolés 
par  des  dispositions  spéciales.  Il  est  rare  que,  dans  ces  circonstances, 
la  vie  du  travailleur  ne  soit  pas  en  jeu.  Il  a  été  beaucoup  fait  déjà 
pour  le  protéger,  mais  il  reste  plus  à  faire  encore. 

La  question  a  déjà  été  bien  étudiée,  mais  le  Comité  des  accidents 
de  fabrique  pense  qu'il  y  a  encore  des  progrès  à  réaliser  ;  notamment 
qu'on  peut  imaginer  des  couvertures  d'organes  dangereux  simples, 
peu  coûteux,  d'une  installation  rapide;  trouver  des  moyens  d'accom- 
plir presque  sans  danger  l'opération  si  fréquente  du  montage  des 
courroies;  combiner  des  règlements  faciles  à  observer,  etc. 

Pour  encourager  l'étude  et  l'adoption  des  moyens  préventifs,  la 
Société'  de  protection  des  apprentis  offre  les  prix  suivants  : 

PRIX  N°  1.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  un 
prix  de  500  francs  pour  une  étude  complète  sur  les 
transmissions  de  mouvement  faite  au  point  de  vue  des 
accidents  qu'elles  peuvent  causer  et  des  moyens  d'y 
remédier. 

Sans  prétendre  énumérer  tous  les  points  qui  devront  être  traités, 
nous  indiquerons  plus  particulièrement  les  suivants  : 

Dispositions  que  peuvent  affecter  les  transmissions  dans  les  ateliers; 
installations  dangereuses,  moyen  d'y  remédier;  description  des  organes 
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présentant  des  dangers  ;  facilité  du  nettoyage,  du  graissage  ;  opé- 
ration du  montage  des  courroies,  monte-courroies;  différents  moyens 
d'arrêt  rapide  des  transmissions,  en  cas  d'accident  ;  règlement  pour 
les  mécaniciens,  ouvriers  employés  aux  transmissions,  ouvriers  de 
l'usine,  relativement  aux  arrêts  et  mises  en  marche,  nettoyage, 
réparations,  cas  d'accident,  etc. 

Aux  mémoires  devront  être  joints  des  dessins  cotés  et  à  l'échelle 
pouvant  servir  à  la  construction  des  organes  préservateurs;  indi- 
quer approximativement  les  prix  d'installation. 

PRIX  No  2.  —  Une  médaille  d'argent  à  tout  indus- 
triel qui,  dans  ses  ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'acci- 
dents par  sa  transmission  de  mouvement  en  adoptant  tous 
les  appareils  ou  moyens  d'isolement  et  de  couverture 
actuellement  usités. 

PRIX  No  3.  —  Une  médaille  d'argent  sera  donnée 
aux  industriels  qui,  dans  l'année,  auront  établi  dans  leurs 
ateliers  plusieurs  monte-courroies. 

SCIES  CIRCULAIRES 

La  statistique  a  depuis  longtemps  démontré  que  l'usage,  d'ailleurs  si 
répandu  et  si  avantageux,  de  la  scie  circulaire,  donne  malheureuse- 
ment lieu  à  des  accidents  fréquents,  dans  les  industries  qui  utilisent 
cette  machine-outil  ;  des  procès  en  dommages  et  intérêts,  tendant  à 
engager  la  responsabilité  des  patrons,  viennent  très-souvent  apporter 
la  confirmation  de  ce  fait;  malgré  cela,  il  n'existe  jusqu'à  présent 
aucune  disposition  mécanique  propre  à  garantir  l'ouvrier  scieur  :  la 
Société  de  protection  des  apprentis,  dans  le  but  d'attirer  l'attention 
toute  particulière  des  chercheurs  et  des  inventeurs  sur  l'urgence 
d'écarter  le  danger  attaché  à  ce  genre  de  travail,  offre  les  récompenses 
suivantes  : 

PRIX  No  4.  —  Médaille  de  vermeil  et  un  prix 
de  500  francs,  pour  l'invention  et  l'application  d'une 
disposition  propre  à  prévenir  les  accidents  nombreux 
auxquels  donne  lieu  l'usage  des  scies  circulaires. 

L'appareil  devra  tenir  compte  des  changements  continuels  de  dia- 
mètre de  scies  pour  un  même  outil  et  de  la  variété  extrême  des 
dimensions  et  nature  du  bois  ou  autres  matières  à  travailler. 

Pour  être  complet,  l'appareil  doit  remplir  les  conditions  suivantes  : 

Il  doit  empêcher  pendant  le  repos,  l'accès  aux  dents  de  la  scie; 
pendant  le  travail,  l'accès  à  celles  qui  ne  sont  pas  noyées  dans  la 
pièce  ; 


Il  doit  empêcher  l'accès  à  la  partie  du  disque  dépassant  le  dessous 
de  la  table; 

Il  doit  empêcher  le  rejet  du  bois  et  permettre  de  suivre  la  marche 
du  trait  de  scie; 

Le  passage  de  la  scie  et  la  surveillance  du  bois  que  l'on  travaille 
ne  doivent  pas  être  gênés;  par  suite,  la  table  doit  être  libre  de  tout 
obstacle  autour  du  plateau  ; 

Pour  certains  travaux,  l'appareil  doit  pouvoir  être  joint  à  un  sup- 
port ou  guide  de  la  pièce,  destiné  à  faciliter  le  maniement  du  bois. 

Nota.  —  On  pourra  présenter  un  projet  s'appliquant  à  un  cas 
déterminé,  c'est-à-dire  à  un  travail  spécial.  Une  partie  du  prix 
seulement  serait  attribuée  à  l'auteur. 

PRIX  N'^  5.  —  Une  médaille  d'argent  et  un  prix 
de  200  francs,  pour  une  étude  sur  les  scies  circulaires 
et  sur  les  établissements,  situés  dans  Paris,  qui  les 
emploient. 

Le  mémoire  comprendra  deux  parties  : 
1°  Partie  technique. 

Enumérer  les  divers  accidents  qui  peuvent  résulter  des  scies  cir- 
culaires. 

Indiquer  les  dispositions  qui  ont  été  tentées  pour  diminuer  le  danger. 

Précautions  à  prendre  contre  les  accidents. 

Dimensions  et  vitesse  des  scies  dans  divers  établissements  de  Paris. 

Nature  des  travaux  exécutés  avec  les  scies  circulaires. 

Peut-on,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  proscrire  la  scie  circu- 
laire et  la  remplacer  par  la  scie  à  ruban?  (Discuter  cette  question 
importante,  et  indiquer  les  cas  où  le  changement  est  impossible.) 

2°  Partie  statistique. 
On  fera  un  tableau  aussi  complet  que  possible  indiquant  : 
Les  noms  et  adresses  des  établissements  ou  ateliers  employant  la 
scie  circulaire;  le  nombre  de  scies  employées  dans  chacun  d'eux; 
le  nombre  d'ouvriers  scieurs;  le  nombre  d'enfants  aide- scieurs;  le 
nombre  total  d'ouvriers  employés  dans  l'établissement;  le  nombre 
total  d'enfants  employés  dans  ce  même  établissement. 

Nota.  —  La  Commission  attache  une  grande  importance  à  la  partie 
ayant  trait  à  la  statistique,  toutefois  elle  acceptera  les  mémoires  ne 
traitant  que  de  la  première  partie;  mais,  dans  ce  cas,  elle  ne  distri- 
buera qu'une  partie  du  prix  proposé,  à  titre  d'encouragement. 

PRIX  NO  6.  —  Médaille  d'argent  à  tout  établisse- 
ment qui,  possédant  plusieurs  scies  circulaires,  les  aura 


remplacées  dans  l'année  par  d'autres  scies  moins  dange- 
reuses. 

Nota.  —  Afin  d'aider  les  candidats  dans  leurs  recherches,  nous 
croyons  bon  de  leur  indiquer  quelques  sources  de  renseignements. 

Bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce;  Bibliothèque  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers;  Bulletin  de  l'Association  contre  les  acci- 
dents de  fabrique  de  Mulhouse;  Statistique  sur  l'industrie  de  Paris 
par  la  Chambre  de  commerce;  Bulletin  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis,  années  1875  et  1876,  etc. 

PRIX  DIVERS 

PRIX  N°  7.  —  Une  médaille  en  vermeil  et 
200  francs  pour  toute  invention  ou  perfectionnement 
ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  dans  une 
industrie  quelconque  employant  des  enfants. 

PRIX  N°  8.  —  Une  médaille  en  vermeil,  avec  ou 
sans  prime  en  argent  pour  tout  directeur  d'établissement, 
contre-maître,  ouvrier  ou  toute  autre  personne  qui  aura 
introduit  dans  les  ateliers  des  améliorations  spéciales  ayant 
pour  but  de  prévenir  les  accidents. 

PRIX  N«  9.  —  Médaille  d'argent  pour  les  patrons 
qui  auront  protégé  et  reçu  dans  leurs  ateliers  les  enfants 
mutilés  recommandés  par  le  Comité  des  accidents  de 
fabrique. 

Avis.  —  Le  Comité  des  accidents  de  fabrique  fait  appel  à  toutes 
les  personnes  ayant  des  relations  dans  l'industrie,  et  les  prie  instam- 
ment de  l'aider  dans  sa  tâche,  en  lui  signalant  toutes  les  améliora- 
tions faites  dans  le  but  de  prévenir  les  accidents  et  en  lui  indiquant 
les  industriels  qui,  marchant  résolument  dans  cette  voie,  seraient 
dignes  de  récompenses  et  d'encouragements. 

Les  accidents  dus  à  l'usage  des  machines  sont  fréquents,  parfois 
très-graves  et  même  suivis  de  mort.  L'expérience  acquise  en  Angleterre 
et  en  Alsace  prouve  qu'ils  peuvent  souvent  être  évités  et  prévenus 
par  des  soins  vigilants  ou  l'étude  persévérante  de  dispositions  protec- 
trices; provoquer  ces  dispositions  est  le  but  spécial  du  Comité  des 
accidents  formé  par  la  Société  de  protection  des  apprentis. 

Le  Comité  prie  donc  instamment  les  personnes  qui  recevront  ce 
programme,  de  le  répandre  et  de  le  communiquer  à  ceux  qu'elles 
jugeront  susceptibles  de  concourir  pour  ces  prix. 
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CONDITIONS    GÉNÉRALES. 

Les  mémoires,  dessins,  pièces  justificatives  et  modèles  devront  être 
adressés  francs  de  port  à  M.  Albert  Robin,  secrétaire  du  Comité  des 
accidents  de  fabrique,  au  siège  de  la  Société  de  Protection  des 
Apprentis,  44,  rue  de  Rennes.  —  Le  dépôt  devra  être  effectué  au 
Iff  février  1878. 

Si  une  question  n'est  pas  complètement  résolue,  il  pourra  être 
accordé,  à  litre  d'encouragement,  une  partie  plus  ou  moins  élevée  du 
prix  offert. 

Si  plusieurs  concurrents  ont  satisfait  à  la  fois  aux  conditions  du 
programme  relatives  à  une  même  question,  le  prix  sera  partagé  entre 
eux,  suivant  la  valeur  respective  des  solutions  présentées. 

Tout  concurrent  conserve  la  faculté  de  prendre  un  brevet  d'inven- 
tion; mais  la  Société  de  protection  des  apprentis  se  réserve  le  droit 
de  publier  en  totalité  ou  en  partie  les  travaux  qui  lui  auront  été 
adressés. 

D'après  l'article  31  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  n'est  pas  réputée 
nouvelle  toute  découverte,  invention  ou  application  qui,  en  France 
ou  à  l'Étranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande, 
a  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée.  En  consé- 
quence, les  auteurs  qui  désirent  s'assurer  le  privilège  de  leurs  travaux 
devront  les  faire  breveter  avant  de  les  adresser  à  M.  Albert  Robin  : 
la  Société  de  protection  des  apprentis  entend  décliner  toute  responsa- 
bilité à  ce  sujet. 

La  Société  ne  restituera  ni  les  mémoires  ni  les  dessins  qui  seront 
envoyés  au  concours;  mais  les  auteurs  pourront  en  prendre  copie. 
Les  modèles  seuls  seront  rendus. 

Les  candidats  qui  désireraient  avoir  des  renseignements  complémen- 
taires sont  priés  de  s'adresser  à  M.  E.  Leroux,  ingénieur  civil,  1,  rue 
Louis-le-Grand,  à  Paris. 

Le  Comité  des  accidents  de  fabrique  se  consacre  à  l'étude  de 
tous  les  moyens  nouveaux  signalés  en  France  et  à  l'Étranger 
dans  le  but  de  prévenir  et  diminuer  les  accidents  de  machines 
et  de  vulgariser  les  procédés  servant  à  rendre  certaines  fabrica- 
tions moins  dangereuses. 

!■>  MOYENS  PRÉVENTIFS. 
1<*  Le  Comité  communique   des   extraits   de  ses    procès  -  verbaux 
au   Comité  des  publications  de  la  Société,  afin  d'indiquer  les  sources 
précises  où  Ton  pourra  trouver  des  renseignements  plus  détaillés, 
et  indique  aussi  les  recherches  à  faire  sur  des  points  spéciaux; 
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2°  Il  ouvre  une  enquête  permanente  sur  les  accidents  de  fabrique 
et  d'atelier  ; 

3°  Il  examine  les  appareils  déjà  employés  ou  récemment  inventés, 
destinés  à  éviter  les  accidents  de  fabrique; 

4"  Il  fait  connaître  ceux  de  ces  appareils  reconnus  les  meilleurs 
pour  chaque  genre  d'accident,  au  moyen  de  publications,  circulaires, 
démarches  auprès  des  industriels,  etc.  ; 

5"  11  institue  des  concours,  crée  des  prix  pour  l'invention  et  le 
perfectionnement  d'appareils  destinés  à  prévenir  tel  ou  tel  accident, 
et  récompense  également  les  contre-maîtres,  ouvriers  ou  autres  per- 
sonnes qui  auront  diminué  le  plus  rapidement  les  causes  d'accidents  ; 

6''  11  fait  imprimer  et  distribuer  aux  ouvriers  et  apprentis  des 
notices  sur  l'hygiène  et  sur  les  précautions  à  prendre  contre  les  acci- 
dents; 

7»  Il  rappelle  aux  industriels  les  ordonnances  de  police  relatives 
aux  appareils  dangereux,  aux  accidents  ; 

8"  Il  engage  les  fabricants  et  les  chefs  d'usine  à  afficher  ostensi- 
blement dans  leurs  ateliers  les  mesures  de  précaution  qu'ils  jugent 
les  plus  convenables  pour  prévenir  les  accidents; 

9«>  Le  Comité  signale  à  la  reconnaissance  publique  tous  ceux  des 
industriels  qui  accepteront  l'inspection  de  ses  délégués. 

2°  PROTECTION  DES  ENFANTS  MUTILÉS. 

1°  Le  Comité  prend  sous  sa  protection  les  apprentis  et  les  enfants 
victimes  d'accidents  de  fabrique  et  d'atelier  qui  viendront  lui  demander 
aide  et  assistance  ; 

2°  Il  exerce  une  surveillance  paternelle  sur  l'enfant  jusqu'à  son 
rétablissement  ; 

3°  Dans  le  cas  où  une  amputation,  une  mutilation,  prive  le  blessé 
d'un  de  ses  membres,  le  Comité  s'occupe,  s'il  y  a  lieu,  de  lu 
faire  obtenir  les  appareils  de  prothèse  reconnus  indispensables; 
■  4°  Il  ouvre  une  enquête  sur  les  aptitudes  du  mutilé  et  apprécie, 
d'après  les  résultats  de  l'enquête,  la  profession  vers  laquelle  il  est 
possible  de  le  diriger  ; 

5°  Il  examine  si  l'enfant  a  reçu  les  éléments  d'une  instruction 
primaire  suffisante,  et,  dans  le  cas  négatif,  fait  ses  efforts  pour  assurer 
cette  instruction  ; 

6°  Il  indique  à  la  famille  ou  aux  tuteurs  de  l'enfant  son  opinion 
sur  le  choix  de  la  nouvelle  profession  à  donner  à  l'enfant,  et  l'aide  à 
le  diriger  dans  ce  sens. 
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L'APPRENTISSAGE 

AU   POINT   DE   VUE   DE   LA   LOI  ET  DES   MOEURS. 

CONFÉRENCE  FAITE  AUX  ÉCOLES  NOUVELLES  DE  VINCENNES 

le  28  janvier  1877 

[Sous  les  auspices  de  la  Société  Polytechnique) 
par  M.   Ernest  NUSSE,  Avoat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Dtcteur  eu  droit 

Mesdames  et  Messieurs, 

Toute  question  d'enseignement  est  délicate,  parce  qu'elle  sup- 
pose dans  une  certaine  mesure  l'intervention  de  l'État;  or  il 
n'est  point  toujours  aisé  de  marquer  exactement  la  limite  où 
doit  linir  cette  intervention,  à  peine  de  devenir  oppressive  et 
lésive  de  la  liberté  individuelle.  Cette  difficulté  est  plus  parti- 
culièrement spéciale  à  la  matière  de  l'apprentissage  ;  elle  offre 
un  problème  complexe  qui  touche  à  l'industrie  et  à  l'instruction 
publique,  où  l'école  se  complique  de  l'atelier. 

L'instituteur  ordinaire,  que  son  programme  soit  littéraire  ou 
scientifique,  peut  se  livrer  à  un  enseignement  dogmatique.  Un 
double  courant  de  travail  s'établit  entre  lui  et  son  élève  :  le 
maître  prépare  ses  démonstrations  et  corrige  les  exercices  faits 
par  l'élève;  celui-ci,  de  son  côté,  fait  les  devoirs  qui  lui  ont 
été  donnés;  puis  on  se  rencontre  à  certaines  heures  fixées  et 
la  leçon  a  lieu  sans  que  les  conditions  d'existence  séparée  du 
maître  et  de  l'élève  soient  modifiées  par  la  nature  du  travail. 
De  plus,  le  maître  n'a  qu'un  intérêt  matériel  médiat  aux  progrès 
de  l'élève.  Sans  doute  ces  progrès  donneront  du  renom,  de  la 
vogue  à  l'établissement  de  l'instituteur  libre,  peut-être  une 
promotion  dans  la  hiérarchie  de  l'Université  à  l'instituteur 
public;  mais  enfin  c'est  une  récompense  indirecte  et  éloignée. 
Le  travail  de  l'enfant  ne  constitue  pas  l'indemnité,  le  salaire  du 
maître. 

En  sera-t-il  de  même  du  patron,  cet  instituteur  industriel? 
Pourra- t-il  enseigner  théoriquement  un  procédé,  un  tour  de 
main  ?  Ne  faudra-t-il  pas  que  l'enfant  reproduise  par  l'exécution 
ce  qu'il,  aura  vu  et  manié  ? 
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De  là  l'unité  de  travail  entre  le  patron  et  l'apprenti.  De  là 
une  grande  difficulté,  la  plupart  du  temps,  pour  le  maître  de 
préparer  une  leçon,  qui,  dans  les  conditions  jusqu'ici  pratiquées 
de  l'apprentissage,  n'a  guère  été  inspirée  que  par  le  hasard  des 
commandes,  les  nécessités  de  la  consommation  publique,  quel- 
quefois par  le  caprice  de  la  mode.  —  La  conséquence  de  l'uni- 
té du  travail  s'appliquant  à  des  objets  d'une  valeur  vénale  et 
industrielle,  ce  sera  la  rémunération  du  maître  consistant  dans 
Ite  produit  du  travail  de  l'élève,  ce  sera  aussi  l'unité  de  l'exis- 
tence bien  plus  étroitement  établie  que  dans  les  rapports  d'ins- 
titutude  à  écolier.  Vous  voyez  tout  de  suite  naître  une  grande 
familiarité  qui  va  peut-être  amener  l'indiscipline  de  l'élève,  un 
sans-gêne  immoral  ou  despotique  de  la  part  du  maître. 

Le  danger  est  donc  double  :  c'est  d'abord  que  le  patron,  à 
la  faveur  de  la  communauté  de  vie,  de  sa  supériorité  d'âge  et 
de  position,  ne  sacrifie  la  personne  physique  ou  morale  de 
l'apprenti  à  des  appétits  de  lucre  ou  à  de  mauvaises  passions; 
mais  c'est  aussi  que  l'apprenti  ne  soit  pas  soumis  à  une  règle 
sévère  et  qu'un  apprentissage  illusoire  n'amène  à  la  longue 
l'infériorité  de  l'industrie  nationale.  Autorité  et  liberté,  voilà 
donc  les  deux  principes  entre  lesquels  nous  gravitons, 
principes  dont  on  a  trop  souvent  voulu  faire  des  ennemis  et 
qui  sont  juxtaposés  dans  le  monde  sans  être  antagonistes,  — 
qui  doivent  se  tenir  mutuellement  en  équilibre  et  pondération 
et  qui ,  lorsqu'ils  cessent  de  rester  unis,  dégénèrent,  changent 
de  nom  pour  devenir  le  despotisme  et  la  licence. 

J'ai  indiqué  la  question,  mais  j'en  réserve  la  solution.  Je  ne 
veux  point  vous  donner  l'exemple  des  solutions  prématurées  ; 
c'est  à  nous  d'étudier  et  à  l'étude  de  conclure  pour  nous.  Pre- 
nons donc,  aussi  rapidement  que  peuvent  le  permettre  les 
limites  d'une  conférence,  l'histoire  de  l'apprentissage  devant  la 
civilisation  française;  nous  en  dégagerons  cette  moralité  utile, 
c'est  que  le  progrès  est  lent  dans  la  marche  des  siècles  ;  c'est 
qu'il  faut  calmer  les  impatiences  fébriles  qui  veulent  escomp- 
ter l'œuvre  du  temps  ;  c'est  enfin  qu'il  convient  de  réprimer 
ces  orgueils  ignorants  qui  jugent  d'antiques  institutions,  fon- 
dées sur  l'expérience  des  générations  passées,  au  nom  de  je  ne 
sais  quelle  justice  idéale  et  absolue,  quand  l'idéal  et  l'absolu  ne 
sont  point  de  ce  monde,  quand  le  mot  humanité  est  synonyme 
de  transaction  et  de  compromis. 


L'antiquité  avait  admis  l'esclavage  ;  elle  permettait  que 
l'homme  fut  considéré  par  la  loi  comme  une  chose,  et,  comme 
l'esprit  de  l'homme  est  essentiellement  logique,  ce  faux  prin- 
cipe posé,  il  fallait  que  cette  chose  comme  tous  les  autres 
biens  fût  productive.  De  là  l'éducation  professionnelle  don- 
née à  Rome  aux  jeunes  esclaves.  Ils  devenaient  ainsi  des 
ouvriers  habiles  qui  fabriquaient,  vendaient,  travaillaient  pour 
l'homme  libre.  Je  seul  maître  de  la  civilisation  ancienne. 
Le  travail  était  méprisé,  l'oisiveté  honorée  comme  le  signe 
extérieur  de  la  liberté.  Ce  résultat  était  facile  à  atteindre 
quand  l'homme  libre  était  riche;  le  monde  de  ses  esclaves 
s'agitait  et  produisait  pour  lui.  Mais  s'il  était  pauvre,  comment 
le  faire  vivre  sans  le  contraindre  au  travail  ?  C'est  un  des 
grands  soucis  de  l'État  romain  :  donner  au  citoyen  le  pain 
qu'il  s'avilirait  à  gagner  et  ces  sanglants  jeux  du  cirque  dont 
les  cruelles  mœurs  du  temps  étaient  insatiables.  On  avait 
enrégimenté  les  artisans  en  Corporations  qui  sous  leur  respon- 
sabilité devaient  effectuer  pour  l'État  ou  la  Cité  de  grands 
travaux  publics,  d'immenses  agglomérations  d'approvisionne- 
ments et  ces  embellissements  qui  ne  sont  la  gloire  des  villes 
qu'à  la  condition  d'être  créés  par  le  travail  libre. 

L'esclave-artisan  subissait  donc  une  double  servitude,  celle 
de  son  maître  d'abord,  celle  de  la  Corporation  ensuite.  A  sup- 
poser que  la  générosité,  la  fantaisie  ou  la  cupidité  du  maître 
excitée  par  le  désir  de  s'assurer  le  pécule,  eût  amené  son  affran- 
chissement, l'artisan  appartenait  encore,  lui,  sa  famille  et  ses 
biens  à  la  Corporation.  S'il  s'évadait,  une  main  de  fer  le  rame- 
nait à  son  poste  et  la  cruauté  de  la  loi  allait  jusqu'à  punir 
l'ami  compatissant  qui  lui  avait  ménagé  un  refuge.  Voilà  le 
jnonde  industriel  antique  ;  c'est  la  liberté  de  quelques-uns  fondée 
sur  la  servitude  du  plus  grand  nombre.  La  Corporation  est  bien 
l'association,  mais  déviée  de  son  essence,  faussée  dans  son  but, 
devenue  un  instrument  d'oppression  au  lieu  d'être  un  foyer  d* 
protection  pour  le  travailleur.  L'enseignement  professionnel  n'est 
fondé  que  sur  l'idée  de  gain  ;  l'enseignement  moral  n'existe  pas; 
la  lèpre  de  l'esclavage  s'étendait  de  l'esclave  au  maître  :  il  fal- 
lait une  immoralité  toute  prête  au  service  de  la  corruption  de 
l'homme  libre. 

C'est  alors  que  deux  grands  faits  viennent  changer  la  face 
du  monde,  l'un  d'un  ordre  matériel^  l'autre  plus  important  et 
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plus  considérable  parce  qu'il  est  purement  moral  et  immatériel. 
Les  barbares,  amenés  par  une  action  providentielle,  vinrent, 
comme  on  l'a  dit  bien  souvent,  transfuser  leur  sang  jeune  dans  la 
débilité  sénile  du  grand  corps  romain.  Et  puis  ,  le  christia- 
nisme apprit  au  monde^  étonné  de  voir  pour  la  première  fois  une 
transformation  sociale  remonter  de  bas  en  haut,  le  dogme  de 
la  réhabilitation  du  faible  et  la  première  notion  de  l'égalité. 

Les  Corporations  traversèrent  victorieusement  cette  double 
épreuve.  11  y  en  eut  deux  raisons,  l'une  historique,  l'autre  so- 
ciale. Elles  étaient,  nous  l'avons  vu,  étroitement  liées  à  l'orga- 
nisation municipale  romaine.  Or,  du  v"  au  vn''  siècle,  à  cette 
époque  d'effondrement  général  où  semble  se  réaliser  ce  mot 
si  tristement  célèbre  d'un  contemporain  :  «  Il  n'y  a  plus 
rien,  »  dans  ce  naufrage  de  l'autorité  politique  et  administrative, 
surnage  ce  pouvoir,  le  plus  nécessaire  de  tous  parce  qu'il  en  est 
le  plus  élémentaire  en  même  temps  que  le  plus  local,  le  pou- 
voir municipal  ou  communal. 

L'individu  était  isolé  et  perdu  au  milieu  de  ces  aventuriers, 
ces  brigands  et  ces  barbares  de  toute  origine  qui  parcouraient  notre 
pays  en  tuant,  incendiant  ou  pillant.  Plus  tard,  après  la  con- 
quête, quand  les  chefs  des  Francs  se  furent  partagé  les  pouvoirs 
publics  sous  le  nom  de  comtes,  marquis,  et  quand,  s' emparant 
comme  d'un  bien  patrimonial  de  la  fraction  d'autorité  qui  leur 
avait  été  confiée,  ils  devinrent  les  seigneurs  féodaux,  la  même 
cause  entraîna  le  même  effet.  Les  seigneurs  réclamèrent  sur  le 
travail  cette  prime  que  l'État  romain  avait  perçue^  et  l'existence 
de  la  Corporation  fut  de  nouveau  justifiée.  Ainsi,  l'association 
revenait  à  son  but,  à  la  protection  de  l'individu. 

Mais,  combien  cette  protection  n'était-elle  pas  chèrement 
achetée?  Le  règlement  des  professions  rédigé  par  Etienne  Boi- 
leau,  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris  sous  le  règne 
de  saint  Louis,  en  fait  foi.  Le  but  du  système  qui  s'en  dégage 
est  l'accaparement  du  travail  par  les  Corporations  qui  le  confis- 
quent au  préjudice  de  l'individu.  Pour  réaliser  cette  pensée, 
on  limite  le  nombre  des  apprentis,  un  ou  deux  au  plus  dans 
la  plupart  des  professions  ;  on  prolonge  l'apprentissage  pendant 
quatre  ou  cinq  ans  et  même  après  ce  temps  une  nouvelle  pé- 
riode de  deux  ans  est  la  rémunération  des  soins  du  maître,  à 
moins,  ce  qui  ne  se  présentait  pas  fréquemment  à  raison  même 
de  la  rareté  du  numéraire,  que  le  prix  n'eût  été  payé  en  argent. 
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Par  une  inégalité  choquante,  les  fils  des  patrons  sont  dispensés 
des  règles  de  limitation  de  nombre  et  de  durée. 

En  vain  Philippe  le  Bel  diminua-t-il  le  temps  de  l'appren- 
tissage; ses  Ordonnances  demeurèrent  éludées.  L'effrayante  con- 
centration du  monopole  de  ces  temps  est  bien  indiquée  dans 
une  Ordonnance  de  4351  rendue  par  celui  qui  fut  depuis  Char- 
les V  et  qui  était  alors  lieutenant  général  du  royaume  pour  le 
roi  Jean,  prisonnier.  Il  reconnaît  que  les  Corporations  semblent 
avoir  été  instituées  plutôt  «  pour  faveur  et  proulit  des  personnes 
de  chascuQ  métier  que  pour  le  bien  commun  ». 

Vous  me  direz  que  les  maîtres  devaient  réagir  contre  les  duretés 
de  ces  règlements;  il  n'en  était  rien,  d'abord  parce  que  leur 
égoïsme  était  intéressé  à  l'exacte  exécution  ;  ensuite  parce  que 
leurs  facilités  ou  complaisances  eussent  été  punies  par  de  fortes 
amendes  que  la  Corporation  percevait  d'eux,  en  cas  d'infractions. 

Quand  cette  première  épreuve  de  l'apprentissage  avait  été 
subie,  une  nouvelle  barrière  se  dressait  entre  l'apprenti  et  la 
maîtrise,  c'était  le  compagnonnage,  sorte  d'appendice  et  de 
complément  de  l'apprentissage.  Sa  durée  était  de  cinq  ans  em- 
ployés à  faire  ce  que  dans  un  mot  pittoresque  qui  nous  est 
resté,  nos  pères  appelaient  le  tour  de  France.  L'utilité  de  cette 
institution  avait  été  jadis  incontestable.  Quand  les  progrès  de 
l'industrie  étaient  disséminés,  quand  il  n'existait  ni  d'enseigne- 
ment professionnel,  ni  de  ces  musées  qui  offrent  aux  ouvriers 
désireux  de  s'instruire  d'immenses  collections  de  machines, 
d'outils  et  de  modèles,  il  fallait  aller  de  ville  en  ville  étudier 
sur  place  le  procédé,  la  main  d'œuvre,  les  matières  premières 
dont  à  raison  des  douanes  intérieures  qui  séparaient  les  provinces 
de  France  et  de  leurs  tarifs  différents,  les  alliages,  mélanges  et 
combinaisons  variaient  à  l'iniini. 

Mais  comment  un  ouvrier  sans  ressources^  sans  protection 
ni  appui,  sans  relations  dans  le  monde,  pouvait-il  faire  ces  ex- 
cursions au  milieu  des  dangers  que  lui  créait  la  turbulence  d'une 
féodalité  tyrannique?  Au  moyen  d'une  association  qui  donnait 
à  ces  faibles  la  force,  au  pauvre  la  bourse  de  ses  amis,  au 
malade  les  soins  d'un  frère  :  je  veux  parler  de  la  société  des 
garçons  dû  devoir,  dans  laquelle  vous  saluerez  l'aïeule  de  vos 
Sociétés  de  secours  mutuels.  C'était  le  bon  côté  du  compagnon- 
nage, mais  il  vivait  trop  près  du  monde  féodal  pour  ne  point 
s'être  imprégné  de  ses  intolérances. 
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C'est  ainsi  qu'il  avait  inventé  la  damnation,  dont  le  nom 
même  nous  indique  à  quel  modèle  on  s'était  référé.  C'était  une 
sorte  d'interdit  industriel  :  quand  un  compagnon  croyait  avoir 
ù  se  plaindre  d'un  maître,  il  le  dénonçait  à  l'assemblée  des 
compagnons  où  sa  voix  était  partialement  écoutée;  l'atelier  était 
fermé,  non-seulement  celui  du  maître  offensant,  mais  même 
ceux  des  autres  maîtres  de  la  ville,  de  plusieurs  villes,  de  la 
province,  quelquefois  de  plusieurs  provinces.  Ainsi,  le  maître 
innocent  était  frappé  pour  le  coupable,  ainsi  le  consommateur 
souffrait  pour  une  faute  à  laquelle  il  était  étranger  î  Portons 
encore  au  passif  du  compagnonnage  la  prohibition  d'établissement 
ailleurs  qu'en  la  ville  où  l'on  avait  été  apprenti,  ce  qui  était 
une  offense  à  la  liberté  de  locomotion  et  l'exclusion  des  étran- 
gers, dont  l'intervention  aurait  pu  être  si  utile  aux  développe- 
ments de  l'industrie  naissante. 

Après  l'apprentissage  et  le  compagnonnage  se  montrait  enfin 
la  terre  promise  de  la  maîtrise.  Elle  était  précédée,  et  l'idée 
était  bonne,  d'un  examen  subi  par  le  candidat  devant  un  Jury 
de  maîtres.  A  l'appui  de  son  savoir-faire,  le  candidat  devait 
produire  ce  que  nos  pères  appelaient  dans  leur  naïf  langage  le 
«  chef-d'œuvre  »,  c'est-à-dire  une  pièce  appropriée  à  l'ordre  de 
profession  dans  lequel  on  voulait  entrer  et  permettant  d'appré- 
cier la  dextérité  et  l'adresse  de  l'ouvrier.  A  l'origine  l'épreuve 
d'habileté  avait  été  sérieuse.  Depuis,  les  maîtres  n'avaient  vu  dans 
l'examen  qu'une  occasion  de  lucre,  et  les  nombreux  présents 
ou  cadeaux  qu'ils  s'étaient  habitués  à  recevoir  les  rendaient 
plus  exigeants  sur  la  solvabilité  que  sur  la  capacité  du  candidat. 
On  se  racontait  aussi  dans  les  ateliers  le  scandale  des  échecs  de 
certains  ouvriers  dont  la  faute  était  non  pas  de  s'être  montrés 
inhabiles,  mais  d'avoir  déployé  une  telle  aptitude  technique 
que  les  maîtres  les  avaient  refusés  dans  la  crainte  de  souffrir 
de  leur  concurrence. 

Henri  III  étendit  le  système  des  Corporations,  adoucit  les 
conditions  de  l'apprentissage,  et  surtout  refusa  aux  seigneurs 
la  faculté  de  percevoir  un  droit  sur  le  brevet  de  maîtrise.  Il  est 
vrai  qu'il  réclamait  ce  droit  pour  la  royauté,  mais  à  tout  prendre, 
il  valait  mieux  dépendre  du  roi  que  du  seigneur,  parce  que  le 
seigneur  était  près  et  que  le  roi  était  loin.  Vous  voyez  en  matière 
industrielle  la  monarchie  française  fidèle  au  rôle  qu'elle  a  suivi 
notamment  dans  l'affranchissement  des  communes  ;  elle  s'ap- 
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puie  contre  la  féodalité  sur  le  tiers-état,  ce  rudiment  de  la 
démocratie  française,  jusqu'au  jour  où  celui-ci  devenu  plus  fort 
qu'elle  entame  avec  la  royauté  le  duel  de  1789. 

Les  édits  de  Henri  III  s'étaient  affirmés  sans  s'exécuter  ;  la 
main  de  fer  de  Louis  XIV  sut  leur  assurer  l'obéissance.  Colbert, 
ce  grand  génie  commercial  qui  se  heurta  contre  les  ambitions 
guerrières  de  Louis  XIV,  Colbert  avait  rêvé  la  suppression  de 
l'apprentissage  :  on  en  trouve,  la  preuve  dans  son  testament 
politique,  ce  chef  d'œuvre  de  sagesse  et  de  science.  Ne  faites  pas 
de  confusion,  ce  que  voulait  Colbert,  c'était  la  destruction  de 
l'obstacle  que  l'apprentissage  opposait  à  la  liberté  du  travail, 
non  la  ruine  de  l'enseignement  professionnel  qu'il  avait  déve- 
loppé dans  sa  création;  l'hospice  des  enfants  abandonnés  de 
Langres,  où  il  avait  rédigé  un  programme  qui  pourrait  aujour- 
d'hui encore  servir  de  modèle. 

La  gloire  de  proclamer  la  liberté  du  travail  appartient  à  Turgot 
qui  fit  signer,  à  l'excellent  mais  faible  Louis  XVI,  l'édit  de  février 
1776  portant  abolition  des  maîtrises  et  corporations  ainsi  que 
de  l'apprentissage.  Une  vaste  réaction  des  privilégiés,  de  tous 
ceux  qui  jouissaient  du  monopole  s'organisa  de  toutes  parts.  Les 
intérêts  froissés  sont  trop  intelligents  pour  montrer  cyniquement 
les  mobiles  qui  les  font  agir.  Ainsi,  les  maîtres  et  patrons 
cherchèrent-ils  pour  combattre  le  nouvel  édit  des  arguments 
vrais  en  eux-mêmes,  dont  nous  verrons  toute  la  portée  dans 
la  suite  de  ce  récit  et  qui  étaient  la  critique  du  brusque  revi- 
rement économique  que  le  système  de  ïurgot  introduisait  sans 
transition. 

Ils  disaient  que  le  travailleur  est  faible  dans  l'isolement,  que 
l'association  seule  peut  le  grandir  en  groupant  les  individua- 
lités et  qu'après  tout  la  Corporation  était  l'association.  Ils 
ajoutaient  que  l'apprentissage  n'était  pas  seulement  un  obstacle 
au  travail  mais  un  noviciat  industriel,  que  l'absence  de  ce 
noviciat  entraînerait  l'imperfection  des  produits.  Et  s'ils  avaient 
contre  eux  la  vérité  absolue,  ils  avaient  pour  eux  la  vérité 
contingente. 

Une  formidable  ligue  de  mécontents  s'organisa  et  la  chute 
de  Turgot  (mai  4776),  bientôt  suivie  du  retrait  de  l'édit  d'abo- 
lition (août  1776),  fut  le  signal  du  rétablissement  des  Corpora- 
tions. 

Les  droits  de  maîtrise  étaient  un  peu  diminués,  et  c'était  tout! 
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Quant  au  grand  principe  de  la  liberté  du  travail,  il  était  méconnu. 
On  ne  le  laissait  subsister  que  pour  certaines  professions  in- 
fimes qui,  s.uivant  le  langage  du  temps,  faisaient  vivre  le  menu 
peuple  et  ne  valaient  pas  la  peine  d'être  monopolisées.  C'est 
ainsi  que,  par  une  amère  dérision,  la  liberté  du  travail  fut  pro- 
clamée au  profit  des  bouquetières,  des  brossiers  et  des 
coiffeurs  pour  dames. 

Cet  état  de  choses  se  prolongea  pendant  la  session  de  l'Assem- 
blée Constituante^  et  ce  ne  fut  que  la  loi  du  2  mars  1791  qui 
supprima  les  Corporations  et  fonda  d'une  manière  indestructi- 
ble le  système  de  la  liberté  du  travail. 

Ici  luit  l'aurore  d'une  ère  nouvelle  :  nous  touchons  aux  temps 
contemporains.  Mais  avant  de  les  aborder  permettez-moi  un 
coup-d'œil,  tout  à  la  fois  comparatif  et  rétrospectif,  sur  les  siè- 
cles que  nous  venons  de  traverser  ensemble  à  vol  d'oiseau. 
Faisons  comme  ces  voyageurs  qui,  arrivés  à  un  certain  terme  de 
leur  course,  s'arrêtent  un  instant  pour  jeter  un  œil  curieux  sur 
les  espaces  franchis.  J'ai  critiqué  le  monopole  des  Corporations, 
mais  si,  remontant  le  moyen  âge,  je  me  reporte  vers  l'antiquité, 
quel  progrès  réalisé  déjà  en  regard  de  cette  première  période! 
Sans  doute,  sous  le  régime  des  Corporations,  le  consommateur, 
l'apprenti,  le  compagnon  sont  exploités  par  le  maître,  mais  du 
moins  en  la  personne  de  celui-ci,  au  sommet  de  la  hiérarchie 
industrielle,  le  travail  est  récompensé  et  reçoit  sa  rémunération; 
la  répartition  est  mauvaise,  j'en  conviens,  mais  si  détestable 
que  soit  le  monopole  n'est-il  pas  préférable  à  la  confiscation? 
Oui,  l'apprenti  est  durement  réglementé,  mais  les  mœurs  valent 
mieux  que  les  institutions  du  temps  :  devant  la  loi  il  n'est  plus 
une  chose  ;  dans  la  famille  il  prend  sa  place,  il  partage  la  vie 
du  maître,  il  s'asseoit  à  sa  table  ;  parfois  durant  les  longues  soi- 
rées d'hiver,  la  main  de  la  fille  du  patron  vient  à  tomber  dans 
la  sienne  sous  l'œil  vigilant  du  père  de  famille,  et  au  moyen 
âge,  quand  ces  mains  s'étaient  rencontrées,  elles  ne  se  quittaient 
plus.  C'est  que  déjà  l'apprenti  est  devenu  l'égal  du  patron 
devant  la  loi  religieuse  avant  que  la  loi  civile  ait  reconnu  ce 
principe  d'égalité  devant  le  droit  social.  Sans  doute  le  travail 
est  monopolisé,  ce  qui  est  une  hérésie  économique,  mais  ne  lui 
reprochez  pas  d'avoir  pris  le  costume  du  temps  ;  un  homme 
qui  a  réuni  en  sa  personne  le  double  génie  de  la  France  et 
de  l'Italie,  un  professeur  illustre  parmi  ceux  de  notre  grande 
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faculté  de  Paris,  un  martyr  des  idées  libérales  qui  mourut 
lâchement  assassiné  à  Rome  pour  avoir  voulu  réconcilier  l'autorité 
et  la  liberté,  Rossi  a  dit  qu'au  moyen  âge  le  privilège  était  «  la 
seule  forme  sous  laquelle  pût  subsister  le  droit.  » 

Nous  sommes  au  lendemain  de  la  grande  révolution.  C'en 
est  fait,  l'erreur  est  vaincue,  le  remède,  Je  me  trompe,  la  panacée 
universelle  a  été  trouvée  aux  maux  de  l'humanité  :  la  servitude, 
disent  nos  pères,  a  fait  l'apprentissage,  la  liberté  doit  donc  le 
détruire.  Oh,  messieurs,  que  la  foi  de  nos  pères  était  grande  et 
combien  retentissaïit  était  ce  cri  d'enthousiasme  dont  l'écho  à 
cent  ans  de  distance  vient  encore  se  répercuter  à  nos  oreilles! 
Mais,  hélas  !  que  cette  foi  était  erronée  ;  comme  ils  ont  dû  souf- 
frir ces  hommes  de  1789  quand  ils  se  sont  vus  survivre  à  leur 
œuvre,  quand  ils  ont  vu  ruiner  l'édifice  qu'ils  avaient  élevé,  parce 
qu'ils  avaient  posé  ses  bases  non  sur  les  assises  indestructibles 
de  la  science,  mais  sur  le  sable  mouvant  de  l'illusion. 

On  avait  dit  :  plus  de  Corporations!  plus  de  réunions  indus- 
trielles, car  la  Corporation  c'est  le  despotisme,  et  l'on  oubliait 
que  la  liberté  du  faible  est  dans  l'association  et  que  si  Archi- 
mède  cherchait  non  plus  à  soulever  le  monde  physique,  mais 
à  remuer  le  monde  moral,  le  seul  levier  qu'il  trouverait  assez 
puissant  pour  l'ébranler,  ce  serait  la  Société.  N'est-elle  pas 
indispensable  à  l'ouvrier?  n'est-ce  pas  elle  qui  lui  donne  le 
moyen  infaillible  de  conjurer  par  l'org'anisation  des  secours  mu- 
tuels les  dangers  de  la  maladie,  du  chômage,  de  la  vieillesse  et 
de  la  mort?  n'est-ce  pas  elle  qui,  sous  forme  de  coopération, 
met  à  la  portée  de  la  famille  ouvrière  le  bien-être  moderne  qui 
est  devenu  une  nécessité  de  notre  civilisation  ?  n'est-ce  pas 
elle  qui,  groupant  les  intérêts  industriels  aux  mains  des  Cham- 
bres syndicales,  a  créé  ces  grandes  puissances  nouvelles  avec 
lesquelles  le  haut  commerce  parisien  était  tout  surpris  d'avoir 
à  compter  lors  des  dernières  élections  du  Tribunal  de  commerce  ? 
Ainsi  la  loi  de  1791  qui  vit  encore  nominalement  dans  l'arsenal 
de  nos  lois  rouillées  était  plus  cruelle,  par  ignorance,  pour 
l'ouvrier  que  ne  l'avait  été  la  féodalité.  Que  ceci  nous  donne  à 
réfléchir  ;  ne  soyons  plus  si  prompts  à  détruire  :  à  chaque  ré- 
novation, à  chaque  transformation  de  nos  idées,  peuples  et  in- 
dividus, répétons-nous  le  mot  éternellement  vrai  de  l'évêque  à 
Clovis:  «  Courbe  la  tête,  fier  Sicambre,  brûle  ce  que  tu  as 
adoré  et  adore  ce  que  tu  as  brûlé.  » 
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Donc,  on  était  allé  jusqu'à  proclamer,  je  ne  dirai  pas  la 
liberté,  mais  la  licence  de  l'ignorance.  A  ce  mot,  la  grande  et 
noble  ville  de  Paris,  à  laquelle  on  peut  reprocher  quelquefois 
une  effervescence  d'explosion  dans  ses  sentiments  qui  en  fait 
l'enfant  terrible  de  la  France,  mais  Paris,  la  ville  du  jugement 
sain,  du  bon  sens,  quand  elle  veut  réfléchir,  Paris  demanda  par 
l'organe  de  ses  députés  que  l'apprentissage  fût  conservé  comme 
le  seul  moyen  de  fournir  au  commerce  et  à  l'industrie  des  sujets 
doués  des  connaissances  qu'ils  exigent.  Peine  perdue,  la  voix  de 
la  grande  ville  alla  se  noyer  dans  le  flot  d'enthousiasme  qui  dé- 
bordait alors. 

Ce  chaos  dura  douze  ans. 

Après  ce  temps,  on  reconnut  que  la  société  qui  veut  des 
produits  pour  sa  consommation  doit  s'occuper  de  l'éducation 
du  producteur,  et  l'on  fit  la  loi  de  Germinal  an  XI,  mais  on  trai- 
ta la  question  par  le  petit  côté  :  on  ne  vit  dans  l'apprentissage 
que  la  vulgaire  convention  qui  a  trait  à  l'entretien  matériel  de 
l'élève  chez  le  patron;  on  ne  vit  pas,  on  ne  traita  pas  le  point 
de  vue  de  l'enseignement  professionnel.  On  ne  chercha  à  dé- 
fendre ni  le  corps  ni  l'esprit  de  l'ouvrier  entant.  Pourquoi  ? 
Était-ce  insouciance  ou  inhumanité?  Non,  messieurs,  et  la 
mémoire  de  nos  pères  les  défend  d'un  pareil  reproche,  mais  on 
partait  d'un  faux  principe  et  les  faux  principes  sont  plus  désas- 
treux que  les  guerres  même  les  plus  désastreuses. 

On  raisonnait  de  la  manière  suivante  :  désormais  le  patron  et 
l'apprenti  sont  libres  et  égaux;  quand  deux  personnes  libres 
et  égales  ont  à  traiter  un  intérêt  commun,  elles  le  discutent, 
elles  le  débattent  jusqu'à  ce  qu'elles  se  mettent  d'accord,  et 
l'accord  des  deux  volontés  forme  le  contrat.  Le  contrat!  A 
ce  mot  vous  avez  vu  et  deviné  la  funeste  influence  de  la  doctrine 
de  Kousseau.  A  son  exemple,  nos  pères  voient  partout  des 
conventions,  des  institutions  de  hasard  sur  lesquelles  l'homme, 
on  ne  sait  pourquoi,  s'est  entendu  avec  ses  semblables.  Eh 
bien,  non,  la  société  humaine,  sa  direction,  c'est-à-dire  les 
gouvernements,  leurs  organes,  c'est-à-dire  les  divers  ministères 
que  nous  voyons  fonctionner,  guerre,  finances,  instruction, 
justice,  etc.,  tout  cela  n'est  pas  plus  factice  qu'il  n'est  de  con- 
vention d'avoir  deux  bras,  deux  jambes  et  une  tête. 

Appliquez  la  théorie  du  «  contrat  social  »  à  l'apprentissage, 
vous  arriverez,  Messieurs,  à  la  démission  de  l'État,  c'est-à-dire 
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à  l'individualisme  et  ce  faux  système  aura  pour  fruits  l'anarchie 
et  le  despotisme  du  fort  sur  le  faible.  Eh  oui,  l'enfant  est 
l'égal  du  patron  devant  le  droit  ;  mais  ceux  de  vous  qui  ont 
assisté,  dans  cette  salle  même,  à  une  précédente  conférence,  se 
rappellent  qu'à  côté  de  l'égalité  dans  le  droit  il  y  a,  il  y  aura 
toujours  l'inévitable  inégalité  des  faits.  Voyez  plutôt  :  l'enfant 
est  faible,  sans  appui,  il  a  faim,  il  lui  faut  apprendre  un  état 
qui  lui  serve  de  gagne-pain.  L'autre  contractant,  c'est  le  patron 
qui  a  pour  lui  la  force  de  l'âge  et  de  la  situation  acquise.  Où 
est  l'égalité  ?  Ah  mais,  dites-vous,  la  famille  de  l'enfant  est 
là  et  va  par  son  intervention  rétablir  l'équilibre  !  Erreur  : 
parlez-vous  des  parents?  S'il  y  en  a  d'admirablement  dévoués, 
il  n'y  en  a  que  trop  qui,  amoindris  par  la  souffrance,  la  misère, 
écrasés  par  la  charge  d'une  nombreuse  famille  à  élever,  ne 
songeront  qu'au  profit  à  tirer  de  l'enfant  dans  le  contrat  plutôt 
qu'à  l'avenir  et  à  l'utilité  de  celui  qu'ils  représentent.  Et  si 
cela  est  trop  souvent  vrai  du  père  et  de  la  mère,  que  direz- 
vûus  du  tuteur  étranger  ou  de  l'hospice  quant  à  l'enfant  aban- 
donné? Laissons  donc  de  vaines  théories,  rayons  avec  les 
faits  l'enfant  du  contrat,  et  disons  à  la  loi  de  Germinal  an  XI  : 
Vous  a.\ei  créé  l'accord  de  deux  volontés  réunies  pour...  l'exploi- 
tation de  l'enfant. 

Mais  laissons  ces  critiques  législatives,  et  entrons  dans  le 
domaine  des  faits.  Consultons,  si  vous  le  voulez,  les  annales  de 
l'industrie  pendant  la  longue  période  qui  s'écoule  de  germinal 
an  XI  à  1841,  c'est-à-dire  presque  jusqu'à  nos  jours.  Et  surtout 
rappelons-nous  que  nous  sommes  ici  historien;  demandons  nos 
documents  à  la  réalité  la  plus  exacte,  aux  Bulletins  de  la  Société 
de  protection  des  apprentis  et  à  cette  enquête  des  Instituteurs  de 
France  faite  en  1861  et  qui  pourrait  s'appeler  le  martyrologue 
de  l'enfance. 

Prenons  donc,  pendant  cette  période,  l'enfant  sous  ses  deux 
faces  sociales,  dans  son  âme  et  dans  son  corps. 

La  nourriture  est  insuffisante  :  le  matin  du  pain  et  un  sou. 
—  Un  sou  dans  les  conditions  économiques  que  nous  traversons 
tous,  —  le  soir  de  la  soupe  et  quelques  légumes.  L'habillement 
consiste  en  haillons  déchirés,  en  un  linge  sordide  et  repous- 
sant. L'enfant  est  écrasé  par  des  travaux  hors  de  proportion 
avec  ses  forces.  Aussi  le  voyez-vous  sous  le  coup  de  ces  diverses 
influences  physiques  également  funestes?  Il  est  maigre,  étiolé, 
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vieux  avant  l'âge,  et  sa  sénilité  est  accusée  par  une  décrépitude 
précoce.  —  L'atelier  est  sordide,  l'air  qu'on  y  respire  est  vicié, 
et  dans  ce  déplorable  milieu,  l'enfant  est  roué  de  coups  par 
riiomme,  son  tyran.  Alors  Dieu  prend  en  pitié  le  pauvre  être 
et  arrête  le  cours  de  la  nature  :  l'enfant  meurt  et  sur  son  jeune 
corps,  la  poésie  vient  comme  une  couronne  funéraire  déposer 
l'élégie  suivante  : 

L'enfant  assassiné  ferme  l'œil  et  succombe 
Et  son  premier  repos  est  celui  de  la  tombe. 

Cette  mort  est  triste,  Messieurs,  et  cependant  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  navrant  encore  :  oui,  nos  annales  doivent  enre- 
gistrer le  suicide  de  l'enfant  et  c'est  un  fait  monstrueux,  parce 
que  c'est  à  la  fois  l'acte  d'accusation  de  l'homme  et  la  démission 
de  l'avenir.  Voilà  pour  le  corps. 

Et  maintenant,  si,  prenant  cet  instrument  d'optique  morale  qui 
s'appelle  la  psychologie,  nous  écartons  ces  haillons,  nous  entrons 
dans  ce  cerveau,  nous  cherchons  l'habitante  du  logis,  l'âme,' que 
trouvons-nous?  L'intelligence  est  atrophiée,  parce  qu'elle  n'a 
pas  eu  ce  pain  de  vie  qui  s'appelle  l'instruction  primaire;  la 
pensée  s'est  peu  à  peu  oblitérée,  la  parole,  ce  magnifique  instru- 
ment que,  suivant  l'expression  de  Gicéron,  Dieu  a  donné  à  l'homme 
pour  le  distinguer  entre  tous  les  êtres  animés,  la  parole  est  hési- 
tante, la  langue  bégaye  :  nous  sommes  arrivés  à  ces  confins  où 
l'imbécillité  commence. 

Mais,  direz-vous,  quelle  compensation  n'allons-nous  pas  trouver 
du  côté  de  l'enseignement  professionnel?  C'est  là  le  dernier  refuge 
où  sera  venue  se  retrancher  l'âme  humaine.  —  Non,  Messieurs, 
l'homme  ne  peut  amputer  ses  facultés  ;  elles  sont  indivisibles. 
L'enfant  est  un  routinier  habitué  à  faire  quelques  pièces,  ou 
plus  généralement  quelques  fragments  d'une  pièce;  au  delà, 
c'est  un  ignorant  d'une  incapacité  telle,  que,  sorti  de  son  travail 
habituel,  il  est  dans  l'impossibilité  de  gagner  son  pain. 

Et  si  j'examine  sa  moralité  ;  —  car  c'est  là  le  fait  social  le 
plus  important;  avant  la  profession,  les  qualités  qui  constituent 
l'homme  sociable,  —  je  trouve  une  âme  livrée  à  toutes  les  pas- 
sions matérielles,  les  vices  précoces,  l'ivrognerie  et  ses  hontes. 

Parfois,  cependant,  chez  certaines  natures  exceptionnellement 
fortes,  le  corps  et  l'intelligence  résistaient  ;  mais  à  quel  prix  ? 
L'enfant  débauché  prématurément  avait  une  corruption  précoce  ; 
tyrannisé  par  l'homme,  brutahsé,  injurié,  à  l'exemple  de  son 


_  63  — 

despote,  il  devenait  violent,  cynique  et  brutal,  concentrant  en 
lui-môme  ses  colères  et  les  condensant  pour  le  jour  de  la  ven- 
geance. Vous  l'avez  connu  comme  moi,  hommes  de  ma  généra- 
tion, car  grâce  au  développement  de  l'instruction  primaire,  il 
commence  à  devenir  plus  rare;  vous  l'avez  vu  le  sarcasme  à 
la  bouche,  le  chant  obscène  sur  les  lèvres,  narguant  ceux-là 
mêmes  qui  s'apitoyaient  sur  ses  misères;  vous  avez  reconnu  le 
portrait  et  vous  me  dispenserez  de  mettre  la  légende  au-dessous 
du  tableau.  Si  vous  en  êtes  curieux,  vous  la  trouverez  dans  un 
roman  d'Eugène  Sue,  beaucoup  trop  connu, 

il  y  avait  là  des  résultats  irrémédiables  pour  l'individu.  La 
pureté  est  un  trésor  qui  doit  se  garder  précieusement  et  qui 
perdu  ne  se  retrouve  plus  :  en  vain  va-t-on  le  rechercher  dans 
le  gouffre  des  passions. 

L'abîme  est  immense,  et  la  tache  est  au  fond. 

Quant  à  la  société,  elle  trouvait  sa  punition  dans  sa  faute  même; 
les  ignorants  qu'elle  avait  laissés  croître  s'insurgeaient  et  dans 
des  luttes  néfastes  venaient  engager  contre  elle  une  guerre  par- 
ricide, et  cela  était  logique,  car  la  corruption  de  l'atelier,  c'est  la 
déchéance  d'une  nation. 

Et  tous  ces  résultats  en  vertu  du  principe  vrai  en  lui-même 
de  la  liberté  des  contrats  !  Oh  !  Messieurs,  quand  on  voit  des  effets 
si  funestes  créés  par  l'abus  d'un  principe  dévié  de  son  but,  on 
se  rappelle  cette  noble  femme  qui  illustra  le  nom  de  Jeanne 
Roland,  on  est  tenté  de  s'écrier  avec  elle,  quand,  traînée  à  l'écha- 
faud,  elle  pleurait  non  sur  sa  vie  sacrifiée,  mais  sur  ses  amis, 
les  nobles  Girondins  dispersés,  mais  sur  ses  idées  ruinées  :  «  Li- 
berté, que  de  crimes  l'on  commet  en  ton  nom!  » 

Oui,  sans  doute,  les  contrats  sont  libres,  mais  cette  liberté, 
comme  toutes  les  libertés  humaines  a  sa  limite  :  c'est  ici  le 
devoir  de  l'État  qui  a  charge  d'âmes,  c'est  le  respect  que  le 
législateur  doit  à  l'enfance  s'il  veut  lui-même  un  jour  être  res- 
pecté du  citoyen. 

Une  double  réaction  s'opéra  l'une  par  les  lois,  l'autre  par 
les  mœurs  et  il  importe  de  bien  circonscrire  le  terrain  sur 
lequel  se  meuvent  ces  deux  agents  puissants  les  lois  et  les 
mœurs. 

La  loi,  c'est  un  peu  le  médecin  qui  vient  nous  trouver-  avec 
un  dévouement  professionnel  indiscutable,  avec  une  science 
tous  les  jours  en  progrès,  —  mais  qui  enfin  ne  vient  vers  nous 


que  quand  nous  le  mandons,  r/est-à-dire,  trop  souvent  quand 
le  mal  est  déclaré.  Les  mœurs,  ce  sont  l'hygiène  qu'un  homme 
prudent,  connaissant  son  tempérament,  les  défectuosités  de 
sa  constitution  s'impose  à  lui-même  pour  prévenir  le  mal  à 
venir. 

Le  Gouvernement  commençait  à  se  préoccuper  des  effets 
déplorables  de  sa  longue  inaction.  Chaque  année,  à  l'époque  du 
recrutement,  —  on  était  alors  sous  l'empire  de  la  loi  de  1832  qui 
admettait  le  remplacement  militaire,  —  les  rapports  es  pré- 
fets parlaient  de  la  dégénérescense  de  la  race  humaine  et  de 
la  nécessité  de  baisser  le  niveau  de  la  taille  dans  les  départements 
industriels  si  l'on  voulait  avoir  des  soldats.  On  avait  abusé  de 
l'enfant,  on  n'avait  plus  que  des  hommes  faibles  et  cliétifs. 

Or  l'ouvrier  doit  être  robuste,  non -seulement  parce  qu'il  est, 
comme  nous  tous  aujourd'hui,  soldat,  et  qu'un  soldat  a  besoin 
d'une  main  vigoureuse  pour  soulever  l'arme  que  la  patrie  lui 
confie,  —  mais  parce  qu'il  faut  être  fort  pour  lutter  ces  grandes 
luttes  de  l'industrie  où  l'ouvrier  a  tenu  jusqu'ici  si  haut  et  si 
ferme  le  drapeau  français  que  les  nations  même  victorieuses 
de  nos  armes  repoussent  nos  défis  pacifiques,  sûres  qu'elles 
sont  d'une  inévitable  défaite. 

Voilà  pourquoi  le  Gouvernement  de  Juillet  proposa  la  loi  qui 
fut  votée  le  22  mars  1841.  Je  ne  l'analyserai  pas,  parce  qu'elle  a 
vécu,  mais  d'un  mot  je  vous  en  indiquerai  l'esprit  :  c'est  la 
protection  de  l'enfant  dans  son  corps,  au  double  point  de  vue 
de  l'âge  où  le  travail  doit  commencer  et  du  temps  que  le  tra- 
vail doit  durer  pendant  le  jour.  Certes,  c'était  bien,  mais 
c'était  insuffisant.  Dans  l'ouvrier,  il  y  a  non-seulement  une 
force  physique,  mais  une  intelligence.  Si  vous  ne  cultivez 
pas  cette  intelligence,  les  produits  du  travail  matériel  décroî- 
tront, parce  qu'il  existe  une  loi  mystérieuse  d'équilibre  entre 
l'homme  physique  et  moral,  parce  que  —  et  je  ne  serai  point 
démenti  à  Vincennes  où  l'arboriculture  a  atteint  un  si  haut  degré, 
—  l'arbre  mal  dirigé  pousse  en  feuilles  et  non  pas  en  fruits. 

Presque  au  lendemain  de  la  loi  de  1841,  dans  les  premières 
années  qui  suivirent  son  exécution,  un  grand  fait  social  s'ac- 
complissait :  la  Révolution  de  1848  et  l'avènement  du  suffrage 
universel.  Jusque-là,  c'était  le  devoir  des  classes  gouvernantes 
d'instruire  les  travailleurs,  et  elles  n'avaient  point  failli  à  cette 
tâche  :  les  associations  polytechnique  et  philotechnique  le  prou- 
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vent.  Maintenant  ce  n'était  plus  seulement  le  droit,  c'était  le 
devoir  du  travailleur  de  s'instruire  :  un  souverain  doit  diriger 
et  pour  dirig-er,  il  faut  savoir.  Vous  vous  souvenez  de  ces  rois 
mérovingiens  qui  turent  llétris  par  l'iiistoiro  du  nom  de  fainéants, 
ils  se  renfermaient  dans  leurs  palais  laissant  le  fardeau  des 
affaires  trop  lourd  pour  leurs  épaules  et  ne  demandant  à  la 
royauté  qu'une  molle  indolence.  Près  d'eux  se  trouvèrent  des 
hommes  actifs,  intelligents,  qui  prirent  la  direction  suprême 
sous  le  nom  de  maires  du  palais,  jusqu'au  jour  où  le  peuple 
voulut  réconcilier  la  réalité  et  la  fiction  en  appelant  rois  ceux 
qui  étaient  vraiment  les  maîtres  du  pouvoir.  —  Cette  leçon 
d'histoire  rétrospective  peut  être  utilisée,  Messieurs,  môme  par 
les  démocraties;  si  elles  sont  fainéantes  ou  ignorantes,  elles 
voient  bientôt  se  dresser  devant  elles  ce  maire  du  palais  des 
temps  modernes  qui  s'appelle  le  Césarisme. 

C'est  ce  que  comprit  la  dernière  assemblée  républicaine  qui 
siégea  avant  le  coup  d'Etat  de  décembre  18ol.  Dans  le  but  de 
défendre  la  démocratie  contre  ses  ennemis,  elle  fit  la  loi  du 
4  mars  I80I.  Le  programme  est  la  protection  du  corps,  de  l'in- 
telligence et  de  l'âme  de  l'ouvrier  enfant.  Pour  la  première  fois 
le  législateur  distingue  deux  choses  dans  l'apprentissage  :  le 
contrat,  c'est-à-dire  le  règlement  de  toutes  les  conditions  maté- 
rielles relatives  à  l'entretien  de  l'apprenti  chez  le  patron,  — 
l'enseignement,  que  l'on  découvre  enfin  dans  la  matière  traitée, 
en  vertu  de  cet  axiome  naïf  que,  partout  oii  il  y  a  quelqu'un 
qui  enseigne  et  quelqu'un  qui  apprend,  il  y  a  pour  l'État  une 
question  d'instruction  publique. 

Nous  laisserons  de  côté  le  contrat  que  vous  apprendrez  mieux 
en  suivant  l'audience  des  Prud'honmies  qu'en  écoutant  une  con- 
férence, et  nous  prendrons  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans 
notre  sujet,  l'enseignement  professionnel. 

Un  principe  fécond  se  dégage  désormais  de  la  loi  :  l'atelier 
est  une  école.  Donc  le  patron,  à  raison  des  nécessités  de  la 
hiérarchie  scolaire,  doit  avoir  un  âge  qui  comporte  le  respect 
dû]  au  maître  (21  ans).  En  sens  inverse  l'apprenti  doit  avoir 
une  force  suffisante  pour  supporter  les  fatigues,  les  déplacements 
de  poids,  les  mouvements  pénibles  pour  le  corps  que  comporte 
cet  enseignement.  Et  môme  en  1874,  quand  le  législateur  a 
traité  la  question  du  travail  dans  les  fabriques,  il  a  corrigé 
sur  ce  point  la  loi  de  I80I.   Désormais  aucun   travail  permis 
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avant  que  l'enfant  ait  atteint  12  ans.  Pas  plus  de  12  heures 
de  travail  par  jour,  (et  je  trouve  que  c'est  encore  beaucoup 
trop  long,  bien  que  la  loi  ordonne  la  division  en  repos);  — 
plus  de  travaux  de  nuit  avant  16  ans;  enfin,  le  repos  du 
dimanche,  triplement  nécessaire  parce  qu'il  assure  la  liberté  de 
conscience,  parce  qu'il  permet  le  repos  au  corps  fatigué  par  les 
labeurs  de  la  semaine,  enfin,  parce  qu'il  est  bon  que  l'homme 
et  surtout  l'enfant  appartiennent  au  moins  une  fois  par  semaine 
à  la  famille,  le  foyer  par  excellence  de  la  moralisation. 

Puisque  l'école  est  soumise  à  des  inspections,  l'atelier  le  sera 
également  ;  les  violations  de  la  loi  commises  par  le  patron  sur 
les  règles  de  police  d'atelier  que  nous  venons  d'énumérer 
seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  sou- 
mises à  la  justice  répressive  qui  prononcera  suivant  la  gravité 
des  cas  l'amende  et  la  prison. 

La  moralité  du  patron  de  même  que  celle  de  l'instituteur 
sera  irréprochable;  s'il  a  encouru  des  condamnations  infamantes 
il  sera  déchu  des  droits  d'ouvrir  son  atelier.  Cette  moralité  doit 
môme  défier  le  soupçon;  aussi  est-il  interdit  au  patron  veuf  ou 
célibataire  de  recevoir  des  jeunes  filles  apprenties. 

Enfin,  comme  les  instructions  primaires  et  professionnelles 
sont  sœurs,  comme  elles  grandissent  l'une  par  l'autre  et  s'ap- 
puient l'une  sur  l'autre,  comme  l'ouvrier  sera  un  citoyen,  deux 
heures  par  jour  (1)  doivent  être  prélevées  sur  le  temps  du  patron 
pour  que  l'apprenti  âgé  de  moins  de  It)  ans  qui  ne  sait  ni  lire, 
ni  écrire,  ni  compter,  acquière  ce  bagage  indispensable  de 
l'intelligence  aussi  nécessaire  à  l'homme  moral  que  Tair  respi- 
rable  à  l'homme  physique  :  c'est  la  dîme  moderne  de  la  science 
et  c'est  une  juste  règle,  car  «  l'État,  dit  Rossi,  peut  imposer 
»  une  certaine  éducation  de  l'esprit,  comme  il  exige  un  vete- 
»  ment  d'une  contenance  décente  pour  le  corps.  » 

Certes  tout  cela  est  bon,  mais  qui  nous  assurera  que  ces 
excellents  principes  seront  exécutéS;  que  les  conditions  maté- 
rielles du  contrat  seront  accomplies  comme  elles  doivent  l'être 
au  point  de  vue  de  l'entretien  matériel  de  l'enfant?  Les  tribunaux, 


(1)  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  3  juin  1874  sur  l'instruction  des  enfants 
des  manufactures  ne  comprennent  pas,  d'après  l'article  30  de  cette  loi,  les 
apprentis.  A  la  vérité,  le  Rapport  dit  le  contraire,  mais  un  texte  pénal  ne 
peut  être  étendu  {Contra  :  M.  Talion,  Vie  morale  et  intellectuelle  des  ouvriers, 
p.  174). 
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répond  la  loi  de  I80I;  mais  ils  sont  loin  de  l'enfant,  mais  par 
cela  même  qu'ils  veulent  rendre  une  justice  sûre  et  impartiale,  ils 
feront  une  longue  instruction  sur  les  griefs  qui  leur  seront 
soumis.  —  Et  puis  qui  les  saisira?  Le  père?  il  est  occupé  à 
l'atelier  et  il  a  assez  de  ses  misères  personnelles.  —  Le  tuteur 
étranger,  l'hospice?  évidemment  non  ;  mais  alors  les  inten- 
tions de  la  loi  de  I80I  sont  un  peu  celles  dont  l'enfer  est 
pavé.  Il  nous  manque  des  intermédiaires  entre  l'enfant  et  le 
patron.  C'est  bien  simple,  allez-vous  dire  :  puisque  les  inspec- 
teurs entrent  déjà  dans  l'atelier,  qu'ils  fassent  un  pas  de  plus, 
qu'ils  pénètrent  chez  le  patron,  qu'ils  y  constatent  comment 
l'enfant  est  nourri,  vêtu,  logé.  Et  ici,  Messieurs,  je  vous  arrête, 
et  je  comprends  l'hésitation  de  la  loi.  Nous  avons  pu  aller  dans 
l'atelier  parce  qu'il  est  public  comme  l'école,  mais  ne  poussons 
pas  plus  loin,  et  par  sympathie  pour  l'enfant,  n'allons  pas 
léser  chez  le  patron  le  principe  sacré  de  l'inviolabilité  du 
domicile. 

Mais  alors,  la  loi  est  impuissante  et  nous  nous  retournons 
anxieusement  vers  les  mœurs. 

Savez-vous  d'oîi  est  venue  la  rédemption  de  l'enfance?  Des 
mœurs  d'un  pays  dont  le  souvenir  nous  est  resté  bien  cher, 
d'un  pays  qui  a  cru  et  qui  croira  toujours  que  le  droit  prime 
la  force,  que  le  droit  de  l'enfance  primait  la  force  de  l'indus- 
trie. Oui,  c'est  à  la  noble  terre  d'Alsace  que  l'enfant  français 
doit  sa  délivrance.  Qu'il  s'en  souvienne  toujours,  et  quand  la 
loi  l'appellera  à  faire  l'apprentissage  du  métier  de  soldat,  qu'il 
se  répète  qu'un  honnête  homme  paie  ses  dettes,  et  qu'après 
tout,  un  affranchissement  en  vaut  bien  un  autre. 

C'est  en  1823,  à  Strasbourg,  qu'une  société  d'Israélites  sous 
la  direction  de  M.  Ratisbonne,  imagina  pour  la  première  fois 
de  scinder  les  conditions  matérielles  de  l'apprentissage,  le 
contrat  et  l'enseignement  professionnel.  Dans  ce  système  l'enfant 
ne  couche  plus,  ne  mange  plus  chez  le  patron,  dont  la  tyrannie 
est  ainsi  évitée.  L'enfant  est  logé  et  nourri  chez  son  maître  de 
pension  qui  est  l'instituteur  chargé  de  l'instruction  primaire  en 
même  temps  que  l'économe  pourvoyant  à  ses  besoins  matériels. 
Vous  le  voyez,  l'apprenti  va  à  l'atelier  comme  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  certains  élèves  quittent  l'institution  où  ils 
habitent  pour  aller  suivre  chaque  jour  pour  quelques  heures 
les  cours  d'un  lycée  ou  collège.  Et  comme  le  prix  du  travail 
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de  l'atelier  suffit  pour  défrayer  la  pension,  on  arrive  en  fait  à 
la  gratuité. 

Cet  exemple  fut  suivi  :  Mulhouse  l'imita  en  1842,  puis  Nancy 
où  M.  l'abbé  Villemet  jetait  en  1845  les  bases  de  son  magnifique 
établissement,  puis  Arras  dont  la  maison  d'apprentis  a  coûté  à 
M.  l'abbé  Halluin,  son  généreux  créateur,  tout  son  patrimoine... 
et  plus. 

L'impulsion  était  donnée  et  bientôt  toute  la  France  la  suivit; 
je  suis  heureux  de  vous  dire  qu'il  n'est  plus  possible  d'énumé- 
rer  toutes  les  œuvres  de  cette  nature  ;  je  ne  peux  cependant 
m'empêcher  de  citer  Nantes,  Boulogne,  Versailles  et  Lyon. 

Bientôt  les  grands  industriels,  l'État,  comprirent  que  pour  le 
recrutement  de  leur  personnel  ouvrier,  leurs  intérêts  étaient 
conformes  aux  vœux  de  la  charité.  L'État  a  ses  écoles  de  mousses, 
le  Creuzot  ses  écoles  professionnelles,  je  ne  dirai  pas  plus  grandes 
mais  aussi  grandes  que  ses  ateliers.  Les  Messageries  nationales 
sont  justement  fières  de  leur  organisation  scolaire  de  la  Ciotat, 
et  les  chemins  de  fer  comptent  aujourd'hui  les  ouvriers  qu'ils 
n'ont  pas  formés  dans  leur  enseignement  spécial. 

On  peut  donc  dire  en  parlant  de  la  grande  industrie  :  «  Ecoles, 
»  métiers,  sallesde  travail,  escaliers,  dégagements  de  toute  sorte, 
»  tout  est  changé  et  amélioré  dans  une  proportion  surprenante  ; 
»  ce  qui  était  étroit,  sordide,  horrible,  est  devenu  vaste,  aéré, 
»  régulier  et  d'une  propreté  pour  ainsi  dire  brillante,  car  les 
»  fabricants  ne  sont  pas  moins  fiers  de  la  beauté  de  leurs  éta- 
»  blissements  que  de  celle  de  leurs  produits.  »  Cette  citation  tirée 
d'un  ouvrage  intitulé  «  L'Ouvrier  de  8  ans,  »  est  empruntée 
au  plus  grand  instituteur  de  France,  à  celui  que  le  pays  vient 
de  récompenser  en  lui  confiant  la  direction  de  ses  affaires,  j'ai 
nommé  M.  J.  Simon. 

Mais  restent  la  moyenne,  la  petite  industrie,  le  métier,  c'est- 
à-dire  l'immense  majorité  de  la  population  des  apprentis.  Si 
nous  nous  sommes  enorgueillis  du  bien,  il  ne  faut  pas  fermer 
les  yeux  à  un  mal  évident.  Et  là,  le  mal  subsiste  tout  entier  ; 
je  n'en  veux  pour  preuve  que  le  rapport  adressé  par  un  homme 
très-compétent  en  ces  matières,  l'Inspecteur  général  de  l'ensei- 
gnement primaire,  M.  Gréard,  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  1874. 

«  L'état  actuel  de  l'apprentissage  est  une  déplorable  école  de 
»  mœurs  publiques  autant  que  de  mœurs  privées;  il  déprave 
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»  l'homme  dans  l'apprenti,  le  citoyen  dans  l'ouvrier,  et  ne  forme 
»  môme  pas  l'ouvrier.  » 

C'est  contre  cet  état  de  choses  qu'il  faut  réagir  et  combattre. 

Au  premier  rang  des  lutteurs,  permettez-moi  de  vous  dési- 
gner la  Société  de  protection  des  apprentis  :  c'est  elle  qui  relie 
toutes  les  institutions  de  bienfaisance  privée  comme  un  vaste 
centre  d'activité  philanthropique;  c'est  elle  qui  visite  sans  cesse 
le  patron,  l'apprenti,  rappelant  au  premier  l'indulgence  que  mé- 
rite l'enfance,  au  second  la  nécessité  de  la  discipline,  improvi- 
sant ainsi  l'intermédiaire  que  n'a  pas  créé  la  loi;  vulgarisant  le« 
essais  dans  son  Bulletin  qui  est  comme  le  journal  officiel  de 
l'apprentissage,  centralisant  et  décuplant  les  «fforts  de  chacun 
et  la  charité  de  tous. 

Sous  cette  généreuse  initiative,  l'enseignement  professionnel 
ouvrier  est  en  train  de  se  créer;  plusieurs  villes,  Paris,  le  Havre, 
dans  des  écoles  dont  je  vous  parlerai,  ont  réalisé  de  généreuses 
tentatives  :  déjà,  certaines  vérités  pédagogiques  commencent  à 
se  dégager.  Et  d'abord,  l'enseignement  professionnel  ou  appren- 
tissage doit  être  précédé  de  l'enseignement  primaire  ;  tout  ap- 
prenti doit  être  muni  du  certificat  d'études.  Et  même,  cet 
enseignement  primaire  ne  suffit  pas  :  il  doit  être  développé 
pendant  l'apprentiss^ige. 

En  effet,  le  métier  suppose  une  science  technique,  non  une 
routine.  Pour  bien  appliquer  il  faut  connaître  le  principe  scien- 
tifique d'où  dérive  l'application,  que  ce  principe  procède  d'une 
•science  mathématique,  naturelle  ou  physique.  —  11  faut  en  outre 
étudier  les  matières  premières  employées,  par  exemple  les  bois, 
les  métaux  à  leur  état  brut,  leurs  différents  usages  ou  appro- 
priations. Mais  ce  qui  est  unanimement  reconnu,  c'est  la  né- 
-cessité  du  dessin,  —  non  pas  du  dessin  linéaire  dont  je  ne  veux 
pas  médire,  mais  qui  est  encore  trop  compliqué  pour  l'ouvrier  ; 
—  du  croquis.  C'est  par  lui  que  l'ouvrier  réalisera  cette  assimi- 
lalioii  que  la  nature  impose  à  tout  créateur  dans  le  domaine  de 
l'idée  ou  de  la  matière.  11  faut  que  l'homme  s'identifie  à  son 
<Buvre.  La  femme  ne  doit-elle  point  faire  précéder  d'une  longue 
gestation  cette  œuvre  magnifique  qui  s'appelle  l'enfant?  — 
Ainsi,  le  dessin  gravera  dans  le  cerveau  de  l'ouvrier  l'image  de 
ce  qu'il  voudra  faire,  ainsi  il  réalisera  dans  toute  son  acception 
ce  mot  si  juste,  si  pittoresque,  qui  veut  que  l'ouvrier  ait  le  com- 
pas dans  l'œil. 
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Pour  tout  cela,  il  faudra  3  ou  4  ans,  pendant  lesquels  l'élève 
doit  être  prémuni  contre  plusieurs  dangers.  Pendant  ce  stage, 
il  faut  éviter  la  spécialisation,  c'est-à-dire  qu'il  faut  étudier 
d'ensemble  le  mécanisme  et  la  pratique  des  diverses  professions 
qui  ont  pour  point  de  départ  le  même  principe.  C'est  ainsi  que, 
par  une  rotation  successive  (le  mot  est  passé  dans  le  langage 
scolaire,  les  jurisconsultes  diraient  roulement),  l'apprenti  doit 
passer  de  l'atelier  du  fer  dans  celui  du  bois,  afin  qu'aucune  de 
ces  matières  premières  n'aient  pour  lui  de  secret;  c'est  ainsi 
qu'on  échappera  à  la  diminution  par  la  localisation  de  l'intel- 
ligence d'abord,  et  aussi  de  l'adresse  qui  n'est  que  l'intelligence 
vivifiée,  prenant  un  corps  et  descendant  jusqu'au  bout  des 
doigts.  A  la  fin  du  stage  seulement,  comme  il  faut  se  vouer  à 
une  profession  particulière,  on  optera  définitivement  pour  l'une 
de  celles  enseignées  à  l'école  professionnelle. 

Par  la  même  raison,  on  ne  devra  utiliser  que  très-discrète- 
ment le  produit  du  travail  de  l'élève  à  l'atelier-école.  Pro- 
duction et  enseignement  partent  de  données  contraires.  Pour 
produire,  il  faut  créer  beaucoup,  s'exercer  à  exécuter  sans  cesse 
la  même  pièce,  le  même  fragment  de  pièce,  enfin  sacrifier  un 
peu  la  qualité  à  la  quantité. 

Pour  apprendre,  il  faut  créer  peu,  créer  bien,  créer  d'ensemble. 
Le  travail  de  l'enfant  étant  improductif  ou  peu  productif,  ne 
.pourra  donc  alimenter  l'école  professionnelle;  de  là  la  néces- 
sité d'une  subvention  de  l'État  ou  de  la  commune.  L'État,  le  père 
de  famille,  l'enfant,  s'associeront  dans  une  œuvre  commune. 
L'État  fournit  l'argent,  c'est-à-dire  l'instruction  gratuite  ;  l'en- 
fant son  temps,  et  le  père  de  famille  (c'est  le  moins  que  nous 
puissions  lui  demander,  puisque  c'est  l'acquittement  d'une  dette 
naturelle  et  légale)  supportera  les  dépenses  de  la  vie  matérielle 
de  l'enfant.  Le  père  comprendra  que  si  l'enfant  lui  coûte  au 
lieu  de  lui  rapporter  immédiatement  comme  il  arriverait  s'il  le 
plaçait  chez  un  patron,  une  juste  compensation  se  fera  plus 
tard;  le  jeune  ouvrier  débutant  gagnera  immédiatement  5  et 
6  francs.  Il  sera  préféré  aux  autres  ouvriers  moins  instruits  en 
cas  de  chômage  ou  de  manque  d'ouvrage.  Le  présent  doit  sa- 
crifier quelque  chose  à  l'avenir,  et  l'arbre  précoce  s'épuise  pré- 
maturément. 

Le  programme  que  je  viens  d'esquisser  est  suivi  à  l'école 
municipale  du  Havre,  à  celle  du  boulevard  de  la  Villette,  dont 
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le  directeur  est  M.  Mûller,  à  celle  de  la  rue  Tournefort,  dirigée 
par  M.  Laubier,  deux  hommes  modestes,  dévoués  à  leur  œuvre 
et  donnant  des  soins  paternels  aux  enfants  qui  leur  sont  confiés. 
C'est  en  1874 ,  au  milieu  de  nos  guerres  civiles  et  à  la  lueui 
des  sinistres  et  criminels  incendies  que  M.  Laubier  fonda  son 
établissement  :  il  avait  dit  comme  le  poëte  : 

Tu  viens  d'incendier  la  bibliothèque? 

—  Oui. 

J'ai  mis  le  feu  là.  —  Mais  c'est  un  crime  inoui! 

Crime  commis  par  toi  contre  toi-même,  infâme! 

Ce  que  ta  rage  impie  et  folle  ose  brûler, 

C'est  ton  bien,  ton  trésor,  ta  dot,  ton  héritage  ! 

Et  tu  détruis  cela,  toi  !  — 

Je  ne  sais  pas  lire. 

La  même  pensée  inspirait  donc  MM.  Victor  Hugo...  et  Laubier. 
Au  premier,  elle  a  dicté  ces  beaux  vers;  au  second,  elle  a  sug- 
géré, ce  qui  vaut  mieux,  la  création  d'une  école. 

Eu  vérité,  j'ai  peine  à  le  quitter  cet  excellent  M.  Laubier  et 
je  dis  ceci,  pour  vous  dédommager,  Mesdames,  des  idées  bien 
arides  que  nous  venons  de  parcourir  ensemble.  Quand  ce  bon 
et  véritable  instituteur  peut  se  dérober  un  moment  à  l'atelier,  à 
l'école,  il  va  bien  timidement  regarder  les  paniers  qui  renferment 
les  déjeuners  de  ses  écoliers. 

En  1871,  il  était  triste,  car  le  panier  ne  contenait  que  du 
pain;  — pas  beaucoup  !  —  et  chez  les  plus  riches  seulement  un  peu 
de  fromage;  en  1877,  M.  Laubier  est  content;  le  bien-être 
du  père  rayonne  sur  l'enfant  :  le  panier  contient  de  la  viande 
et  cette  goutte  de  vin  qui,  prise  sobrement,  fortifie  le  bras  de 
l'ouvrier  et  réjouit  son  cœur. 

Vous  comprenez.  Messieurs,  que  les  écoles  que  je  viens  de 
citer  ne  peuvent  réunir  ni  toutes  les  professions  avec  l'outillage 
qui  leur  est  afférent,  ni  tous  les  apprentis  de  Paris  qui  à  eux 
seuls  dépassent  23,000. 

Pour  compléter  ce  programme,  certaines  écoles  ou  ateliers- 
modèles  se  sont  formés  sous  l'initiative  des  particuliers.  Je 
citerai  l'école  d'imprimerie  de  M.  Chaix,  dirigée  par  M.  Berger, 
professeur  de  l'Association  polytechnique,  et  de  laquelle  tout 
visiteur  dira  ;  c'est  une  merveille!  Je  prends  bonne  note 
également  des  ateliers  de!  couture  de  Sajou,  des  ateliers  de 
polisseuses  de  M™*"  Chertonne. 
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J'ajoute  que  le  bien  est  contagieux  et  que  certains  patrons 
sont  venus  trouver  la  Société  de  protection  on  lui  disant  :  nous 
voulons  avoir  des  ateliers-modèles;  venez  nous  visiter,  nous 
provoquons  voire  contrôle  et  nous  l'exercerons  même  les  uns 
sur  les  autres  ;  apprentis  et  patrons,  nous  voulons  compter  sé- 
rieusement les  uns  sur  les  autres.  Ce  noble  langage  a  été  celui 
des  patrons  du  bronze,  des  fleurs  et  plumes,  du  papier  peint, 
de  l'ébénisterie,  de    l'emballage. 

Ici  encore  et  quant  au  développement  des  écoles  profession- 
nelles, beaucoup  de  bons  esprits  commencent  à  penser  qu'il  y 
aura  une  grande  mission  incombant  aux  Cliambres  syndicales. 
Placées  au  faîte  du  monde  industriel,  riches  et  puissantes,  elles 
ont  en  mains  tous  les  éléments  nécessaires  pour  arriver  à  créer 
l'enseignement  professionnel  ouvrier  :  c'est  l'intérêt  des  profes- 
sions qu'elles  représentent  ;  c'est  aussi  leur  devoir. 

Les  établissements  dont  nous  avons  parlé  sont  des  externats: 
La  forme  de  l'internat  est-elle  préférable?  L'apprenti  doit-il 
coucher,  être  nourri  à  l'école?  C'est  le  système  suivi  par  les 
trères  des  Écoles  chrétiennes  qui  ont  réuni  dans  la  rue  de  Vau- 
girard  jusqu'à  seize  ateliers  de  professions  différentes.  Il  est  éga- 
lement adopté  par  M.  Lemaire,  le  fabricant  de  lorgnettes  de 
la  rue  Oberkampf.  L'apprenti  ne  doit-il  pas  sous  certaines  ga- 
ranties morales  connaître  le  monde  ouvrier  où  il  vivra  un 
jour,  aller  à  l'atelier,  appartenir  de  temps  à  autre  à  la  famille? 
N'y  aura-t-il  pas  danger  par  l'internat  de  paralyser  son  initiative? 
Pourra-t-il  se  faire  sa  place  dans  le  monde  s'il  est  habitué  à  la 
trouver  toute  faite?  On  a  dit  spirituellement:  l'interne  c'est  l'oi- 
seau en  cage;  son  ramage  est  plus  mélodieux,  sa  méthode 
plus  sûre  ;  mais,  ouvrez  la  volière  :  voyez,  il  hésite,  il  essaie 
timidement  ses  ailes,  il  voltige,  il  ne  sait  plus  voler  au  grand 
soleil  de  la  liberté.  Peut-être  y  aurait-il  une  réserve  à  faire  à 
l'égard  des  jeunes  filles  apprenties  ;  l'externat,  les  allées  et  venues 
qu'il  implique  pourrait  avoir  de  grands  inconvénients. 

Sauf  celte  restriction,  nous  dirons  :  la  vie  de  famille  avant 
tout;  par  conséquent  la  combinaison  de  l'école  professionnelle 
avec  l'habitation  chez  le  père  de  famille  toutes  les  fois  qu'il 
sera  possible. 

Mais  s'il  y  a  empêchement,  —  soit  que  les  parents  travail- 
lent à  l'atelier,  —  soit  qu'ils  ne  puissent  à  raison  de  leur 
misère  nourrir  leurs  enfants,  —  soit  qu'il  s'agisse  d'orphelins^ 
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d'enfants  naturels  ou  abandonnés,  —  ou  d'un  métier  non 
enseigné  dans  une  école  professionnelle,  s'il  devient  par  l'une 
de  ces  considérations  indispensable  d'aller  chez  un  patron, 
quel  mode  d'éducation  faudra-t-il  suivre? 

Ce  sera  la  pension  d'apprentis,  telle  que  nous  en  avons  vu 
le  type  à  Strasbourg,  telle  que  nous  en  retrouvons  le  modèle 
perfectionné  dans  cette  maison  de  la  rue  d'Albouy,  27,  qui 
porte  et  justifie  le  nom  de  la  Tutelle,  et  qui  doit  son  existence 
à  la  généreuse  munificence  de  M.  Piver.  Vous  y  trouverez 
le  directeur,  M.  Canonge,  d'une  activité  bienveillante  et  com- 
municative  :  il  est  à  la  halle,  au  tableau,  au  réfectoire,  à 
l'atelier,  partout,  même,  je  devrais  dire  surtout,  dans  le  cœur  de 
ses  élèves. 

La  maison  d'apprentis,  c'est  la  famille  improvisée.  On  couche 
au  dortoir  sous  la  surveillance  d'un  professeur.  A  6  h.  Ou  6  h.  1/2 
suivant  la  saison  on  est  sur  pied,  on  fait  sa  toilette  et  l'on 
passe  à  l'inspection  du  Directeur.  Ceux  qui  sont  de  corvée  font 
les  soins  de  propreté  nécessaires  dans  l'appartement  —  naturel- 
lement, on  n'a  pas  de  valet  de  chambre.  On  fait  un  premier 
déjeuner  et  l'on  part  pour  l'atelier.  L'école  buissonnière  n'est 
pas  possible;  le  départ  est  noté,  l'arrivée  à  l'atelier  est  inscrite, 
et  un  bulletin  hebdomadaire  de  travail  et  de  conduite  relie 
l'école  et  l'atelier.  On  part  muni  d'un  bidon  qui  contient  une 
ample  provision  de  légumes  et  de  viande,  à  faire  rêver  un  lycéen. 
Pardon  de  ces  détails,  que  réprouverait  un  journal  parisien 
très-connu,  que  la  hauteur  de  sa  pensée  et  la  noblesse  d'un 
style  toujours  châtié  autorisent  sans  doute  à  conspuer  dans  le 
drame  ou  ailleurs  les  mélanges  de  littérature  et  de  cuisine, 
mais  à  défaut  de  cette  haute  puissance,  en  parlant  de  la  nour- 
riture, j'aurai  pour  moi  les  mères  et  les  enfants.  Le  soir,  on 
revient  à  7  heures  et  l'on  dîne  en  famille  sous  la  présidence 
du  Directeur.  On  cause  joyeusement  des  nouvelles  de  l'atelier, 
tout  le  monde  dit  son  mot,  le  tout  sur  le  ton  de  la  conversa- 
tion la  plus  polie  et  la  plus  familière.  M™"^  Canonge  et  sa 
jeune  sœur  assistent  au  repas  :  Vous  pensez  donc  bien,  dit 
M.  Canonge,  qu'on  ne  peut  pas  «  parler  ouvrier.  »  De  8  à  10  h. 
trois  fois  par  semaine  les  exercices  d'instruction  primaire  et  les 
trois  autres  jours  la  conduite  aux  écoles  gratuites  de  dessin  de 
la  Ville  de  Paris.  Le  dimanche  de  quinzaine  on  sort  chez  les 
parents  si  les  notes  sont  satisfaisantes. 


—  14 


Tous  les  pourboires,  tous  les  gains  indirects  de  l'atelier  doi- 
vent être  rapportés  au  Directeur;  cela  forme  une  masse  placée 
à  la  caisse  d'épargne  et  qui,  en  moyenne,  à  la  sortie  s'élève  à 
250  francs.  Chaque  élève  a  ainsi  son  compte-courant  créditeur 
au  grand-livre  que  tient  M.  Canonge.  A  la  fin  de  chaque  année 
on  rapporte  de  l'atelier  un  travail  correspondant  à  la  profession 
choisie  et  qui  indique  pour  l'œil  les  progrès  de  l'apprenti.  Enfin, 
quand  le  stage  est  fini,  on  se  quitte  non  sans  émotion  ;  l'album 
de  M.  Canonge  retient  la  photographie  de  celui  qui  s'en  va  et 
quand,  le  dimanche,  l'ancien  élève  vient  visiter  l'ancien  maître, 
d'une  main  M.  Canonge  serre  celle  qu'on  lui  tend,  de  l'autre  il 
indique  la  place  à  la  table  de  famille;  on  n'est  plus  maître  et 
élève,  on  est  toujours  bons  amis. 

Peut-être  la  partie  «  instruction  primaire  »  est-elle  un  peu 
imparfaite  et  élémentaire:  c'est  déjà  beaucoup  de  demander  deux 
heures  de  travail  à  des  enfants  qui  ont  été  douze  heures  à 
l'atelier.  Sans  doute  l'enseignement  professionnel  quand  il  est 
profitable  au  maître  est  moins  utile  à  l'élève.  Vous  vous  sou' 
venez  que  le  travail  de  l'atelier  paie  la  pension  qui,  dans  l'éta- 
blissement de  M.  Canonge,  s'élève  à  550  francs  par  an;  mais 
l'enfant  subvenant  à  ses  besoins,  ce  système  est  accessible  à 
plus  de  bourses  et  extensible  à  plus  d'enfants. 

Or,  une  idée  pratiquement  réalisable  pour  le  plus  grand 
nombre  paraît  en  ce  moment  la  nécessité  la  plus  urgente  :  il 
y  a  partout  des  défectuosités,  mais  elles  sont  toujours  remé- 
diables  :  les  améliorations,  les  perfectionnements  viendront. 

En  face  de  cette  intéressante  action  des  mœurs,  que  fait  le 
législateur?  Il  regarde  d'un  œil  curieux  ces  institutions,  il  étudie 
les  résultats,  il  compare,  —  il  prépare  cette  solution  qu'il  nous 
a  solennellement  promise  en  1874.  A  celte  époque,  lorsqu'on 
réglait  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  quelques 
esprits  ardents,  —  il  y  en  a,  môme  dans  les  assemblées  législa- 
tives, — demandaient  qu'on  fît  tout  de  suite  une  loi  sur  l'appren- 
tissage; le  législateur  a  refusé,  et  il  a  bien  fait,  parce  que  la 
question  n'était  pas  suffisamment  mûrie  par  l'étude  et  qu'une 
solution  hâtive  est  toujours  empirique. 

Ainsi,  pour  arriver,  je  ne  dirai  pas  à  la  vérité,  il  n'y  en  a  pas 
d'absolue  dans  ce  monde,  mais  à  la  progression  dans  la  voie 
de  la  vérité,  nous  avons  vu  dans  l'atelier  social  travailler  ces 
quatre  ouvriers  qui  s'appellent  l'Enfant,  le  Patron,  la  Charité, 
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les  Mœurs.  L'enfant  vient  fournir  son.  contingent  d'efforts  et  de 
bonne  volonté  à  toutes  les  expériences  si  utiles  pour  lui  dont 
il  est  à  la  fois  le  sujet  et  l'objet;  le  patron  désormais  dépouillé 
de  son  caractère  de  spéculateur,  semble  trouver  dans  sa  qualité 
d'instituteur  professionnel  le  dévouement  qui  est  l'apanage  tra- 
ditionnel de  l'instituteur.  La  charité  stimule  les  zèles,  va  de 
l'un  à  l'autre,  apaise  les  conflits,  jette  son  baume  sur  toutes  les 
blessures.  Les  mœurs  rassemblent  les  faits,  ces  matériaux  de 
l'avenir,  en  pénètrent  les  esprits  et  effacent  ainsi  les  préjugés 
anciens.  —  Alors  le  législateur,  que  le  milieu  dans  lequel  nous 
sommes  m'autorise  à  appeler  l'ajusteur  suprême,  repasse,  revoit, 
lime,  corrige,  adapte  les  pièces  et  construit  ce  régulateur  qui 
s'appelle  ia  loi,  —  œuvre  toujours  inachevée,  même  quand  on 
la  croit  finie.  Toujours  il  faudra  travailler  pour  réparer,  changer, 
corriger  des  ressorts  reconnus  défectueux  ;  toujours  il  faudra 
travailler  pour  éviter  les  chocs  et  les  ruptures,  et  toujours  les 
mœurs  s'interposeront  pour  empêcher  les  rencontres  d'engre- 
nages qui  dans  le  monde  industriel  deviennent  des  crises. 

Soyons  donc  tous.  Messieurs,  à  notre  poste  social  les  modestes 
ouvriers  de  la  science.  Suivons-la  avec  ardeur...  sans  espoir  de 
jamais  l'atteindre.  La  science,  c'est  suivant  le  mot  charman 
de  notre  grand  Musset  la  «  fugitive  enchanteresse  »  qui  toujours 
nous  guide,  parce  que  toujours  elle  nous  dépasse  et  nous 
devance.  Parfois,  vous  entendrez  des  audacieux  s'écrier  qu'ils 
la  tiennent,  qu'ils  l'ont  enfin  saisie,  qu'ils  la  possèdent,...  ne  les 
croyez  pas.  Messieurs,  la  vierge  pure  et  sans  tache  se  retourne 
superbe  vers  ces  audacieux,  elle  les  obscurcit,  elle  les  aveugle 
de  sa  lumière.  Mais  souvent  aussi,  touchée  du  zèle  de  ses  fer- 
vents admirateurs,  elle  daigne  suspendre  un  instant  sa  marche 
éternelle;  elle  détache  de  sa  ceinture  un  rayon.  Ceux  des 
hommes  qui  sont  le  moins  éloignés  d'elle  le  reçoivent  pieuse- 
ment et  le  transmettent  de  proche  en  proche  jusqu'aux  derniers 
rangs.  Alors  un  éclair  luit  parmi  les  ténèbres  de  l'humanité, 
et  de  même  qu'aux  abords  d'un  théâtre,  un  frémissement  se 
fait  entendre  quand  les  premiers  entrent  et  que  les  autres  s'ap- 
prêtent à  suivre,  ainsi,  quand  la  science  fait  ses  dons  brillants, 
un  ébranlement  a  lieu  dans  la  multitude  des  peuples^ et  sous 
l'œil  de  Dieu  ;  l'homme,  ce  fils  du  ciel,  fait  un  pas  en  avant 
sur  le  chemin  rugueux  du  progrès. 
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INSTITllIOKS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET   DES   ENFANTS   EMPLOYÉS   DANS  l'iNDUSTRIE. 


LES  CONCOURS  D  APPRENTIS. 

La  liberté  illimitée  dont  jouit  de  nos  jours  le  travail,  a  pour 
conséquence  d'isoler  l'ouvrier,  et  elle  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  amener,  à  la  longue,  le  dépérissement  de  l'industrie  elle- 
même. 

Plusieurs  Chambres  syndicales  se  sont  émues  de  ce  danger, 
et  sans  avoir  la  pensée  de  retourner  aux  anciennes  corpora- 
tions, elles  ont  voulu  du  moins  assurer  aux  ouvriers  l'avan- 
tage que  ce  régime  leur  procurait,  de  les  faire  entrer,  dès 
l'enfance,  dans  une  famille  industrielle  à  laquelle  leur  intérêt 
bien  entendu  les  attachât  pour  toujours. 

Ce  sont  les  Chambres  des  fleurs  et  plumes,  de  l'ameublement, 
de  la  bijouterie,  des  mécaniciens  et  du  papier,  qui  ont  cherché 
les  premières,  par  la  fondation  de  Sociétés  de  patronage  des 
apprentis,  à  résoudre  ce  problème  dont  la  solution  intéresse 
toutes  les  branches  de  l'industrie  et  du  commerce  parisiens. 
Grâce  à  leurs  efforts,  des  institutions  d'apprentissage  ou  maisons 
d'apprentis  ont  été  créées,  où  Ton  prend  en  pension  de  jeunes 
orphelins  ou  des  enfants  que  leur  famille  ne  peuvent  diriger. 
Ils  y  reçoivent,  à  certaines  heures,  l'instruction  scolaire;  puis 
ils  s'y  forment  peu  à  peu  aux  divers  travaux  de  l'industrie 
parisienne,  et  deviennent  ainsi  des  ouvriers  capables,  honnêtes 
et  laborieux.  C'est  donc,  on  le  voit,  non-seulement  un  acte  de 
philanthropie,  mais  encore  une  œuvre  éminemment  utile  à  tous, 
que  font  les  chefs  d'industrie  en  assurant  le  sort  de  leurs  ap- 
prentis. 

Encouragée  par  les  résultats  obtenus,  la  Chambre  du  papier 
et  des  industries  qui  le  transforment  a  complété  ce  réseau  de 
fondations  bienfaisantes,  en  instituant  sur  la  proposition  de  son 
secrétaire,  l'honorable  M.  Ramé,  un  concours  entre  les  apprentis 
de  la  papeterie. 

Les  bases  de  ce  concours  furent  exposées  par  M.  Ramé  dans 
un  excellent  rapport  dont  il  donna  lecture  à  la  Chambre,  dans 
sa  séance  du  o  mars  187o.  Après  un  intéressant  aperçu  histo- 


rique  de  la  question  de  l'apprentissage,  le  rapporteur  énumérait 
les  nombreux  concours  qui  sont  partout  institués  en  vue  d'ex- 
citer l'émulation  de  la  jeunesse.  Il  démontrait  combien  il  était 
injuste  que  la  jeunesse  ouvrière  seule  tut  privée  d'un  aussi 
puissant  stimulant,  et  il  demandait  que  l'on  instituât,  pour  les 
apprentis  de  la  papeterie,  un  concours  qui,  en  les  encourageant 
tous  au  travail,  assurerait  l'avenir  de  ceux  qui  en  sortiraient 
victorieux. 

Une  Commission  (président,  M.  Laudner;  vice-président, 
M.  Gonthier-Dreyfus  ;  secrétaire,  M.  Ramé,  et  trésorier,  M,  Val- 
dampierre)  fut  chargée  d'étudier  les  moyens  propres  à  réaliser 
le  vœu  formulé  dans  les  conclusions  du  rapport. 

Dans  sa  séance  du  11  février  1876,  la  Commission  d'encou- 
ragement des  apprentis  régla  les  conditions  du  concours. 

13  ans  révolus,  une  année  d'apprentissage  et  la  qualité  de 
Français  furent  les  conditions  que  l'on  exigea  des  apprentis 
pour  être  admis  à  concourir.  Il  fut  décidé  que  le  jury  d'examen 
serait  composé  de  six  membres,  savoir  :  trois  patrons  et  trois 
ouvriers,  les  premiers  nommés  par  la  Commission,  les  derniers 
par  leur  Syndicat.  Le  programme  du  concours  fut  divisé  en 
deux  parties  :  l'une  comprit  un  travail  manufacturé  laissé  à  la 
liberté  de  chacun,  l'autre  l'explication  théorique  du  travail  que 
l'on  devait  déposer. 

Les  prix  offerts  par  la  Commission  se  composèrent  de  mé- 
dailles dont  la  gravure  fut  confiée  à  M.  Ramé,  secrétaire  de  la 
Commission,  qui  fut  fort  heureusement  inspiré  dans  le  choix 
de  ses  sujets.  11  proposa  de  représenter,  sur  la  face  de  la  mé- 
daille, l'Industrie  récompensant  le  Progrès,  puis  en  exergue  : 
Chambre  syndicale  du  papier;  au  revers,  des  registres,  des 
presses  et  tous  les  attributs  de  la  papeterie;  en  exergue  :  Com- 
mission de  concours  et  d'encouragement;  dans  le  cartouche  le 
nom  de  l'apprenti  récompensé;  enfin,  au  bas,  le  millésime,  1876. 

Bientôt,  de  toutes  parts,  l'on  voulut  contribuer  d'une  façon 
active  à  l'œuvre  philanthropique  dont  la  Chambre  du  papier 
avait  pris  l'initiative.  Son  honorable  président,  M.  Bavard, 
offrit  un  livret  de  Caisse  d'épargne  de  SO  francs.  La  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  papetiers,  dont  trois  des  membres  figu- 
raient dans  le  jury  d'examen,  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de 
se  faire  représenter  dans  la  distribution  des  récompenses.  A 
cet  effet,  elle  offrit,  pour  être  décernée  à  l'eufant  qui  ferait  le 


meilleur  travail  manufacturé,  une  boîte  renfermant  tous  les 
outils  nécessaires  à  la  papeterie,  tels  que  compas,  règle  en  fer, 
équerre,  plioir  et  poinson.  M.  A.  Chaix,  imprimeur  à  Paris, 
offrit  un  livret  de  la  Caisse  d'épargne,  et  la  maison  Hachette 
fit  don  à  la  Commission  d'un  beau  volume  illustré  {la  France 
industrielle,  par  Poiré). 

Les  pouvoirs  publics  s'intéressèrent  de  leur  côté  à  celte  géné- 
reuse entreprise.  M.  Ferdinand  Duval,  Préfet  de  la  Seine,  offrit 
à  la  Commission,  pour  être  distribués  en  prix  aux  apprentis, 
deux  magnifiques  ouvrages  (la  Géographie  générale  illustrée,  de 
Grégoire,  et  le  Dictionnaire  des  Lettres  et  des  Arts,  de  Dezobry). 
M.  Teisserenc  de  Bort,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
appréciant  l'œuvre  entreprise  par  la  Chambre  du  papier,  demanda 
des  renseignements  sur  le  concours  et  envoya  à  la  Commission 
une  somme  de  200  francs.  Son  collègue,  M.  le  xMinistre  de  l'ins- 
truction publique,  aida  de  son  côté  la  Chambre  du  papier  dans 
l'œuvre  qu'elle  avait  entreprise  en  mettant  à  la  disposition  de 
la  Commission  trois  livrets  de  la  Caisse  d'épargne. 

Dans  sa  séance  du  6  octobre  1876,  la  Chambre  fixa  au 
dimanche  29  du  même  mois,  la  distribution  des  récompenses. 
Elle  chargea  son  Président  d'offrir  à  M.  Gouin,  Président  de 
la  Chambre  de  commerce,  la  présidence  de  cette  touchante 
solennité.  Des  invitations  furent  adressées  aux  membres  de  la 
Chambre  et  du  Tribunal  de  commerce,  à  MM.  les  Présidents  du 
Syndicat  général  et  du  Comité  central,  à  tous  les  Présidents  des 
Chambres  syndicales,  au  directeur  de  l'Union,  à  diverses  nota- 
bilités et  aux  représentants  de  la  Presse. 

Nous  ne  reviendrons  pas  aujourd'hui  sur  cette  cérémonie,  dont 
nous  avons  rendu  compte.  Qu'il  nous  soit  permis  seulement  de 
constater  le  succès  obtenu  par  la  Chambre  du  papier,  dont  le 
secrétaire,  M.  Ramé,  a  déployé  une  activité  et  une  énergie  qu'on 
ne  saurait  trop  louer.  Elle  a  tracé  une  voie  dans  laquelle,  nous 
en  sommes  sûr,  toutes  les  Chambres  syndicales  s'empresseront 
de  la  suivre,  témoignant  ainsi  de  l'intérêt  qu'elles  attachent  à 
la  question  de  l'apprentissage,  dont  l'importance  a  été  appréciée 
en  ces  termes  par  M.  Ducarre,  àlatribunede  l'Assemblée  nationale: 
«  L'apprentissage  est  la  première  étape  de  la  vie  de  l'ouvrier, 
«  qui  en  fera  un  homme  intelligent  ou  un  incapable,  suivant 
«.  qu'il  sera  bien  ou  mal  guidé  en  commençant.  »  —  F. 
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CHAMBRES   SYNDICALES. 

Le  sort  des  enfants,  des  apprentis,  qui  deviendront  par  la 
suite  des  hommes  honnêtes  ou  dépravés,  des  ouvriers  actifs, 
capables,  ou  iguorants  et  paresseux,  ne  pouvait  demeurer  en 
dehors  des  préoccupations  des  Chefs  d'industrie.  Aussi,  les 
œuvres  utiles  déjà  fondées  en  faveur  de  l'enfance  ont-elles  été, 
cette  année,  accrues  encore  ou  améliorées  par  leurs  soins.  Cite- 
rons-nous les  écoles,  les  concours,  les  récompenses,  les  fêtes, 
institués  par  les  Chambres  de  l'ébénisterie,  des  plumes  et  des 
fleurs,  de  la  bijouterie,  du  papier,  de  la  'tabletterie,  des  em- 
balleurs; de  la  ganterie?Leur  journal  contient  des  appréciations 
et  des  comptes  rendus  auxquels  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
aujourd'hui  ceux  qui  se  préoccupent  de  l'importante  question 
de  l'apprentissage. 

Les  bonnes  intentions  des  commerçants  et  industriels  ont  été 
vivement  secondées  par  les  visites  qu'a  déjà  rendues,  à  diver- 
ses chambres,  un  fonctionnaire  chez  qui  la  fermeté  n'exclut  ni 
le  tact  ni  la  bienveillance.  M.  G.  Maurice^  Inspecteur  division- 
naire de  la  Seine,  par  les  explications  qu'il  est  venu  fournir 
sur  la  loi  qui  régit  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures, 
a,  dit  l'Union  nationale,  organe  des  Chambres  syndicales,  plus 
fait  pour  l'ordre  public  et  l'humanité  que  toutes  les  peines  pos- 
sibles édictées  par  le  Code. 

Chambre  syndicale  des  Caoutchoucs,  Toiles  cirées,  etc. 

Dans  sa  séance  du  11  décembre  1876,  M.  Guibal,  Président, 
a  fait  une  communication  relative  à  l'application  de  la  nouvelle 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  usines. 

M.  Guibal  raconte  d  la  Chambre  la  visite  qu'il  a  reçue  de 
M.  G.  Maurice,  Inspecteur,  spécialement  chargé  de  faire  obser- 
ver cette  loi  récente  dans  le  département  de  la  Seine. 

Il  donne  à  la  Chambre  quelques  explications  sur  cette  loi. 

Il  se  plaît  à  rendre  hommage,  ainsi  que  M.  Lejeune,  à  la 
courtoisie  et  la  droiture  de  caractère  de  M.  Maurice,  qui  a  voué 
pour  ainsi  dire  son  existence  à  la  ferme  application  de  cette 
loi,  en  prenant  pour  devise  :  Juste ^  mais  sévère. 

Le  Président  invite  donc  chaudement  tous  ses  collègues  qui 
ont  des  usines  à  bien  se  mettre  en  règle  vis-à-vis  de  cette  loi, 
leur  faisant  remarquer  que  lui  personnellement,  qui  se  croyait 
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très  en  règle,  ne  l'était  pas  du  tout,  et  que  c'est  grâce  aux  bons 
avis  de  M.  Maurice  (avis,  du  reste,  qu'il  est  prêt  à  donner  à 
tous  ceux  de  nos  collègues  chez  lesquels  il  pourrait  se  présenter), 
qu'il  doit  de  l'être  aujourd'hui. 

Chambre  syndicale  de  la  Corderie,   Boisselleriey 
iSparterie.  Éponges. 

Dans  sa  séance  du  13  novembre,  M.  Gtt^r m,  Président  de  la 
Chambre,  présente  à  l'Assemblée  M.  G.  Maurice,  Inspecteur 
divisionnaire  du  département  de  la  Seine  pour  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  et  les 
manufactures. 

M.  Maurice  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs,  je  vous  remercie  d'avoir  répondu  à  la  circulaire  que 
vous  a  envoyée  votre  honorable  Président,  en  vous  priant  d'assister  à 
cette  séance,  ayant  un  grand  intérêt  pour  vous.  Mais  je  regrette 
aussi  que  beaucoup  de  ces  Messieurs  invités  appartenant  à  la  corderie 
et  à  la  boissellerie  ne  soient  pas  présents. 

Votre  fabrication  emploie  beaucoup  d'enfants.  Il  faut,  Messieurs, 
renoncer  à  en  employer  n'ayant  pas  encore  douze  ans  révolus.  Je 
suis  souvent  prévenu  que  des  enfants,  n'ayant  pas  plus  de  dix  ans, 
sont  employés  dans  votre  industrie.  La  loi  vous  le  défend,  et  vous 
vous  trouvez  sous  le  coup  des  pénalités  qu'elle  édicté. 

Voici  quelles  sont  les  principales  prescriptions  de  la  loi  : 

1"  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  faire  afficher 
dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les  règle- 
ments d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

2»  Tout  enfant  n'ayant  pas  douze  ans  ne  peut  être  employé  dans 
un  atelier  ou  fabrique,  qu'autant  que  ses  patrons  ou  tuteurs  justi- 
tient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique  ou  privée. 

Il  sera  constaté  que  l'enfant  aura  suivi  l'école  par  une  feuille  de 
présence  dressée  par  l'instituteur,  laquelle  sera  remise  chaque  semaine, 
le  samedi,  au  patron,  et  restera,  comme  le  livret,  entre  ses  mains. 

Avant  quinze  ans  accomplis,  aucun  enfant  ne  sera  admis  à  tra- 
vailler plus  de  six  heures  par  jour  s'il  ne  justifie,  par  un  certificat 
de  l'instituteur  dûment  légalisé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis  l'ins- 
truction primaire  élémentaire. 

Ce  certificat  lui  sera  délivré  gratuitement. 

On  demande,  pour  le  moment,  la  lecture,  l'écriture,  les  quatre 
règles  de  farilhmétique. 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  la  police  dans  les  ate- 
liers, M.  Maurice  ajoute  : 
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Chaque  enfant  sera  tenu  d'avoir  un  livret,  que  le  maire  est  tenu 
de  lui  délivrer,  sur  lequel  seront  portés  les  nom,  prénoms  de  l'en- 
fant, la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile  et  le  temps  qu'il 
a  suivi  l'école.  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  inscriront,  sur  ce 
livret,  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier  ou  établissement,  et  celle  de 
la  sortie  (1). 

Les  patrons  employant  un  ou  plusieurs  enfants,  seront  tenus  d'avoir 
un  registre,  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les  indications  né- 
cessaires. 

Aucun  enfant  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourra  être  employé,  le 
dimanche,  à  travailler,  ni  même  pour  le  rangement  de  l'atelier  ou 
du  magasin. 

Il  ne  devrait  pas  être  nécessaire,  ajoute  l'honorable  Inspecteur, 
que  non-seulement  la  loi  doive  vous  le  défendre,  mais  un  sentiment 
d'humanité  devrait  vous  guider  dans  ces  devoirs  ;  car  depuis  le  mois 
de  mai  1874,  où  la  loi  a  été  décrétée,  il  avait  été  accordé  un  délai 
d'une  année  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  laquelle 
a  été  affichée  :  personne,  malheureusement,  n'en  a  tenu  compte.  C'est 
donc  en  raison  de  ces  faits,  qui  nous  sont  signalés  chaque  jour,  que 
nous  nous  trouvons  dans  la  nécessité  d'agir. 

Je  vous  engage  donc.  Messieurs,  dans  votre  intérêt,  dans  celui  des 
enfants  confiés  à  voire  direction,  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  l'accomplissement  de  la  loi. 

Pour  bien  vous  pénétrer  de  cette  loi,  il  est  publié  un  guide  ren- 
fermant toutes  les  explications  utiles,  où  chaque  article  est  commenté 
d'une  façon  si  précise  qu'il  ne  peut  se  faire  aucune  erreur  (2). 

M.  Garnier  demande  la  parole  pour  prier  M.  l'Inspecteur  de 
vouloir  bien  le  renseigner,  ainsi  que  ses  collègues,  sur  le  délai 
qui  pourra  être  accordé,  à  partir  de  ce  jour,  pour  que  chacun 
se  mette  en  mesure. 

Après  quelques  observations  échangées  sur  ce  délai,  la  date 
du  31  janvier  i877  est  fixée  par  M.  l'Inspecteur  comme  terme 
de  rigueur. 

M,  Maurice  émet  une  proposition  dont  voici  la  teneur  : 
«Le  procès-verbal  de  cette  séance  sera  imprimé,  puis  plusieurs 
exemplaires  seront  donnés  à  chacun  des  membres   qui   seront 


(1)  Les  livrets  sont  délivrés,  à  Taris,  à  la  Préfecture  de  police,  et  partout 
ailleurs  dans  la  Mairie  où  l'on  réside. 

(2)  Guide  pour  V application  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  l'indus- 
trie, par  M.  Gustave  3Iaurice.  (Librairie  Chaix  et  C'*",  20,  rue  Bergère,  Paris.) 
Un  volume  broché,  1  franc. 
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délégués  dans  chaque  corporation  composant  la  Chambre  syn- 
dicale. 

En  remettant  chaque  exemplaire,  le  délégué  sera  muni  d'une 
feuille  pour  recueillir  la  signature  de  la  personne  qui  aura  reçu 
ce  procès-verbal  ;  de  même  il  sera  mis  en  regard  le  nom  et 
l'adresse  de  ia  personne  qui  aura  refusé  de  le  recevoir;  puis, 
toutes  ces  signatures  seront  réunies  par  les  soins  de  votre  hono- 
rable Président,  qui  devra  me  les  remettre.  » 

Ainsi  donc,  Messieurs,  je  viens  de  vous  donner  tous  les  ren- 
seignements devant  vous  être  nécessaires,  et  je  vous  prie,  dans 
un  but  d'humanité,  de  remplir  exactement  toutes  les  conditions. 

Avant  de  quitter  la  séance,  M.  Maurice  informe  l'Assemblée 
qu'il  se  tient  tous  les  lundis,  le  matin,  jusqu'à  une  heure,  et 
le  soir,  tous  les  jours  à  partir  de  7  heures,  excepté  le  jeudi  et 
le  dimanche,  à  la  disposition  des  membres  de  la  Chambre.  Les 
personnes  qui  auront  des  renseignements  à  lui  demander  pour- 
ront se  présenter  à  son  domicile,  28,  rue  Jacob. 

M.  Guérin,  Président,  prend  la  parole  au  nom  de  l'Assemblée 
pour  remercier  l'honorable  Inspecteur  de  la  démarche  officieuse 
qu'il  a  bien  voulu  faire  auprès  de  nous,  et  promet  le  concours 
de  tous  pour  l'accomplissement  de  la  loi. 

Chambre    syndicale    des   Emballeurs. 

La  Chambre  syndicale  des  emballeurs  réunie  en  Assemblée 
générale,  le  9  janvier,  sous  la  présidence  de  M.  Triard,  s'est 
occupée  :  i°  de  la  Société  de  patronage  des  apprentis  embal- 
leurs ;  2"  de  la  Loi  sur  le  travail  des  enfants. 

Cbambre  syndicale  des  Fleurs^  l*lumes3  Modes 
et  Chapeaux  de  paille. 

Dans  sa  séance  du  8  décembre  1876,  M.  Hiélanl  rend  compte 
d'une  conversation  qu'il  a  eue  avec  M.  l'Inspecteur  divisionnaire, 
G.  Maurice,  qui  s'est  déclaré  très- satisfait  de  l'accueil  de  notre 
Assemblée  générale,  et  se  contentera  de  l'envoi  à  tous  les  pa- 
trons de  la  circulaire  convenue  avec  lui. 

—  Dans  sa  séance  du  9  février,  M.  le  Président  a  rappelé  à 
ïa  Chambre  qu'elle  s'est  engagée,  envers  M.  Maurice,  à  faire 
imprimer  et  distribuer  le  compte  rendu  de  sa  conférence,  avec 
un  exemplaire  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants.  On  avait 
d'abord  songé  à  2,000  exemplaires,  mais  à  qui  devait  incomber 
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cette  lourde  dépense?  L'administration  de  l'Union,  tout  en 
protestant  de  son  bon  vouloir,  n'a  pu  la  prendre  à  sa  charge  ; 
d'un  autre  côté,  la  Chambre  n'est  point  assez  riche,  et  ne  peut- 
s'imposer  pour  une  somme  pareille;  il  a  donc  été  entendu 
entre  M.  le  Président  et  M.  Nicole,  qu'on  tirerait  500  exemplaires 
et  qu'on  les  adresserait  à  tous  les  industriels  de  notre  groupe, 
inscrits  au  «  Bottin,  »  avec  un  exemplaire  de  la  loi. 

MM.  Turney  et  Lemeunier  trouvent  insuffisant  le  chiffre  de 
500,  ils  proposent  cehii  de  1,000,  dont  la  moitié  sera  adressée 
comme  l'a  dit  M.  le  Président,  et  moitié  distribuée,  par  les  soins 
des  principales  maisons,  aux  ouvriers  façonniers  qui  emploient 
le  plus  grand  nombre  des  apprentis,  et  qui  ont  surtout  besoin 
de  connaître  la  loi  et  ses  pénalités.... 

De  plus,  il  est  inutile,  et  il  serait  beaucoup  trop  dispendieux 
de  leur  donner  un  exemplaire  de  la  loi;  ils  se  le  procureront 
à  leurs  frais. 

M.  Hiélard,  résumant  les  débats  sur  cette  question,  trouve 
qu'il  serait  excessif  de  charger  l'Union  d'une  semblable  dépense; 
que  nous  aurons  convenablement  tenu  notre  promesse,  et  fait 
acte  de  bonne  volonté,  quand  nous  aurons  adressé  la  conférence 
de  M.  Maurice  à  tous  les  individus  de  notre  corporation  inscrits 
au  Bottin,  et  mis  un  certain  nombre  de  ces  exemplaires  à  la 
disposition  des  membres  de  la  Chambre  qui  les  distiibueront  ; 
mais  nous  ne  devons  pas  nous  occuper  des  exemplaires  de  la 
loi.  Comme  corollaire,  M.  Hiélard  demande  qu'au  besoin,  la 
Chambre  contribue  pour  une  centaine  de  francs  à  cette  dépense. 

Cette  proposition  est  adopté^e. 

Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Fumisterie. 

M.  l'Inspecteur  divisionnaire  du  travail  .des  enfants  dans  le 
département  de  la  Seine  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  le 
Président  de  la  Chambre  des  entrepreneurs  de  fumisterie  : 
«  Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  Fumistes, 

Vous  avez,  aux  dates  du  12  août  dernier  et  du  18  novembre, 
adressé  à  MM.  les  Fumistes,  tant  en  votre  nom  qu'en  celui  des  mem- 
bres du  Bureau  de  votre  Chambre  syndicale,  des  circulaires  dont 
j'ai  le  devoir  de  rectifier  certains  passages  erronés,  parce  qu'ils  ten- 
draient à  me  faire  dire  des  choses  que  je  n'ai  pas  dites,  dans  les 
entretiens  que  nous  avons  eus  ensemble,  et  auraient  le  grave  incon- 
vénient de  faire  naître  ■  dans  l'esptit  de  vos  confrères  une  interprétation 
de  la  loi  qui  ne  pourrait  qu'être  préjudiciable  à  leurs  intérêts. 
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En  présence  des  difficultés  d'exécution  de  cette  loi  dans  votre  indus- 
trie, difficultés  qui  ne  peuvent,  je  le  comprends,  se  résoudre  qu'avec 
le  temps,  je  vous  ai  dit,  en  me  référant  à  une  circulaire  ministérielle 
du  29  mai  1875,  que  j 'étais  disposé  à  apporter  transiloirement  dans 
l'application  de  la  loi,  certains  ménagements  réclamés  par  votre  situa- 
tion :  c'est  là  tout  ce  que  j'ai  dit  et  voulu  dire. 

Au  contraire  dans  votre  circulaire  du  12  août  vous  dites  (quatrième 
alinéa)  que  l'Administration  vous  accorde  des  modifications  à  la  Loi, 
etc.,  et  dans  celle  du  i8  novembre,  vous  parlez  non-seulement  de 
concessions  mais  encore  de  faveurs  qui  vous  seraient  faites,  etc. 

Bien  que  ces  circulaires  soient  votre  œuvre  et  non  la  mienne,  il  est 
de  mon  devoir  de  les  désavouer  et  de  les  rectifier  afin  d'éviter  tout 
malentendu.  Qu'il  soit  donc  bien  compris  que  la  loi  est  une,  et  que 
les  termes  n'en  peuvent  être  modifiés. 

Je  vous  prie  de  donner  communication  de  cette  lettre  à  tous  les 
intéressés,  et  de  bien  leur  faire  comprendre  que  l'Inspection  sera 
toujours  disposée  à  user  de  ménagements  envers  les  industriels  qui 
font  tous  leurs  efforts  pour  exécuter  la  loi;  mais  qu'elle  n'hésitera 
pas  à  sévir,  toutes  les  fois  que  des  preuves  de  négligence  ou  de  mau- 
vais vouloir  lui  seront  données. 

Veuillez  agréer  mes  bien  sincères  salutations. 

L'Inspecteur  divisionnaire  du  département  de  la  Seine, 

G.  Maurice.  » 

Le  bureau  de  cette  Chambre  a  fait  adresser  la  copie  de  cette 
lettre  à  tous  les  membres  de  la  corporation. 

Chambre  de  la  Qauterle  de  peaux  et  de  Peaux  pour  géants. 

La  séance  du  11  décembre  1876  a  été  sous  la  présidence  de 
M,  Boussardy  ouverte  par  une  conférence  de  M.  Maurice,  Ins- 
pecteur divisionnaire,  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants. 

Chambre  syndicale  de  la  ITarbrerie. 

La  Chambre  syndicale  de  la  Marbrerie  s'est  réunie,  le  29  no-* 
vembre,   sous  la  présidence  de  M.  Parfonry. 

L'honorable  Président  rend  compte  d'une  visite  que  les  mem- 
bres de  la  septième  sous-Commission  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants  ont  faite  dans  ses  ateliers. 

Chambre  syodleiiJe  de  la  llaroquinerie  et  Ciainerie. 

Dans  la  séance  du  13  décembre  1876,  M.  Z?roc/iar</,  Président, 
a  entretenu  la  Chambre  de  l'application  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants. 


«  Cette  loi,  promulguée  en  1874,  a-t-il  dit,  est  en  vigueur 
depuis  le  3  juin  1875,  et  nous  tous,  qui  employons  dos  entants 
en  qualité  d'apprentis,  sommes  astreints  à  certaines  règles 
qu'il  nous  faut  observer,  sous  peine  de  contraventions.  Ces  con- 
traventions peuvent  être  très-nombreuses  et  vous  occasionner 
de  grands  ennuis  si  vous  ne  connaissez  pas  le  texte  de  la  loi. 

»  Je  vous  damande  donc  la  permission  de  vous  lire  les  règles, 
générales  de  cette  loi  dans  un  guide  rédigé  par  M.  G.  Maurice,, 
Inspecteur  divisionnaire  du  département  de  la  Seine.  Ces  règles 
sont  celles  qui  vous  intéressent  le  plus  particulièrement.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  partie  du  guide  de  M.  Mau- 
rice, et  il  continue  :  «  Je  ne  crois  pas  utile  d'insister  davantage 
sur  la  nécessité  d'observer  les  règlements  de  cette  loi  qui,  pour 
notre  genre  d'industrie,  peut  se  résumer  ainsi  : 

Ne  pas  employer  d'enfants  au-dessous  de  12  ans; 

Exiger  un  livret  et  un  certificat  d'instruction  élémentaire  que 
vous  conservez  jusqu'à  la  sortie  de  l'apprenti; 

Ne  pas  le  faire  travailler  la  nuit  ni  le  dimanche  ; 

Ne  pas  lui  faire  porter  des  fardeaux  trop  lourds; 

Et  enfin  afficher  la  loi  dans  l'atelier. 

Telles  sont  les  règles  que  nous  devons  tous  obsei'ver,  sous 
peine  d'enfreindre  la  loi. 

Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  l'attention  que  vous  avez  bien 
voulu  m'accorder,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  part  de  nos 
communications  à  ceux  de  nos  confrères  qui  n'ont  pu  ou  qui 
n'ont  pas  cru  devoir  assister  à  cette  réunion.  » 

M.  Brochard.  —  Je  prie  les  personnes  qui  auraient  des  de- 
mandes, des  questions  ou  des  observations  à  nous. faire,  de 
demander  la  parole. 

Une  personne  présente.  — Je  demanderai  si  les  apprentis  que 
l'on  a  depuis  trois  ans  sont  soumis  aux  exigences  de  la  loi. 

M.  Brochard.  —  M.  Maurice  m'a  dit  ne  pas  vouloir  faire  de 
distinctions;  mais  que,  pour  les  apprentis  qui  n'ont  pas  seize 
ans,  il  faut  suivre  les  ordonnances. 

Chambre  syndicale  du  Papier  et  tles  industries  qui  le 
transforment. 

Dans  sa  séance  du  3  novembre  1876,  M.  Havard,  Président, 
donne .  lecture  de  la  lettre  de  M.  Maurice,  Inspecteur  division- 
naire du  département  de  la  Seine,  qui  rappelle  les  fabricants  de 
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papier  de  fantaisie  à  l'observation  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  : 

Paris,  31  octobre  1876. 
Monsieur, 
Vous  avez  bien  voulu  donner,  de  ma  part,  un  dernier  avertissement 
à  MM.  les  cartonniers,  et  je  vous  en  remercie. 

Pour  vous  prouver  une  fois  de  plus  mon  grand  désir  de  concilia- 
tion, je  viens  vous  prier  d'adresser  le  môme  et  dernier  avertissement 
à  MM.  les  fabricants  de  papiers  de  fantaisie,  qui  n'ont  rien  fait,  pour 
ainsi  dire,  depuis  la  communication  que  j'ai  faite  à  la  Chambre 
syndicale.  Si  des  contraventions  sont  prononcées  contre  eux,  ils  n'au- 
ront qu'à  s'en  prendre  à  leur  coupable  négligence. 

Kn  vous  remerciant  de  votre  concours  si  dévoué,  je  vous  prie 
d'agréer  l'expression  de  mes  sentiments  distingués. 

L'Inspecteur  divisionnaire, 
G.  Maurice. 

—  Dans  sa  séance  du  '2  février,  M.  Lafont  espère  que  les 
patrons  se  joindront  à  la  Chambre  syndicale  ouvrière  pour  étu- 
dier, d'un  commun  accord,  bien  des  questions  importantes, 
entre  autres  celle  de  l'embauchage  des  enfants;  il  démontre, 
par  quelques  citations,  combien  cette  question  offre  d'intérêt. 

M.  Pacon  voit  avec  plaisir  la  Chambre  syndicale  ouvrière  du 
papier  peint  s'occuper  du  sort  des  enfants,  mais  il  croit  devoir 
faire  remarquer  que  depuis  douze  ans  les  patrons  s'en  occupent 
sérieusement  de  leur  côté,  et  qu'ils  n'ont  pas  toujours  été  se- 
condés par  les  ouvriers. 

M.  Lafont  regrette  de  n'avoir  pas  exprimé  complètement  sa 
pensée,  car  il  est  loin  de  reprocher  aux  patrons  d'être  restés 
indiff{'rents  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants;  il  reconnaît, 
au  contraire,  qu'ils  ont  fait  beaucoup  ;  mais  son  désir  serait  de 
voir  réunir  les  efforts  des  deux  Chambres  pati'onale  et  ouvrière, 
et  sa  conviction  est  que  le  sort  des  enfants  ne  pourrait  que 
s'améliorer  davantage  sous  les  effets  de  cette  action  commune. 


REVUE  DE  L'ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS.  —  Les  Sociétés  protectrices  de  VEnfaiice.  — 
Il  s'est  créé  à  New -York  une  Société  pour  prévenir  les  cruautés 
à  l'égard  des  enfants  (The  New- York  Society  for  the  preven- 
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TiON  OF  Crueltyto  CiiiLDREN,  mcor/)om7e(i  hy  the  legidalure)  (1). 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  deux  permiers  Rapports  annuels 
de  cette  Société,  rapports  sur  lesquels  nous  nous  proposons  de 
revenir. 

Outre  la  Société  dont  nous  parlons,  il  en  existe,  iparaît-il, 
7  semblables,  à  Rochester,  Newburgh,  Bulfalo,  Cleveland,  San- 
Francisco,  Portsmouth  et  Philadelphie. 

—  L'observation  du  dimanche. — Les  Yankees  sant  impitoyables 
pour  l'observation  du  dimanche. 

L'Assemblée  législative  vient  de  rejeter  par  41  voix  contre  26 
une  proposition  qui  demandait  l'ouverture  des  bibliothèques  et 
des  musées  aux  États-Unis  les  dimanches  et  les  jours  de  fête. 


CHRONIQUE 

Avis  aux  industriels  et  aux  patrons.  —  Nous  détachons  d'un 
journal  du  jour  l'anecdote  suivante  qui  peut  intéresser  nos  lecteurs. 

«Le  renseignement  qui  suit  se  recommande  de  lui-même  à  l'atten- 
tion du  public. 

Le  cûTtificat  de  bonne  conduite  ou  seulement  de  séjour  délivré  à 
l'employé,  à  l'ouvrier,  etc.,  en  un  mot  à  torute  personne  à  gages, 
voire  même  à  l'apprenti,  doit  être  sur  papier  timbré.  Le  délivrer  sur 
papier  libre  constitue  une  contravention  à  la  Loi  sur  le  timbre.  Il 
n'y  a  d'exception  que  lorsque  ce  certificat  est  requis  par  un  agent 
de  l'autorité,  le  commissaire  de  police  par  exemple. 

Voici  un  exemple  tout  récent  qui  précise  nettement  la  portée  de 
ce  renseignement  : 

Un  habitant  du  Havre,  M.  X.,  directeur  d'usine,  a  eu  chez  lui, 
pendant  deux  ans,  un  joune  apprenti  qui  se  trouve  en  ce  moment 
mêlé  plus  ou  moins  directement  à  une  afeire  correctionnelle.  La  mère 
de  ce  Jeune  homme  vint,  il  y  a  quelques  jours,  chez  l'ancien  patron 
solliciter  de  lui  un  cortiiftcat  en  faveur  de  son  fils. 

H.  X.,  sans  y  voir  aucun  inconvénient,  prend  une  feuille  de 
papier  sur  son  bureau  et  constate  que  Fapprenti  est  resté  chei  lui 
pendant  un  laps  de  t(!mps  détermit^é^  qu'il  n'a  pas  eu  à  se  plaindre 
de  sa  conduite,  et  qu'il  est  sorti  libre  de  tout  engagement,  puis  il 
date,  signe  et  remet  la  pièce,  qai  passe  sous  les  yeux  du  tribunal. 

Le  lendemain  M.  X.  recevait  une  assignation,  à  la  requête  du 
receveur  des  domaines,  d'avoir  à  payer  62  fr.  50  pour  aniende   et* 

(1)  L'office  de  la  Société  est  à  New -York,  860,  Broadway,  Corner  of  I7lh 
Street. 
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I  fr.  20  de  timbre  pour  avoir  contrevenu  à  la  loi,  en  délivrant  un 
certificat  sur  papier  libre. 

Le  cas  doit  être  si  fréquent  qu'il  nous  a  paru  utile  d'en  indiquer 
le  danger.  >> 

Distinctions  honorifiques.  —  «  Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  en  date  du  G  janvier  1877, 

M.  Périn  (Jules),  délégué  cantonal  du  Y*"  arrondissement,  est 
nommé  officier  de  l'instruction  publique; 

M.  Perrin  (le  docteur),  délégué  cantonal  du  III*^  arrondissement,  est 
nommé  officier  d'académie.  »  —  {Bulletin  de  l'Instruction  primaire  du 
département  de  la  Seine,  n"  H6.) 

Nécrologie.  —  Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre,  le  6  décem- 
bre 1876,  un  de  nos  collègues,  M.  Ernest  Labhé. 

C'était  un  homme  de  bien  dans  la  plus  large  acception  de  ce  mot. 

II  avait  acquis  dans  une  langue  carrière  commerciale,  en  même 
temps  qu'une  réputation  d'honorabilité  incontestée,  une  fortune  qui 
appartenait  aux  pauvres  presque  autant  qu'à  lui-même.  Au  milieu  du 
mouvement  d'affaires  très-importantes,  il  trouvait  le  temps  de  répan- 
dre autour  de  lui  de  nombreux  bienfaits,  avec  autant  de  discernement 
que  de  modestie.  Il  s'occupait  aussi  beaucoup  des  œuvres  de  bienfai- 
sance, et  fut  notamment  un  des  fondateurs  des  Crèches  et  de  la  Caisse 
des  écoles  du  11^  arrondissement. 

11  avait  été  membre  du  Tribunal  de  commerce;  mais  après  quelques 
mois,  il  résigna  ces  fonctions  qu'il  ne  pouvait  mener  de  front  avec 
ses  affaires.  Plus  lard,  quand  il  pensait  arriver  à  l'heure  du  repos, 
il  fut  sollicité  d'accepter  les  fonctions  d'adjoint  au  maire  du  11^  arron- 
dissement de  Paris.  C'était  l'homme  le  moins  ambitieux,  et  ses  amis 
se  souviennent  des  instances  que  l'administration  dut  faire  auprès  de 
lui  pour  obtenir  son  acceptation.  Il  donna  sa  démission  après  le  4  sep- 
tembre, et  ne  s'occupa  plus  que  de  sa  famille,  de  ses  amis,  de  ses 
chères  œuvres  et  de  ses  chers  pauvres.  Avec  le  concours  de  quelques 
personnes,  il  fonda  deux  asiles  pour  les  vieillards  soignés  par  les 
Petites  Soeurs  des  Pauvres,  l'un  à  Paris,  l'autre  à  Saint-Denis. 

Puis  il  se  sentit  mortellement  atteint  des  suites  d'une  ancienne  pleuré- 
sie, et  longtemps  d'avance  il  put  prévoir  sa  mort.  Ce  fut  avec  la  plus 
parfaite  résignation  qu'il  l'envisagea  ;  la  foi  qui  avait  animé  sa  vie  el 
inspiré  ses  actes.  Ta  soutenu  dans  ses  derniers  moments,  et  malgré 
de  violentes  douleurs,  le  calme  de  l'esprit,  la  paix  de  l'âme  ne  l'ont 
jamais  quitté.  La  foule  énorme  et  véritablement  émue  qui  remplis- 
*sait  l'église  Saint-Roch  est  l'éloge  le  plus  impartial  qu'on  puisse  faire 
de  sa  vie. 

Nous  nous    félicitons   de  compter   son  fils,  M.  Paul  Labbé,  avocat 
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à   la  Cour   d'appel   de  Paris,  au    nombre  de    nos  collègues  les  plus 
dévoués.  —  /.  P, 

—  «  Le  commerce  parisien,  disait  l'Union  nationale  (n"  3  janvier 
1877),  vient  de  perdre  un  des  hommes  qui  lui  faisaient  le  plus  d'hon- 
neur. M.  Isidore  Carlhian,  ancien  président  de  la  Chambre  des  tissus, 
président  honoraire  du  Comité  central  des  Chambres  syndicales, 
secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  a  été  enlevé  subite- 
ment à  l'affection  de  sa  famille  et  à  l'estime  de  tous  ceux  qui  l'ont 
connu.  Esprit  éclairé,  caractère  ferme  et  loyal,  travailleur  infatigable, 
M.  Carlhian  s'est  montré  partout  à  la  hauteur  des  fonctions  auxquelles 
l'avaient  appelé  la  confiance  de  ses  pairs  et  le  choix  de  l'adminis- 
tration. 

Il  n'a  cessé  d'être  le  défenseur  convaincu  et  énergique  de  l'idée 
syndicale,  dont  il  était  l'un  des  représentants  les  plus  autorisés.  » 

A  ce  titre,  nous  accomplissons  un  devoir,  en  apportant  sur  cette 
tombe  à  peine  fermée  un  pieux  témoignage  de  gratitude  et  de  pro- 
fonds regrets. 

Les  obsèques  de  notre  collègue  ont  eu  lieu  au  milieu  d'un  concours 
considérable.  Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  M.  Gouin,  pré- 
sident de  la  Chambre  de  commerce,  et  MM.  Teissonnière,  Desmarais 
et  Fontenay,  membres  de  la  Chambre  de  commerce. 

La  Chambre  et  le  Tribunal  de  commerce,  ainsi  que  les  Chambres 
syndicales,  étaient  représentés  par  un  grand  nombre  de  leurs  membres. 
M.  Teissonnière,  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce,  et  M.  Frédéric 
Lévy,  au  nom  du  Comité  central  des  Chambres  syndicales,  ont  pro- 
noncé sur  la  tombe  quelques  paroles  émues. 


COMITÉ  DES  BIBLIOTHEQUES  D'APPRENTIS. 

M.  Eugène  Talon.  —  La  Vie  morale  et  intellectuelle  des  ouvriers. 

La  librairie  H.  Pion  vient  de  publier  un  livre  qui  intéresse  direc- 
tement les  ouvriers  et  les  patrons,  et,  à  un  point  de  vue  plus  élevé, 
tous  ceux  que  préoccupent  les  questions  sociales;  en  voici  le  titre  : 
La  Vie  morale  et  intellectuelle  des  ouvriers.  L'auteur  de  ce  livre  M.  Eu- 
gène Talion,  ancien  député,  y  passe  en  revue  toutes  les  questions 
qui  se  lient  le  plus  étroitement  à  la  dignité,  à  la  bonne  harmonie, 
au  progrès  moral  des  populations  ouvrières;  il  y  expose  de  saines 
appréciations  sur  l'instruction,  l'éducation,  l'enseignement  profes- 
sionnel, la  condition  des  femmes  et  des  enfants,  les  devoirs  de  la 
famille,  l'assislance  mutuelle  de  l'association. 

Graves  problèmes,  sur  lesquels  l'attention  est  partout  en  ce  moment 
fixée,  non-seulement  en  France,  mais  encore  dans  l'Europe  entière  : 
questions  vitales  qui  viennent  d'être   agitées   avec   un  retentissant 
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éclat  au  «ein  des  congrès  ouvriers!  €es  quicstious  et  ces  pixïblènies 
sont  la  force  d'impulsion  de  cet  immense  mouvement  qui  travaille 
à  l'heure  présente  toutes  les  nations  civilisées  ;  ils  constituent  ce  que 
l'on  a  appelé  le  mouvement  ouvrier. 

(!  L'heure  est  donc  opportune,  dit  avec  raison  M.  Eugène  Talion, 
«  pour  rechercher  ce  que  pensent  et  ce  que  veulent  les  ouvriers  ; 
ce  pour  bien  voir  où  va,  sous  Timpulsion  qui  la  dirige,  la  masse 
«  égarée  des  prolétaires;  pour  bien  montrer,  en  un  mot,  aux  popu- 
«  lations  ouvrières  tant  éprouvées  dans  le  passé,  ce  qu'elles  ont  à 
«  attendre  du  mirage  de  nouvelles  chimères  et  du  hasard  de  nouvelles 
«  aventures. 

«  En  regard  de  ces  observations,  si  dignes  des  méditations  des 
«  politiques  et  des  moralistes,  il  n'y  a  pas  moins  d'opportunité  à 
«  étudier,  dans  la  sphère  morale  et  intellectuelle,  les  institutions  les  plus 
«  favorables  au  progrès  des  mœurs  et  des  lumières  pour  les  hommes 
s  qui  vivent  du  travail  manuel  ;  de  donner,  à  ceux  qui  veulent  être 
«  éclairés,  des  avis  profitables  en  plaçant  sous  les  yeux  de  tous  les 
«  leçons  de  l'expérience  ;  de  bien  déterminer  les  agents  les  meilleurs 
«  d'apaisement,  d'ordre  et  de  sécurité  si  indispensables  aux  intérêts 
«  matériels;  d'exposer,  enfin,  les  moyens  les  plus  propres  à  relever 
«  dans  la  famille  ouvrière,  la  condition  de  la  femme  et  de  l'enfant, 
«  ces  nobles  espoirs  de  l'avenir. 

«  La  lumière  ainsi  jetée  sur  des  problèmes  trop  enveloppés  jusqu'ici 
«  d'ombre  et  d'ambiguïté,  la  vérité  loyalement  dite  à  des  esprits 
«  sincères,  peuvent,  nous  en  avons  la  foi,  ouvrir  l'horizon  à  de  lé- 
«  gitimes  espérances,  effacer  des  malentendus,  calmer  des  irritations, 
«  en  un  mot  faire  germer,  dans  le  domaine  des  idées  et  la  réalité 
«  des  faits,  une  semence  féconde  pour  la  paix  sociale.  « 

M.  Eugène  Talion  était  à  la  fois  autorisé,  par  ses  études  person- 
nelles et  ses  travaux  parlementaires,  à  traiter  ces  délicates  questions. 
Il  a  été,  tour  à  tour,  dans  la  précédente  Assemblée,  rapporteur  de  la 
loi  de  1874  sur  le  travail  des  enfants,  loi  dont  les  résultats  pratiques 
sont  aujourd'hui  tant  appréciés,  rapporteur  de  l'enquête  sur  l'assis- 
tance publique,  enfin  l'un  des  rapporteurs  de  l'enquête  sur  les 
conditions  du  travail  en  France;  c'est  dire  que  l'ouvrage  de  M.  Eu- 
gène Talion  n'est  point  une  œuvre  purement  spéculative  ;  son  livre 
est  rempli  de  faits  pris  au  vif  de  la  réalité,  et  de  documents  des 
plus  intéressants.  Les  questions  y  sont  envisagées  au  point  de  vue 
pratique  et  les  solutions  étudiées  dans  le  sens  législatif. 

Les  chapitres  où  l'auteur  traite  de  l'association  en  général  et  spé- 
cialement des  Chambres  syndicales  d'ouvriers  seront  lus  avec  d'autant 
plus  de  profit  que  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Lockroy  sur  les 
syndicats  ouvriers,  y  est  apprécié  non-seulement  par  un  lé^ste,  mais 
par  un  législateur  qui  a  fait  ses  preuves. 
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Nous  pouvons  donc  recommander  avec  confiance  à  nos  lecteurs 
rouvraj;e  de  ^.  Eugène  Talion  :  c'est,  dans  toute  la  vérité  de  l'ex- 
pression, un  livre  utile. 

M.  L.-Ch.  Bonne,  àvoué,juge  suppléant,  docteur  en  droit,  officier  de 
l'Instruction  publique.  —  Notions  élémentaires  sur  rOrganisation  ml- 
ministrative  de  la  France^  à  Vusaije  des  Ecoles  frimaires  (1). 

Montaigne,  ce  grand  philosophe,  que  personne  n'a  surpassé  en 
érudition  et  en  bon  sens,  disait  :  «  Il  faudroit  que  les  enfants  apprins- 
sent  ce  qu'ils  debvront  savoir  estants  hommes.  « 

Ce  nouveau  livre  a  été  inspiré  par  cette  pensée;  il  est  destiné  à 
donner  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens  quelques  notions  générales 
sur  l'organisation  de  la  France,  sur  les  droits  à  exercer  et  surtout 
sur  les  devoirs  à  remplir  dans  la  famille,  dans  l'État  et  dans  la  so- 
ciété. La  raison  nous  dit  que,  pour  observer  ses  devoirs  et  pour  user 
sagement  de  ses  droits,  il  faut  les  connaître. 

Or,  aucun  des  programmes  des  trois  ordres  d'enseignement  ne  ré- 
pond à  cette  nécessité  ;  c'est  cette  lacune  que  M.  Bonne  a  entrepris 
de  combler,  en  exposant  ces  notions  sous  une  forme  simple,  acces- 
sible à  toutes  les  intelligences,  afin  de  les  vulgariser.  Nous  croyons 
donc  pouvoir  recommander  ce  livre  à  tous  les  instituteurs  de  la 
jeunesse.  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  familiarisées  avec  l'Ad- 
ministration, y  trouveront  elles-mêmes,  nous  en  sommes  persuadé, 
des  connaissances  qui  ne  leur  sont  pas  inutiles;  il  suffira,  pour  s'en 
convaincre,  de  parcourir  l'extrait  suivant  de  la  Table  des  matières  : 
Forme  du  gouvernement.  —  Respect  dû  aux  lois.  —  Pouvoirs  légis- 
latif, administratif,  judiciaire.  —  Division  administrative.  —  Dépar- 
tements. —  Arrondissements.  —  Communes.  —  Buaget.  —  Droits 
publics,  politiques,  «ivils.  —  Devoirs  imposés  à  tous  les  citoyens,  — 
De  la  qualité  de  Français.  —  De  la  Famille.  —  Organisation  militaire. 
—  Elections.  —  Impôts.  —  Instruction  publique.  —  Justice.  —  Autres 
administrations.  —  Assistance  publique. 


COMITÉ  DU  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 
(Extrait  des  Procès-verbaux<;omrauniqués  par  M.  Em.  LEmoux^secrétaire) 
Séance  du  1^''  février  1877. 
Présitlence  <le  M.  le  ÏK  Graugniard. 
Étaient  présents:  MM.  \e,\)^ Ducholet,  de  Bellay,  Vasseur,  Giraud^ 
J.  Périn,  secrétaire  de  la  Société  de  protection,  Bérard,  tréso- 
rier, Leroux,  secrétaire  du  Comité,  Marochetli,  secrétaire-adjoint. 

(1)  Paris,  Ch.  Delagrave,  libraire-éditeur,  58,  rue  des  Écoles.  —  Bar-le- 
Duc,  Containt-Laguerre,  imprimeur-éditeur.  (Prix  :  1  fr.) 
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S'étaient  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  :  MM.  Pi- 
ver,  Stem,  Erdeven. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  lettres  de  MM.  Verstraëte, 
Canonge  et  Mathieu,  regrettant  de  ne  pouvoir,  en  raison  de  leurs 
occupations,  donner  un  concours  actif  aux  travaux  du  Comité. 

M.  le  Secrétaire  demande  l'admission  de  deux  membres  nou- 
veaux :  MM.  Roche  et  de  Montbrun;  (M.  Roche,  quoique  ne 
taisant  pas  encore  partie  du  Comité,  a  prêté,  dans  ces  derniers 
temps,  un  concours  dévoué  à  l'œuvre  du  placement  ;  il  est  une 
précieuse  acquisition  pour  le  Comité).  — L'admission  est  votée. 

De  nouveaux  membres,  pouvant  prêter  un  concours  actif, 
seront  demandés  dans  la  prochaine  séance  générale. 

Lecture  et  adoption  du  procès- verbal. 

M.  Leroux,  secrétaire,  a  la  parole  pour  rendre  compte  du 
placement  des  apprentis  depuis  la  dernière  séance  : 

«  Messieurs, 

Le  placement  des  apprentis  a  pris  une  grande  extension  depuis 
notre  dernière  séance;  une  petite  note  que  j'ai  adressée  à  un  assez 
grand  nombre  de  journaux  qui  ont  bien  voulu  l'insérer,  nous  a 
amené  beaucoup  de  demandes  de  familles;  j'ai  paré  au  plus  pressé, 
grâce  à  l'activité  de  M.  Marochetti,  qui  m'a  prêté  l'aide  le  plus  puis- 
sant. Actuellement,  nous  ne  pouvons  continuer  dans  ces  conditions  et 
le  moment  est  venu  de  nous  organiser  sérieusement  et  en  premier 
lieu  de  nous  tracer  une  ligne  de  conduite  dans  les  différentes  phases 
du  placement  des  apprentis,  c'est-à-dire  de  préparer  un  Règlement  com- 
plet. Nous  pouvons  raisonner  maintenant  sur  des  données  certaines,  sur 
des  faits  pratiques;  nous  avons  fait  quelquefois  fausse  route  et  sou- 
vent de  bien  inutiles  démarches,  mais  le  peu  d'expérience  que  nous 
avons  pu  acquérir  doit  nous  servir  dans  l'avenir  ;  il  ne  s'agit  pas  d'aller 
très-vite  et  de  placer  un  grand  nombre  d'enfants,  mais  de  bien  les 
placer  et  de  les  surveiller  sérieusement. 

Depuis  notre  dernière  séance,  nous  avons  reçu  118  demandes  de 
familles  dont  104  depuis  le  9  janvier,  époque  de  l'insertion  dans  les 
journaux  ;  les  demandes  des  patrons  se  sont  élevées  à  39.  Primitive- 
ment les  parents  ou  les  demandes  écrites  arrivaient  à  M.  Ginestou 
qui  les  envoyait,  soit  à  mji,  soit  à  M.  Marochetti.  Ce  système  était 
fort  défectueux,  il  avait  le  désavantage  de  faire  perdre  du  temps  aux 
parents  qui  venaient  à  nos  domiciles  respectifs,  ou  de  ne  nous  donner 
que  des  renseignements  incomplets  et  de  nous  obliger  à  des  visites 
nombreuses  et  fort  éloignées.  Nous  avons  donc  résolu  de  centraliser 
tout  le   service  à  la  Société  ;  à  cet  eifet  M.  Marochetti  a  bien  voulu 
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s'astreindre  à  aller  trois  fois  par  semaine,  rue  de  Rennes  ii,  de  I  à:J  h. 
pour  recevoir  et  interroger  les  parents;  nous  avons  pensé,  et  j'espère 
que  vous  partagerez  cette  opinion,  que  celte  manière  d'opérer  était 
beaucoup  plus  convenable  et  plus  digne  de  la  Société. 

Je  vous  demanderai  maintenant  la  permission  de  m'étendre  un  peu 
sur  les  difficultés  que  présente  le  placement  des  apprentis,  car  toutes 
ces  remarques,  tous  ces  essais,  sont  les  points  de  départ  du  projet 
de  Règlement  que  nous  vous  soumettrons. 

Une  première  difficulté  est  celle-ci  :  les  quatre  cinquièmes  des 
enfants  demandent  à  être  logés  et  nourris,  et,  dans  la  plupart  des  cas, 
choisissent  des  industries  où  ces  conditions  ne  sont  jamais  proposées. 

Nous  avons  dû  répondre  bien  des  fois  aux  parents  que  le  placement 
était  impossible  et  que  nous  ne  pouvions  nous  en  charger. 

La  seconde  difficulté  est  l'exigence  des  parents  en  matière  de  salaire 
ou  du  temps  à  donner  pour  l'apprentissage;  ils  ne  calculent  ni  les 
pertes  du  patron  dans  certains  métiers  où  l'enfant  gâte  de  l'ouvrage 
et  la  matière  première  avant  d'arriver  à  produire  un  article  vendable, 
ni  le  temps  nécessaire  pour  apprendre  un  métier  difficile  et  qui,  dans 
ce  cas,  met  l'enfant  qui  l'a  terminé  en  position  d'obtenir  des  salaires 
élevés.  Il  nous  est  arrivé  souvent  de  trouver  d'excellentes  places 
que  les  parents  ont  refusées,  et,  ce  qui  est  pis,  refusées  après  les 
avoir  acceptées  et  après  la  présentation  de  l'enfant.  Nous  ajournons 
souvent  l'enfant  pour  âge  insuffisant;  on  nous  présente  aussi  des 
enfants  de  15  ans,  16  ans  et  môme  16  ans  1/2;  jusqu'à  13  ans 
le  placement  peut  encore  se  faire,  mais  au-dessus  il  est  presque 
impossible  ;  dans  ce  dernier  cas  on  n'accepte  les  jeunes  gens  que 
comme  manœuvre,  ou  aide-ouvriers.  Nous  sommes  donc  amenés  à 
vous  proposer  de  n'admettre  les  demandes  que  pour  les  jeunes  gens 
de  moins  de  16  ans,  ou  tout  au  moins  de  faire  de  grandes  réserves 
pour  cette  catégorie. 

Une  autre  difficulté  est  d'avoir  des  renseignements  certains  sur  la 
moralité  des  parents  et  enfants;  ici  nous  allons  un  peu  à  tâtons,  et 
il  ne  faudrait  pas  trop  engager  la  responsabilité  de  la  Société  dans 
nos  recommandations  vis-à-vis  des  patrons  ;  se  renseigner  le  mieux 
possible  et  surveiller  l'enfant,  voici  tout  ce   que  nous  pouvons  faire. 

Mais  tout  ce  qui  précède  n'est  rien  à  côté  du  nombre  incroyable 
de  démarches  qu'il  faut  faire  pour  le  placement  d'un  seul  enfant, 
c'est  là  recueil,  la  grande  difficulté  matérielle  de  notre  mandat. 

11  ne  suffit  pas  d'interroger  un  enfant  et  de  l'envoyer  à  un  patron 
avec  un  mot  de  recommandation;  notre  tâche  est  plus  compliquée. 

Il  faut  visiter  la  famille  pour  bien  convenir  des  conditions  qu'elle 
désire  trouver  pour  son  enfant  ;  voir  par  soi-même  le  degré  de  gêne 
ou  d'aisance  des  parents  ;  s'informer  de  leur  honorabilité  ;  savoir  dans 
quelle  partie  ils  travaillent,  c'est  une  indication  pour  diriger  l'enfant 
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qui  hésite  sur  l'état  à  choisir.  Ensuite  voir  les  patrons  qui  ont  fait 
des  demandes  ;  discuter  leurs  conditions  ;  prendre  quelques  renseigne- 
ments sur  leur  maison,  s'assurer  du  genre  de  travail,  convenir  du 
temps  d'essai;  enfin  présenter  l'enfant.  Au  bout  de  l'essai,  il  faut  en- 
core revoir  le  patron  et  préparer  le  contrat;  enfin  le  faire  signer  à 
toutes  les  parties;  puis,  ceci  terminé,  visiter  régulièrement  l'enfant 
pendant  tout  le  temps  de  son  apprentissage  à  des  époques  fixées 
d'avance.  C'est  donc  un  minimum  de  cinq  visites,  si  on  réussit  le 
placement  du  premier  coup  et  une  moyenne  de  huit  à  dix  visites,  en 
comptant  les  déplacements  inutiles.  Vous  voyez,  Messieurs,  combien 
il  importe  que  nous  soyons  tous  dévoués  à  notre  œuvre  de  placement 
et  combien  l'adjonction  de  membres  nouveaux  et  actifs  est  chose 
nécessaire. 

Si  nous  plaçons  seulement  quatre  ou  cinq  enfants  par  mois,  c'est 
une  quarantaine  de  visites  à  faire,  sans  compter  les  visites  de  sur- 
veillance à  ceux  qui  sont  placés. 

Voici  maintenant  les  résultats  pratiques  obtenus  sur  nos  118  de- 
mandes : 

10  enfants  ont  abandonné  la  demande  et  ont  trouvé  des  places  en  dehors 
(le  nous; 

12  ont  été  éliminés  ou  ajournés  pour  âge  insuffisant,  pour  défaut  d'ins- 
truction, infirmité,  comme  trop  âgés,  inconduite; 

16  ont  été  ou  seront  avisés  de  l'impossibilité  de  les  placer  dans  les  condi- 
tions qu'ils  exigeaient  ; 
8  sont  placés  à  l'essai  ; 

22  sont  en  voie  de  placement; 

10  n'ont  pas  répondu  à  nos  lettres  leur  donnant  rendez-vous  pour  des 
places  à  prendre  ;  ils  sont  ou  seront  rayés  s'ils  n'ont  pas  répondu  dans 
la  quinzaine;  en  tous  cas  les  iilaces  seront  proposées  à  d'autres; 

40'  restent  inscrits,  on  s'occupera  de  leur  placement  à  tour  de  rôle  et  au 
fur  et  à  mesure  que  les  places  se  présenteront  on  seront  trouvées. 

Pour  trouver  des  positions  dans  les  étals  demandés,  nous  nous 
adressons  aux  Chambres  syndicales,  aux  persormes  ayant  des  rela- 
tions dans  l'industrie,  aux  différents  industriels  de  nos  quartiers 
respectifs  qui  connaissent  les  demandes  et  besoins  des  patrons  de 
leur  partie  ;  c'est  même  un  des  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
faciles  d'arriver  ,à  une  solution. 

Je  prierai  tous  les  membres  du  Comité  de  se  renseigner  avec  le 
plus  grand  soin  auprès  des  industriels  de  leur  quartier  des  places 
qu'ils  pourraient  connaître  et  de  nous  en  aviser  dans  le  plus  bref 
délai. 

Voici  les  professions  qui  nous  ont  été  demandées: 


Jardinier. 1 

Lithographes,  t3pographes.  ...  3 

Giletii'res,  confection 3 

Monteurs  en  bronze 3 

Fleurs  et  plumes 3 

Tapissiers 2 

Mouleur 1 

Tourneurs 4 

Emballeurs 3 

(Charcutier 1 

.Sertisseur 1 

(lartonnier 1 

État  indéterminé .13 
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Kjoutiers,   horlogers  orfèvres.  .  11 
Relieurs,  papetiers  .......    7 

Commerce -     6 

Sellerie 6 

Graveurs 2 

Sculpteurs 2 

Mécaniciens,  serruriers 21 

Gazier 1 

Menuisiers  ébénistes 6 

Pâtissiers 1 

Doreurs 2 

Maroquinerie 1 

Polisseuse 1 

Cordonniers 7 

Avant  de  vous  lire  le  projet  de  Règlement,  je  tiens  à  vous  faire 
connaître  les  mesures  que  nous  avons  prises  pour  assurer  l'exécution 
de  la  loi  à  l'égard  des  enfants  que  nous  plaçons. 

Lorsqu'un  enfant  vient  nous  trouver,  nous  l'interrogeons  sur  son 
âge,  sur  son  instruction,  nous  lui  enjoignons  d'avoir  à  se  procurer 
son  certificat  d'études;  aussitôt  accepté  par  l'industriel,  nous  expli- 
quons minutieusement  à  celui-ci  les  exigences  de  la  loi,  nous  lui 
laissons  une  instruction  imprimée  ;  en  outre  nos  Contrats  portent  la 
metition  expresse  que  les  industriels  s'engagent  à  exécuter  la  loi 
du  19  mai  187i. 

Je  crois,  Messieurs,  que  nous  ne  pouvons  prendre  des  précautions 
plus  minutieuses  et  que  M.  l'Inspecteur  ne  pourra  nous  reprocher 
de  ne  pas  veiller  à  l'exécution  de  la  loi.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  M.  le  Secrétaire  lit  un  projet  de 
Règlement, 

L'esprit  de  ce  Règlement  est  approuvé  par  les  membres  du 
Comité.  Il  est  décidé  que  sa  discussion  aura  lieu  dans  une 
séance  ultérieure  et  aussitôt  que  ce  projet  de  règlement  aura 
été  rédigé  par  articles,  M.  le  D'  Duchollet  devant  en  outre 
remettre  au  secrétaire  un  règlement-modèle,  dont  il  pourra 
s'inspirer. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  le  D''  Marjolin, 
demandant  au  Comité  des  secours  pour  une  famille  malheu- 
reuse qui,  après  avoir  accueilli  un  orphelin,  le  loge,  îe  nourrit 
et  le  garde  comme  apprenti. 

Après  discussion  il  est  décidé  que  le  Comité  n'a  pas  qualité 
pour  voter  un  secours  à  un  enfant  qui  n'est  pas  placé  et  pa- 
tronné par  lui,  et  qu'il  ne  peut  que  renvoyer  la  lettre  au  bureau 
de  la  Société  de  protection,  en  appuyant  la  demande. 
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M.  le  Secrétaire  demande  la  permission  de  disposer  de  quel- 
ques fonds  pour  aider  une  famille  malheureuse  à  entretenir 
un  enfant  placé  tout  dernièrement. 

M.  Duchollet  objecte  que  le  Comité  ne  peut  disposer  d'aucun 
tonds,  tant  qu'il  ne  lui  en  aura  pas  été  alloué. 

M.  Leroux  fait  remarquer  qu'il  lui  a  été  remis  par  M.  Stern, 
ex-secrétaire  de  l'OEuvre  des  lits  d'apprentis,  une  somme  de 
100  francs,  reliquat  de  cette  OEuvro,  et  que  M.  le  Trésorie?'  de 
la  Société  l'a  autorisé  à  la  garder  pour  faire  face  aux  dépenses 
urgentes. 

Il  est  décidé  que,  s'il  y  a  lieu,  on  pourra  donner  au  jeune 
apprenti  nécessiteux  et  à  titre  de  récompense  quelques  dons 
en  nature. 


CHRONIQUE  DU  TRAVAIL 

Offres  par  les  familles. 

Le  jeune  Georges  Billard,  qui,  le  6  mars  1877,  aura  12  ans  accom- 
plis, demande  à  entrer,  commeapprenti,  chez  un  doreur  sur  cuivre. 
(Il  désirerait  être  logé  et  nourri.) 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES   ORDINAIRES  : 

Noms  des  adhérents.  Présentat<;urs. 

MM.  MM. 

Deroy,  brocheur,  rue  de  Fleurus,  39 

Lemarchand  jeune,  filateur  et  tisseur  de  coton,  à  Rouen,    Colombier, 
boulevard  Cauchoise,  63 inspecteur. 

Mansais  (Jules),  référendaire  au  Sceau  de  France,  rue  La- 
layette,  14 D'^  Maïjolin. 

Marbeau,  Conseiller  d'État,  président  délai  Société  des  Crèches^ 
rue  Joubert,  47 D""  Marjolin. 

M.    Melouzay,    professeur    d'histoire   au    lycée   Fontanes, 
47,  rue  Joubert M"'=Loizillon. 

M.  Normand  (Jacques),  boulevard  Malesherbes,  8 

M.  Niisse  (Ei'iiest),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en 
droit,  quai  Saint-Michel,  27 J.  Périn. 
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ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROCÈS-VERBAUX 

DES   SÉANCES   DE   LA   SOCIÉTÉ 


SÉANCE    ORDINAIRE 

Du  Jeudi  /*"■  Mars  1877. 
Présidence  de  M.  Charles  Robert,  l'un  des  Vice-Présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

M.  le  Président  invite  M.  le  D""  Marjolin,  vice- président  de 
la  Société,  à  prendre  place  au  Bureau,  dont  font  partie  MM.  Léon 
Lefébure,  secrétaire- général,  Jules  Përin,  secrétaire  et  Paul 
Bérard,  trésorier. 

Se  sont  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
nos  collègues  :  MM.  le  vice-président  Engel-Dollfus,  Alph.  Piver, 
Ramé  et  J.  Riottot. 

—  Plusieurs  adhérents  nouveaux  sont  présentés  et  admis  au 
nombre  des  membres  de  la  Société  (Voir  la  Liste  des  membres 
tiouveaux,  à  la  lin  du  présent  Bulletin),  parmi  lesquels,  sur 
la  présentation  de  M.  Marbeau,  Conseiller  d'État,  M.  Léopold 
Gaillard,  Conseiller  d'État,  qui  a  été  rapporteur  de  plusieurs 
règlements  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

—  M.  le  Secrétaire  dépouille  la  correspondance,  parvenue  au 
Bureau  depuis  la  séance  du  4  janvier.  (Voy.  ci-après.) 

il  analyse  le  contenu  de  plusieurs  lettres  adressées  à  la  Société 
par  MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail  des  enfants. 
(Voy.  ci-après  à  la  Correspondance.) 

—  M.  le  Secrétaire  fait  connaître  la  liste  des  principales  publi- 
cations qui  ont  été  offertes  à  la  Société  ou  échangées  avec  elle, 
depuis  là  dernière  séance  : 

M.  le  D""  Marjolin,  vice-président,  qui  a  été  délégué  par  la 
Société  de  protection  au  Congrès  international  d'Hygiène  et  de 
Sauvetage  de  Bruxelles,  a  versé  dans  notre  Bibliothèque  (outre 
les  ouvrages  déjà  offerts:  voy.  ci-dessus  p.  8-9)  une  collection 
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de  brochures  publiées  à  l'occasion   de  ce  Congrès,  parmi  les- 
quelles nous  citerons  :  un  Rapport  de  M.  Smet  sur  la  question 
suivante  :  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  prévenir  les  ébou- 
lements  dans  les  travaux  de  terrassements?;  un  autre  Rapport 
de  M.  Habets  sur  la  question  suivante  :  Quels  sont   les  moyens 
de  prévenir  les  explosions   et  les  coups  d'eau  dans  les  mines 
et  d'en  conjurer  les  effets?  indiquer  les   modes   d'éclairage  des 
mines  présentant  le  plus   de  sécurité;    le    compte-rendu    des 
Travaux  de  l'Œuvre  des  Soirées  populaires  de  Verviers  (1874- 
1875}  ;  —  un  Rapport  sur  l'Hygiène,  le  sauvetage  et  la  condition 
des  classes    ouvrières  en   Suède,  rédigé  par  ordre  du    Comité 
suédois  par  le  D"^  Otto  Printzskôld,  secrétaire  du  Comité  ;  —  un 
Rappoi't  sur  l'origine,  le  développement  et  le  fonctionnement  de 
1844à  18  76  sur  l'Association  générale  pour  le  bien  des  Classes 
ouvrières  à  Berlin  ; —  une  notice  sur  les  Conditions  économiques 
et  hygiéniques  du  personnel  de  la  Manufacture  impériale  des  Pa- 
piers de  l'État  à  Saint-Pétersbourg; — mic  Notice  sur  le  Musée  péda- 
gogique et  description  du  Cabinet  hygiénique  exposé  à  Bruxelles 
par  cet  établissement  en   1876;  les  Instructions  à  suivre  pour 
sauver  les  gens  en  danger  de  se  noyer,  et  pour  les  rendre  à  la  vie, 
adoptées  par  la  Société  russe  de  sauvetage  des  naufragés  ;  etc. 

Notre  collègue  M.  Eugène  Talion,  ancien  député,  membre 
de  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  dans 
l'industrie,  nous  a  remis  son  livre  sur  La  Vie  morale  et  intellec- 
tuelle des  ouvriers  (voy.  compte-rendu  ci-dessus,  p.  89-91),  à 
rapprocher  du  livre  de  M.  Léon  Lefébure  :  Les  Questions  vi- 
tales, qui  a  paru  récemment. 

M.  J.  Périn  dépose  deux  livraisons  de  la  France  judiciaire 
(1877,  p.  169-176  et  201-203),  contenant  une  étude  de  M.  André 
Morillot,  substitut  du  Procureur  général  près  la  Cour  de  Douai, 
intitulée  :  Du  travail  des  Enfants  dans  les  manufactures  et  de 
la  nécessité  de  modifier  la  loi  du  19  mai  1874;  (il  en  sera  rendu 
compte  pa?  le  rapporteur  du  Comité  d'assistance  judiciaire.) 

Il  offre  de  la  part  de  son  confrère,  M.  Fernand  Desportes,  avocat 
â  la  Cour  d'appel,  un  extrait  de  l'Enquête  parlementaire  sur  le 
régime  des  Établissements  pénitentiaires  :  Rapport  sur  le  Congrès 
national  pénitentiaire  tenu  à  Cincinnati,  les  12  et  18  octobre 
1870  (Paris,  impr.  nat.,  1875)  :  les  personnes  qui  s'intéressent 
à  la  recherche  des  méthodes  à  appliquer  à  l'éducation  correc- 
tionnelle des  enfants,  trouveront  dans  ce  Rapport  (p.  31-38),  de 
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précieux  renseignements  sur  les  œuvres  fondées  aux  Étals-Unis 
depuis  1823,  pour  soustraire  à  leur  triste  destinée  ces  enfants 
abandonnés  ou  coupables,  «  qui  fournissent  au  crime  ses  plus 
nombreuses  recrues,  »  telles  que  les  maisons  de  refuge,  l'école 
navale  pénitentiaire  du  Massa chussetts,  l'école  de  réforme  pour 
les  enfants  catholiques  du  New- York,  la  ferme-école  de  l'Ohio, 
l'École  industrielle  de  réforme  pour  les  filles  (ou  l'éducation  en 
famille  est  calquée  sur  notre  Mettray)  ;  il  a  été  chargé  par  le 
même  auteur  de  présenter  à  la  Société  une  publication  du  Con- 
seil supérieur  des  prisons  (session  de  janvier  1877)  :  Rapport  de 
la  Commission  d'Études,  rédigé  par  M.  Desportes.  (Paris,  1877.) 

La  Société  a  reçu  de  Chambéry,  par  l'intermédiaire  du  tré- 
sorier de  cette  association,  M.  Barbier,  directeur  des  douanes 
(qui  a  publié  dans  notre  Bulletin  une  intéressante  Étude  sur 
les  Établissements  de  bienfaisance  de  cette  ville),  les  statuts 
d'une  Société  pour  les  Publications  à  l'usage  des  Sourds-Muets, 
qui  a  pour  but  de  fournir  à  tous  les  sourds-muets  des  lectures 
spéciales  appropriées  à  leur  intelligence  et  destinées  principale- 
ment à  leur  fournir  les  moyens  de  garder  les  principes  de  mo- 
rale et  de  religion  dans  lesquels  on  s'est  efforcé  de  les  instruire  ; 
cette  Association  publie  un  petit  journal  :  Le  Conseiller,  mes- 
sager des  Sourds-Muets,  depuis  le  1"  octobre  1876  ;  une  col- 
lection des  numéros  parus  nous  a  été  envoyée  avec  promesse 
de  nous  faire  parvenir  les  suivants.  Notre  collègue  M.  Barbier 
nous  écrivait  à  ce  sujet: 

«  La  Société  de  protection  qui  s'est  donné  la  mission  d'encourager 
toutes  les  bonnes  œuvres  qui  intéressent  l'enfance  et  la  jeunesse  vou- 
dra peut-être  bien  nous  donner  son  appui  moral  en  souscrivant  comme 
membre  fondateur,  car  les  sourds-muets,  même  adultes,  ne  sont  gé 
néralement  que  des  enfants  au  point  de  vue  de  l'intelligence  (1).  » 

Le  siège  de  cette  Société  est  à  l'Institution  des  Sourds-Muets 
de  Chambéry. 

(La  Société,  qui  a  versé  la  somme  de  100  francs  à  cette 
Société,  figure  au  nombre  de  ses  membres  fondateurs.) 

M.  E.  Rigolot  a  fait  tenir  à  la  Société  un  exemplaire  du 
compte-rendu  de  la  séance  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
teinture  et  du  nettoyage,  qui  contient  une  conférence  de 
M.  l'inspecteur  Maurice  (Voy.  ci- après  aux  comptes-rendus  des 
Chambres  syndicales),  et  il  ajoute  que  ce  compte-rendu  a  été 
distribué  à  toute  la  corporation,  de  sorte  que  chacun  sera 
à  même  de  connaître  la  loi. 
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La  Société  a  reçu  :  les  comptes-rendus  de  l'Assemblée  géné- 
rale du  18  décembre  1876,  de  la  Société  pour  l'Enseigne- 
ment professionnel  des  Femmes,  et  de  la  'ô^  Assemblée  générale  et 
distribution  des  prix  aux  apprentis  et  apprenties  patronnés  par 
le  Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Nancy  (1876),  dans 
lequel  nous  avons  lu  avec  intérêt  une  allocution  de  notre  dévoué 
collègue  M.  Nathan-Picard,  son  vice-président. 

Par  voie  d'échange,  avec  son  Bulletin,  elle  reçoit  les  publi- 
cations périodiques  qui  suivent  :  le  Bulletin  de  la  Société  des 
Crèches,  le  Bulletin  de  la  Société  protectrice  de  l'Enfance,  le 
Bulletin  de  l'Union  des  OEuvres  catholiques  ouvrières,  etc. 

M.  le  Secrétaire  signale,  enfin,  un  article  intitulé:  De  Uamé- 
lioralion  du  sort  de  l'ouvrier,  qui  vient  d'être  publié,  à  propos 
d'une  étude  de  M.  Engel-Dollfus  (voy.  ci-dessus  p.  9),  dans  le 
Journal  des  Économistes  (mars  1877,  p.  369-381). 

—  M.  le  D''  Marjolin  remercie  le  Bureau  du  secours  de 
80  francs,  qu'il  a  bien  voulu  accorder  à  une  famille  d'ouvriers 
lorrains  qui;  malgré  une  profonde  misère,  a  recueilli  un 
orphelin  de  14  ans.  Notre  honorable  collègue  a  visité  le 
ménage  de  ces  braves  gens  et  l'a  trouvé  digne  de  l'intérêt  de 
la  Société.  Cette  somme  a  été  répartie  entre  la  famille  et  l'en- 
fant protégé. 

•  —  M.  Gustave  Maurice,  Inspecteur  divisionnaire  du  départe- 
ment de  la  Seine,  raconte,  sous  le  titre  de  Journée  d'un  inspec- 
teur,\qs  tribulations  qu'il  a  essuyées  dans  l'une  de  ses  journées. 

M.  le  Président  remercie  M.  Maurice  des  faits  dont  il  a  donné 
connaissance  et  ajoute  qu'il  est  nécessaire  de  leur  donner  toute 
la  publicité  dont  nous  disposons,  afin  que  le  public  se  rende 
bien  compte  des  difficultés  que  présente  l'application  de  la  loi 
de  1874;  il  le  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  rédiger 
sa  communication. 

M.  Maurice  répond  qu'il  déférera  au  désir  exprimé  par 
M.  le  Président. 

(Nous  espérons  donc  pouvoir  donner  cette  relation  dans  notre 
prochain  Bulhîtin.) 

Dons  particuliers.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination 
d'une  Commission  chargée  d'examiner  les  titres  des  candidats  à 
4  livrets  de  Caisse  d'épargne  (de  2o  francs  chacun)  à  décerner 
à  des  élèves  d'Écoles  d'apprentis.  (Voy.  ci-dessus,  p.  8.) 

M.  le  Président  fait  connaître  que  le  Secrétariat  de  la  Société 
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a  ouvert  son  enquête,  en  adressant  une  Lettre  spéciale  à  MM.  les 
Directeurs  d'Écoles-Ateliers  et  Industriels  ayant  des  Écoles  an- 
nexées à  leurs  ateliers. 

Le  Bureau  sera  donc  à  même  de  faire  des  propositions  à  la 
Société,  dans  la  séance  de  mai. 

COMITÉS  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  (Comptes- 
rendus  des).  —  Comité  de  l'Assistance  judiciaire.  —  M.  Gabriel 
Jorel-Desclosières  donne  lecture  d'un  intéressant  rapport  sur  les 
travaux  du  Comité  d'Assistance  judiciaire,  qui  est  écouté  avec 
beaucoup  d'intérêt.  (Ce  Rapport  est  reproduit  in  extenso  ci-après.) 

M.  le  Président  remercie  M.  le  rapporteur  et  le  Comité  d'As- 
sistance judiciaire  des  efforts  qu'ils  tentent  dans  l'intérêt  des 
enfants. 

M.  le  Secrétaire  du  Comité  ajoute  que,  aujourd'hui  même, 
le  Comité  a  demandé  et  obtenu  une  audience  de  M.  Bétolaud, 
Bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,  atin  d'arriver  à  ce  que  les  causes 
d'assistance  judiciaire  intéressant  des  enfants  victimes  d'accidents 
soient  renvoyées  aux  avocats  membres  du  Comité  de  la  Société 
de  protection,  au  lieu  d'être  confiées,  suivant  l'usage  et  d'après 
le  hasard  des  désignations,  à  quelqu'un  des  avocats  stagiaires. 

— Comité  des  Sociétés  d'assistance  patej'nelle. — M.  le  Secrétaire 
de  la  Société  fait  connaître  qu'il  a  assisté  avec  beaucoup  d'in- 
térêt, le  11  février  1877,  à  la  Distribution  des  Récompenses  du 
Patronage  des  Enfants  de  l'Ébénislerie,  présidée  par  M.  Du- 
moustier  de  Frédilly,  directeur  du  commerce  intérieur  au 
Ministère  de  TAgriculture  et  du  Commerce. 

—  Comité  des  Accidents  de  fabrique. — M.  le  Secrétaire  de  la 
Société  de  protection  informe  qu'il  a  reçu  de  M.  Engel- 
Dollfus,  président  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique,  l'avis 
qu'il  a  été  offert  spécialement  au  Comité  par  M.  le  docteur 
A.  Manouvriez,  lauréat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  une 
monographie  sur  les  Maladies  et  Hygiène  des  ouvriers  travail- 
lant à  la  fabrication  des  Agglomérés  de  houille  et  de  oraiy 
(extraite  des  Annales  d'Hygiène  et  de  Médecine  légale,  1876). 

Il  communique,  également,  de  la  psrt  de  notre  éminent 
collègue  M.  Engel-Dollfus  : 

i°  Une  lettre  de  M.  le  Secrétaire  permanent  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Verviers  l'informant,  en  réponse  à  celle  qu'il  avait 
écrite  le  28  janvier  à  M.  Ortmans,  bourgmestre  et  Président  de 
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la  Société  industrielle  de  Verviers  (Belgique),  que  cette  Société 
avait  décidé,  en  principe,  la  création  d'un  Comité  des  Accidents 
de  fabrique  à  l'instar  du  nôtre,  et  avait  nommé  une  Commission 
pour  étudier  la  question  et  tracer  la  marche  à  suivre  pour 
la  réaliser.  Nous  pouvons  donc  dire  que  M.  Engel-Dollfus  peut 
revendiquer  l'honneur  d'avoir  contribué  à  cette  fondation  si  utile; 
2"  Une  lettre  de  M.  le  Directeur  des  Fonderies  et  forges  de 
L'Horme,  près  Saint-Chamond  (Loire),  en  date  du  14  février 
1877,  l'informant  qu'il  prend  le  plus  vif  intérêt  aux  études 
entreprises  par  le  Comité  et  notamment  à  ses  recherches  ayant 
pour  objet  les  moyens  préventifs  recommandés  contre  les  acci- 
dents. 

(M.  Engel-Dollfus  a  fait  parvenir  à  ce  correspondant  les  Bul- 
letins de  l'Association  de  Mulhouse  et  le  Rapport  de  M.  Albert 
Robin.) 

M.  le  Secrétaire  de  la  Société  fait  connaître  que  M.  Engel- 
Dollfus  a  envoyé  au  même  Comité  un  résumé  des  Rapports  des 
Inspecteurs  du  travail  des  enfants  en  Allemagne.  (Voy.  ci-après.) 
M.  le  D''  Marjolin  dit  qu'il  a  profité  de  la  réunion  de  la  So- 
ciété des  Agriculteurs  de  France,  dont  il  fait  partie,  pour  deman- 
der qu'il  fût  donné  communication  au  Comité  dont  il  s'agit  des 
accidents  causés  par  les  machines  agricoles. 

—  Comité  de  placement  des  apprentis.  —  Au  nom  du  Comité, 
M.  Emile  Leroux,  son  secrétaire,  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Messieurs, 
Je  viens  vous  donner  simplement  quelques  chiffres  qui  vous  rensei- 
gneront sur  l'importanee  toujours  croissante  que  prend  le  Placement 
des  apprentis,  priant  les  membres  qui  désireraient  avoir  plus  de  dé- 
tails de  se  reporter  à  notre  dernier  Bulletin,  qui  a  publié  un  rapport 
assez  étendu  de  nos  opérations  (p.  92-95). 

Mais,  auparavant,  je  veux  rendre  publiquement  hommage  au  zèle 
de  deux  de  nos  collègues  qui  s'occupent  du  placement  des  apprentis 
avec  un  dévouement  qu'on  ne  saurait  trop  louer;  je  veux  parler  de 
M.  Marochetti,  qui  vous  est  déjà  connu,  et  de  M.  Roche,  une  précieuse 
acquisition  du  Comité  de  placement.  Si,  dans  ces  derniers  temps,  nous 
avons  obtenu  quelques  résultats,  c'est  bien  à  ces  deux  honorables  mem- 
bres que  nous  le  devons. 

Les  demandes  de  patrons  se  sont  élevées,  depuis  les  quelques  mois 
que  ce  service  est  régulièrement  organisé,  à  70;  celles  des  familles 
ont  atteint  le  chiffre  de  137. 
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Sur  ce  nombre  : 

24    enfants  ont  été  éliminé^  ou  ajournés  pour  âge  insuffisant,  dé- 
faut d'instruction,  infirmités,  comme  trop  âgés,  d'une  mau- 
vaise conduite, 
26    ont  abandonné  la  demande  ou  trouvent  des  places  ailleurs. 
20    ont  demandé  des  conditions  impossibles  et  ont  été  avisés  de 

l'insuccès  de  nos  démarches. 
15    n'ont  pas  répondu  à  nos  lettres,  ils  ont  été  ou  seront  rayés  dans 

la  quinzaine  de  l'avis  qui  leur  a  été  envoyé. 
11    ont  été  placés  définitivement. 
5    sont  placés  à  l'essai. 
2    ont  été  refusés  après  un  mois  d'essai. 

34f  restent  inscrits,  on  s'occupe  de  leur  placement,  la  plupart  au- 
137  ront  leur  situation  liquidée  d'ici  un  mois  au  plus. 
^Vous  vous  étonnerez  peut-être  du  peu  de  résultat  obtenu  en  présence 
d'un  si  grand  nombre  de  demandes,  mais  je  vous  prierai  de  remarquer 
que  bien  souvent  on  ne  vient  à  nous  que  lorsqu'on  ne  peut  faire  au- 
trement, et  que  80  0/0  des  demandes  posent  comme  conditions  : 
nourri  et  couché,  conditions  bien  difficiles  à  trouver. 

La  nomenclature  des  positions  qui  nous  ont  été  le  plus  souvent  de- 
mandées pourra  peut-être  vous  intéresser  : 

Mécaniciens^  serruriers 2^  fois, 

■  Horlogers^  bijoutiers,  orfèvres 4'7  — 

Relieurs,  papetiers 40  —      ' 

Commerce 9  — 

Menuisiers,  ébénistes 9  — 

Sellerie 7  — 

Cordonniers 7  — 

Ciseleurs,  mouleurs,  monteurs  en  bronze 7  — 

Typographes,   lithographes 6  — 

Emballeurs i  — 

Fleurs  et  plumes A  — 

Maintenant,  Messieurs,  j'ai  deux  questions  très-importantes  à  vous 
soumettre  : 

La  première  est  une  question  de  budget;  ce  sera,  je  l'espère,  lapins 
facile  à  résoudre. 

Nous  sommes  appelés  à  nous  trouver  (et  le  cas  s'est  déjà  présenté), 
vis-à-vis  d'enfants  malheureux  ou  abandonnés,  de  familles  nécessi- 
teuses incapables  de  fournir  la  literie  réclamée  par  les  patrons,  inca- 
pables même  d'entret^ir  leur  enfant  de  vêtements,  linge,  chaussures. 
Que  devons-nous  faire  en  présence  de  ces  éventualités  inévitables? 
et  quel  crédit  pensez-vous  qu'il  faille  voter  au  Comité  de  placement? 
Nous  vous  demanderons  toutefois  de  laisser  une  certaine  latitude  au 
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président  et  au  secrétaire,  s'en  rapportant  à  leur  prudence,  tout  en 
stipulant  qu'ils  auront  à  rendre  compte  des  sommes  dépensées,  à  cha- 
que réunion  des  membres  de  la  Société.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  de 
fixer  un  quantum  qu'on  ne  pourrait  dépasser  pour  chaque  enfant  sans 
en  référer  au  bureau. 

D'autre  part,  dans  quelle  limite  devrons-nous  venir  en  aide  à 
l'apprenti  malheureux?  Tant  qu'il  s'agira  de  literie  à  fournir  pour  une 
entrée  en  apprentissage,  d'un  petit  trousseau,  de  quelques  secours  en 
nature,  nous  n'hésiterons  pas  sur  ce  que  nous  devrons  faire,  certains 
d'avance  de  votre  approbation;  mais  notre  bienfaisance  peut  aller  plus 
loin  ;  il  peut  être  question  d'une  certaine  somme  à  donner  pour 
obtenir  des  conditions  avantageuses  d'un  patron,  pour  le  décider  à 
loger  et  nourrir  un  pauvre  enfant,  ou  pour  lui  faire  apprendre  un 
état  fructueux. 

Ce  sont  certainement  des  cas  exceptionnels,  mais  qui  peuvent  se 
présenter.  Nous  serions  désireux,  égalem.ent,  de  distribuer  tous  les 
ans  quelques  livrets  aux  enfants  patronnés  par  la  Société  et  qui  se 
seraient  fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite;  sans  que  cela  em- 
pêchât la  création  de  prix  spéciaux  pour  nos  grandes  Distributions 
solennelles. 

Ce  sont  autant  de  questions  à  examiner  et  à  discuter  sérieusement. 
D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  le  Placement  sera  d'autant 
plus  facile  que  le  crédit  qui  nous  sera  ouvert  sera  plus  élevé.  Dès  à 
présent,  nous  prévoyons,  parmi  nos  apprentis  en  voie  de  placement, 
deux  fournitures  de  literie  et  un  entretien  presque  complet. 

La  seconde  question  est  très-urgente. 

Notre  Comité  de  placement  est  composé  d'un  trop  petit  nombre 
de  membres,  surtout  de  membres  actifs;  je  comprends  très-bien, 
qu'empêchés  par  leurs  occupations,  beaucoup  d'efitre  nous  ne  peuvent 
donner  tout  le  temps  voulu  pour  les  nombreuses  démarches  que 
nécessite  le  placement  des  apprentis,  aussi  il  importe  de  parer  à 
cet  état  de  choses;  [le  placement  des  apprentis  ne  peut  continuer, 
avec  le  développement  qu'il  comporte,  à  fonctionner  dans  les  condi- 
tions actuelles. 

Si  nous  ne  pouvons  nous  adjoindre  des  membres  nouveaux  et 
actifs,  j'insiste  sur  ce  terme,  nous  serons  obligés  de  chercher  une 
solution  différente,  sous  peine  de  voir  périr  note  oeuvre  du  placement 
qui  est  actuellement  en  si  bonne  voie. 

U  y  aurait  même  peut-être  lieu  de  discuter  dès  maintenant,  l'idée 
d'un  agent  payé  par  la  Société  de  protection  et  chargé  des  démarches 
où  la  présence  d'un  membre  de  la  Société  ne  serait  pas  indispensa- 
ble. Ce  serait  un  grand  sacrifice  d'argent  qu'on  pourrait  employer 
différemment;  peut-être  vaut-il  mieux  attendre  encore.  Je  prierai  en 
tous  cas  M.  le  Président,  de  taire  un  appel  pressant  au  dévouement 
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de  tous  les  membres  de  la  Société  et  d'inviter  les  membres  présents 
à  nous  chercher  des  collègues  zélés. 

M.  le  Président,  après  avoir  félicité  le  Comité  de  l'activité 
qu'il  déploie  et  des  résultats  auxquels  il  est  déjà  arrivé,  constate 
que  les  conclusions  du  rapport  se  résumient  dans  ces  deux  ques- 
tions :  l**  Le  Comité  peut-il  être  autorisé  à  allouer  des  secours 
et  des  récompenses  à  certains  apprentis  que  la  Société  a  pris 
sous  son  patronage?  2"  Est-il  nécessaire  de  nommer  un  agent 
salarié  pour  seconder  les  travaux  du  Comité? 

M.  le  Secrétaire  général  fait  remarquer  que  la  Société  s'em- 
pressera sans  doute  d'admettre  le  principe  des  secours;  mais 
que  ces  deux  questions  nécessitent  l'examen  des  ressources  dont 
nous  pouvons  disposer  et  qu'elles  paraissent,  en  conséquence, 
devoir  être  renvoyées  au  Bureau. 

M.  le  Président  approuve  cette  solution,  mais  se  préoccupe 
de  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  provisoires,  afin  de  ne 
pas  arrêter  les  etforts  du  Comité. 

M.  le  Secrétaire  général  ajoute  que  le  Bureau  pourrait  auto- 
riser le  Comité  à  accorder  quelques  secours  aux  apprentis  in- 
téressants, en  un  mot  pour  pourvoir  aux  plus  pressants  besoins. 

M.  de  Bellay  trouve  la  question  complexe  et  entre  dans  cer- 
tains détails  sur  la  situation  des  apprentis  et  sur  les  difficultés 
du  placement. 

M.  le  Secrétaire  général  reconnaît  combien  est  délicate  la  tâche 
des  membres  du  Comité  du  placement,  qui  nécessite  des  inves- 
tigations très -nombreuses;  il  s'agit  de  savoir  quelles  mesures 
il  faut  prendre  pour  seconder  nos  dévoués  collègues? 

M.  Bérard,  trésorier,  prie  M.  Leroux  de  lui  fournir  un  état 
des  dépenses  que  le  Comité  juge  nécessaire  d'engager,  pour  le 
soumettre  au  Bureau. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  Société 
approuve,  en  principe,  l'allocation  éventuelle  de  secours  aux 
apprentis  méritants  par  l'intermédiaire  du  Comité  de  placement? 

La  réunion  se  prononce  pour  l'affirmative. 

M.  le  Président  déclare  que  les  propositions  du  Comité  de 
placement  seront  étudiées  par  le  Bureau,  et  adresse  de  vives 
félicitations,  pour  leur  dévouement,  à  MM.  Leroux,  Marochetti  et 
Isidore  Roche,  ingénieur. 

M.  le  Président  fait  appel  à  ceux  de  nos  collègues  qui  seraient 
disposés  à  prêter  leur  concours  actif  aux  efforts  du  Comité. 
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(Cet  appel  sera  reproduit  par  la  voie  du  Bulletin.) 

M.  Robiquet  fait  remarquer  que  les  Commissions  locales  pour- 
raient peut-être  seconder  le  Comité,  en  utilisant  les  rapports 
qu'elles  entretiennent  avec  les  industriels. 

M.  le  Secrétaire  dit  qu'il  allait  exprimer  la  même  pensée;  que 
les  membres  des  Commissions  locales  pourraient  être  invités  à 
accepter  d'être  les  correspondants  du  Comité  de  placement  des 
apprentis,  ces  Messieurs,  dans  leurs  visites  industrielles,  étant  à 
même  de  rencontrer  des  places  vacantes  pour  recevoir  nos  pro- 
tégés. 

M.  Divry,  membre  de  la  Commission  locale  du  XIV®  arron- 
dissement, veut  bien,  à  la  demande  de  M.  le  Secrétaire,  promettre 
son  concours  au  Comité  de  placement. 

—  M.  le  Secrétaire  et  M.  le  Trésorier  donnent  à  l'assemblée 
des  renseignements  de  satisfaction  sur  quelques  enfants  patronnés 
par  la  Société  (Voy.  ci-après  au  Comité  du  placement  des  appreU' 
tis),  mais  ils  l'informent  d'une  déception  qu'ils  ont  éprouvée  : 
la  mère  d'un  enfant  placé  par  la  Société  dans  une  Maison  de 
patronage  d'une  ville  de  province,  a  surpris  la  confiance  du 
Directeur  de  cette  maison  et  a  soustrait  son  enfant  à  notre 
patronage. 

M.  de  Malarce  demande  la  parole  et  fait  une  intéressante  con- 
férence sur  les  progrès  de  la  Société  des  Institutions  de  pré- 
voyance et  sur  le  développement  des  bureaux  d'épargne  et  des 
caisses  d'épargne  scolaires  chez  les  diverses  nations. 

Notre  collègue  informe  aussi  la  Société  d'une  publication  qui 
qui  se  rattache  à  un  désir  exprimé  l'an  dernier.  En  1852, 
M.  de  Cormenin  avait  réuni  la  nomenclature  de  toutes  les  OEuvres 
charitables  de  Paris  dans  un  petit  Manuel.  Ce  Manuel  des 
OEuvres  a  été  refait  et  complété.  Il  forme  aujourd'hui  un  volume 
de  6S0  pages,  qui  ne  comprend  ni  commentaires,  ni  polémiques, 
mais  simplement  le  nom  et  le  but  de  chaque  Œuvre,  les  condi- 
tions principales  qui  résultent  des  statuts  et  l'indication  de  la 
personne  à  laquelle  doivent  être  adressées  les  demandes  de 
secours.  (Ce  volume  se  trouve  à  la  librairie  Poussielgue-Rusand.) 

M.  le  Secrétaire  de  la  Société  ajoute  qu'il  a  déjà  acquis  cet 
utile  Manuel  des  OEuvres,  pour  le  placer  dans  la  Biblothèque 
delà  Société  (où  les  membres  de  la  Société  pourront  le  consulter). 

M.  le  Vice -Président  Marjolin  remercie  M.  de  Malarce  de  son 
intéressante  communication;  il  a  été,  dit-il,  témoin  à  Bruxelles 
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que  partout  où  il  porte  sa  parole,  M.  de  Malarce  provoque  de 
vives  sympathies  à  la  cause  dont  il  s'est  fait  l'avocat. 

—  L'ordre  du    jour   étant    épuisé,  M.   le  Président  déclare 
la  séance  levée,  à  10  heures  1  /4. 

Le  Secrétaire, 
Jules  Périn. 


CORRESPONDANCE 

Les  Écoles  de  fabrique.  —  Nous  détachons  d'une  lettre  ,que 
M.  B.  Colombier,  Inspecteur  divisionnaire  de  la  7*^  circonscription , 
a  bien  voulu  nous  adresser,  le  17  février  1877,  les  lignes  sui- 
vantes : 

«  Je  suis  heureux  de  profiter  de  cette  occasion  pour  vous  signaler  le 
résultat  véritablement  inespéré  obtenu  jusqu'ici  dans  ma  circonscrip- 
tion et  spécialement  dans  la  Seine-Inférieure  pour  la  création  d'Ecoles 
de  fabrique,  grâce  aux  bienveillantes  dispositions  d'un  grand  nombre 
d'industriels;  le  nombre  des  écoles  fondées  dans  la  Seine-Inférieure 
dépasse  actuellement  50,  fréquentées  par  plus  de  mille  enfants  ;  dans 
toute  ma  circonscription  il  y  en  a  actuellement  70,  recevant  en  chif- 
fres ronds  4,500  enfants  travaillant  dans  l'industrie.  D'autres  écoles 
sont  en  voie  de  construction  ou  d'installation;  presque  partout  les 
manufacturiers  qui  ont  fondé  ces  écoles  me  disent  qu'ils  sont  stupé- 
faits des  progrès  accomplis  en  très-peu  de  temps  par  ces  jeunes  éco- 
liers ;  dans  plusieurs  usines  on  a  établi  des  salles  d'asile  et  des  crèches  ; 
enfin,  dans  certains  centres  industriels,  à  Moreuil  et  à  Abbeville, 
faubourg  Rouvroy  (Somme),  à  Neuilly-en-Thelle  (Oise),  àOissel  (Seine- 
Inférieure),  des  cours  spéciaux  ont  été  organisés  soit  par  les  mu- 
nicipalités soit  par  le  concours  des  patrons  pour  les  enfants  des 
fabriques;  j'espère  obtenir  bientôt  des  résultats  analogues  à  Liancourt 
et  à  Pont-Sainte-Maxence  (Oise)  ;  en  un  mot  et  à  part  quelques 
résistances  individuelles,  l'élan  est  aujourd'hui  donné  et  se  propagera 
de  plus  en  plus,  j'en  ai  la  conviction.  » 
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DOCUMENTS  OFFICIELS. 


Décrets  relatifs  a  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874 
sur  le    travail  des  enfants  et    des  filles  mineures  employés 

DANS   l'industrie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique,  du  27  mars  1875, 
qui.  détermine  les  industries  dans  lesquelles  les  enfants  de  dix 
à  douze  ans  peuvent  être  employés; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l'^'".  —  Le  dévidage  du  coton  et  la  corderie  à  la  fendue 
sont  compris  parmi  les  industries  dans  lesquelles  les  enfants 
de  dix  à  douze  ans  peuvent  être  employés. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  Décret. 

Fait  à  Versailles,  le  l*^""  mars  1877. 

M^l  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  V agriculture  et  du  commerce, 

TEISSERENC   DE  BORT. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie; 

Vu  l'article  8  du  règlement  d'administration  publique,  du 
13  mai  1875,  déterminant  les  différents  genres  de  travaux 
auxquels  il  est  interdit  d'employer  les  enfants  dans  certains  ate- 
liers, parce  que  ces  travaux  présentent  des  causes  de  danger  ou 
excèdent  leurs  forces; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 
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Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  L'article  8  du  règlement  ci-dessus  visé  est  rem- 
placé par  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  ne  peuvent,  dans  les 
verreries,  être  employés  à  cueillir  le  verre  dans  les  creusets. 

«  Au-dessus  de  douze  ans  jusqu'à  quatorze,  ils  pourront  cueillir 
un  poids  de  verre  moindre  que  300  grammes.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministi'e  de   l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  2  mars  1877. 

M"'  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 

TEISSEUENC   DE   BORT. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques 
et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  in- 
salubres ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique. 

»  Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les 
opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  » 

Vu  le  règlement  du  14  mai  1873,  rendu  en  exécution  dudit 
article  et  contenant  dans  les  tableaux  A  et  R  qui  y  sont  annexés, 
la  nomenclature  des  établissements  dangereux,  insalubres  et 
incommodes  dans  lesquels  le  travail  des  enfants  est  interdit  ou 
n'est  autorisé  que  sous  certaines  conditions  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 
Art.  l''^  —  il  est  interdit,  dans  les  établissements  industriels 
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qui  ne  sont  pas  classés  comme  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes, d'employer  les  enfants  à  la  fabrication  ou  à  la  mani- 
pulation de  matières  explosibles  ou  de  matières  toxiques,  dans 
des  conditions  qui  seraient  de  nature  à  préjudicier  à  la  santé 
ou  à  menacer  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art.  2.  —  L'emploi  des  enfants  est  également  interdit  dans 
les  établissements  ou  opérations  énumérés  au  tableau  C  annexé 
au  présent  règlement. 

Art.  3.  —  Le  décret  du  14  mai  187S  est  rapporté  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  3  mars  1877. 

M"'  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V agriculture  et  du  commerce^ 

TEISSERENC  DE  BORT. 

I 

Tableau  C. 


/ 
ÉTABLISSEMENTS   OU   OPÉRATIONS 

MOTIFS 
DE  l'interdiction 

Albâtre  (Sciage  et  polissage  à  sec  de  1) 

Boîtes  de  conserves  (Soudure  des) 

Chiffons    (Déchiquetage   des)   pour  les  tissus  dits 
renaissance •. 

Poussières  dangereuses 
Gaz  délétères 

Poussières  dangereuses 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Cristaux  (Polissage  à  sec  des) 

Dentelles  (Blanchissage  à  la  céruse  des) 

Emaux  (Grattage  des)  dans  les  fabriques  de  verre 
mousseline 

Grès  (Extraction  et  piquage  des) 

Marbres  (Sciage  ou  polissage  à  sec  des) 

Matières  minérales  (Broyage  à  sec  des) 

Métaux  (Aiguisage  et  polissage  des) 

Meulières  et  meules  (Extraction  et  fabrication  des  . 
Peaux  de  lapin  ou  de  lièvre  (Coupage  des  poils  de  . 

Pierre  Sciage  ou  polissage  de  la) 

Verre  (Polissage  à  sec  du) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Vu  les  articles  4,  5   et  6  de  la  loi  du  19   mai   1874  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie; 
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Vu  les  articles  2  et  3  du  règlement  d'administration  publique, 
du  22  mai  1875,  concernant  le  travail  de  nuit,  des  dimanches 
et  jours  fériés; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l•'^  —  L'article  2  du  règlement  ci-dessus  visé  est  com- 
plété par  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  verreries  où  le  travail  de  nuit  est  partagé  entre 
deux  équipes,  les  enfants  peuvent  travailler  douze  fois  par  quin- 
zaine avec  l'équipe  de  nuit  à  laquelle  il  sont  attachés.  » 

Art.  2.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  3  du  même 
règlement  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  travail  est  autorisé  aux  conditions  fixées  par  l'article  l^"", 
les  dimanches  et  jours  fériés,  dans  les  sucreries,  sauf  de  six 
heures  du  matin  à  midi. 

«  Dans  les  verreries,  il  est  autorisé,  sauf  de  huit  heures  du 
matin  à  six  heures  du  soir.  » 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  S  mars  1877. 

M"!  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE.  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  Vagriculture  et  du  commerce, 

TEISSERENC   DE   BORT. 


MINISTÈRE  DE  L  INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS 

Circulaire  relative  à  V application  de  la  loi  du  19  mai  187 A  : 
Certificat  d'études. 

Paris,  le  20  février  1877. 
Monsieur  le  Préfet, 
Par  une  Circulaire  en  date  du  20  juillet  1875,  je  vous  ai  donné, 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  l'enseignement  primaire,  des 
instructions  relatives  à  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie. 
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Cette  loi,  vous  le  savez,  exige  (art.  9)  que  tout  entant  qui 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  quinze  ans  accomplis  et  qui  désire 
être  admis  à  travailler,  plus  de  six  heures  par  jour,  dans  un 
établissement  industriel,  produise  un  certificat  d'études  élé- 
mentaires. 

Ma  circulaire  recommandait  en  conséquence  aux  inspecteurs 
primaires  et  aux  instituteurs  de  ne  délivrer  le  certificat  qu'aux 
enfants  ayant  prouvé,  après  examen,  qu'ils  avaient' véritablement 
acquis  «  l'instruction  primaire  élémentaire.  »  J'ajoutais  que  par 
ces  mots  «  l'instruction  primaire  élémentaire,  »  on  entendait 
l'ensemble  des  matières  indiquées  dans  le  paragraphe  1^"^  de 
l'article  23  de  la  loi  du  lo  mars  1850,  modiiié  par  l'article  16 
de  la  loi  du  10  avril  1867. 

La  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  l'industrie,  saisie  par  mon  collègue, 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  diverses 
réclamations  qui  lui  avaient  été  adressées,  a  émis,  à  l'unanimité, 
le  vœu  «  que  le  programme  des  connaissances  à  exiger  des 
enfants  des  manufactures  ne  comprît,  pour  le  moment  du  moins, 
que  l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les 
trois  premières  règles  de  l'arithmétique  et  la  connaissance  pra- 
tique du  système  métrique.  » 

L'interprétation  de  la  loi  que  j'ai  donnée,  après  avis  du  Comité 
consultatif  de  l'enseignement  primaire,  aux  termes  de  l'article  9 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  est  absolument  régulière^  et  je  ne 
saurais  la  modifier  aucunement.  Toutefois,  en  présence  de  la 
demande  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé 
plus  spécialement  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
et  en  ayant  égard  aux  graves  intérêts  engagés  dans  la  question, 
il  m'a  paru  nécessaire  d'apporter  provisoirement  quelques  tem- 
péraments à  la  mise  en  pratique  de  la  loi  nouvelle.  J'ai  donc 
adopté  le  programme  de  la  Commission  supérieure,  plus  pro- 
portionné pour  le  moment,  je  le  reconnais,  au  degré  d'instruc- 
tion actuelle  des  jeunes  ouvriers.  • 

Vous  voudrez  donc  bien.  Monsieur  le  Préfet,  donner  des  ins- 
tructions en  ce  sens  à  MM.  les  inspecteurs  primaires  et  institu- 
teurs de  votre  département.  Je  le  répète,  cette  mesure  est 
essentiellement  provisoire,  et  j'attends  les  plus  heureux  résultats 
de  l'application  régulière  de  la  loi  précitée  pour  le  progrès  de 
l'instruction  primaire.  Je  ne  doute  pas    d'ailleurs  qu'il  ne  soit 
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possible,  dans  un  avenir  prochain,  de  suivre  les  instructions  du 
"20  juillet  1875. 

La  loi  de  1874  a  déjà  obtenu  d'heureux  résultats  ;  déjà  de  grands 
industriels  ont  eu  la  généreuse  pensée  d'ouvrir  dans  leurs  usines 
des  écoles  libres.  Le  nombre  de  ces  dernières  dépasse  150,  et, 
dans  un  seul  département,  14  ont  été  établies.  Divers  fabricants, 
dont  le  personnel  restreint  ne  permettait  pas  la  création  d'une 
école  spéciale,  ont  établi,  à  frais  communs,  des  écoles  qui  re- 
çoivent, à  des  heures  déterminées,  prises  sur  le  temps  du  travail, 
les  enfants  illettrés  des  différentes  fabriques. 

La  Commission  supérieure,  frappée  des  progrès  ainsi  réalisés, 
a  émis  le  vœu  que  les  instituteurs  choisis  par  les  industriels 
soient  assimilés  aux  instituteurs  adjoints  chargés  des  écoles  de 
hameaux,  et  puissent,  par  suite,  délivrer  des  certificats  d'études 
élémentaires. 

Je  me  suis  empressé  d'accueillir  cette  demande,  et  je  vous 
prie  de  prendre  à  cet  égard  les  mesures  qup  vous  jugerez  né- 
cessaires. 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 

très-distinguée. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Waddington. 


MINISTÈRE   DE    LA   JUSTICE. 

Circulaire  sur  les  procès-verbaux  dressés  par  les  Inspecteurs 
divisionnaires. 

Monsieur  le  Procureur  général,  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie,  a  créé,  pour  surveiller  les  dispositions  qu'elle  contient, 
quinze  Inspecteurs  divisionnaires  répartis  en  autant  de'  Circons- 
criptions territoriales. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  nouveaux  Inspecteurs 
devant  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (art.  18),  ils  devaient 
être  astreints  au  serment  professionnel  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions. Il  a  été  décidé  qu'ils  prêteraient  serment  devant  le  Préfet 
du  département  de  leur  résidence,  délégué  spécialement  à  cet 
effet  par  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  lorsque 
leur  surveillance  s'étendrait  sur  deux  ou  plusieurs  départements. 

(I)  Cette  Circulaire  a  été  insérée  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la 
Justice,  1876,  p.  44  et  45. 
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(Circulaire  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  30 
novembre  1875.) 

Une  autre  circulaire  du  même  département  a  recommandé 
aux  Préfets  de  réclamer  l'avis  de  l'Inspecteur,  lorsque  des  en- 
fants sont  victimes  d'accidents  survenus  dans  les  usines  et  ate- 
liers confiés  à  leur  surveillance.  (Circulaire  du  29  août  4875.) 

M.  le  Ministre  pense  que  ces  fonctionnaires  pourront  fournir 
des  renseignements  utiles  sur  la  situation  de  l'usine  et  sur 
l'inexécution  des  mesures  qu'ils  auraient  prescrites  afin  de  remé- 
dier aux  dangers  qu'offriraient  certaines  installations  d'atelier. 
Je  vous  prie  de  recommander  aux  magistrats  qui  ont  à  diriger 
des  enquêtes  judiciaires  de  recourir,  dans  les  mêmes  cas,  à 
l'expérience  et  aux  connaissances  spéciales  des  Inspecteurs. 

Malgré  l'autorité  reconnue  aux  procès-verbaux  des  Inspecteurs, 
les  chefs  de  parquet  et  juges  d'instruction  peuvent  faire  consta- 
ter les  infractions  qui  leur  seraient  dénoncées  par  toutes  les  voies 
de  droit  commun  Cart.  18  déjà  cité). 

Mais  le  vœu  de  la  loi  est  que  les  Inspecteurs  soient  les  surveil- 
lants ordinaires  des  ateliers  et  manufactures  où  ils  ont  le  droit 
d'entrer  et  de  visiter  les  enfants.  Ce  serait  nuire  à  leur  autorité 
que  de  soumettre  les  procès -verbaux  qu'ils  transmettent  aux 
Parquets  à  un  contrôle  habituel  de  la  part  des  agents  de  la 
police  judiciaire.  Vos  substituts  devront  donc  s'abstenir  de  faire 
vérifier,  soit  par  les  commissaires  de  police,  soit  par  la  gen- 
darmerie, les  faits  qui  auront  été  l'objet  des  constatations  régu- 
lières de  la  part  des  Inspecteurs. 

Les  procédures  auxquelles  les  infractions  à  la  loi  auront  donné 
lieu  peuvent  suggérer  aux  magistrats  des  observations  qui 
seraient  de  nature  à  intéresser  le  département  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce.  Je  vous  saurai  gré  de  me  les  transmettre. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  la  présente  Circu- 
laire, dont  je  vous  fais  parvenir  des  exemplaires  en  nombre 
suffisant  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

J.   DUFAURE. 

Le  Secrétaire  général, 

A.   JllBOT. 
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RAPPORTS  DES  COMMISSIONS  LOCALES, 

Seine.  —  Nous  avons  déjà  reproduit  des  extraits  du  Rapport 
annuel  de  l'ancienne  2*^  Commission  locale  à  M,  le  Préfet  de 
police,  sur  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874 ,  rapport  pré- 
senté aux  termes  de  l'art.  22  de  cette  loi.  (Voy.  ci-dessus  p.  21-29.) 

Nous  publions  ci-après  le  Rapport  de  Vancienne  4®  Commis- 
fiion  locale,  pour  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874: 

Monsieur  le  Préfet, 

La  quatrième  Commission  locale  m'a  fait  l'honneur  de  me  charger, 
dans  sa  séance  du  5  novembre  1876,  de  vous  transmettre,  sous  la 
forme  des  rapports  prévus  par  la  loi,  le  compte-rendu  de  ses  premiers 
travaux  et  les  vœux  qu'elle  croit  nécessaire  de  former,  en  vue  d'ob- 
tenir une  application  plus  satisfaisante  et  plus  complète  de  la  légis- 
lation protectrice  de  l'enfance. 

La  quatrième  Commission  déclare  tout  d'abord  que  les  visites  faites 
par  ses  membres  à  MM.  les  industriels  n'ont  révélé  qu'exceptionnel- 
lement chez  les  patrons  un  parti  pris  de  ne  pas  se  soumettre  aux 
prescriptions  de  la  nouvelle  loi.  Ces  visites,  il  est  vrai,  avaient  été 
volontairement  restreintes  aux  industries  déjà  visitées  par  MM.  les 
Inspecteurs  et  signalées  à  la  Commission  par  M.  Maurice.  Ce  sont 
notamment  :  les  fondeurs  en  cuivre,  en  zinc  et  en  caractères;  les 
imprimeurs  typographes,  lithographes,  en  taille -douce;  elles  fabricants 
de  papiers  de  fantaisie.  La  quatrième  Commission  se  propose  de 
continuer  ses  visites,  en  tenant  compte  des  indications  dn  MM.  les 
Inspecteurs,  et  en  s'efforçant  de  combiner  ses  efforts  officieux  avec 
leurs  efforts  officiels. 

Mais  l'activité  et  le  zèle  également  ardents  des  Inspecteurs  et  des 
membres  des  Commissions  localas  seraient,  suivant  nous,  puissam- 
ment secondés,  si  quelques  réformes  et  améliorations,  dont  la  nécessité 
nous  paraît  manifeste,  étaient  introduites  dans  l'état  des  choses  actuel. 

La  première  mesure  que  la  quatrième  Commission  signale  à  l'atten 
tion  et  à  l'intérêt  de  l'administration,  consisterait  à  augmenter  le  nombre 
des  fonctionnaires  chargés  de  l'Inspection  du  travail  des  enfants  pour 
la  Ville  de  Paris.  Il  suffit  de  placer  en  regard  les  deux  Inspecteurs 
aujourd'hui  en  fonctions  et  la  multitude  des  ateliers,  des  chantiers, 
des  usines,  des  manufactures  qui  couvrent  la  surface  de  Paris  et  de 
sa  banlieue  pour  que  l'insuffisance  du  service  de  l'Inspection,  tel  qu'il 
est  constitué,  apparaisse  à  tous  les  yeux.  La  quatrième  Commission 
regarde  ce  premier  desideratum  comme  tellement  justifié  qu'elle  ne  croit 
pas  devoir  insister  sur  ce  point.  Quant  aux  crédits  nécessaires  à  l'exten- 
sion du  service  de  l'inspection,  c'est  au  Conseil  général  de  la  Seine 
qu'il  appartient  de  les  voter.  L'assemblée  départementale,  qui  témoi- 
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gne  tant  de  sollicitude  à  renfance  ouvrière,  tiendrait  sans  doute  à 
honneur  d'accueillir  avec  empressement  les  propositions  que  l'initia- 
tive préfectorale  pourrait  lui  soumettre,  dans  le  sens  indiqué  plus  haut. 
Le  corps  des  Inspecteurs  parisiens  étant  ainsi  fortifié  et  agrandi, 
l'action  de  la  loi  ne  manquerait  pas  assurément  de  devenir  plus  éner- 
gique et  plus  efficace  ;  elle  profiterait  également  dans  une  large  mesure 
des  réformes  dont  le  fonctionnement  des  Commissions  locales  paraît 
susceptible. 

La  4«  Commission  appellera  seulement  votre  attention,  Monsieur  le 
Préfet,  sur  quelques  améliorations  plus  urgentes  que  les  autres  et 
laissera  de  côté  celles  qui  divisent  les  esprits. 

La  première  observation  s'applique  aux  séances  générales  des  Com- 
missions de  Paris.  Malgré  tout  le  zèle  et  tout  le  dévouement  des  membres 
de  l'Administration  préfectorale  qui  président  ces  séances,  chacun  de 
nos  collègues  a  pu  remarquer  combien  les  discussions  sont  décousues, 
confuses,  sa'ns  suite,  mêlées  quelquefois  de  personnalités  regrettables. 
Quelle  est  la  cause  de  ce  fâcheux  état  de  choses?  Et  faut-il  en  con- 
clure que  les  séances  générales  sont  inutiles?  Non,  sans  doute  :  car 
rien  ne  peut  produire  des  résultats  plus  féconds  que  la  réunion,  à 
certaines  dates,  des  membres  des  différentes  Commissions,  qui  de  la 
sorte  sont  mis  à  même  d'échanger  leurs  vues,  de  se  tracer  des  règles 
communes,  de  mesurer  le  chemin  parcouru  et  la  distance  qui  les 
sépare  encore  du  but  à  atteindre.  Mais,  pour  que  les  séances  géné- 
rales produisent  tout  le  bien  qu'on  peut  légiiimement  en  attendre, 
il  faut  de  toute  nécessité  qu'elles  s'astreignent  à  un  certain  travail 
préparatoire;  et,  puisqu'un  fonctionnaire  de  l'Administration  est,  en 
ce  moment,  chargé  de  la  Présidence,  il  serait  désirable  qu'il  s'enten- 
dît à  l'avance  avec  les  Présidents  ou  Secrétaires  des  différentes  Com- 
missions, pour  arrêter  un  ordre  du  jour  qui  fixerait  les  points  à 
débattre  et  serait  communiqué,  avant  la  séance,  à  tous  nos  collègues. 
Ainsi  les  discussions  ne  risqueraient  pas  de  s'égarer;  et  les  membres 
des  Commissions  n'apporteraient  aux  séances  générales  que  des  obser- 
vations nettes,  précises  et  d'une  portée  pratique. 

Une  autre  cause  contribue  encore  à  paralyser  les  bons  effets  des 
réunions  plénières.  Nous  voulons  parler  des  divergences  qui  existent 
et  sont  loin  de  se  dissiper  relativement  au  sens  des  mots  «  contrôler 
le  service  de  V Inspection  »,  par  lesquels  l'article  20  de  la  loi  du  19  mai 
caractérise  une  partie  du  rôle  des  Commissions  locales.  En  quoi  con- 
siste ce  droit  de  contrôle,  c'est  ce  que  tous  nos  collègues  n'entendent 
pas  absolument  de  la  même  manière  que  MM.  les  Inspecteurs.  De  là 
des  polémiques  délicates,  qui  dégénèrent  souvent  en  questions  person- 
nelles et  blessent  tout  le  monde,  sans  contenter  personne.  La  4«  Com- 
mission locale  insiste  donc  auprès  de  vous.  Monsieur  le  Préfet,  afin 
que  le  mot  «  contrôle  »  soit  défini  d'une  manière  précise  par  l'Autorité 
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supérieure,  aidée  des  lumières  de  la   haute  Commission,  qui  siège 
au  Ministère  du  commerce. 

Pour  achever  de  mettre  dans  les  efforts  des  Commissions  locales  une 
unité  qui,  jusqu'à  présent,  laisse  à  désirer,  la  4^  Commission  appelle 
de  tous  ses  vœux  l'adoption  d'un  ordre  d'opérations  méthodique,  qui 
serait  commun  à  toutes  les  Commissions  parisiennes,  et  permettrait  de 
visiter  simultanément  les  industries  similaires  des  différents  quartiers, 
de  telle  sorte  qu'aucun  patron  ne  pourrait  se  plaindre  d'être  plus  ou 
moins  favorisé  que  ses  concurrents.  Une  telle  marche  n'a  d'ailleurs 
chance  d'être  adoptée  —  nous  le  reconnaissons  —  que  si  un  parfait 
accord  s'établit  entre  les  Commissions  et  les  Inspecteurs;  mais  cet 
accord  naîtrait  facilement,  si  les  Commissions  locales  obéissaient  elles- 
mêmes  à  des  impulsions  moins  multiples.  La  réforme  des  séances 
générales  nous  paraît  donc  le  préliminaire  obligé  de  tout  ce  qui  tend 
à  réaliser  l'unité  d'action  des  Commissions  locales. 

Enfin  la  ¥  Commission  s'associe  au  vœu  qui  lui  a  été  communiqué 
par  M.  Emile  Leroux,  au  nom  de  la  5^  Commission.il  tend  à  décen- 
traliser, pour  ainsi  dire,  la  distribution  des  livrets  que  l'on  délivre 
aux  père,  mère  ou  tuteur  des  enfants.  Actuellement  celte  distribution 
se  fait,  pour  Paris,  à  la  Préfecture  de  police.  Pe  pauvres  gens  —  pour 
qui  le  temps  est  vraiment  de  l'argent  —  hésitent  souvent  à  venir  de 
loin,  pour  chercher  le  livret  de  leur  enfant.  Ce  serait  leur  rendre  un 
grand  service  et  faciliter  l'exécution  de  la  loi  que  d'autoriser  les  Maires 
des  différents  Arrondisssements  à  faire  faire  la  distribution  des  livrets 
dans  leurs  Mairies  respectives. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  observations  que  la  4^  Commis- 
sion locale  a  cru  devoir  consigner  dans  son  rapport  annuel.  Elle  les 
soumet  à  votre  appréciation  éclairée  et  saisit  cette  occasion,  Monsieur 
le  Préfet,  de  vous  offrir  l'expression  de  ses  sentiments  les  plus 
respectueux. 

Certifié  conforme  à  la  délibération  de  la  Commission. 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

Paul  ROBIQUET.  FlUEDEL. 
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*    COMITÉS 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  M  PROÏËCTION  DES  ENFASÏS  EMPLOYÉS  DMS  L'IIUSTRIE. 

(Comptes-rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITÉ  DE  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

{Défense  des  intérêts  des  enfants  :  Accidents ^  Contrats 
d'app'entissage ;  États  civils;  Tutelles,  etc.) 

traits  des  Procès-verbaux  coramimiqués  par  M.  Gabriel  Joret-Desclosières, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  Secrétaire.) 

Séance  du  lundi  26  février  1877. 

Étaient  présents  MM.  Léon  Lefébure,  secrétaire  général  de 
a  Société,  et  Jules  Périn,  secrétaire,  ainsi  que  MM.  Eugène 
Talion,  Froget^  de  Mauny,  vice-président,  Charles  Breul,  et 
Gabriel  Joret-Desclosières,  secrétaire. 

MM.  Léon  Lamhei^t,  Alfred  Giot,  Tommy  Martin,  Ernest  Mil- 
liot,  ont  écrit  pour  s'excuser  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  de  la  Société  de  protection  invite 
les  membres  du  Comité  à  procéder  à  l'élection  d'un  Président. 

M.  Eugène  Talion,  ancien  député,  membre  de  la  Commission 
supérieure  du  travail  des  enfants,  est  nommé  à  l'unanimité. 

En  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  Présidence,  M.  E.  Talion 
remercie  ses  collègues  de  l'honneur  qu'ils  viennent  de  lui  con- 
férer. Cette  fonction  aurait  dû  être  réservée,  dit  M.E.  Ta^^on,  à 
l'un  des  membres  anciens  du  Comité.  Le  nouveau  président, 
s'inspirant  de  son  prédécesseur,  l'honorable  M.  Chauveau-La- 
garde,  apportera  le  plus  grand  désir  de  s'associer  activement 
aux  travaux  de  ses  collègues. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  série  de  communications  pré- 
sentées par  M.  J.  Périn,  qui,  —  mettant  à  profit  les  facilités  que 
lui  donne  sa  profession  d'avocat,  —  est  sans  cesse  en  quête  des 
décisions  judiciaires  relatives  aux  enfants  de  l'industrie,  afin  de 
tenir  le  Comité  au  courant  de  cette  Jurisprudence  spéciale. 

Jurispi^udence  en  matière  d'accidents,  dont  ont  été  victimes  des 
enfants  employés  dans  l'industrie;  Condamnations  pour  faits  de 
surcharges.  —  M.  J.  Périn  a  relevé  plusieurs  décisions  émanées 
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de  la  A^  chambre  du  Tribunal  civil,  des  Chambres  correction- 
nelles et  de  la  juridiction  des  Prud'hommes. 

La  difficulté  de  suivre  les  audiences  de  ces  divers  tribunaux 
nécessite  une  répartition  entre  les  membres  du  Comité,  une 
seule  personne,  malgré  tout  le  dévouement  dont  M.  Périn  a  fait 
preuve  jusqu'ici,  ne  pouvant  suffire  à  cette  tâche.  Il  y  aura  des 
investigations  à  suivre  auprès  de  MM.  les  Greffiers  de  la  4^  cham- 
bre du  Tribunal  et  de  la  Cour,  et  à  faire  au  Greffe  correction- 
nel, au  greffe  de  la  juridiction  des  Prud'hommes.  Les  membres 
du  Comité  auront  donc  à  s'entendre  entr'eux  pour  assurer  ce 
service  au  mieux  des  intérêts  de  notre  Comité  d'assistance  judiciaire. 

M.  Périn  a  communiqué,  notamment,  un  jugement  de  la  8® 
chambre  correctionnelle,  ayant  prononcé  une  condamnation  pour 
infraction  à  la  loi  du  19  mai  1874,  défendant  d'employer  des 
enfants  au-dessous  de  16  ans  dans  des  ateliers  où  sont  en  jeu 
des  machines  dangereuses,  condamnation  intervenue  à  la  suite 
d'un  accident  dont  le  jeune  Perthuis  avait  été  victime. 

Le  Comité  remercie  M.  Périn  de  sa  communication. 

A  la  suite  des  observations  échangées  sur  la  lecture  du  juge- 
ment, il  est  décidé  que  la  Société  devra,  autant  que  possible, 
s'abstenir  de  désigner  les  patrons  cités  dans  les  jugements 
autrement  que  par  une  lettre  initiale.  Une  publicité,  dont 
l'utilité  ne  paraît  pas,  quant  à  présent,  démontrée,  pourrait 
nuire  peut-être  à  la  Société,  car  elle  pourrait  atteindre ,  comme 
cela  est  arrivé,  des  patrons  membres  de  la  Société,  et  elle 
peut  éloigner  d'elle  d'autres  patrons  qui  se  proposeraient  de  lui 
appartenir  et  dont  il  est  mieux  de  stimuler  le  zèle  que  de 
publier  la  faute. 

— M.  h  Périn  croit  qu'il  peut  intéresser  le  Comité  d'apprendre 
que  l'art.  2o  de  la  Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  l'art.  3 
du  Décret  du  13  mai  1875  reçoivent  une  application  quoti- 
dienne, grâce  à  la  vigilance  de  la  Police  municipale  (Voy.  ci- 
dessus,  p.  9  à  12). 

Les  contraventions  constatées  sont  déférées  au  Tribunal  de 
police  correctionnelle. 

Trop  de  patrons  oublient  que  les  enfants  ne  doutent  jamais 
de  leurs  forces,  et  qu'aussi  c'est  à  eux  à  veiller  à  ce  qu'ils  ne 
soient  pas  surchargés  ou  ne  se  chargent  pas  eux-mêmes  à 
l'excès,  —  ainsi  que  le  prouvent  ces  extraits  des  rapports, 
reproduits  textuellement  ci-après  (aux  Annexes). 
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L'une  de  ces  condamnations  a  atteint  un  pâtissier,  dont  l'apprenti 
avait  eu  à  porter  sur  la  tête  un  panier  d'un  poids  excessii". 

M.  le  Président  E.  Talion  fait  observer  que  cette  condamnation 
pourrait  être  l'objet  d'un  examen  critique.  C'est,  en  effet,  une 
question  que  de  savoir  si  les  industries  qui  se  rapportent  à  l'ali- 
mentation doivent  être  régies  par  la  loi  de  1874.  Les  pâtissiers, 
boulangers,  restaurateurs,  préparateurs  de  salaisons,  dans  cer- 
tains cas,  sont  obligés  de  travailler  pour  répondre  à  un  besoin 
urgent,  se  manifestant  à  heure  fixe  et  d'employer,  par  conséquent, 
les  heures  de  la  nuit.  Ainsi,  dans  les  lieux  de  pêcheries  comme 
celle  de  la  sardine,  par  exemple,  on  est  obligé,  dès  que  ce  pois- 
son est  débarqué,  de  s'occuper  sans  retard  de  le  préparer;  on 
ne  peut  attendre,  il  faut  travailler  sans  relâche  et  la  nuit.  On 
doit  prendre  garde,  en  appliquant  la  loi  d'une  manière  excessive, 
de  la  rendre  impopulaire. 

M.  le  Président  cite  une  décision  récente  du  Tribunal  correc- 
tionnel de  Roubaix,  quia  condamné  un  patron  pour  64  contraven- 
tions, concernant  les  dispositions  relatives  à  l'instruction  primaire. 

M.  J.  Périn  ajoute  qu'il  s'est  mis  en  relations  avec  M.  Beaugé, 
secrétaire  du  Conseil  des  Prud'hommes,  qui  facilitera,  autant 
qu'il  lui  sera  possible,  les  recherches  du  membre  du  Comité 
qui  voudra  bien  suivre  les  contestations  auxquelles  donne  lieu 
l'exécution  des  contrats  d'apprentissage. 

M.  Ernest  Nusse,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du  Comité, 
accepte  la  mission  de  relever,  parmi  les  décisions  des  Prud'hommes, 
celles  qui  peuvent  intéresser  notre  Société. 

Projet  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  Bureau  d'assistance 
judiciaire  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  afin  de  soutenir  les 
causes  des  enfants  victimes  d'accidents  de  fabrique.  —  L'exemple 
tiré  du  jugement  précité  de  la  S**  chambre  correctionnelle  prouve 
que  des  enfants,  après  avoir  été  victimes  de  l'inobservation  des 
règlements,  peuvent  avoir  à  exercer  des  recours  contre  leurs 
patrons  à  fin  de  dommages-intérêts.  Mais,  pour  suivre  ce  recours, 
les  familles  rencontrent  des  difficultés  sérieuses.  Si  elles  reçoivent 
des  propositions  d'agents  d'affaires,  toujours  à  la  piste  de  procès 
à  exploiter,  elles  voient  le  plus  clair  de  l'indemnité  par  elles 
obtenues  disparaître  absorbé  par  les  frais  judiciaires  et  une 
remise  consentie  à  l'avance  (1)  ;  s'adressent-elles  à  l'Assistance 

(1]  Voy.  les  observations  déjà  présentées  à  ce  sujet  par  M.  le  Secrétaire 
du  Comité  judiciaire  (M.  J.  Férin)  :  Bull.  Soc.  prot.  des  App.,  1869,  p.  40b- 
409. 
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judiciaire,  elles  courent  le  risque  de  ne  pas  toujours  rencontrer 
l'appui  efficace  nécessaire  dans  un  procès  soulevant  très-souvent 
des  questions  techniques  et  discuté,  en  défense,  par  le  talent 
d'un  avocat  exercé,  que  le  patron  pourra  opposer  à  l'inexpérience, 
toute  naturelle  en  pareilles  matières,  du  jeune  stagiaire  désigné 
pour  soutenir  les  droits  de  l'assisté  judiciaire.  —  N'y  aurait-il 
pas  possibilité  de  se  mettre  en  rapport  avec  M.  le  Bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats  près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  pour  obtenir 
la  désignation,  dans  de  pareilles  affaires,  démembres  du  Barreau 
appartenant  au  Comité  d'assistance  judiciaire  de  la  Société  de 
protection  ? 

M.  .T.  Pêrin  rappelle  que  c'est  là  un  ancien  desideratum 
du  Comité,  desideratum  qui  remonte  presque  à  sa  fondation. 

QA!^  Périn,  lorsqu'il  était  secrétaire  de  ce  Comité,  a  été  chargé 
de  soutenir  la  cause  de  plusieurs  enfants  mutilés,  et  il  a  réussi 
à  leur  faire  obtenir  400  francs,  300  francs,  etc.,  de  rente  viagère, 
ainsi  qu'il  est  relaté  dans  le  Bulletin,  1869,  p.  ^14.) 

M.  Joret-Desclosières  fait  remarquer  que  cette  question  est 
assez  délicate.  Les  causes  d'assistance  judiciaire  sont,  le  plus 
généralement,  réservées  aux  jeunes  avocats  qui  se  sont  distin- 
gués dans  les  travaux  du  stage;  ce  rôle,  qui  est  à  la  fois  leur 
récompense  et  leur  honneur,  les  initie  à  la  pratique  de  leur 
profession  par  l'habitude  du  désintéressement.  La  Société  ne 
doit  donc  rien  tenter  qui  puisse  paraître  une  atteinte  portée  aux 
usages  jusqu'alors  suivis  dans  le  Barreau,  sans  avoir  au  préa- 
lable et  à  titre  officieux  consulté  M.  le  Bâtonnier. 

M.  E.  Talion  appuie  ce  sentiment  et  propose  de  demander  une 
audience  à  l'honorable  M.  Bétolaud,  Bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats,  pour  lui  exposer  l'intérêt  de  la  question  et  chercher, 
d'accord  avec  lui,  les  moyens  les  plus  efficaces  d'assurer  la 
protection  des  droits  des  enfants  victimes  d'accidents  de  fabrique, 
sans  contrarier,  autant  que  possible,  les  usages  qui  président  à 
la  distribution  des  causes  de  l'assistance  judiciaire  aux  membres 
du  jeune  Barreau. 

MM.  Périn  et  Nusse  font,  d'ailleurs,  observer  que  les  procès 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas,  heureusement,  fréquents,  et  que,  s'ils 
étaient  l'objet  d'une  désignation  spéciale,  quant  au  choix  des 
défenseurs,  ils  n'enlèveraient  pas  à  leurs  confrères  du  stage 
de  nombreuses  occasions  professionnelles. 

Communication  relative  à  une  publication  intitulée  :  «  De  la 
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nécessité  de  modifier  la  loi  du  19  mai  1874.  »  —  M.  Péiin 
communique  une  étude,  commencée,  sous  le  titre  qui  vient  d'être 
indiqué,  par  M.  André  Morillot,  substitut  du  procureur  général 
près  la  Cour  de  Douai,  dans  la  Revue  la  France  Judiciaire 
(n"  du  16  février  1877),  sur  les  réformes  que  l'auteur  pense 
qu'il  y  a  lieu  d'introduire  dans  la  loi  du  19  mai  1874.  La  pre- 
mière partie,  publiée  par  M.  Morillot,  comprend  l'exposé  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  ;  la  seconde  partie,  non  encore 
publiée,  contiendra  les  réformes  proposées. 

Le  Comité  estime  qu'il  sera  bon  de  suivre  ce  travail  et  d'en 
faire  un  rapport  à  la  Société.  —  Ce  soin  est  confié  à  M.  Nusse. 

M.  le  Président  Talion  fait  remarquer  que,  depuis  quelque 
temps,  il  s'est  produit  contre  la  loi  de  1874  une  levée  de 
boucliers.  C'est,  notamment,  dans  le  département  du  Nord,  que 
ce  mouvement  a  commencé.  Le  Sénat  et  la  Chambre  ont  été 
saisis  de  propositions  de  modifications,  qui  n'ont  abouti  qu'à 
tortiller  la  loi  promulguée. 

La  magistrature  du  Parquet  a  proposé  de  faire  surveiller  par 
elle-même  l'application  de  la  loi,  au  lieu  de  la  confier  à  la  sur- 
veillance des  Inspecteurs;  mais,  l'intervention  d'agents  de  la  police 
judiciaire  dans  les  ateliers  et  manufactures  ne  pourrait  avoir 
que  des  effets  fâcheux,  que  ne  rencontre  pas  l'application  de  la 
mission  des  Inspecteurs  spéciaux.  Il  sera,  dit  en  terminant 
M.  le  Président,  très-intéressant  de  voir  dans  quel  esprit  sont 
proposées  les  réformes  indiquées  par  M.  Morillot  et  si  elles 
reflètent  les  tendances  de  la  magistrature  du  Parquet  dans  le 
département  du  Nord. 

—  Le  Comité,  consulté  sur  le  maintien  du  lundi  comme  jour 
de  ses  séances,  considère  ce  jour  comme  le  plus  favorable 
pour  les  membres  du  Barreau,  et  continue  cette  indication  ; 
en  conséquence,  la  prochaine  séance  aura  lieu  le  lundi  23  avril, 
à  3  heures. 

ANNEXES. 

Condamnations  powr  infractions  à  la  Loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  au  Décret  relatif  à  leur  surcharge. 

Cartonnier.  —  «  Le  23  décembre  1876,  à  10  heures  du  matin, 
boulevard  Beaumarchais,  en  face  le  n»  92,  le  gardien -de -la -paix 
Choffel  a  constaté  que  le  nommé  Guillebert,  âgé  de  12  ans,'  en  ser- 
vice et  demeurant  chez  le  s'  Ricordeau,  fabricant  de  boîtes  à  cartons. 
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domicilié  rue  du  Faubourg-Saint-Antolne,  95,  avait  un  crochet 
charge  de  12  à  14  kilogrammes  de  c{irtons  et  qu'il  attirait  la  com- 
misération du  public  par  suite  de  cet  excès  de  charge,  qui  le  faisait 
pleurer.  Néanmoins,  après  s'être  reposé  un  quart  d'heure,  il  a  pu 
continuer  sa  route  et  se  rendre  rue  Sainte-Apolline,  n»  15.  » 

Le  patron  (qui  répondit  qu'il  n'était  pas  présent  au  moment  oh 
Guillebert  avait  pris  sa  charge,  mais  qu'il  lui  avait  dit  de  ne  prendre 
au  juste  que  ce  qu'il  se  sentirait  la  force  de  porter,  que  l'enfant 
avait  pris  16  cartons,  et  reconnaissait  que  le  tout  devait  peser  16 
kilog.),  fut  condamné  à  25  francs  d'amende. 

Chaisier.  —  «  Le  16  janvier  1877,  à  6  heures  du  soir,  les  agents  de 
tournée  ont  remarqué  en  face  le  n»  71  du  faubourg  Saint-Antoine 
le  nommé  Munerot  (François),  âgé  de  12  ans,  demeurant  chez  ses 
parents,  rue  de  Montreuil,  5,  apprenti  chez  le  s'^  Leduc,  chaisier,  rue 
du  Faubourg-Saint-Antoine,  n^  283,  traînant  avec  peine,  pour  le  compte 
de  ce  dernier,  une  voiture  chargée  de  28  chaises,  pesant  ensemble 
56  kilog.  » 

Le  patron  (qui  prétendit  que  la  voiture  était  au  repos,  parce  qu'il 
avait  affaire  près  de  là,  et  que,  d'ailleurs,  elle  ne  contenait  que 
18  chaises),  fut  condamné  à  16  francs  d'amende. 

Emballeur.  — •  «  Le  9  janvier  1877,  à  3  heures  1/2  du  soir,  rue 
Thévenot,  en  face  le  n"  1,  le  gardien-de-la-paix  Gallois  a  remarqué 
que  le  nommé  Bonjour  (Alfred),  âgé  de  13  ans,  apprenti  emballeur 
au  service  du  sieur  Guillot,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n"  62, 
portant  une  caisse,  renfermant  des  rognures  de  planches,  sous  laquelle 
il  venait  de  s'affaisser.  y> 

Le  patron  (qui  déclara  que  son  apprenti  avait  apprêté  sa  charge 
lui-même  (23  kilog.)  pour  la  porter,  à  titre  de  bénéfice,  chez  une 
personne  qui  avait  acheté  ces  rognures  de  bois),  fut  condamné  à 
25  francs  d'amende. 

Fumiste.  —  «  Le  12  janvier  1877,  à  9  heures  du  matin,  le  sous- 
brigadier  Lequoy,  passant  boulevard  Exelmans,  en  face  le  n»  116,  a 
constaté  que  le  jeune  Franciski  (Jean),  âgé  de  14  ans  et  demi,  apprenti 
fumiste,  24,  à  Boulogne,  travaillant  chez  le  s"^  Bessat,  fumiste,  rue 
d'Auteuil,  69,  faisait  des  efforts  supérieurs,  en  traînant  une  voiture  à 
bras,  chargée  de  plaques  de  fer  et  de  tôle,  le  tout  pesant  100  kilog. 
environ.  » 

Le  patron  (qui  prétendit  que  la  voiture  ne  contenait  qu'un  sac  de 
plâtre,  des  outils  de  la  profession,  une  barre  de  fer  d'un  mètre  50  cent, 
de  longueur  et  un  bout  de  tuyau  en  tôle,  et  n'excédait  pas  30 
kilog.)  fut  condamné  à  25  francs  d'amende. 

Mécanicien.  —  «  Le  29  novembre  1876,  à  11  heures  10  minutes 
du  matin,  l'agent  Georgeot  a  remarqué,  sur  la  place  Voltaire,  que  le 
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nommé  Cusinrollet  (Henri),  âgé  de  lo  ans  et  5  mois,  demeurant 
chez  SCS  parents,  rue  Keller,  iA  (impasse  Mortagne,  8),  était  chargé 
à  l'aide  d'un  crochet  sur  le  dos,  d'un  poêle  en  fonte,  pesant  3Skilog., 
qu'il  venait  de  chercher  chez  le  sieur  Boulet,  fondeur,  rue  Saint- 
Maur,  83,  pour  le  porter  chez  son  patron  le  sieur  BLïrgkan,  mécani- 
cien, rue  de  Charonne,  chez  lequel  il  est  en  apprentissage. 

»  Cet  enfant  qui  menaçait  de  tomber  à  chaque  pas  sous  le  poids  de 
son  fardeau,  a  été  conduit  au  poste  de  la  Mairie,  oii  son  patron,  pré- 
venu, est  venu  chercher  la  charge  de  son  apprenti.  » 

Le  patron  (qui  répondit  que  c'était  contrairement  à  sa  volonté  que 
son  apprenti  avait  agi  comme  il  l'a  fait;  qu'il  l'avait  chargé  d'aller 
prendre  quelques  pièces  de  fonte  d'un  poids  total  de  8  à  10  kilog.,  mais 
qu'il  avait  pris  la  pièce  la  plus  lourde,  se  faisant  fort  de  la  porter), 
fut  condamné  à  oO  francs  d'amende. 

Pâtissiers.  —  «  Le  14  octobre  1876,  à  10  heures  du  matin,  rue  Mont- 
martre, en  face  le   n°  80,  le   nommé  Fabrilzicus  (Auguste),  âgé  de 

13  ans,  ouvrier  au  service  du  s""  Thibault,  pâtissier,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d'Antin,  n"  27,  qui  portait  une  manne  chargée  de  comestibles  et 
beaucoup  trop  lourde  pour  lui,  s'est  arrêté  à  la  première  adresse,  oîi 
des  curieux  se  sont  rassemblés  autour  de  lui.  » 

Le  patron  (prévenu   d'avoir  :   1°   surchargé   un   enfant  de   i2   à 

14  ans  d'un  poids  supérieur  à  10  kilog.;  '2P  admis  à  travailler  plus 
de  6  heures  par  jour  3  enfants  de  moins  de  la  ans  ne  justifiant 
pas  par  des  certificats  réguliers  qu'ils  avaient  acquis  une  instruction 
élémentaire  suffisante  ;  3°  négligé  d'inscrire  sur  les  livrets  de  ces 
3  enfants  la  mention  de  la  date  de  leur  entrée  dans  l'établissement; 
4°  négligé  de  tenir  le  registre  d'inscription  prescrit  par  la  loi; 
5°  négligé  d'afficher  dans  ses  ateliers  la  loi  du  19  mai  1874  et  les 
règlements  destinés  à  en  arrêter  l'exécution),  fut  condamné  à  23  francs 
d'amende  pour  surcharge  et  8  amendes  de  5  francs. 

Relieurs.  —  «  Le  24  octobre  1876,  Sarnet  (Joseph),  âgé  de  12  ans, 
demeurant  chez  ses  parents,  rue  des  Archives,  31,  apprenti  chez  le 
sieur  D.,  relieur,  portait  sur  un  crochet  des  volumes  représentant 
un  poids  de  25  à  30  kilog.,  qu'il  devait  livrer  boulevard  Beaumar- 
chais, 47. 

»  A  la  hauteur  du  n°  125  de  la  rue  Saint-Antoine,  S.  s'est  affaissé 
sous  sa  charge  et  n'a  pu  continuer  son  chemin.  » 

Le  patron,  M.  1).  a  été  condamné  à  10  francs  d'amende. 

Tonnelier.  —  «  Le  25  octobre  1876,  à  11  heures  du  matin,  quai  de 
la  Tournelle,  en  face  le  n»  3,  le  nommé  Galard  (Charles),  14  ans, 
demeurant  rue  Saint-Louis-en-l'Ile,  n»  80,  au  service  du  sieur  Bailly, 
tonnelier,  rue  de  la  Huchette,  n"^  26,  traînait  une  voiture  à  bras,  et 
fut  remarqué  tombant  plusieurs  fois  par  suite  de  la  charge  de  sa 
voiture  composée  de  20  feuilles  de  zinc  du  poids  de  180  kilogrammes. 
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»  Un  des  sieurs  Boulé  frères,  négociants  en  vins  à  l'Entrepôt  des 
vins,  rue  de  Touraine,  2,  qui  avait  vu  l'enfant  tomber,  avait  remis 
sa  carte  à  l'agent  pour  témoigner  du  fait,  si  cela  était  nécessaire.  » 

Le  patron  fut  condamné  à  16  francs  d'amende. 

Tripier.  —  «Le  13  octobre  1876,  à  i  heures  40  du  soir,  rue  Turbigo, 
à  l'angle  de  la  rue  Saint-Martin,  le  gardien-de-la-paix  Mimeret  a 
constaté  que  le  nommé  Isibert  (Baptiste),  âgé  de  11  ans  et  demi, 
apprenti  tripier  chez  le  s""  Tartier,  demeurant  chez  son  patron,  rue 
du  Chemin-Vert,  n^  75,  portait  sur  la  tête  un  panier  contenant  28 
kilog.  d'abats,  contrairement  à  l'art.  3  du  Décret  du  13  mars  1875. 

»  Cet  enfant  pleurait  et  était  à  bout  de  lorces. 

))  Le  s''  Peltier  (Louis),  âgé  de  18  ans,  ouvrier  paveur,  demeurant 
rue  Saint-Jacques,  29,  qui  passait  à  cet  endroit,  a  pris  le  panier  et 
s'est  engagé  à  reconduire  le  jeune  Isibert  chez  son  patron. 

»  Ce  fait  avait  occasionné  un  rassemblement  de  60  personnes 
environ.  » 

Le  patron  (qui  reconnaît  avoir  donné  à  son  apprenti,  qu'il  croyait, 
dit-il,  âgé  de  13  ans  et  demi,  un  panier  à  porter  contenant  un  foie 
et  un  mou  de  bœuf,  dont  il  ignorait  le  poids),  fut  condamné  à  5 
francs  d'amende  pour  la  contravention  à  la  loi  du  19  mai  1874  et  à 
10  francs  d'amende  pour  la  surcharge  (1). 

RAPPORT 

sur  une  Étude  intitulée  Le  Travail  des  Enfants  dans  les  ma 

NUFACTURES  ET  DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  MODIFIER  LA  Loi  DU  19  MAI  1874, 

publiée  par  M.  .4nd/-(^  Morillot,  substitut  du  Procui"eur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Douai, 

présenté  a^  Comité  d'Assistance  judiciaire  par  M.  Ernest 
NussE,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit,  ancien  magistrat. 

M.  André  Morillot,  substitut  du  Procureur  général  près  la 
Cour  de  Douai,  a  publié  dans  la  France  yw^^zaaire  deux  an icles 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  et  la  nécessité 
de  modifier  la  loi  du  19  mai  1874. 

Cette  intéressante  étude  ne  pouvait  manquer  d'attirer  votre 
attention  tant  à  raison  du  sujet  traité  par  l'auteur  que  de  la 
légitime  influence  qui  s'attache  à  son  talent  et  à  la  situation 
par  lui  occupée  dans  la  hiérarchie  judiciaire. 

Le  magistrat  se  double  en  effet  du  moraliste,  et  le  juriscon- 
sulte dominant  les  textes  qu'il  possède  à  fond,  analyse  leur 

(1)  Ces  condamnations  ont  été  prononcées  par  le  Tribunal  correctionnel 
de  la  Seine,  8''  chambre,  audience  du  17  février  1877. 
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pensée  en  s'inspirant  des  principes  d'une  science  économique, 
incontestable  et  de  ce  désir  du  bien  qui  est  le  propre  des  na- 
tures vraiment  élevées. 

Ce  qui  frappe  M.  Morillot,  —  je  pourrais  dire  ce  qui  nous 
frappe  tous,  —  c'est  le  spectacle  du  grand  fait  social  auquel 
nous  assistons  ;  c'est  la  fusion  de  plus  en  plus  complète  des  in- 
térêts particuliers  de  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens  dans 
une  association  d'ensemble  qui  fonde  le  droit  de  tous  sur  le 
respect  individuel  du  droit  de  chacun  ;  c'est  cette  nécessité  de 
rapprochement  entre  toutes  les  classes  qui  s'impose  à  nos  es- 
prits presque  instinctivement  ;  —  soit  que  les  efforts  si  variés 
du  travail  intellectuel  ou  matériel  se  groupent  pour  reconstituer 
la  richesse  du  pays  épuisé  par  la  guerre;  —  soit  qu'il  s'agisse 
d'exercer  collectivement  le  principe  de  la  souveraineté  nationale 
par  la  pratique  du  suffrage  universel;  —  soit  que  la  nation 
devienne  une  armée  pour  suppléer  par  un  rempart  vivant  à 
l'insuffisance  de  nos  frontières  mutilées. 

Mais  dans  cette  œuvre  de  tous,  la  force  brutale  du  nombre 
deviendrait  vite  un  danger  si  la  science  ne  la  disciplinait  pas. 
Il  faut  donc  que  des  travailleurs  d'origines  si  diverses  étudient 
pour  se  rencontrer  sur  un  milieu  commun  et  par  là  même,  se 
connaître,  s'apprécier,  se  considérer  comme  des  hommes,  non 
comme  des  ennemis.  Sans  cette  école  mutuelle  de  bienveillance 
et  de  bonne  foi,  il  serait  inutile  d'inscrire  sur  nos  monuments 
ce  grand  mot  de  Fraternité ^  qui,  comme  M.  Morillot  le  fait  ob- 
server, n'est  qu'une  légende  stérile,  tant  qu'il  n'est  pas  descendu 
dans  les  cœurs. 

Les  agitations  du  présent  sont  dues  à  la  défiance  que  l'igno- 
rance a  engendrées  ;  l'âme  de  l'enfant  est  le  champ  de  bataille 
sur  lequel  s'agitent  les  questions  de  l'avenir  et  la  victoire  sera 
le  prix  de  l'instruction  et  de  l'éducation.  Voilà  pourquoi  l'auteur 
qualifie  justement  de  loi  de  défense  sociale  la  loi  du  19  mai 
1874. 

En  vain  une  théorie,  trop  spéculative  pour  être  juste,  a-t-elle 
combattu  l'intervention  de  l'État  dans  l'éducation  de  l'enfant 
des  manufactures  au  nom  de  la  puissance  paternelle  méconnue. 
Ce  principe  est  hors  de  cause  :  l'enfant  a  été  confié  par  son 
père  à  un  patron.  Quand  tous  les  patrons  se  seront  imprégnés 
du  sentiment  de  leur  devoir,  quand  l'ignorance  et  l'exploitation 
de  l'enfant   seront  devenues   des  exceptions  monstrueuses  et 
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anormales,  alors  la  dictature  de  l'État  pourra  peut-être  céder 
la  place  à  la  toute-puissance  des  mœurs.  Mais,  hélas!  nous  som- 
mes loin  de  ces  temps. 

Non  pas  qu'il  faille  désespérer  du  nôtre  ;  non  pas  que  suivant 
l'expression  empruntée  par  l'auteur  à  l'un  de  nos  plus  éminents 
bâtonniers,  le  jour  soit  venu  où  tous  les  vices  prennent  le 
nom  de  toutes  les  vertus.  Parole  amère  que  le  spectacle  de  nos 
désastres  de  4871  arrachait  dans  un  moment  de  lassitude  mo- 
rale à  cet  esprit  noble  et  délicat!  Quand  le  courageux  bâton- 
nier de  1871  cherchait  à  disputer  des  martyrs  à  leurs  bourreaux, 
quand  il  consentait  à  oublier  l'illégalité  de  tribunaux  révolu- 
tionnaires parodiant  la  justice,  pour  mendier  la  faveur  de  com- 
battre le  parti  pris  de  l'assassinat,  il  savait  et  faisait  ce  qui 
s'appelle  le  bien;  quand,  au  péril  de  sa  vie,  il  allait  pousser  le 
cri  de  l'indignation  dans  le  repaire  de  ces  criminels,  il  leur  dé- 
nonçait éloquemment  ce  qui  s'appelle  le  mal.  Ainsi  la  conscience 
dirige  dans  les  tourmentes  les  plus  orageuses  et  les  temps  trou- 
blés de  l'histoire  trouvent  avec  leurs  L'Hôpital  ces  grandes  in- 
carnations de  vertu  qui  soutiennent  et  moralisent  les  peuples. 

Ces  prémisses  posées  et  après  avoir  constaté  avec  M.  Morillot 
à  un  point  de  vue  général  l'esprit  généreux  et  philanthropique 
qu'il  se  plaît  à  reconnaître  à  la  loi  de  1874,  nous  arrivons  aux 
imperfections  indiquées  par  l'auteur  et  aux  modifications  pro- 
posées. 

Elles  portent  :  1°  Sur  le  principe  scolaire  de  la  loi  (art.  8 
et  9); 

2°  Sur  le  mode  d'exécution  (art.  16 — 24)  ; 
3"  Sur  les  pénalités  (art.  25  —  29). 

Nous  suivrons  pour  plus  de  clarté  cet  ordre  qui  est  celui  de 
l'auteur. 

I.  Prlncipe  scolaire  de  la  loi  (art.  8  et  9).  —  Quelle  est 
la  place  logique  d'une  disposition  législative  sur  l'enseignement 
à  donner  aux  enfants  des  manufactures?  Si  le  législateur  avait 
le  loisir  d'user  de  cet  ordre  méthodique  qui  séduit  un  théori- 
cien, ce  serait  évidemment  dans  une  loi  d'Instruction  publique. 
C'est  ainsi  que  celle  du  27  mars  1850  s'est  occupée  des  Écoles 
d'apprentis.  Les  art.  8  et  9  ne  sont  en  effet  qu'une  parenthèse 
dans  la  loi  de  1874.  Prenons-y  garde,  cette  question  de  forme 
va  amener  une  difficulté  de  fond.  Beaucoup  de  personnes,  au 
nombre  desquelles  figure  M.  Morillot,  reprochent   à  notre    loi 
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d'avoir  introduit  le  principe  de  l'enseignement  obligatoire  avant 
qu'il  fût  résolu  ou  rejeté  dans  une  loi  organique  d'Instruction 
publique^  De  là  une  inégalité  choquante  dans  ce  pays  d'égalité  : 
la  protection  légale  accordée  à  l'enfant  des  manufactures  et 
refusée  à  celui  des  campagnes. 

Cette  critique  a  été  portée  au  Sénat  en  juin  4876  par  M.  Tes- 
telin,  mais  sans  qu'il  y  ait  eu  discussion  (Journal  officiel  du 
22  juin  1876),  le  projet  de  loi  ayant  été  retiré.  Elle  a  été 
été  représentée  à  la  Chambre  des  Députés  par  MM.  Pierre  Legrand 
et  Merlin,  députés  du  Nord  demandant  un  sursis  d'exécution  à 
la  loi  de  4874  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le  principe  de 
l'Instruction  obligatoire  des  enfants  de  6  à  7  ans.  (Journal 
officiel  du  21  juillet  1876.) 

Dans  cet  ordre  d'idées,  M,  Floquet  répondait  que  c'était  un 
cercle  vicieux  d'ajourner  la  discussion  du  principe  de  l'Instruc- 
tion obligatoire  sous  prétexte  que  l'ignorance  serait  bientôt 
vaincue  par  l'effet  de  la  loi  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  et  en  même  temps  de  suspendre  l'exécution  de 
notre  loi  jusqu'au  vote  sur  l'Instruction  obligatoire. 

En  outre,  l'argument  de  bons  sens  et  d'opportunité  était  pré- 
senté par  M.  Nadaud.  Il  blâmait  énergiquement  cette  demande 
tendant  à  ajourner  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  prêts  à  faire 
ce  que  depuis  trop  longtemps  nous  négligeons  de  faire.  (Jour- 
nal officiel  du  24  juillet  4876.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  à  nos  yeux  une  raison  de  rejeter 
le  projet  beaucoup  plus  topique  et  les  agresseurs  comme  les 
défenseurs  de  la  loi  de  4874  ne  se  plaçaient  pas,  suivant  nous, 
sur  le  véritable  terrain  de  la  discussion. 

La  loi  de  1874  laisse  en  effet  entière  la  question  de  l'ensei- 
gnement obligatoire  en  ce  que  ce  principe  peut  atteindre 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ;  elle  n'engage  en  aucune 
manière  le  législateur  dans  cette  voie.  Elle  régit  non  point  le 
père,  mais  l'industriel  auquel  il  a  délégué  son  autorité.  Elle  se 
borne  à  interpréter  le  mandat  donné  par  le  père  de  famille 
dans  le  sens  de  l'instruction,  réservant  sa  liberté  dans  le  cas 
oîi  il  aurait  retenu  son  pouvoir  direct  sur  l'enfant  occupé  chez 
lui.  (Voy.  le  rapport  de  la  Commission  dans  la  Législation  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  de  MM.  Talion  et 
Maurice,  p.  49.) 

Dès  lors  le  reproche  de  distinction  arbitraire  disparaît.  Comme 
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l'enfant  des  campagnes  reste  longtemps  chez  le  père  di;  lamille 
et  demeure  souvent  associé  toute  sa  vie  à  ses  labeurs,  on  ne  peut 
réglementer  son  éducation  sans  toucher  à  la  puissance  paternelle. 
S'il  loue  ses  services,  il  est  employé  dans  des  conditions  tout  autres 
que  l'enfant  des  manufactures.  Il  est  seul  de  son  âge  dans  la 
ferme  où  la  majorité  du  personnel  se  recrute  parmi  les  hommes 
faits.  Son  individualité,  isolée  chez  son  patron,  si  digne  de  pro- 
tection qu'elle  soit,  est  moins  intéressante  qu'une  collectivité. 
La  nature  des  travaux  des  champs,  plus  variés  et  plus  appro- 
priés à  la  santé,  l'absence  ou  le  peu  d'importance  delà  concur- 
rence entre  cultivateurs  qui  rendent  l'exploitation  de  l'enfant 
moins  marquée,  le  caractère  presque  patriarcal  des  relations  de 
l'employé  avec  le  patron,  la  facilité  des  rapports  de  famille,  la  per- 
sistance relative  d'une  moraUté  mieux  enracinée,  tout  permettait 
au  législateur  d'aller  au  plus  pressé.  Il  y  a  une  dette  à  acquitter 
à  bref  délai  vis-à-vis  de  l'enfant  des  campagnes,  mais  l'obligation 
au  regard  de  l'enfant  des  manufactures  était  exigible;  son  abandon 
était  un  péril  immédiat  qu'il  fallait  conjurer  d'urgence. 

Nous  ne  sommes  pas  seulement  en  dissentiment  avec  M.  Mo- 
rillot  sur  la  doctrine  philosophique  qui  a  imposé  les  dispositions 
des  articles  7  et  8.  Nous  repoussons  et  les  critiques  présentées 
sur  l'application  de  ces  articles  et  le  système  nouveau  par  lequel 
on  voudrait  les  remplacer. 

D'après  M.  Morillot,  l'exécution  scolaire  serait  impossible;  lé 
nombre  des  écoles  est  insuffisant;  certains  règlements  locaux 
prohibent  le  mélange  des  élèves  de  13  à  15  ans  avec  les  enfants 
plus  jeunes  dans  un  intérêt  de  morale  bien  compris,  d'où  la 
nécessité  de  classes  spéciales  auxquelles  l'instituteur  épuisé  ne 
peut  suffire,  d'autant  qu'il  faut  les  multiplier  pour  les  faire 
coïncider  avec  les  heures  de  repos.  D'ailleurs,  comment  des 
écoliers  fatigués  par  le  travail  de  l'atelier  apporteraient-ils  une 
attention  soutenue?  où  trouver  l'argent  nécessaire? 

Ces  objections  paraissent  dissipées  ou  près  de  s'évanouir  devant 
la  réalité  des  faits.  Comme  l'a  dit  M.  Nadaud  à  la  Chambre 
des  Députés  (séance  du  20  juillet.  Journal  officiel  du  21),  là  où 
il  y  a  de  la  bonne  volonté,  on  arrive  bien  vite  à  la  pratique. 
Sans  doute,  M.  Morillot  affirme  que  la  loi  de  1874  a  rencontré 
une  résistance  sourde,  qui  aurait  jusqu'à  présent  empêché  de 
l'exécuter.  Mais  celte  proposition,  peut-être  exacte  pour  une 
minorité  infime    d'industriels  du  Nord,  est   contredite  par  le 
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rapport  de  M.  Dumas,  président  de  la  Commission  supérieure 
{Journal  officiel  du  27  janvier  1877),  qui  constate  les  progrès 
sérieux  accomplis  et  surtout,  la  bonne  volonté  et  l'initiative  des 
industriels.  Étudions  donc  les  faits  et  voyons  comment  on  a 
paré  aux  premières  nécessités  de  cette  improvisation  scolaire. 

Certes,  nous  comprenons  qu'on  évite  la  promiscuité  entre  les 
écoliers  ordinaires  et  les  enfants  de  13  à  15  ans  qui  viennent 
de  l'usine.  Mais  il  y  a  toute  une  organisation  d'enseignement 
qui  s'adresse  à  ces  derniers.  Comme  le  faisait  observer  M.  le 
docteur  Riant  dans  un  très-remarquable  discours,  prononcé  le 
12  décembre  1875  à  la  distribution  des  prix  de  l'Union  scolaire 
de  l'arrondissement  de  Sceaux  (Vincennes,  imprimerie  Juin, 
1876),  les  cours  d'adultes  qui  sont  non-seulement  l'école  de 
perfectionnement  des  élèves  avancés,  mais  aussi  l'école  élémen- 
taire des  retardataires,  ouvriront  leurs  portes  à  deux  battants 
aux  enfants  de  l'industrie.  Or,  l'on  sait  quelle  extension  est  don- 
née en  France  partout  oîi  il  y  a  un  centre  de  population  ouvrière 
à  l'institution  des  cours  d'adultes,  grâce  au  zèle  infatigable  des 
Instituteurs  et  à  l'activité  des  nombreux  volontaires  du  professo- 
rat gratuit.  C'est  aux  conseils  académiques  à  les  mulliplier,  si 
de  nouvelles  créations  sont  nécessitées  par  la  mise  en  œuvre  de 
la  loi  nouvelle.  L'article  54  de  la  loi  des  15-27  mars  1850 
ne  parle  il  est  vrai  que  de  cours  d'adultes  ou  d'apprentis,  mais 
la  cour  de  Douai  a  jugé  que  ce  mot  apprentis  comprenait  la 
jeune  population  des  manufactures.  (Douai,  14  avril  1856,  Dalloz, 
périod.  1856,  II,  155.) 

A  la  vérité,  l'éloignement  de  l'école,  les  heures  des  cours 
publics  rendront  souvent  gênante  pour  l'industriel,  comme  l'a 
fait  remarquer  M.  Laroche-Joubert  {Journal  officiel  du  21  juillet 
1876)  la  mise  en  pratique  de  la  loi  de  1874,  et  pour  se  soustraire 
à  ces  embarras,  il  sera  obligé  de  créer  des  écoles  particu- 
lières. Faisons  observer,  en  passant,  que  les  frais  et  conséquences 
de  cette  facilité  doivent  être  supportées  par  celui  qui  veut  se 
la  procurer.  C'est  ce  qu'ont  admis  beaucoup  d'industriels;  le 
nombre  des  écoles  privées  a  pris  un  développement  considéra- 
ble :  150  ont  été  établies  dont  14  dans  un  seul  département; 
quelques-unes  peuvent  déjà  être  considérées  comme  des  modèles. 
Dans  les  usines  à  personnel  restreint,  les  industriels  ont  institué 
à  frais  communs  l'école  pour  tous  les  enfants  iiltttrés  à  des 
heures  déterminées,  prises  sur  lé  temps  du  travail.  Certaines 
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grandes  municipalités  ont  créé  des  cours  spéciaux.  Tels  sont  les 
résultats  aussi  satisfaisants  qu'authentiques  que  nous  apprend 
le  rapport  de  M.  Dumas.  {Journal  officiel  du  27  janvier  1877.) 

C'est  quand  ce  système  pratique  est  en  plein  fonctionnement 
qu'on  demande  de  le  remplacer  par  celui'que  nous  allons  examiner. 

On  voudrait  que  de  10  à  12  ans,  l'école  fut  obligatoire  pour 
l'enfant,  mais  qu'à  partir  de  12  ans,  l'enfant  en  fût  complète- 
ment affranchi.  Autrement,  il  y  a  empiétement  du  travail  intel- 
lectuel sur  le  travail  manuel,  et  coexistence  impossible  entre 
l'école  et  l'atelier.  Ce  système  présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
par  M.  Renard,  à  titre  de  révision  de  la  loi  de  1874,  a  été 
repoussé  en  juillet  1876.  (V.  Journal  officiel  du  26  juillet  1876.) 

Cet  échec  était  mérité  :  dans  un  rapport  d'une  notoriété  légi- 
time sur  les  progrès  et  l'organisation  de  l'Instruction  publique, 
un  homme  éminemment  compétent,  M.  Charles  Jourdain,  cons- 
tate que  l'enfant  de  13  ans,  abandonné  à  lui-même,  oublie  le 
peu  qu'il  a  appris  (Voy.  p.  38).  —  Donc,  même  en  admettant  la 
proposition  de  M.  Morillot,  il  faudrait  continuer  l'enseignement 
depuis  l'entrée  à  l'atelier,  sous  peine  de  perdre  les  résultats  anté- 
rieurement acquis.  C'est  qu'il  n'y  a  jamais  d'émancipation  sco- 
laire, "parce  que  l'ignorance  est  la  servitude  et  l'école  la  liberté. 
L'enfant  doit  apprendre  de  bonne  heure  à  gagner  tout  à  la  fois 
la  nourriture  du  corps  et  celle  de  l'âme,  s'il  veut  devenir  mo- 
ralement un  homrtie  et  politiquement  un  citoyen. 

On  parle  de  ses  fatigues,  mais  six  heures  d'un  travail  manuel 
n'empêchent  pas  de  consacrer  deux  heures  à  l'étude.  Plus  tard 
même  la  lassitude  d'un  travail  de  douze  heures  ne  devra  pas 
arrêter  l'adulte  s'il  veut  devenir  un  ouvrier  distingué.  Voyez 
plutôt  les  élèves  des  écoles  de  la  rue  Tournefort  et  du  boulevard 
de  la  Villette,  —  les  enfants  de  la  Tutelle  de  la  rue  d'Albouy, 
qui  après  12  heures  de  séjour  à  l'atelier  en  emploient  deux 
encore  aux  exercices  d'instruction  primaire.  —  Voyez  aussi  ces 
4,464  adultes  qui,  sous  l'impulsion  active  et  noblement  libérale 
du  sous-préfet  de  Sceaux,  M.  de  Peyramont,  noire  nouveau  et 
précieux  collègue, ont  assisté  aux  cours  d'adultes  du  soir  pendant 
l'hiver  1874-187S.  Les  élèves,  malgré  la  fatigue  du  travail  du  jour, 
malgré  les  difficultés  d'une  vie  aux  prises  avec  les  nécessités  ma- 
térielles, malgré  l'insuffisance  d'un  labeur  tardif,  tiennent  à  venir 
le  soir  aux  leçons  de  leur  maître.  (Discours  de  M.  Riant, ^précité.) 
Et  ajoutons  que  de  l'aveu  unanime  des  professeurs,  les  meilleurs 
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travailleurs  de  l'atelier  sont  aussi  les  meilleurs  élèves  de  l'école. 

Sans  doute  l'intelligence  demande  à  être  défrichée  de  bonne 
heure  et  l'adulte  illettré  rencontre  plus  de  difficultés  que  l'en- 
fant pour  acquérir  des  notions  élémentaires,  mais  il  a  aussi 
plus  de  force  de  volonté.  Témoins  ces  nombreux  élèves  de  33, 
35, 40  et  jusqu'à  77  ans,  qui  ont  appris  l'alphabet.  (M.  Riant,  dis- 
cours précité,  p.  16  et  suiv.).  Ils  n'aborderont  pas  sans  doute 
Montaigne,  —  c'est  le  livre  des  délicats,  mais  ils  pourront  tenir 
fièrement  leur  bulU^tin  de  vote,  car,  en  apprenant  à  lire,  ils 
ont  justifié  leur  aptitude  civique. 

Plaindra-t-on  le  père  de  famille  qui,  pour  avoir  omis  de  faire 
donner  l'instruction  primaire  à  l'enfant,  est  privé  du  produit 
d'une  demi-j(»urnée  de  travail  quotidien?  C'est  la  punition  de 
l'abus  qu'il  a  fait  de  son  omnipotence  paternelle.  L'enfant  ne 
devient  un  instrument  de  production  complet  que  quand  il  est, 
grâce  à  l'instruction  primaire,  un  être  sociable.  L'ingénieuse 
combinaison  de  la  loi  de  1874  fonde  l'intérêt  moral  de  l'enfant 
sur  l'intérêt  pécuniaire  et  matériel  du  père.  On  n'a  donc  pas 
bonne  grâce  à  dire  que  l'article  9  favorise  la  paresse  et  les  mau- 
vais instincts  de  l'enfant.  Un  père  insouciant  ne  comprend 
peut-être  pas  bien  l'utilité  de  l'instruction  primaire  pour  son 
fils,  mais  il  voit  à  merveille  que  son  acquisition  lui  procurera 
double  salaire.  Il  sera  peut-être  mieux  inspiré  par  son  égoïsme 
qu'il  ne  l'eût  été  par  son  dévouement  ;  le  temps  donné  à  l'école 
buissonnière  lui  semblera  un  temps  volé  à  ses  intérêts,  un  ar- 
gent sorti  de  sa  bourse.  C'est  ainsi  que  la  loi  de  1874  rend 
sensible  pour  tous  par  ses  prescriptions  cette  vérité  économique 
que  l'instruction  développe  les  produits  du  travail  matériel  de 
l'homme  et  par  conséquent  augmente  les  salaires.  Le  père  acti- 
vera donc  les  efforts  de  l'enfant  jusqu'à  ce  que  celui-ci  lui  apporte 
avec  le  certificat  scolaire  son  droit  à  une  rémunération  complète. 

Ainsi,  insiste  M.  Morillot,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  que,  de- 
puis longtemps  peut-être,  l'enfant  fréquente  l'école,  il  devra 
encore  démontrer  qu'il  l'a  fréquentée  avec  fruit!  Sans  doute, 
l'instruction  est  un  de  ces  besoins  sérieux  qu'il  faut  satisfaire 
et  non  pas  éluder  :  il  faut  que  le  citoyen  sache,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  soit  censé  savoir.  Les  mieux  doués  d'intelligence  et  de 
volonté  seront  les  premiers  admissibles  au  travail  de  l'usine, 
c'est  le  jeu  des  diverses  inégalités  physiques  et  morales,  les  lois 
sont  faites  pour  les  moyennes   et  non   pour  les  exceptions.  — 


—  133  — 

D'ailleurs,  le  prograiniiie  de  l'examen  est  des  plus  aisés  et  sera 
laciK'tiieut  atteint  par  les  intelligences  môme  les  plus  médiocres- 
Les  Ministres  du  commerce  et  de  l'instruction  publique  se  sont 
accordés  pour  abaisser  le  niveau  d'examen  au-dessous  de  celui 
des  lois  de  1850  et  de  1867  (1).  Enlin,  les  instituteurs  libres 
affectés  au  service  scolaire  des  usines,  désormais  assimilés  aux 
instituteurs  de  hameaux  créés  par  la  loi  du  19  juillet  1875,  ont 
qualité  pour  délivrer  le  certiticat  spécial.  (V.  Rapport  de  M.  Du- 
mas, Journal  ofjiciel  du  27  janvier  1877.) 

Il  ne  s'agit  pas,  vous  l'avez  compris,  Messieurs,  de  créer 
l'ostracisme,  mais  l'anoblissement  du  travail  manuel.  En  pré- 
sence de  l'infériorité  de  certaines  intelligences  exceptionnelle- 
ment rebelles,  il  y  aura  une  facilité  plus  grande  dans  l'examen. 
C'est  ainsi  que  dans  le  domaine  de  l'Église,  le  prêtre  admet 
aux  sacrements  et  notamment  à  la  première  communion  de 
pauvres  êtres  auxquels  des  épreuves  rigoureuses  feraient  per- 
pétuellement refuser  une  place  dans  l'Association  chrétienne. 
Pour  mieux  préciser  ma  pensée  par  un  mot  emprunté  au  re- 
marquable discours  que  je  vous  ai  déjà  cité,  quand  il  s'agira 
de  ces  infortunés,  la  récompense  du  certiticat  s'adressera  à  la 
persévérance,  je  veux  dire,  à  la  verlu.  (Discours  de  M.  Riant, 
p.  15  de  la  brochure.) 

Enlin  l'art.  31  de  la  loi  de  1874  serait,  suivant  M.  Morillot, 
obscur.  Il  soumet  bien,  transitoirement,  les  enfants  déjà  admis 
légalement  dans  les  ateliers  au  régime  de  l'art.  3,  mais  il  oublie 
que  l'ai't.  3  est  modifié  par  l'art.  9,  qu'en  d'autres  termes  l'en- 
fant de  12  ans  révolus  ne  peut  être  employé  qu'en  demi-temps 
s'il  n'a  pas  le  certificat  d'instruction  primaire.  Quelle  est  donc 
la  situation  de  l'enfant  de  12  ans  dépourvu  de  ce  certificat, 
et  engagé  dans  l'usine  durant  la  période  provisoire  de  non 
exécution  pendant  un  an  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la 
loi?  La  hmitation  de  journée  résultant  de  l'art.  9  au  cas  d'ab- 
sence d'instruction  primaire  a-t-elle  atteint  cet  enfant  à  l'issue 
de  ce  délai  de  grâce?  —  Le  texte  môme  de  l'art.  31  tranche  sui- 
vant nous  la  question.  Cet  enfant  n'est  soumis  qu'aux  condi- 
ditions  spécifiées  dans  Vart.  3,  porte  l'art.  31  ;  par  conséquent 
il  conserve  exceptionnellement  la  faculté  de  travailler  12  heures 

(1)  Le  programme  ne  comprend  provisoirement  que  l'instruction  morale 
et  religieuse,  la  lecture,  l'é-riture,  les  trois  pi*emières  règles  et  les  éléments 
pratiques  du  système  métrique. 
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par  jour,  malgré  l'imperfection  de  son  instruction  primaire  ;  peu 
importe  que  l'art.  3  soit  modifié  par  l'art.  9  quant  aux  enfants 
complètement  et  définitivement  régis  par  la  loi  de  1874;  ceux 
qu'elle  ne  touche  que  par  voie  transitoire  ne  sont  soumis  qu'à 
l'art.  3,  puisque  l'art.  9  et  la  modification  qu'il  exerce  sur  l'art.  3 
ne  sont  pas  visés  dans  le  statut  provisoire  qui  détermine  leur 
état;  l'art.  9  n'existe  pas  pour  eux.  Pour  être  plus  laconique 
que  la  disposition  de,  la  loi  anglaise  du  30  juillet  1874  (^wîmmre 
de  législation  comparée,  1875,  p.  27  et  suiv.),  le  principe  de 
de  l'art»  31  n'est  pas  moins  clair  et  précis. 

Cette  interprétation,  vous  le  voyez,  ôte  toute  rigueur  à  l'exé- 
cution de  la  loi;  elle  couvre  la  négligence  du  père  de  famille  dans 
le  passé  ;  l'avertissement  sévère  ne  subsiste  que   pour  l'avenir, 

II.  Mode  d'exécution  (art.  16-24).  —  La  constatation  des 
infractions  qui  lèsent  des  intéréis  exclusivement  immatériels 
de  la  société  implique  une  première  appréciation  sans  laquelle 
elle  ne  serait  ni  intelligente,  ni  complète.  Elle  suppose  chez  le 
rédacteur  du  procès-verbal  une  science  technique  du  milieu 
dans  lequel  s'est  consommée  la  contravention ,  une  élévation  de 
pensée  que  l'éducation  libérale  seule  peut  donner,  une  impar- 
tialité délicate  qui  n'étouffe  pas  l'esprit  des  textes  sous  une 
brutale  application.  Quand  cette  constatation  résulte  de  la 
manifestation  même  du  délit,  comme  il  arrive  en  matière  de 
presse  où  l'écrit  apporte  la  preuve  toute  faite  des  éléments  de 
l'infraction,  les  officiers  du  ministère  public  sont  à  tous  égards 
les  meilleurs  juges  de  l'opportunité  d'une  poursuite. 

Mais  quand  l'omission  d'un  devoir  social  ne  peut  être  établie 
que  par  les  recherches  d'un  procès-verbal,  quelle  est  en  dehors 
des  magistrats  du  parquet  ou  de  l'instruction  et  des  juges  de 
paix,  auxquels  leurs  occupations  multiples  rendent  ce  soin  à 
peu  près  impossible,  la  classe  d'ofiîciers  ou  d'agents  de  la  police 
judiciaire  qui  pourra  sérieusement  s'acquitter  d'une  fonction 
aussi  malaisée?  Aucune  :  il  faut  des  hommes  spéciaux  qui 
représentent  la  société  dans  sa  force  morale  plutôt  que  dans  sa 
force  physique.  C'est  ainsi  que  dans  la  pratique,  les  infractions 
aux  lois  de  l'enseignement,  ouvertures  d'écoles  sans  autorisation, 
refus  de  se  soumettre  à  la  surveillance  (art.  22,  29,  loi  du  27 
mars  1850),  sont  relevées  par  les  Inspecteurs  de  l'Université. 

Les  art.  8  et  9  de  la  loi  de  1874  autorisent  parfaitement  cet 
exemple,  puisqu'ils  traitent  de  matières  d'Instruction  publique. 
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J'ajoute  qu'ici  ces  Inspecteurs  auraient  été  insuffisants,  aussi 
bien  que  ceux  de  l'Assistance  publique,  dont  l'emploi  était  proposé 
lors  de  la  discussion  de  la  loi.  (Voy.  le  livre  de  MM.  TallonbI 
Maurice  déjà  cité,  p.  31:2  à  334.)  Notre  sujet  est  complexe  :  il 
est  inélangé  d'industrie  et  d'enseignement.  Pour  comprendre 
l'usine,  ses  nécessités,  ses  mœurs,  son  langage,  son  hygiène, 
ses  règlements  de  police,  fondés  sur  une  pratique  que  les  initiés 
seuls  possèdent,  il  faut  par  ses  études  appartenir  à  l'industrie. 
Comment  les  officiers  de  police  judiciaire  auraient-ils  celte  expé- 
rience que  de  longues  études  techniques  peuvent  donner  à  des 
ingénieurs,  à  des  élèves  de  l'École  centrale,  à  d'anciens  directeurs 
ou  surveillants  d'usine,  seuls  jugés  capables  par  la  loi  de  remplir 
les  fonctions  d'Inspecteurs?  (Art.  17  de  la  loi.)  Comment  auraient- 
ils  ce  tact  que  suppose  la  faculté  nécessaire  d'entrer  dans  l'usine? 
Comment  même  avec  les  meilleures  intentions  empêcheraient-ils 
leur  présence  d'être  irritante? 

Ajoutons  que  les  Inspecteurs  peuvent  jouer  le  rôle  d'enquêteurs 
pour  le  perfectionnement  des  institutions  nouvelles;  c'est  ainsi 
qu'ils  ont  proposé  d'adjoindre  douze  prohibitions  parmi  les 
industries  qui  peuvent  présenter  du  danger  par  le  maniement 
des  matières  explosibles  ou  vénéneuses.  (Voy.  Rapport  de  M.  Dumas, 
Journal  officiel  du  27  janvier  1877.)  Cette  mission  pourrait-elle 
être  remplie  par  des  commissaires  de  police  ou  des  gendarmes? 

La  compétence  des  agents  ordinaires  ne  doit  donc  être  que 
théorique  même  en  cas  de  flagrant  délit.  M,  le  Garde  des  Sceaux 
par  sa  circulaire  du  1"  mars  1876  a  recommandé  à  bon  droit 
aux  magistrats  de  recourir  de  préférence  à  l'expérience  des 
Inspecteurs,  et  de  ne  pas  soumettre  leurs  procès-verbaux  au  con- 
trôle des  agents  de  la  police  judiciaire.  C'est  entrer  très-judicieuse- 
menl  dans  la  pensée  de  la  loi  de  1874. 

Aux  supériorités  diverses  que  nous  venons  de  noter  en  faveur 
de  l'Inspecteur,  n'oublions  pas  d'en  ajouter  d'autres.  Ce  fonc- 
tionnaire, à  raison  de  l'étendue  de  sa  circonscription,  n'appartient 
à  aucune  coterie.  Les  autorités  locales,  maires,  gardes-champêtres, 
gendarmes,  sont  plus  ou  moins  mêlés  dans  ces  conflits  de  pays 
qui  soulèvent  tant  d'animosités  ou  de  passions.  En  France,  où 
la  fièvre  électorale  échauffe  les  esprits,  oii  la  lutte  amène  bien 
des  froissements  depuis  les  élections  les  plus  humbles  jusqu'aux 
plus  élevées,  convient-il  que  la  mise  en  œuvre  d'une  loi  démo- 
cratique soit  la   conséquence   d'un  succès  de  parti?  Dans  les 
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circonscriptions  de  la  commune,  du  canton,  les  esprits  honnêtes 
ne  chercheront-ils  pas  dans  l'inertie,  le  dehors  trompeur  d'une 
fausse  impartialité  ?  —  C'est  là,  sans  chercher  d'autre  cause,  le 
motif  qui  a  paralysé  jusqu'ici  les  Commissions  locales,  de 
création  d'ailleurs  récente,  et  les  Inspecteurs  départementaux, 
dont  l'inactivité  est  constatée  dans  le  rapport  de  M.  Dumas. 
{Journal  officiel,  27  janvier  1877.)  L'industriel  riche  est  géné- 
ralement maire,  investi  d'un  mandat  électif.  Le  gendarme  lui- 
même,  le  plus  indépendant  des  agents  du  parquet,  ne  ménagera- 
t-il  pas  l'homme  avec  lequel  il  est  en  relations  journalières  et 
dont  l'appui  lui  sera  utile  à  un  moment  donné?  En  sens  inverse, 
si  des  dissentiments  éclatent  entre  patron  et  ouvriers,  le  voisi- 
nage de  l'autorité  ne  contribuera-t-il  pas  à  alimenter  les  haines 
par  la  dénonciation  de  faits  que  l'agent  local  devra  consigner? 
Faut-il  faire  d'une  loi  d'apaisement  social  une  loi  d'agression? 

Les  parquets  examineront  sans  doute  les  procès-verbaux  et 
seront  juges  de  l'opportunité  des  poursuites,  mais  quelle  que 
soit  la  largeur  d'esprit  d'un  chef  de  parquet  qui  n'a  pas  vu  les 
faits  de  ses  yeux,  l'étroitesse  ou  l'inexactitude  d'appréciation 
d'un  subordonné  consciencieux,  mais  maladroit,  influeront,  quoi 
qu'il  fasse,  sur  sa  décision.  S'il  abandonne  les  poursuites,  l'agent 
intérieurement  blessé  perdra  de  son  zèle  et  se  retranchera  dans 
l'inertie.  D'ailleurs,  cet  abandon  sera-t-il  définitif?  Quand  il 
sera  révélé  au  Procureur  général  par  l'envoi  de  la  notice  heb- 
domadaire, la  solution  provisoire  du  parquet  de  première  instance 
sera-t-elle  acceptée?  Le  dernier  mot  ne  restera-t-il  pas  trop 
souvent  aux  considérations  spécieuses  de  la  statistique  ? 

Ne  nous  récrions  donc  pas  contre  la  création  de  nouveaux 
fonctionnaires;  l'avènement  ou  la  chute  d'un  idée  entraîne 
toujours  des  modifications  de  personnel.  Avec  la  suppression  de 
la  contrainte  par  corps  et  la  liberté  du  commerce,  mieux  com- 
prise, disparaissent  les  gardes  du  commerce  et  les  courtiers; 
avec  la  nécessité  de  la  police  des  usines  apparaissent  les  Inspec- 
teurs :  à  de  nouveaux  besoins,  il  faut  de  nouveaux  hommes. 

L'institution  justifiée,  je  passe  aux  reproches  faits  aux  hommes 
qui  en  font  partie  :  les  procès-verbaux  seraient  mal  rédigés  et 
dépourvus  des  renseignements  indispensables.  —  J'aurais  cepen- 
dant a  priori  plus  de  confiance  dans  la  rédaction  d'un  Inspecteur 
qu'en  celle  d'un  brigadier  de  gendarmerie.  —  Qu'il  y  ait  eu  de 
l'inexpérience  dans  le  début,  cela  est  fort  possible.  En  matière 


—  137  — 

judiciaire  comme  ailleurs,  il  y  a  une  routine  à  acquérir.  Des 
Inspecteurs  ont  pu  omettre  les  documents  nécessaires  pour  relevoi- 
le  casier  judiciaire,  c'est  peccadille.  Ils  ont  complété  leur  œuvre 
et  ne  retomberont  plus  dans  leur  faute.  —  Mais  comment  faire 
concorder  les  reproches  avec  le  résultat  de  leurs  procès-verbaux? 
Aucune  poursuite  dirigée  sur  leurs  constatations  n'a  été  suivie 
d'acquittement  (4).  Donc,  des  qualités  incontestables  se  sont 
manifestées  :  la  sûreté  du  coup  d'œil,  la  justesse  d'appréciation 
tant  sur  les  faits  matériels  que  sur  les  moyens  de  défense  pré- 
sentés. Hommes  de  savoir  et  de  prudence,  ils  ont  prévu  les  évo- 
lutions d'audience  que  l'affaire  pourrait  subir  ;  ils  n'ont  conservé 
que  ce  qui  était  indiscutable  et  ont  ainsi  fait  preuve  de  jugement. 

C'est  là,  dit-on,  l'abus  de  pouvoir:  ils  sont  étrangers  aux  mœurs 
judiciaires,  ils  croient  être  une  juridiction.  Ce  reproche  s'adresse 
suivant  nous  à  la  qualité  dominante  de  MM.  les  Inspecteurs. 

Les  agents  ordinaires  du  parquet  placés  entre  la  discipline  du 
Procureur  de  la  République  et  les  jalousies  de  clocher  qui  les 
surveillent,  appelés  d'ailleurs  à  constater  des  infractions  qui 
blessent  d'une  manière  grossière  la  moralité  publique,  sont  des 
instruments  qui  groupent  des  faits  pour  les  soumettre  à  l'examen 
des  parquets.  Mais  sitôt  que  le  niveau  social  et  intellectuel  de 
ces  auxiliaires  s'accroît,  ils  anticipent  forcément  sur  la  fonction 
du  ministère  public  dont  ils  déchargent  ainsi  la  responsabilité, 
et  en  dépit  des  textes,  ils  ne  sont  plus  des  agents  passifs. 

Quel  est  l'Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  l'Ins- 
pecteur d'académie  ou  des  postes,  le  Directeur  de  douanes,  qui 
considérant  un  fait  délictueux  comme  insuffisamment  établi,  ou 
relevé  dans  des  circonstances  exclusives  d'une  poursuite  oppor- 
tune, ne  conservera  pas  le  procès- verbal  par  devers  lui  sans  le 
transmettre  au  parquet?  Cette  méthode  est  nécessairement  celle 
des  Inspecteurs  qui  sont  des  fonctionnaires  et  non  des  subalternes. 

Au  surplus,  ne  l'oublions  pas: les  Inspecteurs  sont  chargés. de 
faire  exécuter  des  devoirs  sociaux  nouveaux  et  doivent  faire 
accepter  par  les  mœurs  la  loi  qui  les  a  créés.  Si  la  crainte  d'une 
loi  est  plus  que  révérentielle,  c'est  que  ses  rigueurs  la  condui- 
sent à  un  despotisme  qui  la  rendront  bientôt  haïssable  de  ceux- 
là  même  qui  en  ont  le  plus  souhaité  le  règne.  Faudra-t-il  cons. 
tater  une  contravention  commise  chez  un  industriel  qui,  animé 

(1)  Voir  le  Rapport  déjà  cité  de  M.  Dumas  ;  les  cent  procès-verbau  x 
dressés  en  dix-huit  mois  ont  été  tous  suivis  de  condamnations. 
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d'un  excellent  esprit,  dirige  tous  ses  efforts  pour  bien  faire  et 
est  l'auteur  ou  plutôt  l'éditeur  responsable  d'une  omission  due 
le  plus  fréquemment  à  une  négligence  d'employé?  Quand  même 
le  ministère  public  ne  suivrait  pas  sur  cette  infraction,  la  simple 
rédaction  du  procès-verbal  et  son  envoi  au  parquet  suffiront 
pour  supprimer  cet  accueil  bienveillant  que  l'Inspecteur  reçoit 
chez  le  fabricant,  cette  conversation  amicale  dans  laquelle  s'é- 
changent des  idées  communes  pour  le  bien,  toutes  choses  plus 
utiles  pour  les  fins  de  la  loi  de  1874  que  les  sévérités  inexora- 
bles d'un  jugement  correctionnel.  Est-ce  que  l'intérêt  particulier 
blessé  ne  se  retourne  pas  toujours  fatalement  contre  l'intérêt 
public  au  nom  duquel  il  a  été  lésé,  est-ce  que  l'autorité  ne 
décuple  pas  son  action  en  se  faisant  aimer?  Sans  doute,  si  les 
négligences  se  répètent,  et  deviennent  systématiques,  il  faudra 
sévir,  mais  le  fabricant  même  condamné  tiendra  compte  à  la 
loi  et  à  son  représentant  des  nombreux  avertissements  reçus. 

Ne  reprochons  donc  pas  aux  Inspecteurs,  la  tolérance,  cette 
vertu  essentielle  de  leurs  fonctions,  dont  M.  Dumas  les  louait 
publiquement  dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà  cité.  «  C'est 
avec  liaison,  disait-il,  quils  n'ont  eu  recours  aux  mesures  de 
répression  que  dans  les  cas  exceptionnels,  ou  lorsqu'ils  avaient 
à  vaincre  des  résistances  opiniâtres.  »  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  les  Inspecteurs  aient  péché  par  faiblesse  :  ils  donnent  tous 
les  jours  la  preuve  d'une  fermeté  d'autant  plus  efficace  qu'elle  ne 
vise  pas  à  l'éclat.  Nous  croyons  que  la  religion  de  M.  Morillot 
a  été  surprise  quand  il  lui  a  été  affirmé  que  quelques-uns  de 
ces  fonctionnaires  avaient  eu  des  tolérances  partiales  fondées  sur 
des  préférences  individuelles,  ou  tenu  des  propos  inconsidérés 
sur  la  loi  qui  les  a  investis  de  leurs  fonctions.  Si  des  abus 
étaient  sérieusement  prouvés,  la  publicité  de  la  presse,  les  inter- 
pellations de  la  tribune,  les  plaintes  aux  supérieurs  hiérarchiques 
en  feraient  une  rapide  justice. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  examiner  si  tel  Inspecteur  fait 
des  visites  assez  nombreuses  ;  si  cette  critique  porte  sur  les  diffi- 
cultés matérielles  que  crée  le  développement  exceptionnel  d'une 
grande  région  industrielle,  c'est  une  question  d'insuffisance  de 
personnel  sur  laquelle  l'administration  supérieure  avisera. 

III.  Pénalités  (art.  25-29).  —  M.  Morillot  trouve  trop  peu 
élevé  le  niveau  des  peines  édictées  par  la  loi  du  19  mai  1874; 
il  voudrait  que  le  chiffre  de  l'amende  pût  atteindre  ;  au  cas  de 
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conviction  de  contraventions  multiples,  le  chiffre  de  1,000  francs 
au  lieu  de  500  francs,  maximum  fixé  parla  loi;  au  cas  de  réci- 
dive, celui  de  S,000  à  10,000  francs,  au  lieu  des  1,000  francs 
de  l'art.  26;  enfin  qu'un  emprisonnement  de  6  jours  à  1  mois 
fût  édicté  dans  l'hypothèse  d'une  nouvelle  récidive.  Auh'ement 
un  chef  d'usine  un  peu  considérable  aura  toujours  intérêt  à  se 
laisser  condamner  plutôt  qu'à  respecter  la  loi. 

Ces  propositions  nous  semblent  inadmissibles.  Conçoit-on 
qu'un  industriel  suppute  ainsi  les  bénéfices  à  tirer  de  ses  infrac- 
tions, mette  en  regard  le  passif  résultant  des  amendes  et  établisse 
entre  le  fisc  et  sa  caisse  un  compte  de  compensation  ?  Ce  serait 
méconnaître  le  principe  même  de  la  peine.  Prenons  un  exemple 
dans  un  délit  de  nature  analogue  portant  également  sur  l'omis- 
sion d'un  devoir  social.  On  sait  la  gêne  que  cause  à  un  producteur 
la  nécessité  de  venir  siéger  dans  une  cour  d'assises  en  qualité 
de  juré.  Va-t-il  calculer,  l'art.  396  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle en  mains,  qu'en  payant  3,000  francs  d'amende,  s'il  a 
la  mauvaise  chance  d'être  trois  fois  désigné  par  le  sort,  il  sera 
à  jamais  débarrassé  de  cette  fonction  et  qu'après  tout,  ces 
3,000  francs  perdus  sont  de  beaucoup  inférieurs  aux  gains  que 
sa  présence  chez  lui  peut  lui  assurer  en  45  jours?  Jamais,  nous 
le  croyons,  semblable  raisonnement  n'a  été  fait.  C'est  que  l'hon- 
nête homme  craint,  plus  encore  que  la  peine,  la  flétrissure 
résultant  du  jugement,  le  discrédit  jeté  sur  sa  personne,  l'éta- 
blissement d'un  casier  attestant  à  jamais  le  passage  devant  la 
justice  répressive. 

Et  puis  certains  courants  sont  irrésistibles  :  l'ouvrier  sent 
instinctivement  le  prix  d'une  protection  qui  s'applique  à  son 
corps  et  à  son  intelligence.  Il  inculque  ces  principes  à  l'enfant 
qui  participe  à  ses  travaux  manuels.  Le  patron  assez  cupide 
pour  vouloir  faire  une  concurrence  déloyale  à  ses  confrères  en 
violant  la  loi  de  1874,  réussira-t-il  à  s'assurer  la  complicité  de 
tous  ses  ouvriers?  Cette  connivence,  en  la  supposant  possible, 
ne  serai t-€lle  pas  plus  chère  à  la  longue  que  les  profits  délic- 
tueux réalisés  ne  seraient  fructueux? 

D'ailleurs,  le  Rapporteur  de  la  loi  de  1874  l'a  fort  bien 
remarqué  en  répondant  à  M.  Relier  (Voy.  MM.  Tallon  et 
Maurice,  Législation  sur  le  travail  des  enfants,  p.  343)  ;  si  l'on 
voulait  armer  la  loi  d'une  rigueur  exagérée,  —  que  l'usage  de 
l'art.  463  rendrait  le  plus  souvent  inutile,  —  le  juge  hésiterait 
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à  appliquer.  De  plus,  les  faits  reprochés  doivent  être  envisagés 
avec  une  indulgence  législative  d'autant  plus  caractérisée,  qu'ils 
procéderont  généralement  de  l'omission  ^d'un  subordonné  du 
patron  délinquant;  enfin,  si  des  imprudences  graves  avaient 
porté  atteinte  à  la  personne  de  l'enfant  (mort  ou  blessures 
résultant  d'accidents  imputables  à  la  négligence,  319,  321,  C.  P.) 
le  droit  commun  présenterait  ses  garanties  ordinaires  de 
répression,  et  s'appliquerait  en  dehors  des  textes  spéciaux. 

Nous  repousserons  aussi  l'idée  émise  par  l'auteur  de  com- 
prendre le  père  de  famille  même  pour  une  faible  mesure  dans 
la  poursuite  dirigée  contre  le  patron  à  raison  des  infractions  à 
la  loi  de  1874. 

A  quel  titre  serait-il  recherché?  Comme  auteur  principal, 
comme  coauteur?  Mais  la  contravention  a  eu  lieu  en  dehors 
de  lui.  Il  a  délégué  son  autorité  au  chef  d'usine,  seul  coupable 
d'en  avoir  mésusé.  Depuis  quand  le  mandant  serait-il  associé  à 
la  faute  du  mandataire  infidèle?  A  raison  de  ce  dessaisissement 
d'autorité,  le  père  de  famille  cesserait  d'être  responsable  des 
suites  civiles  du  délit  commis  à  l'usine  vis-à-vis  des  tiers  par 
son  enfant  mineur;  il  serait  remplacé  dans  cette  responsabilité 
par  l'industriel  (Voy.  Laurent,  Principes  du  droit  civil  français, 
t.  XX,  p.  599,  no  S62),  et  la  loi  pénale  contredisant  la  loi  civile 
nierait  le  déplacement  d'autorité  que  consacre  celle-ci?  Elle  sup- 
poserait par  une  fiction  singulière  que  la  négligence  du  patron 
émane  du  père  de  famille? 

On  me  dira  que  le  père  a  pu  se  mettre  d'accord  avec  le 
manufacturier  pour  exploiter  l'enfant  :  nous  entrons  dans  l'idée 
de  complicité  par  ordre  donné.  3Iais  il  est  de  jurisprudence 
que  les  contraventions-délits,  comme  celles  de  la  loi  de  1874, 
participent  de  la  nature  des  contraventions  en  ce  que  les  règles 
de  la  complicité  ne  leur  sont  pas  applicables.  (Crim.  cass.,  18 
janvier  1867,  Dalloz,  pér.  1867,  I,  223  ;  Angers,  7  février  1870, 
Dalloz,  pér.  1870,  11,58. —  Bla^cue,  Études  sur  le  Code  pénal, 
t.  Il,  n°  70.  —  MoRiN,  Journal  de  Droit  criminel,  1863,  art. 
7568,  p.  67.  —  Bloindel,  Travail  des  enfants  et  des  femmes 
dans  les  manufactures,  p.  27.) 

En  outre,  le  père  ne  profite  pas  légalement  du  surcroît  de 
salaire  que  la  contravention  aura  fait  acquérir  à  l'enfant  :  il 
échappe  à  son  usufruit,  puisque  c'est  le  produit  d'un  travail  ou 
d'une  industrie  séparée  dont  ie  père  est  comptable  (384  C.  C), 
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en  sa  qualité  d'administrateur  légal.  Donc  la  loi  qui  permettrait 
de  poursuivre  le  père,  méconnaîtrait  les  principes  du  droit  et 
les  applications  qu'en  tire  la  jurisprudence. 

IV.  Conclusion.  —  Nous  devions  cette  étude  critique  à  l'œu- 
vre si  sérieuse  de  M.  Morillot  et  au  talent  avec  lequel  il  a 
exposé  sa  pensée.  Est-ce  à  dire  que  nous  ne  soyons  pas  heu- 
reux de  constater  à  côté  de  nos  dissidences  la  complète  unité 
de  vues  qui  existe  entre  lui  et  nous,  lorsqu'il  repousse  les  ré- 
clamations élevées  contre  la  loi  de  1874  par  certaines  industries 
spéciales  et  qu'il  s'associe  sur  ce  point  au  vote  émis  par  la 
Chambre  des  Députés  le  25  juillet  1876.  Ne  pouvant  dire  mieux, 
nous  répéterons  avec  lui,  que  la  diversité  même  de  cea  plaintes 
qui  s'attaquent  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  prouve 
l'impossibilité  de  leur  donner  satisfaction. 

Mais  la  mutilation  proposée  par  l'auteur  n'est-elle  pas  aussi 
grave  que  le  système  de  réglementation  distincte  pour  chaque 
profession  demandé  à  cette  époque  et  équivalent  à  une  abro- 
gation tacite?  Est-elle  bien  conforme  à  ce  précepte  d'un  ma- 
gistrat expérimenté  qui  veut  qu'on  touche  les  lois  plutôt  avec 
la  lime  qu'avec  la  hache?  (Discours  de  rentrée  de  M.  Bécot, 
premier  président  de  la  cour  de  Rennes.) 

M.  Morillot  est  sous  le  coup  d'une  illusion,  quand  il  croit  que 
les  appréciations  du  rapport  de  M.  Dumas  concordent  avec  les 
siennes.  Vous  avez  pu  voir  que  les  données  du  rapport  nous 
ont  constamment  servi  d'arguments  pour  combattre  les  théories 
de  l'auteur.  Les  faits  officiels  ne  sont  donc  pas  en  harmonie 
avec  ceux  qu'il  invoque,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'institution 
toute  récente  encore  des  Commissions  locales  et  celle  des  Ins- 
pecteurs départementaux,  au  sujet  desquelles  il  convient  de 
réserver  l'avenir. 

Quant  aux  systèmes  proposés,  ils  ont  été  rejetés  soit  lors  de 
l'élaboration  de  la  loi  par  l'Assemblée  nationale,  soit  lors  des  deux 
tentatives  de  révision  qui  ont  échoué  à  la  Chambre  des  Députés. 

La  pratique  dans  le  domaine  des  faits,  la  science  économique 
dans  la  pensée  du  législateur  condamnent  donc  ces  reformations; 
c'est  le  cas  d'appliquer  ce  mot  de  Montesquieu,  quil  ne  faut 
jamais  faire  di  changement  dans  une  loi  sans  une  raison  suffi- 
sante. {Esprit  des  lois,  livre  XXIX,  chap.  xvi.) 

La  loi  de  1874  est,  comme  l'a  fait  observer  M.  Dumas,  per- 
fectible ainsi  que  toutes  les  œuvres  humaines,  mais  il  importe 


—  142  — 

de  ne  pas  révolutionner  ses  dispositions  par  de  brusques  vire- 
ments qui  compromettraient  une  institution  de  défense  sociale, 
en  jetant  dans  son  exécution  l'incertitude  et  par  conséquent 
l'anarchie. 

COMITÉ  DES  ACCIDENTS   DE  FABRIQUE 

KOTE 

sur  tes  Améliorations  hygiéniques  à  apporter  dans  l'opération 

du  Bronzage,  par  M.  le  D'^  E.-U,  Perrin. 

L'opération  du  bronzage  laisse  beaucoup  à  désirer,  sous  le 
rapport  hygiénique,  dans  la  plupart  des  fabriques  de  papiers 
peints,  et,  à  un  moindre  degré,  dans  les  ateliers  de  lithogra- 
phie et  de  typographie. 

Le  Comité  des  accidents  de  fabrique,  nous  ayant  chargé 
d'étudier  cette  question  du  bronzage  dans  ses  rapports  avec  la 
santé  de  l'ouvrier  et  de  l'apprenti,  nous  venons  rendre  compte 
de  l'enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré,  concurremment 
avec  noire  collègue,  M.  de  Bellay. 

L'opération  du  bronzage  consiste,  on  le  sait,  à  saupoudrer 
de  bronze  moulu,  c'est-à-dire  de  cuivre  réduit  en  poudre  plus 
ou  moins  impalpable,  les  papiers  préalablement  imprimés  avec 
un  mordant.  Si,  comme  il  arrive  trop  souvent,  l'opération  a 
lieu  dans  un  atelier  exigu,  ou  insuffisamment  ventilé,  il  en  ré- 
sulte inévitablement  la  production  d'une  poussière  métallique, 
line  et  ténue,  qui  s'attache  aux  vêtements,  aux  régions  décou- 
vertes du  corps,  et  se  répand  dans  toutes  les  parties  de 
l'atelier.  Ces  poussières  cuivreuses  peuvent,  en  outre,  comme 
a  eu  l'occasion  de  le  constater  M.  Albert  Robin,  chez  un  jeune 
apprenti  du  papier  peint,  devenir,  pour  ceux  qui  les  respirent, 
l'origine  de  troubles  et  de  désordres  du  côté  des  voies  diges- 
tives  et  respiratoires.  Comme  preuve  de  la  réalité,  dans  l'opé- 
ration du  bronzage,  des  inconvénients  qui  viennent  d'être 
vsignalés,  nous  constaterons  ici  que  dans  un  atelier  d'imprimerie 
lithographique  que  nous  avons  visité,  on  accorde  une  légère 
augmentation  de  salaire  aux  deux  ouvrières  employées  au  bron- 
zage. Ainsi,  dans  l'atelier  en  question,  ces  deux  ouvrières  re- 
çoivent un  supplément  de  salaire  de  cinquante  centimes,  plus  un 
litre  de  lait,  à  titre  de  prime  hygiénique  et  prophylactique,  ou 
de  moyen  de  prévenir  la  diarrhée  et  les  coliques  qui  s'observent 
surtout  chez  celles  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  ce  genre  de  travail. 
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Nous  passerons  sous  silence  dans  cette  note  les  opérations  de 
bronzage,  qui  se  font  également  au  moyen  d'autres  poudres  mi- 
nérales ou  végétales,  à  l'aide  desquelles  on  obtient  les  imitations 
de  l'or,  de  l'argent  et  des  couleurs. 

Quant  à  l'emploi  du  bronze  en  poudre  dans  l'impression 
lithographique,  ce  travail  se  fait  presque  exclusivement  à  la 
main,  et,  le  plus  souvent,  par  l'intermédiaire  des  femmes  et  des 
enfants,  qui...  «  à  l'aide  de  paquets  ou  tampons  en  coton, 
flanelle,  drap,  ou  autre  matière  analogue,  étalent  la  poudre 
sur  les  parties  voulues,  puis  frottent  et  époussettent  la  surface 
pour  enlever  la  poudre  en  excès  .  » 

Ce  travail  s'appliquant  le  plus  ordinairement  à  des  articles  de 
luxe,  et  par  là  même  à  des  articles  de  consommation  limitée, 
ne  peut  guère  être  remplacé  par  des  procédés  de  dorure  méca- 
nique. C'est  pour  ce  même  motif  que  dans  les  fabriques  de 
papiers  peints,  l'impression  des  tentures  riches  se  fait  toujours 
à  la  planche,  tandis  que  pour  les  papiers  ordinaires  ou  communs 
on  a  recours  aux  presses  à  rouleau. 

Divers  systèmes  de  dorure  mécanique  n'en  ont  pas  moins  été 
essayés  et  appliqués,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  principale- 
ment dans  ces  mêmes  fabriques  de  papiers  peints,  où  les  incon- 
vénients des  poussières  incriminées  sont  bien  autrement  accentués. 
Tous  les  systèmes,  depuis  le  classique  tambour,  dit  à  dorer, 
qui  s'y  emploie  depuis  de  longues  années,  tant  pour  la  dorure 
que  pour  le  velouté,  jusqu'aux  machines  proprement  dites,  soit  à 
bronzer,  soit  à  épousseter,  soit  encore  à  bronzer  et  à  épousseter 
en  même  temps  (machine  Poirier) ,  ont  pour  but,  outre  l'économie 
de  main  d'œuvre  et  de  matière,  de  mettre  dans  la  mesure  du 
possible  les  ouvriers  à  l'abri  des  accidents  causés  par  la  pous- 
sière de  bronze  dans  le  travail  à  la  main.  L'opération  du  velouté 
doit  surtout  appeler  l'attention  et  la  sollicitude  des  fabricants  et 
motiver  de  leur  part  l'introduction  indispensable  dans  leurs  ate- 
liers d'appareils  protecteurs,  aujourd'hui  très-insuffisants.  Cette 
opération  est,  en  effet,  bien  autrement  dangereuse,  selon 
nous,  que  le  bronzage  simple.  La  tontissequi,  chacun  le  sait,... 
«  provient  généralement  de  la  tonte  des  draps,  et  qui,  après 
teinture,  est  moulue  et  réduite  en  poussière,  puis  blutée,  afin 
d'être  amenée  au  degré  de  finesse  voulue  pour  s'attacher  soli- 
dement au  mordant  avec  lequel  on  a  imprimé...,  »  a  l'incon- 
vénient, si  l'opération  se  fait  sans  précaution  suffisante,   de 
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donner  lieu  à  la  production  de  poussières  animales  filamenteuses, 
très-ténues,  très-légères,  très-pénétrantes,  éminemment  suscep- 
tibles d'irriter  les  organes  de  la  respiration,  et  de  hâter,  on  le 
comprend  d'avance,  le  développement  des  affections  bronchiques 
et,  en  particulier,  de  la  phlhisie  pulmonaire,  chez  ceux  qui  y 
seraient  prédisposés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  notre  enquête  : 

4''  Que  dans  la  plupart  des  fabriques  de  papiers  peints,  et 
dans  quelques  ateliers  d'impression  lithographique  et  typogra- 
phique, l'opération  du  bronzage,  sous  le  rapport  hygiénique, 
laisse  encore  beaucoup  à  désirer; 

2"  Que  la  dorure  mécanique  proprement  dite,  n'y  est  encore 
appliquée  que  dans  des  limites  assez  restreintes,  et  à  l'aide  de 
procédés  généralement  aussi  imparfaits,  que  peu  en  rapport 
avec  le  degré  actuel  d'avancement  et  de  progrès  de  l'art  du 
mécanicien  ; 

8°  Qu'il  existe,  dans  le  commerce,  différents  types  bien  con- 
nus de  poudreuses  et  de  brosseuses  mécaniques,  et  même  d'ap- 
pareils à  bon  marché  beaucoup  plus  simples,  dits  tambours  ou 
caisses  à  dorer,  dont  l'usage  protège  suffisamment  l'ouvrier 
contre  l'action  nuisible  des  poussières  (1)  ; 

4"  Enfin,  qu'aux  inconvénients  du  bronzage  proprement  dit, 
viennent  de  plus,  notamment  dans  les  fabriques  de  papiers 
peints,  s'ajouter  ceux  beaucoup  plus  nuisibles  de  i'opération  du 
velouté,  là  surtout,  où  le  vert  arsenical,  dit  vert  fin,  vert  de 
Schweinfurt,  est  encore  en  usage,  comme,  paraît-il,  dans  cer- 
taines fabriques  de  papier  de  couleur  et  de  fantaisie  (2). 

Il  convient  de  rappeler  ici,  combien,  dans  ce  dernier  cas, 
et  à  la  suite  d'accidents  dûment  constatés,  serait  lourde  la  res- 
ponsabilité du  patron. 


(1)  Depuis  la  rédaclion  de  cette  noie,  nous  avons  présenté  au  Comité  des 
accidents  de  fabrique,  au  nom  de  M.  le  D"" Henri  Gueneau  deMussy,  un  petit 
appareil  de  son  invention  dit:  Respirateur.  Ce  petit  appareil,  d'un  prix 
insignifiant,  fabriqué  par  la  maison  Charrièi-e,  est  très-simplement  disposé 
pour  protéger  les  voies  respiratoires  contre  la  pénétration  de  tous  les  genres 
de  poussière.  Il  se  compose  essentiellement  d'un  treillage  métallique,  à  mailles 
assez  larges,  recouvert  extérieurement  d'une  couche  épaisse  de  ouate,  à 
travers  laquelle  l'air  se  trouve  filtré  et  dépouillé  de  toutes  ses  particules  solides 
en  suspension.  Placé  au  devant  de  la  bouche  et  du  nez,  d'une  extrême  légèreté, 
il  ne  gène  en  aucune  façon  l'acta  de  la  respiration,  ni  l'usage  de  la  parole. 

(2)  Journal  le  Rappel,  numéro  du  27  avril  1876.  {Lettre  des  ouvrins  du 
fap'cr  de  couleur  et  de  fantaisie.) 
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ISSmUTlONS  CRÉÉES  DANS  LIÏÏÉRÉT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS   EMPLOYÉS    DANS  l/lNDLSTRIE. 


LES  ÉCOLES  D'APPRENTISSAGE 

Les  conditions  dans'  lesquelles  se  fait  aujourd'hui  l'apprenlissagw 
ont  eu  sur  la  prospérité  de  nos  industries  une  influence  déplorable, 
et  il  n'est  plus  possible  de  se  faire  d'illusions  sur  la  valeur  de 
nos  ouvriers.  Les  hommes  vraiment  capables  deviennent  chaque 
jour  plus  rares,  et  la  révolution  qui  s'est  accomplie  dans  l'orga- 
nisation du  travail  rendrait  presque  impossible  l'exécution  de 
tous  les  beaux  ouvrages,  si  les  machines  ne  suppléaient  pas  à 
l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre.  L'égalité  des  salaires  a  détruit 
toute  émulation  entre  les  ouvriers  ;  à  peine  savent-ils  les  éléments 
de  leur  métier  qu'ils  cessent  de  s'instruire,  et  les  patrons,  fatigués 
de  leurs  exigences,  renoncent  à  faire  des  apprentis;  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  il  faut  remédier  aux  dangers  d'une  pareille  situa- 
tion, et,  dans  un  grand  nombre  de  villes,  on  s'occupe  de  former 
des  écoles  professionnelles. 

C'est  afin  de  seconder  ces  tentativdb  que  MM.  Nadaud,  Floquet, 
etc.,  ont  présenté  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  l'ou- 
verture d'un  crédit  de  400,000  francs  pour  encourager  la  création 
d'une  École  professionnelle  dans  chaque  déparlement,  sous  le 
patronage  du  Conseil  général. 

Voici  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  : 

«  Messieurs, 

»  Les  plaintes  incessamment  renouvelées  des  Chambres  de  com- 
merce, celles  non  moins  énergiques  de  nos  grands  industriels  et  de 
nos  plus  intelligents  ouvriers,  établissent  d'une  manière  incontestable 
que  l'apprentissage  tel  qu'il  a  fonctionné  et  fonctionne  encore  de  nos 
jours,  est  la  cause  principale  de  l'abaissement  des  connaissances  pra- 
tiques dans  nos  divers  ateliers  et  manufactures.  Le  mal  est  si  grand 
que  bientôt  on  n'entendra  plus  que  ce  cri  :  Comment  répondre  aux 
nécessités  créées  par  le  développement  de  l'industrie?  Gomment  nous 
défendre  surtout  des  envahissements  de  la  concurrence  étrangère  si 
l'intelligence  des  ouvriers  n'est  pas  cultivée  avec  le  plus  grand  soin? 
»  En  effet,  depuis  la  loi  du  2  mars  1791  qui  a  aboli  les  anciennes 
corporations  d'arts  et  métiers,  aucune  loi  n'est  venue  suppléer  à  ce 
que  les  anciennes  corporations  avaient  d'utile  pour  former  des  ouvriers 

iO 
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d'un  haut  mérite.  Aussi,  l'apprentissage  depuis  1789  n'a  guère  été 
qu'une  école  d'ignorance  et  de  démoralisation  pour  les  enfants.  Ils 
oublient,  en  effet,  pendant  les  années  d'apprentissage  ce  qu'ils  ont 
appris  à  l'école  primaire,  et  ils  n'apprennent  pas  même  leur  métier; 
le  mal  serait  aujourd'hui  irréparable  si  le  hasard  ne  plaçait  point  de 
temps  en  temps  l'apprenti  sous  la  direction  de  maîtres  humains,  d'ou- 
vriers de  cœur  et  de  dévouement,  enseignant  sans  y  être  obligés  le 
jeune  apprenti  qui  travaille  à  leurs  côtés 

»  Pour  conjurer  le  péril  dont  nous  sommes  menacés  par  le  manque 
d'écoles  d'apprentissage,  le  moyen  le  plus  sûr  serait,  sans  contredit, 
une  bonne  et  large  organisation  nationale  des  forces  intellectuelles  et 
productives  de  nos  classes  laborieuses. 

•»  Or,  de  toutes  les  solutions  proposées  pour  suppléer  à  l'imperfec- 
tion actuelle  des  contrats  d'apprentissage,  il  est  évident  qu'un  système 
completd'enseignement  professionnel  semble  le  moyen  le  plus  ration- 
nel. Déjà  la  ville  du  Havre  et  le  conseil  municipal  de  Paris  nous  ont 
dpnné  l'exemple. 

«  Lorsqu'on  entre  dans  l'École  d'apprentissage  du  boulevard  de  la 
Villette,  à  Paris,  on  est  émerveillé  à  la  vue  de  ces  jeunes  enfants, 
travaillant  avec  zèle  et  maniant  dans  la  même  journée  le  marteau, 
la  lime,  la  scie,  la  varlope,  le  compas  et  la  plume,  ils  reçoivent 
même  un  commencement  de  véritable  instruction  militaire.  Depuis 
la  proclamation  de  la  liberté  du  travail  par  l'Assemblée  constituante, 
tous  les  gouvernements  ont  eu  conscience  du  danger  que  nous  signa- 
lons ici.  » 

L'exposé  des  motifs  rappelle  les  sacrifices  qu'on  a  faits 
paur  la  création  d'écoles  d'oii  sortent  des  ing-énieurs,  des  com- 
mis, etc.,  mais  pas  d'ouvriers,  puis  il  ajoute  : 

«  Les  députés  de  la  troisième  République  n'oublieront  pas  que  toutes 
les  fois  que  le  cours  des  événements  développe  une  société  nouvelle, 
il  faut  aussi  une  éducation  nouvelle.  Enfin,  si  un  certain  nombre  de 
nations  nous  ont  devancés  pour  établir  chez  elle?  l'instruction  pri- 
maire, obligatoire  et  gratuite,  prenons  notre  revanche,  car  l'ensei- 
gnement professionnel  laisse  beaucoup  à  désirer  chez  nos  voisins.  Si 
nous  savons  vouloir,  si  nous  mettons  de  côté  les  tâtonnements,  les 
petits  moyens  pour  aller  droit  au  but,  la  France  éclipsera  bientôt  ses 
rivales  sur  les  marchés  étrangers.  Nous  pourrons  fabriquer  à  meil- 
leur marché,  faire  beaucoup  mieux,  puisque  nous  aurons  des  chefs 
d'ateliers  du  premier  mérite  et  des  ouvriers  d'un  talent  incomparable 
qui  n'auront  point  de  rivaux  dans  le  monde.  » 
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CHAMBRES  SYi^DIGALES. 

Chambre  syii^ticale  de  la  Itoucherie  et  de  la  Triperie  de  Paris 

(gros  et  détail)  et  Commissionnaires  en  bestiaux. 

La  Chambre  syndicale  de  la  Boucherie  et  de  la  Triperie  de 
Paris  (gros  et  détail)  et  Commissionnaires  en  besli'aux,  dans  sa 
séance  du  lundi  19  mars  1877^  s'est  occupée  delà  réglemen- 
tation du  travail  des  entants. 

M.  le  Président  Leroy -Daniel  a  présenté  à  la  Chambre 
M.  Maurice,  Inspecteur  divisionnaire  du  département  de  la  Seine, 
qui  était  venu  pour  l'entretenir  de  la  loi  concernant  le  travail 
des  enfants,  et  de  son  application  dans  le  commerce  de  la  bou- 
cherie. 

Après  avoir  exposé  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur 
à  prendre  en  main  la  défense  de  l'enfant,  dont  les  intérêts 
sont  trop  souvent  méconnus,  M.  l'Inspecteur  a  demandé  à  la 
Chambre  de  lui  accorder  toute  son  attention,  afin  de  pouvoir 
lui  prêter  le  concours  dont  il  a  besoin  pour  faciliter  l'application 
de  la  loi. 

M.  l'Inspecteur  a  parlé  du  travail  dans  les  abattoirs,  et  fait 
remarquer  qu'il  est  absolument  interdit  aux  enfants  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  16  ans;  cependant,  a-t-il  dit,  lorsque  l'enfant 
est  fort,  qu'il  est  bien  développé,  s'il  connaît  la  lecture,  l'écri- 
ture et  les  quatre  règles,  l'Administration  peut  permettre  de 
l'occuper,  s'il  n'a  que  quelques  mois  de  moins  de  16  ans,  mais 
à  titre  d'exception  seulement,  et  à  la  condition  qu'il  présente 
un  certificat  de  l'instituteur,  légalisé  par  le  maire,  justifiant  de 
son  instruction. 

Quant  aux  bouchers  détaillants,  ils  peuvent  employer  des  en- 
fants à  partir  de  12  ans,  mais  sous  certaines  conditions  : 

1°  De  ne  pas  les  asteindre  à  un  travail  ayant  une  durée  de 
plus  de  douze  heures,  s  ils  savent  lire,  écrire  et  calculer,  et  de 
plus  de  six  heures,  s'ils  ne  justifient  pas  de  leur  instruction 
élémentaire;  cette  justification  sera  fournie  par  un  certificat 
de  l'instituteur,  visé  par  le  maire.  —  Le  patron  devra  exiger 
ce  certificat.  En  outre,  chaque  enfant  doit  être  muni  d'un  livret 
qui  reste,  comme  le  certificat,  entre  les  mains  du  patron; 

2°  De  ne  pas  faire  porter  ou  traîner  par  l'enfant  des  fardeaux 
hors  de  proportion  avec  ses  forces  et  son  âge;  ainsi,  de  12  à 
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14  ans,  il  est  interdit  de  lui  faire  porter  plus  de  10  kilogrammes, 
et  de  14  à  16  ans,  plus  de  15  kilogrammes;  —  il  est  de  môme 
interdit  de  lui  faire  traîner  plus  du  double  de  ces  charges. 

M.  l'Inspecteur  a  recommandé  à  la  Chambre  de  bien  faire 
connaître  toutes  ces  prescriptions  à  la  Boucherie  entière,  afin 
d'éviter,  à  ceux  qui  ignoreraient  la  loi,  des  infractions  qui  les 
conduiraient  en  police  correctionnelle. 

Il  a  indiqué,  en  terminant,  qu'on  le  trouve  tous  les  lundis 
chez  lui,  28,  rue  Jacob,  de  9  heures  à  2  heures,  et  qu'il  se 
tient  à  la  disposition  de  tous  les  industriels  pour  fournir  les 
explications  dont  ou  peut  avoir  besoin. 


Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries 
qui  le  {raiisforment. 

Distribution  de  prix  de  méritç  et  d'encouragement 
aux  Appreiitis  de  la  Papeterie. 

Le  29  octobre  1876,  t\  deux  heures,  une  nombreuse  Assem- 
blée, convoquée  au  nom  du  groupe  syndical  du  Papier,  etc., 
remplissait  la  salle  des  fêtes  du  lil®  arrondissement  de  Paris. 

Le  Bureau,  présidé  par  M.  Ernest  Gouin,  Président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris,  était  composé  de  MM.  Frédé- 
ric Lévij,  Président  du  Comité  central  des  Chambres  syndicales; 
L.  Hiélard,  Président  du  Syndicat  général  de  l'Union  nationale 
du  Commerce  et  de  l'Industrie;  Ch.  Becoulet,  Président  de 
l'Union  des  fabricants  de  papier  de  France;  l.  Carlhian,  secré- 
taire de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  Président  hono- 
raire du  Comité  central  des  Chambres  syndicales;  M.  iules  Périn, 
secrétaire  de  la  Société  de  protection  des  apprentis. 

M.  Ferdinand  Boucher,  Président  de  la  Société  de  secours 
m,utuels  et  de  prévoyance  de  la  papeterie,  qui  devait  figurer  au 
Bureau,  s'était  fait  excuser  pour  cause  de  maladie. 

Assistaient  les  membres  du  Bureau  :  M.  J.-L.  Havard,  Pré- 
sident de  la  Chambre  du  papier;  M.  Victor  Pacon,  et  M.  Laro- 
che-Joubert,  vice-présidents;  MM.  Gonth ter- Dreyfus  et  Gasté, 
membres  de  la  Chambre,  rapporteurs  de  la  Commission  de 
concours  et  d'encouragement,  en  remplacement  de  M.  J.  Laud- 
ner,  empêché;  M.  Ramé,  secrétaire  de  la  Chambre  et  de  la 
Commission;  M.  Valdampierre,  secrétaire-trésorier,  et  MM.  Acker 
aînéet  Paul  Fano^  membres  de  la  Chambre  et  de  la  Commission. 
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Sur  l'estrade,  derrière  le  Bureau,  avaient  pris  place,  indé- 
pendamment des  membres  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier, 
des  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  des  Pré- 
sidents de  Chambres  syndicales,  et  des  notabihlés  commerciales 
et  industrielles,  invités  par  la  Chambre  du  Papier  à  assister  à 
cette  solennité. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance,  en  adressant  à  l'auditoire 
l'allocutiou  suivante  : 

Messieurs, 

Mes  premières  paroles  sont  un  remercîment  au  nom  de  la  Chambre 
de  Commerce  et  au  mien,  pour  m'avoir  appelé  à  présider  la  réunion 
d'aujourd'hui;  c'est  un  honneur  pour  moi,  c'est  pour  la  Chambre  de 
Commerce  une  preuve  que  vous  appréciez  l'intérêt  qu'elle  porte  à 
tout  ce  qui  tient  à  l'organisation  du  travail.  Ce  témoignage  est  pour 
elle  d'un  grand  prix  ;  car  sa  constante  sollicitude,  c'est  d'être  mêlée 
aux  préoccupations  et  aux  manifestations  du  Commerce,  c'est  de 
connaître,  chaque  jour,  les  efïorts  tentés  autour  d'elle  pour  les  ap- 
puyer de  son  concours  et  de  son  influence.  La  Chambre  de  Commerce 
apprécie,  plus  que  jamais,  le  rôle  important  que  sont  appelées  à 
jouer  les  Chambres  syndicales,  et  elle  reconnaît  que  la  grosse  ques- 
tion de  l'apprentissage  sera  résolue  par  leur  intervention,  parce  que 
c'est  là  une  question  de  fait,  à  laquelle  chaque  industrie  peut  seule 
donner  la  solution  qui  lui  convient. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  qui  depuis  bientôt  quarante  ans  vis  au 
milieu  des  ouvriers,  je  vois,  tous  les  jours,  combien  cette  absence  de 
tout  apprentissage  sérieux,  ce  laisser-aller,  dans  lequel  vivent  les 
industries,  lorsqu'il  s'agit  de  former  les  apprentis  au  point  de  vue 
technique  et  moral,  est  une  lacune  déplorable  dans  notre  système 
de  travail  national  ;  la  question  est  difficile,  et  les  autres  peuples  nos 
concurrents  ne  l'ont  pas  résolue  plus  que  nous.  Il  ne  s'agit  pas  de 
retourner  en  arrière  et  de  regretter  le  temps  des  corporations  comme 
le  font  certains  esprits  égoïstes  et  inquiels;  nous  vivons  à  une  époque 
de  liberté  où  chacun  peut  prendre  le  mélier  qu'il  veut  et  le  pratiquer 
à  ses  risques  et  périls;  c'est  donc  dans  ces  nouvelles  conditions  que 
le  problème  doit  être  considéré,  et  je  ne  vois  que  les  Chambres  syn- 
dicales qui  puissent  en  tenter  la  solution  avec  chance  de  succès. 

J'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  deux  njois,  de  présider  une  réunion 
comme  celle-ci  :  c'était  la  Distribution  des  Prix  de  l'École  de  dessin 
et  composition  fondée  par  la  Chambre  syndicale  des  Bijoutiers  et 
Joailliers  de  Paris;  son  but  est  semblable  au  vôtre  :  c'est  de  donner 
aux  apprentis  une  instruction  technique  et  une  direction  morale; 
mais  ses  moyens  diffèrent  des  vôtres.  La  Chambre  syndicale  des 
Bijoutiers  a  reconnu  que  c'était  par  Pétude  du  dessin  et  de  la  corn- 
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position  qu'elle  arriverait  le  plus  sûrement  au  développement  de  ses 
apprentis;  un  succès  réel  couronne  déjà  ses  efforts,  quoique  l'École  de 
dessin  ne  soit  fondée  que  depuis  cinq  ans. 

Instruire  les  apprentis  et  leur  donner  en  même  temps  une  éduca- 
tion morale,  c'est-à-dire  leur  apprendre  les  procédés  les  plus  perfec- 
tionnés du  travail,  et  aussi  leur  enseigner  le  respect  d'eux-mêmes,  la 
discipline  et  la  régularité,  voilà  la  tâche  qui  s'impose  à  ceux  qui  se 
proposent  de  former  des  apprentis.  C'est  votre  but.  Messieurs,  et  il 
est  noble  entre  tous,  car  il  vous  est  inspiré  par  l'amour  de  l'humanité 
et  par  le  patriotisme;  ceux  qui  le  poursuivent  sentent  combien  cette 
oréoccupation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  porte  en  elle-même  sa 
récompense;  c'est  qu'il  est  si  naturel,  pour  les  esprits  élevés,  de 
chercher  à  rendre  plus  facile,  à  ceux  qui  sont  encore  jeunes,  la  lutte 
de  la  vie,  lutte  que  vous  avez  connue.  Messieurs,  et  dont  vous  êtes 
sortis  victorieux;  il  est  si  doux  d'étudier  les  qualités  naturelles  qui 
se  manifestent  chez  les  hommes  à  leur  entrée  dans  la  vie,  pour  les 
développer  dans  le  sens  du  bien,  de  vouloir  que  la  génération  qui 
nous  suit  soit  en  progrès  sur  celle  d'aujourd'hui!  aussi  comprenons- 
nous  tous  l'ardeur  avec  laquelle  vous  cherchez  à  introduire,  chez  vous, 
un  type  d'instruction  et  d'éducation  professionnelle  qui  réalise  tous 
vos  désirs. 

Persévérez  donc,  Messieurs,  dans  vos  efforts;  le  succès  que  vous 
avez  obtenu  depuis  le  peu  de  temps  que  vous  avez  fondé  votre  insti- 
tution, vous  est  un  gage  des  résultats  qui  vous  attendent  dans  l'ave- 
nir; votre  récompense  est  la  reconnaissance  et  l'aftection  que  je  lis 
dans  les  regards  de  ces  enfants  qui  m'écoutent,  ainsi  que  dans  l'estime 
et  la  sympathie  de  ceux  qui  considèrent  le  travail  comme  un  premier 
devoir. 

Après  ce  discours,  qui  a  été  accueilli,  à  plusieurs  reprises, 
par  les  applaudissements  chaleureux  de  l'Assemblée,  l'Union 
musicale  exécute,  avec  un  ensemble  parfait,  un  chœur  de 
Th.  Dubois,  Les  Voix  de  la  nature. 

Sur  l'invitation  du  président,  M.  Frédéric  Lévy  se  lève,  et 
s'adresse  à  l'auditoire  dans  les  termes  suivants  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

En  venant  ici,  je  pensais  remplir  un  rôle  purement  passif.  Je  ne 
m'attendais  nullement  à  l'honneur  que  veut  bien  me  faire  M.  le  Pré- 
sident, en  m'invitant  à  parler.  Je  ne  déclinerai  cependant  pas  cet 
honneur,  bien  que  n'étant  nullement  préparé  à  vous  entretenir,  et  ne 
voyant  pas  bien  ce  qui  me  reste  à  dire,  après  les  excellentes  paroles 
que  vous  venez  d'entendre.  J'essayerai  de  vous  exprimer  les  sentiments 
que  fait  naître  en  mon  cœur  cette  intéressante  solennité,  et  je  suis 
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convaincu  d'avance  que  vous  accueillerez  avec  indulgence  des  pa- 
roles dictées  par  ma  sincère  sympathie  pour  l'Œuvre  qui  nous 
assemble,  et  les  hommes  qui  en  ont  conçu  la  pensée. 

Oui,  Mesdames  et  Messieurs,  quand  on  assiste  à  une  réunion  telle 
que  celle  d'aujourd'hui,  on  ne  peut  se  défendre  de  féliciter,  tout 
d'abord,  les  hommes  qui  emploient  le  peu  de  loisirs  que  leur  laissent 
les  affaires,  pour  tenter  de  préparer  à  notre  pays  un  avenir  meilleur; 
en  se  vouaat  à  développer  l'amour  du  travail  et  le  sentiment  du  bien 
au  cœur  de  notre  jeune  génération.  Félicitons  donc  la  Chambre  du 
Papier  d'être  entrée  dans  cette  excellente  voie,  encourageons-la  à  y 
persévérer,  et  faisons  des  vœux  pour  qu'elle  ait  de  nombreux  imita- 
teu rs  (Applaudissemctits) . 

On  l'a  remarqué,  avant  moi,  et  avec  juste  raison,  faire  le  bien 
n'est  pas  chose  toujours  facile,  et  prendre,  dans  ce  but,  l'initiative 
de  voies  nouvelles,  l'est  moins^^encore.  Aussi,  ai-je  entendu  avec  bon- 
heur, notre  honorable  Président  rendre,  sous  ce  rapport,  justice  aux 
Chambres  syndicales.  Elles  sont  un  exemple  frappant  de  ce  qu'il  a 
fallu  d'énergie  dans  la  volonté  et  de  fermeté  dans  l'action  pour  vain- 
cre les  préjugés  et  faire  apprécier  leurs  travaux.  S'il  commence  à  se 
faire  jour  sur  le  mérite  de  \cette  institution,  cela  est  dû,  disons-le 
hautement,  aux  hommes  qui  en  ayant,  les  premiers,  compris  l'im- 
portance et  l'influence,  ont,  forts  de  leur  conscience,  marché  droit 
au  but  qu'ils  se  proposaient,  sans  s'arrêter  aux  obstacles  dont  l'esprit 
de  routine,  si  ce  n'est  la  malveillance,  encombrait  leur  chemin. 

Aujourd'hui,  pour  la  troisième  fois,  la  Chambre  syndicale  du 
Papier  nous  a  appelés  à  assister  à  l'une  de  ces  œuvres  utiles,  qui 
attestent  l'esprit  pratique  et  le  génie  moralisateur  qui  distinguent 
l'institution  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Quand  on  a  vu,  après  nos  sombres  désastres,  la  France  se  relever 
si  rapidement,  grâce  à  l'activité  et  à  la  supériorité  de  son  industrie, 
il  importe  à  tous  que  cette  source  féconde  de  notre  puissance  finan- 
cière et  intellectuelle  ne  perde  point  son  niveau,  et  pour  cela  il  faut 
ne  rien  négliger,  car  toutes  les  nations  voisines  travaillent  ardem- 
ment à  rivaliser  avec  la  France.  Il  faut  donc  que  de  son  côté  elle 
travaille  aussi  au  progrès  de  son  industrie,  si  elle  ne  veut  perdre 
son  rang,  et  se  laisser  distancer  (Aj^plaudissements). 

Or,  l'un  des  moyens  de  faire  progresser  l'industrie  est,  assurément, 
d'assurer  le  recrutement  de  nos  habiles  ouvriers;  et  c'est  à  ce  but 
que  l'on  tend,  en  portant  les  yeux  sur  les  apprentis,  pour  développer 
chez  eux  l'esprit  de  conduite  et  l'amour  du  travail.  Les  Chambres 
syndicales  remplissent  leur  mission,  en  créant  des  concours,  pour 
récompenser  le  plus  habile  travailleur,  en  faisant  des  enquêtes  pour 
encourager  la  bonne  conduite.  Mais  il  reste  une  tâche  à  remplir  qui 
incombe  au  patron,  au  chef  de  l'atelier. 
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C'est  à  lui,  en  effet,  qu'il  appartient  de  former  les  entants  qu'on 
lui  confie,  et  de  jeter  en  leurs  cœurs  les  sentiments  du  devoir;  par 
son  exemple  et  par  ses  paroles,  il  ne  doit  cesser  d'agir  sur  ces  jeu- 
nes têtes.  A  celte  heure  de  la  vie,  les  impressions  sont  vives,  mais 
mobiles;  le  cœur  n'est  ni  exclusivement  mauvais,  ni  exclusivement 
bon.  C'est  une  terre  en  friche  :  tout  dépend  de  la  culture  que  vous 
lui  donnerez,  de  la  semence  que  vous  y  jetterez.  Vous  êtes  absolu- 
ment comme  le  laboureur  à  qui  l'on  remet  un  champ  pour  le  faire 
fructifier;  qu'il  l'abandonne  à  la  merci  des  saisons,  sans  labours,  sans 
engrais,  il  n'y  poussera  que  de  l'ivraie  au  lieu  du  pur  froment 
qu'avec  plus  de  soins  il  eût  dû  récolter.  Eh  bien,  à  vous,  patrons, 
de  continuer  l'œuvre  de  la  Chambre  !  ellc^vous  a  préparé  l'esprit  de 
ces  jeunes  gens,  par  l'excitation  que  produit  l'émulation,  en  vue  des 
récompenses  méritées.  Ne  laissez  pas  ces  bons  germes  sans  culture, 
et  faites  de  ces  enfants  que  je  vois  là  heureux  et  souriants,  de  bons 
ouvriers,  et  en  même  temps  de  bons  citoyens.  Vous  aurez  ainsi 
doublement  payé  votre  dette  à  la  patrie  {Applaudissements). 

Je  vous  disais,  il  y  a  quelques  instants,  depuis  qu'elles  ont  pro- 
gressé, les  services  rendus  par  les  Chambres  syndicales  et  ceux 
qu'elles  sont  appelées  à  rendre.  Les  noms  de  tous  les  présidents  et 
membres  adhérents  qui  sont  venus  apporter,  avec  un  rare  dévoue- 
ment, leur  concours  à  l'œuvre  syndicale,  seraient  nombreux  à  vous 
citer.  11  en  est  un,  cependant,  qui  dejjuis  de  longues  années  a  con- 
tribué, pour  une  large  part,  non-seulement  à  la  prospérité  de  la 
Chambre,  dont  il  est  le  président,  mais  aussi  à  celles  de  toutes  les 
autres  corporations.  Dût  sa  modestie  en  souffrir,  je  crois  être  ici 
l'interprète  de  tous  ceux  qui  le  connaissent  et  qui  ont  su  apprécier 
son  dévouement,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  en  remerciant 
M.  Havard,  et  en  espérant  que,  longtemps  encore,  nous  pourrons 
compter  sur  son  esprit  pratique  et  conciliant,  pour  nous  aider  à 
mener  à  bonne  fin  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise,  et  dont  nous 
apprécions  aujourd'hui  les  résultats  (Applaudissements). 

M.  Léon  HiÉLARD  est  ensuite  engagé,  par  M.  le  Président,  à 
prendre  la  parole;  il  s'exprime  ainsi  : 

Mesdames,  Messieurs,  et  vous,  mes  jeunes  Amis, 

Bien  que  nouveau  venu  parmi  vous,  j'appartiens,  depuis  longues 
années,  à  la  grande  famille  syndicale  dont  fait  partie  le  groupe  du 
Papier. 

Je  suis  l'un  des  représentants  actuels  de  cette  famille,  et  c'est  à  ce 
titre  que  je  dois  la  faveur  de  vous  adresser  quelques  mots  aujourd'hui. 

J'hésitais,  je  dois  vous  l'avouer,  à  répondre  à  l'invitation  cordiale 
qui  m'était  faite  ;  mais  l'on  m'a  "dit  :  il  y  a  des  précédents,  c'est  une 
sorte  de  tradition,  vos  prédécesseurs  ont  accepté  ce  devoir. 
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J'ai  donc  obéi,  rassuré  d'ailleurs  par  la  sympathique  indulgence  d'un 
auditoire  qui,  je  le  sais,  tient  un  aussi  grand  compte  de  la  bonne  vo- 
lonté de  l'orateur  que  de  son  éloquence.  Et  puis  ce  n'est  point  un 
discours  que  j'ai  à  faire  ici.  Mon  ambition  est  beaucoup  plus  modeste 
et  se  trouverait  entièrement  satisfaite  si  je  réussissais  à  vous  faire 
partager  le  sentiment  que  j'éprouve  en  venant  prendre  ma  place  au 
milieu  de  cette  fête  du  travail  et  de  la  bonne  conduite,  et  à  faire 
ressortir  à  vos  yeux,  aussi  clairement  qu'il  m'apparaît  à  moi-même, 
l'enseignement  qu'elle  comporte. 

Eh  bien,  mon  premier  sentiment,  ma  première  pensée  au  moment 
où  je  prends  la  parole  devant  vous,  c'est  un  sentiment,  c'est  une 
pensée  de  reconnaissance  pour  les  hommes  intelligents  et  dévoués 
qui  nous  ont  conviés  à  cette  réunion. 

J'ai  nommé  les  membres  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier. 

Non  contents  de  défendre  les  intérêts  actuels  de  votre  industrie, 
ils  ont  voulu,  inspirés  par  une  sage  et  louable  prévoyance,  en  assu- 
rer la  prospérité  dans  l'avenir. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  songer  au  présent;  ce  n'est  là  qu'une 
partie  de  la  tâche  humaine.  Vos  pères  ont  pensé,  travaillé,  lutté  pour 
vous.  Il  faut  qu'à  votre  tour,  lorsque  vous  recueillerez  leur  héritage, 
vous  soyez  capables  non-seulement  de  le  conserver,  mais  encore  de 
l'accroître  avant  de  le  transmettre  à  ceux  qui  vous  suivront. 

C'est  la  loi  même  de  nature  et  malheur  à  qui  cherche  à  s'y  sous- 
traire !  Laissez  aux  sceptiques  blasés ,  aux  égoïstes  découragés  et 
impuissants  cette  triste  consolation  qui  n'est  que  le  cri  d'une  douleur 
inavouée  :  «  Eh  !  qu'importe  demain,  après  nous  le  déluge  !  « 

Non,  elle  n'est  pas  vraie  cette  cruelle  et  désolante  maxime.  L'homme 
ne  disparaît  pas  ainsi  dans  le  néant.  Il  laisse  après  lui  des  enfants, 
des  parents,  des  amis;  il  laisse  un  exemple  et  des  souvenirs,  héritage 
précieux  ou  funeste  selon  qu'il  a  bien  ou  mal  vécu. 

Yoilà,  mes  chers  enfants,  ce  qu'ont  pris  à  tâche  de  vous  enseigner 
les  hommes  qui  se  sont  constitués  les  guides  vigilants  et  désintéressés 
de  votre  jeunesse;  voilà  le  chemin  qu'ils  vous  conseillent  de  suivre, 
convaincus  que  vous  y  trouverez  le  respect  et  la  satisfaction  de 
vous-mêmes,  l'estime  et  l'affection  des  autres,  éléments  essentiels  du 
bonheur. 

Mais  ils  savent  aussi  que,  pour  marcher  sûrement  dans  cette  voie, 
il  faut,  de  bonne  heure,  avoir  contracté  le  goût  du  travail,  Ihabitude 
de  l'épargne  et  le  sentiment  de  la  bonne  confraternité,  c'csl-à-dire  de 
la  concorde  et  de  la  bienveillance  entre  tous  les  membres  d'une 
même  corporation,  aussi  bien  qu'entre  tous  les  enfants  d'une  même 
patrie. 

La  fête  qui  nous  réunit  aujourd'hui,  et  dont  vous  êtes  les  héros,  a 
précisément  pour  objet  d'encourager  vos  efforts  vers  ce  triple  but. 
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Et  d'abord,  c'est  la  fête  du  travail;  vous  allez,  dans  quelques  ins- 
tants, recevoir  les  récompenses  dues  à  votre  assiduité  et  à  votre 
habileté.  Vous  pouvez  en  être  fiers  à  bon  droit,  mes  jeunes  amis, 
car  il  n'y  en  a  pas  de  meilleures,  ni  de  plus  légitimes. 

Mais,  dites-moi,  n'avez-vous  pas  été  récompensés  déjà  par  la  satis- 
faction de  vos  maîtres  et  de  vos  parents,  par  l'estime  de  vos  cama- 
rades, par  le  contentement  de  vous-mêmes? 

le  ne  crains  pas  de  répondre  pour  vous  :  oui,  vous  l'avez  été.  C'est, 
en  effet,  le  privilège  de  toute  vertu  d'assurer  à  celui  qui  la  pratique 
une  double  rémunération,  comme  c'est  le  propre  du  crime  d'être  deux 
fois  puni.  —  Le  coupable,  avant  d'être  châtié  par  la  loi,  a  déjà  été 
frappé  par  sa  propre  conscience. 

Le  travail  qui  dès  maintenant  est  pour  vous,  la  source  de  joies  si 
pures,  rappelez-vous  que  plus  tard  il  sera  la  condition  primordiale, 
indispensable  de  votre  indépendance,  la  plus  sûre  garanlie  de  votre 
santé,  le  gage  le  plus  certain  de  votre  bien-être.  Oh  non,  le  travail 
n'est  point  un  châtiment,  il  ne  pèse  point  sur  nous  comme  une 
expiation  ! 

Je  vous  le  dis  avec  une  conviction  profonde,  c'est  la  manifestation 
même  de  l'activité  humaine  dans  son  expression  la  plus  noble  et  la 
plus  élevée  [yipplaudissements) . 

En  dehors  du  travail,  rien  ne  dure,  rien  ne  résiste.  La  chance,  le 
hasard  seuls  n'ont  jamais  rien  fondé,  et  gardez-vous  de  prendre  au 
pied  de  la  lettre  le  vieux  proverbe  :  La  fortune  sourit  aux  audacieux. 
Tenez,  à  quelques  pas  d'ici,  dans  l'arrondissement  voisin,  s'élève  le 
Temple  de  la  Fortune.  —  Les  adorateurs  sont  nombreux  au  pied  de 
ses  autels  et  l'on  assure  que  ce  n'est  point  l'audace  qui  leur  fait  défaut. 
Eh  bien,  que  l'on  me  nomme  ceux  qu'a  favorisés,  même  pour  un 
temps,  l'aveugle  déesse  et  qu'on  en  compare  le  nombre  à  celui  des 
victimes  qu'elle  a  jetées  à  l'abîme  ! 

Si  la  fortune  accorde  quelques  sourires  aux  audacieux,  le  bonheur 
et  la  richesse  véritables  ne  se  donnent  qu'aux  travailleurs  énergiques 
et  persévérants  (Applaudissements). 

Avec  le  goût  et  l'amour  du  travail,  les  récompenses  qui  vous  sont 
réservées  et  parmi  lesquels  figurent  de  nombreux  livrets  de  caisse 
d'épargne,  ont  encore  pour  but  de  vous  faire  contracter  l'habitude  de 
l'économie.  Respectez-la,  mes  chers  enfants,  cette  habitude,  et  tâchez 
de  la  prendre  de  bonne  heure,  ce  qui  est  le  plus  sûr  moyen  de  ne 
point  la  perdre.  Ce  n'est  point  une  verlu  facile,  je  le  sais,  surtout  à 
votre  âge.  Elle  n'en  est  que  plus  méritoire. 

Cet  effort  de  tous  les  jours  pour  réussir  à  mettre  de  côté  quelque 
chose,  ne  fût-ce  qu'un  sou,  exerce  la  volonté,  trempe  le  caractère, 
développe  les  énergies.  Au  bout  de  quelques  années,  le  pli  est  pris 
et,    en  outre    d'une  qualité   précieuse,    on   possède    une  ressource, 
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modeste  il  est  vrai,  par  l'importance,  mais  grande  et  féconde  par 
l'emploi  qu'on  en  pourra  faire,  car  l'emploi  sera  presque  toujours 
d'autant  plus  judicieux  que  la  somme  aura  été  plus  péniblement  acquise. 

Combien  de  fortunes  brillantes  n'ont  eu  d'autre  point  de  départ  que 
quelques  centaines  de  francs  ainsi  amassés. 

Vous-mêmes,  mes  jeunes  amis,  aujourd'hui  les  premiers  dans  vos 
ateliers,  peut-êlre  un  jour  aurez-vous  l'ambition  légitime  de  devenir 
à  votre  tour  chefs  de  maison.  Si  vous  avez  été  économes,  combien 
les  obstacles  seront  plus  faciles  à  surmonter! 

Épargnez  donc  et  souvenez-vous  qu'après  nos  désastres  sans  nom  et 
alors  qu'un  ennemi  victorieux  et  jaloux  nous  dictait  ses  lois,  l'épar- 
gne nationale,  l'épargne  sainte  a  payé  la  rançon  de  la  France,  et  en 
lui  rendant  sa  liberté,  lui  >  permis  de  reprendre,  digne  et  presque 
vengée,  son  œuvre  de  paix  et  de  travail!  (Applaudissements). 

Enfin,  un  dernier  et  non  moins  salutaire  exemple  ressort  pbur  vous 
de  l'organisation  même  du  concours  dont  vous  allez  entendre  procla- 
mer les  résultats. 

En  appelant  auprès  d'eux  comme  membres  du  jury  des  récompenses, 
les  délégués  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière,  en  décernant  ici  même 
une  récompense  au  nom  de  celte  Chambre,  vos  maîtres  ont  proclamé 
bien  haut  qu'ils  ne  reconnaissent  aucune  distinction  permanente 
entre  les  différents  membres  de  votre  nombreuse  et  laborieuse  famille. 
Ils  ont  rencontré  les  mêmes  dispositions,  la  même  pensée  chez  vos 
camarades  plus  âgés  et  l'accord  s'est  fait,  l'union  s'est  réalisée. 

Oh!  conservez  avec  un  soin  jaloux,  mes  chers  amis,  ces  sentiments 
de  bienveillance  et  de  cordialité  les  uns  pour  les  autres;  vous  en 
recueillerez,  plus  tard,  les  fruits  inestimables.  Gardez  comme  un 
dépôt  sacré  la  conscience  de  vos  droits  et  de  votre  liberté,  mais  re 
poussez  loin  de  vous  les  injustes  défiances  et  les  dangereuses  sugges- 
tions du  parti  pris. 

Dans  un  pays  où  l'égalité  est  dans  les  mœurs  aussi  bien  que  dans 
la  loi,  il  n'y  a  point  de  classe,  il  n'y  a  que  des  fonctions  différentes 
où  chacun,  tour  à  tour,  peut  être  appelé  suivant  son  âge  et  son 
mérite  (Applaudissi  men ts) . 

Vos  patrons  d'aujourd'hui  sont  la  plupart  vos  camarades  d'hier,  et 
je  puis  affirmer  qu'ils  resteront  tous  vos  collaborateurs  et  vos  amis." 
Travaillez  donc,  mes  chers  enfants,  épargnez  dans  la  mesure  de 
vos  faibles  ressources,  et  surtout,  demeurez   dans  une  confiance  et 
une  sympathie  réciproques. 

Le  travail,  l'épargne  et  la  concorde,  voilà  ce  qui  fait  les  individus 
heureux  et  respectés,  les  nations  fortes  et  prospères,  et  leur  assure 
dans  les  souvenirs  de  l'humanité  une  place  vraiment  enviable  et  glo- 
rieuse {Applaudissements  réitérés). 
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A  la  suite  de  ces  deux  discours,  VUnîo7i  musicale  t'ait  enten- 
dre un  nouveau  cliœur  :  SaltareUa,  de  Léo  Delibes;  la  bril- 
lante exécution  de  ce  charmant  morceau  est  couverte  d'applau- 
dissements prolongés.  Et,  cependant,  plus  d'un  cœur,  dans 
l'assemblée,  bat  d'impatience  :  c'est  le  moment  oià  les  noms  des 
lauréats  vont  être  proclamés.  M.  le  Président  donne,  en  effet,  la 
parole  au  rapporteur  de  la  Commission  des  récompenses  : 

M.  Gasté  se  lève  et  commence  par  informer  l'assemblée  que 
l'auteur  du  rapport,  M.  J.  Laudner,  président  de  la  Commission, 
est  absent  de  Paris,  et  qu'il  avait  confié  son  rapport  à  iVI.  Gon- 
thier-Dreyfus,  vice-président,  pour  en  faire  la  lecture  ;  mais  ce 
dernier,  étant  pris  d'un  mal  de  gorge,  a  demandé  à  son  collègue 
de  partager  la  lecture  avec  lui,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  va  lire 
la  première  partie  du  rapport  que  nous  reproduisons  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

La  Chambre  syndicale  du  Papier  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
rapport  sur  le  travail  de  la  Commission  nommée  par  elle  pour  conti- 
nuer son  œuvre  d'encouragement  aux  apprentis  de  la  papeterie.' Avant 
de  proclamer  les  noms  de  nos  jeunes  lauréats,  permettez-moi  de  vous 
rappeler,  en  quelques  mots,  le  but  que  la  Chambre  s'est  proposé,  ce 
qu'elle  a  fait,  ce  qu'elle  a  voulu  faire. 

Laissez-moi  vous  faire  connaître  la  transformation  qu'a  subie  le 
plan  que  nous  nous  étions  tracé  dans  le  principe,  ou  plutôt  fextehsion 
que  la  Chambre  a  cru  devoir  donner  à  celte  œuvre  d'encouragement. 

La  Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries  qui  le  transfor- 
ment, préoccupée  des  intérêts  qu'elle  représente,  a  compris,  il  y  a 
quelques  années,  qu'elle  n'avait  pas  seulement  à  suivre,  au  jour  le 
jour,  les  mouvements  réguliers  de  notre  commerce  et  de  notre  indus- 
trie, à  étudier  les  diverses  questions  qui  se  produisent,  pour  remplir 
dignement  le  mandat  qu'elle  a  reçu  du  groupe  professionnel  qui  l'a 
élue;  elle  a  pensé  que  c'était  surtout  en  préparant  l'avenir,  dans  la 
sphère  où  son  action  peut  s'étendre,  qu'elle  répondrait  le  mieux  à  ce 
que  l'on  peut  attendre  des  Chambres  syndicales. 
-  Pressée,  d'ailleurs,  de  suivre  l'exemple  qui  lui  était  donné  par  d'au- 
tres groupes,  la  Chambre  syndicale  du  Papier  a,  l'une  des  premières, 
institué  l'œuvre  d'encouragement  aux  jeunes  apprentis  :  elle  a  voulu 
d'abord  stimuler,  récompenser  l'amour  du  travail,  l'assiduité,  la  bonne 
conduite  dans  fatelier  et  aussi  dans  la  famille  :  deux  fois,  déjà,  nous 
vous  avons  convoqués  à  ces  fêtes  de  famille,  et  vous  avez  pu  juger 
que,  quelque  modeste  qu'ait  été  notre  début,  notre  œuvre  avait  grandi 
et  promettait  de  vivre  (Applaudissements). 

Il  y  a  quelques  mois,  quand  revint  pour  la  Chambre  le  moment 
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de  reprendre  et  de  continuer  son  œuvre  de  protection,  une  propo- 
sition qui  modifiait,  qui  transformait,  qui  «Hargissait  singulièrement 
le  plan  exécuté  précédemment,  fut  faite  par  un  de  nos  collègues. 

On  nous  demandait  de  créer,  à  côté  de  notre  distribution  de  ré- 
rompenses,  pour  encouragement  aux  apprentis,  un  concours  pratique 
et  théorique,  gradué  suivant  les  années  d'apprentissage  des  jeunes 
gens.  D'après  cette  proposition,  des  prix,  des  médailles  devront  être 
donnés  au  meilleur  travail,  aux  registres  les  mieux  faits,  à  la  meilleure 
rédaction,  expliquant  la  théorie  de  ce  travail;  c'était  une  révolution. 

Tout  d'abord,  effrayée  de  l'ampleur  de  ce  projet,  quoique  recon- 
naissant combien  il  pourrait  avoir  de  bons  résultats  pour  la  papeterie, 
s'il  pouvait  être  mis  en  pratique,  la  Chambre  du  Papier,  plus  mo- 
deste dans  se'5  aspirations,  sans  rejeter  cette  proposition,  la  renvoya 
à  une  commission,  chargée  de  l'étudier  avec  son  auteur,  et  de  voir 
ce  qu'il  serait  pratiquement  j  ossible  de  régler. 

Cette  commission.  Messieurs,  nous  devons  le  dire,  était  peu  favorable 
à  un  projet  qui  lui  semblait  dépasser  les  forces  et  les  ressources  de 
la  Chambre,  du  Papier. 

Mais,  que  ne  peut  pas  l'amour  du  bien  allié  à  une  louable  persé- 
vérance! Notre  collègue,  fort  de  sa  conviction,  à  répondu  à  toutes 
les  objections,  a  vaincu  tous  les  obstacles  :  il  a  offert,  si  son  projet 
était  accepté,  de  faire  graver,  faire  frapper  et  offrir  lui-même  les 
médailles  à  la  Chambre  du  Papier,  ne  voulant  pas  que  l'incertitude 
des  ressources  sur  lesquelles  on  pourrait  compter,  pût  faire  écarter 
une  innovation  qu'il  croyait  bonne  et  féconde  en  bon  résultats  pour 
l'avenir. 

Messieurs,  rendons  hommage  au  dévouement  énergique  de  notre 
honorable  secrétaire,  M.  R\mé,  l'auteur  de  cette  proposition  ;  il  a 
vaincu  nos  hésitations  et  aujourd'hui  nous  l'en  remercions,  puisque, 
grâce  à  lui,  nous  avons  pu  faire  un  si  grand  pas  dans  la  voie  oii 
nous  étions  entrés  bien  modestement.  Nous  avons  d'ailleurs,  pour 
nous  aider,  et  grâce  toujours  à  l'activité  persévéFante  de  M.  Ramé, 
trouvé  partout  un  accueil  sympathique  {Vifs  applaudissements). 

Les  années  précédentes,  malgré  nos  appels  réitérés,  trop  peu  de 
candidats  nous  avaient  été  présentés  ;  nous  regrettions  l'indifférence 
de  nos  confrères,  qui  ne  nous  désignaient  pas  en  assez  grand  nombre 
les  apprentis  qu'ils  pouvaient  croire  dignes  d'être  encouragés  et  ré- 
compensés. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  le  nombre  des  candidats,  des  concurrents, 
a  été  bien  plus  grand,  et  nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir  venir  se 
mêler  à  nos  luttes  industrielles  des  jeunes  gens  qui  appartenaient 
aux  ateliers  les  plus  importants  de  notre  industrie. 

Yous  verrez  aussi,  par  les  divers  prix  qui  vont  être  décernés,  que 
nous   avons   obtenu,    à    titre  d'encouragement    à  notre   œuvre,  le 
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concours  honorable  pour  notre  Chambre  de  quelques  administrations 
publiques  et  aussi  de  quelques-uns  de  nos  confrères  que  l'on  trouve 
toujours  prêts  quand  il  s'agit  de  faire  le  bien  :  vous  verrez  que  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  a  tenu  à  honneur  d'offrir  person- 
nellement un  prix  à  l'un  de  nos  premiers  lauréats.  Féhcilons-nous, 
Messieurs,  et  comptons  sur  l'avenir  !  (Applaudissements). 

Il  fallait  que  le  jugement  des  œuvres  de  nos  jeunes  candidats  fût 
absolument  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  partialité  :  pour  juges  de  ce 
concours,  nous  avons  réclamé  les  lumières  désintéressées  de  trois 
ouvriers  et  de  trois  patrons  en  dehors  de  la  Chambre  ;  la  commission 
a  pensé  juste  de  donner  un  témoignage  de  sa  reconnaissance,  pour 
le  concours  qui  lui  a  été  prêté  si  obligeamment  en  cette  occasion,  et 
elle  a  prié  MM.  les  membres  dn  jury  chargés  d'apprécier  les  œuvres 
des  apprentis,  d'accepter  le  diplôme  d'honneur  qu'elle  se  fait  un  de- 
voir de  leur  offrir  (Applaudissements). 

Les  œuvres  qui  nous  avaient  été    adressées  ont   reçu   un  numéro 

d'ordre  et  les  noms  des  candidats  ont  été  mis  sous  enveloppe  cachetée 

avec  ce  même  numéro;  de  sorte  que  MM.  les  jurés  ont  rendu  leurs 

•jugements  sur  les  numéros,  sans  connaître   les  noms  de   ceux  dont 

'  les  travaux  étaient  sous  leurs  yeux  et  qu'ils  avaient  à  apprécier. 

Pour  la  Chambre  du  Papier  comme  pour  les  honorables  membres 
qui  ont  formé  ce  jury,  il  était  indispensable  que  le  jugement  fût  pro- 
noncé après  un  examen  aussi  indépendant  que  rigoureux,  et  offrît 
toute  garantie  de  justice  et  de  loyauté. 

Nous  avons  cru  utile,  Messieurs,  de  vous  donner  ces  explications 
qui,  nous  en  avons  l'espoir,  rehausseront  à  vos  yeux  les  mérites  des 
jeunes  lauréats  dont  nous  allons  proclamer  les  noms  (applaudissements). 

Les  candidats  ont  été  divisés  en  trois  sections  : 

La  première  comprenant  les  apprentis  ayant  trois  années  d'appren- 
tissage ; 

La  deuxième  section,  ceux  n'ayant  que  d'eux  années  d'apprentissage 

La  troisième,  coux  qui,  depuis  moins  de  deux  années  apprentis, 
ont  été  reconnus  dignes,  par  leur  conduite  et  leur  amour  du  travail, 
d'être  encouragés  et  récompensés  (1). 

Après  la  distribution  des  récompenses.  M.  le  Président  donne 
la  parole  à  M.  J.-L.  Havard,  président  de  la  Chambre  syndicale 
du  Papier,  etc.,  qui  prononce  les  paroles  suivantes  : 

Mesdames,  Messieurs,  et,  vous,  nos  cheus  Enfatsts, 
Il  est  bien  certain  que  je  garderais    le  silence,  après  les   paroles 
chaleureuses,  sympaihiques,  éloquentes  que  vous  venez  d'entendre,  si 

(1)  La  Chambre  syndicale  du  Papier  a  publié  le  Compte-rendu  de  cette 
distribution,  dans  lequel  on  trouvera  rénumération  des  prix  et  les  noms  des 
apprentis  qui  les  ont  obtenus. 
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je  ne  consultais  que  ma  convenance,  car  je  n'ai  point  la  prétention 
d'ajouter  aux  agréables  et  fécondes  impressions  qui  nous  ont  captivés, 
mais  j'ai  ici  des  devoirs  à  remplir. 

Je  dois  tout  d'abord  vous  remercier,  vous  tous  ici  présents,  qui,  en 
nous  assistant  en  aussi  grand  nombre  donnez  à  cette  fête  de  famille 
un  éclat  qui  en  rehausse  la  solennité  et  décuple,  aux  yeux  de  nos 
lauréats,  la  valeur  des  prix  que  nous  leur  décernons. 

Nous  vous  remercions  d'avoir  ainsi  compris  la  portée  de  notre 
Œuvre,  et  de  penser  comme  nous  que,  pour  persévérer  à  bien  faire, 
les  encouragements  ne  sont  point  inutiles  :  —  Si  cela  est  vrai  pour 
l'homme,  combien  cela  est  encore  plus  vrai  pour  l'enfant! 

La  légèreté  naturelle  à  son  âge  le  dispose  plus  au  jeu  qu'au  travail. 
11  ne  sait  pas  encore  que  le  travail  est,  comme  vient  de  le  lui  dire,  en 
si  bons  termes,  l'honorable  M.  Hiélard,  la  source  du  bonheur  ;  que 
dans  l'adversité,  il  n'est  pas  de  plus  efficace,  de  plus  douce  consolation. 
—  Il  faut,  pour  comprendre  cela,  avoir  été  aux  prises  avec  les  difficultés 
de  la  vie.  C'est  à  nous,  qui  avons  vécu,  à  nous,  qui  connaissons  le 
prix  du  travail,  à  le  leur  faire  apprécier  par  nos  encouragements.  Et 
ici,  chers  enfants,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  recommander  de  ne 
jamais  perdre  le  souvenir  des  excellentes  paroles  que  vous  avez  enten- 
dues tout  à  l'heure,  et  qui  vous  démontraient,  avec  non  moins  d'élo- 
quence que  de  vérité,  les  vertus  du  travail,  de  l'épargne  et  de  la  concorde. 

Retenez  bien  aussi  que  les  encouragements  que  vous  venez  de  re- 
cevoir doivent  avoir  d'autant  plus  de  prix  à  vos  yeux,  qu'il  y  a  pour 
vous,  comme  pour  tous,  la  certitude  qu'elles  sont  bien  méritées.  Vous 
ne  pouviez  avoir  des  juges  plus  compétents  que  ceux  qui  ont  été 
appelés  à  prononcer  entre  vous;  les  uns  sont  vos  patrons,  les  autres 
vos  compagnons  d'ateliers,  c'est-à-dire  tous  des  travailleurs  comme 
vous  et  qui,  de  plus  que  vous,  ont  appris  à  connaître  tout  le  prix 
du  travail. 

Et,  en  effet.  Mesdames  et  Messieurs,  si  la  Chambre  du  Papier  n'est 
pas,  fort  heureusement,  la  seule  qui  ait  institué  des  concours  d'ap- 
prentis, si  d'autres  peuvent  donner,  à  raison  des  éléments  de  leur 
industrie,  plus  d'éclat  à  la  distribution  de  leurs  récompenses,  telles 
la  Chambre  des  Fleurs  et  Plumes,  la  Chambre  de  la  Bijouterie,  elle 
est  encore  à  peu  près  la  seule  qui  ait  établi  des  rapports  permanents 
avec  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de  sa  profession.  Ainsi  qu'on 
vous  l'a  dit,  nous  avons  appelé  la  Chambre  ouvrière  à  concourir 
avec  nous,  pour  juger  du  mérite  du  travail  de  chaque  concurrent. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  Chambre  ouvrière  avait,  même  avant  cet 
appel,  demandé  à  s'associer  à  notre  œuvre  d'une  façon  plus  gracieuse 
encore:  elle  a  offert  cette  boîte  d'outils,  que  vous  avez  vu  décerner 
au  premier  prix  de  la  première  section.  C'est  avec  bonheur  que  je 
constate  ici  que,  depuis  plus  de  deux  années,  les  meilleures  relations 


—  160  — 

n'ont  cessé  d'exister  entre  les  membres  patrons  et  les  membres 
ouvriers_^dans  le  Conseil  syndical  mixte,  créé  par  la  Chambre  des 
patrons  et  celle  des  ouvriers.  Le  Président  de  ce  Conseil,  notre  hono- 
rable collègue  M.  Gonthier-Dreyfus,  peut  vous  l'affirmer  avec  autorité, 
et,  de  la  part  de  la  Chambre  ouvrière,  où  pourriez-vous  en  avoir 
une  meilleure  preuve  que  dans  le  double  concours  qu'elle  a  si  gra- 
cieusement donné  à  l'œuvre  qui  nous  occupe?  Une  union  sagement 
comprise  et  que  cimentent  de  tels  liens  ne  peut,  j'ose  le  dire,  jamais 
être  brisée  (Applaudissements). 

Et  maintenant,  Mesdames  et  Messieurs,  au  nom  de  la  Chambre  du 
Papier,  je  dois  remercier  avec  effusion  Monsieur  le  Président  de  la 
Chambre  de  commerce,  d'avoir  bien  voulu  nous  donner  l'appui  de  sa 
notabilité  et  de  sa  haute  position,  en  présidant  notre  fête  de  famille. 

Je  le  remercie  en  outre  de  nous  avoir  fait  connaître  sa  pensée  sur 
les  Chambres  syndicales,  laquelle  est  aussi  celle  du  corps  honorable 
qu'il  représente,  ainsi  que  l'attestent  les  relations  parfaites  qui  se 
sont  établies,  depuis  1872,  entre  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris 
et  les  Chambres  syndicales.  Celte  bonne  harmonie  est  un  grand 
bien,  car  elle  ne  peut  que  profiter  aux  intérêts  du  commerce  et  de 
^l'industrie.  Aux  connaissances  générales  qu'ils  possèdent  il  est  bon 
que  les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  puissent  associer  les 
connaissances  spéciales  qui  se  rencontrent  dans  les  Chambres  syndi- 
cales, et  c'est  une  sage  mesure  que  de  faire,  de  ces  dernières,  les 
auxiliaires  de  la  première. 

Je  remercie  non  moins  vivement  les  honorables  personnes  qui  ont 
consenti  à  assister  M.  le  Président,  ainsi  que  les  notabilités  qui  sont 
venues  s'asseoir  autour  du  Bureau,  marquant  ainsi  les  sympathies  et 
l'intérêt  qu'elles  portent  à  nos  efforts  et  à  nos  travaux. 

Je  crois,  enfin,  être  votre  interprète.  Mesdames  et  Messieurs,  en 
adressant,  au  nom  de  l'Assemblée,  nos  remercîments  d'abord  à  Mon- 
sieur le  Maire  du  1I1«  arrondisesment  et  à  ses  estimables  collègues, 
pour  la  bienveillante  hospitalité  dont  nous  venons  de  jouir,  et,  en 
second  lieu,  à  Monsieur  Alb  et  aux  dignes  artistes  de  VUnion  musi- 
cale, qu'il  dirige  avec  tant  de  talent.  Par  la  brillante  exécution  de 
leur  charmant  programme,  ils  ont  su  admirablement  tempérer  ce 
qu'aurait  eu,  peut-être,  de  trop  austère  une  séance  remplie  seulement 
par  des  discours,  alors  surtout  que,  comme  il  arrive  en  ce  moment, 
l'orateur,  dominé  par  l'émotion,  n'est  pas  assez  maître  de  ses  paroles 
pour  leur  prêter  un  charme  qui  puisse  vous  captiver  (Applaudisse- 
ments). 

Cette  dernière  allocution  prononcée,  VUnion  musicale  exécute 
les  Martyrs  aux  aliènes,  et  la  séance  est  levée  au  milieu  d'ap- 
plaudissements prolongés. 
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Chambre  syndicale  de  la  Tabletterie. 

Dans  la  séance  du  28  décembre  1876,  M.  le  Président  Guérin- 
Brécheux  a  engagé  MM.  les  fabricants  de  notre  groupe  qui  occupent 
des  enfants  en  qualité  d'apprentis  dans  leurs  manufactures,  de 
vouloir  bien  se  conformer  strictement  au  règlement  légal, 
M.  l'Inspecteur  chargé  de  visiter  ces  établissements  industriels 
appliquant  sévèrement  la  loi  à  tous  ceux  qu'il  trouve  en  défaut. 

Chambre  syndicale  de  la  Teinture  et  du  IWetfoysji^^e. 

Dans  la  séance  du  4  décembre  1876,  présidée  par  M.  Rigolot, 
président,  assisté  de  MM.  Barbin  et  Roquière,  vice-présidents, 
et  Vinois,  secrétaire,  à  laquelle  assistaient  des  adhérents  au 
Groupe  syndical  de  la  Teinture  et  du  Nettoyage,  et  des  membres 
appartenant  à  la  corporation  des  Teinturiers,  M.  le  Président, 
après  avoir  expliqué  brièvement  le  but  de  la  réunion,  donne  la 
parole  à  M.  Maurice. 

M.  Maurice  exprime  tout  d'abord  son  étonnement  au  sujet  du 
peu  d'empressement  que  les  membres  dQ  la  corporation  de  la 
Teinture  et  du  Nettoyage  ont  mis  à  répondre  à  l'invitation  que 
M.  le  Président  a  bien  voulu  se  charger  de  leur  transmettre. 

Il  rappelle  que  le  but  qui  a  inspiré  la  réunion  est  d'être 
utile  à  îoiis  les  industriels  qui  emploient  des  enfants  dans  leurs 
ateliers,  et  à  qui  la  connaissance  exacte  de  la  loi  du  29  mai  1874 
est  absolument  nécessaire. 

M.  Maurice  rappelle  également  qu'il  existe  une  loi  protectrice 
de  l'enfance,  comme  il  existe  une  loi  de  protection  pour  les 
animaux,  et  il  ne  croit  pas  faire  tort  à  celle-ci,  dont  la  sagesse 
et  l'utilité  lui  paraissent  évidentes,  en  ne  lui  accordant  pas  la 
même  importance  qu'à  la  première. 

M.  Maurice  a  pensé  qu'en  s'adressant  aux  Chambres  syndi- 
cales, il  parviendrait  à  porter  à  la  connaissance  de  tous  les 
industriels  les  dispositions  de  la  loi  dont  il  demande  à  l'Assem- 
blée la  permission  de  lui  donner  lecture  (art.  4,  2,  3,  4,  5,  9, 
10,  11). 

Avant  de  quitter  la  séance,  M.  Maurice  recommande  à  tous 
les  membres  présents  à  la  réunion  et  aux  personnes  intéressées 
qui  n'ont  pu  y  assister  de  bien  prendre  en  considération  les 
observations  qu'il  a  présentées  et  d'étudier  minutieusement  tous 
les  articles  de  la  loi,  afin  de  ne  pas  encourir  de  pénalités. 

Il  fait  observer  que  la  corporation  des  Teinturiers  a  l'avantage 
de  posséder,  au  sein  de  sa  Chambre  syndicale,  un  membre  de 
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la  première  Commission  locale  chargée  de  la  surveillance  des 
enfants,  qui  se  mettra  toujours  à  la  disposition  de  ses  confrères 
pour  les  renseignements  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

(Ce  membre  est  M.  Vinois,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale, 
demeurant  place  de  la  Rotonde-du-Temple,  20.) 

M.  le  Président  demande  si  les  jeunes  filles  employées  dans 
les  magasins  de  teinture  sont  assimilées  aux  jeunes  filles  em- 
ployées dans  l'industrie. 

M.  Maurice  répond  que  les  jeunes  filles  employées  dans  les 
magasins  attenant  à  l'atelier  sont  considérées  comme  employées 
dans  l'industrie,  attendu  qu'elles  préparent  le  travail  qui  doit 
être  exécuté  dans  l'atelier,  mais  que  les  jeunes  filles  employées 
dans  les  magasins  séparés  de  l'atelier  sont  considérées  comme 
commerçantes  ;  or,  la  loi  ne  visant  pas  le  commerce,  elles  échap- 
pent à  ses  dispositions. 

M.  Maurice,  attendu  dans  une  autre  réunion,  demande  à 
l'Assemblée  la  permission  de  se  retirer, 

M.  le  Président  remercie  M.  Maurice  de  la  démarche  qu'il  a 
bien  voulu  faire  dans  l'intérêt  de  la  corporation,  et  il  lui  donne 
l'assurance  qu'il    s'appliquera,  ainsi    que  ses   collègues   de  la 
Chambre,  à  répandre  les  instructions  qu'il  a  bien  voulu  leur, 
donner. 

Après  le  départ  de  M.  Maurice,  la  Chambre  vote  à  l'unani- 
mité l'impression  de  son  discours  et  en  ordonne  la  distribution 
à  tous  les  industriels  appartenant  à  la  corporation. 


PATRONAGES 

L<'4EuYre  des  petits  Ramoneurs  et  des  jeunes  Fumistes. 

Cette  (ffiuvre  ser  propose  un  triple  but  : 

1"  Faciliter  aux  petits  ramoneurs  et  aux  jeunes  fumistes  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs  religieux  ; 

2»  Leur  assurer  le  bienfait  de  l'iastruction  élémentaire  ; 

3"  Subvenir   à  leurs  besoins  matériels. 

L'Œuvre  tend  à  son  premier  but  par  des  réunions  religieuses.  Tous 
les  dimanches  à  midi,  les  associés  entendent  la  messe  dans  une  cha- 
pelle, rue  Lhomond,  18;  le  soir,  ils  se  réunissent  dans  la  maison 
des  Frères,  rue  Rollin,  32.  Des  exercices  religieux,  précédés  de  jeux 
et  suivis  de  récits  instructifs  ou  amusants,  les  occupent  à  partir  de 
huit  heures. 
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Le  jeudi,  un  petit  catéchisme  est  fait  le  matin  aux  tout  jeunes 
enfants  qui  n'assistent  pas  encore  aux  catéchismes  des  paroisses;  le 
soir,  des  instructions  de  persévérance  sont  données  aux  apprentis  et 
aux  jeunes  ouvriers. 

Les  petits  ramoneurs  qui  fréquentent  l'école  du  soir  y  reçoivent  les 
premières  leçons  de  la  doctrine  chrétienne.  Mais  le  catéchisme  pré- 
paratoire à  la  première  communion  leur  est  toujours  fait  par  MM.  les 
membres  de  l'Œuvre  ancienne  des  ramoneurs. 

L'Œuvre  atteint  son  second  but  par  les  classes  de  la  semaine.  Elles 
ont  lieu  tous  les  jours,  le  jeudi  excepté,  de  8  à  10  heures  du  soir. 

Une  bibliothèque  est  aussi  ouverte  aux  associés  et  les  volumes  qui 
Ja  composent  sont  prêtés  pour  être  lus  dans  les  familles. 

L'Œuvre  distribue  des  secours  à  ses  protégés  en  temps  de  maladie 
et  de  chômage. 

Elle  décerne,  à  titre  de  récompense,  des  livrets  de  la  Caisse 
d'épargne  et  accorde  des  primes  aux  associés  qui  déposent  leurs  éco- 
nomies à  cette  caisse. 

M.  le  curé  de  Saint-Étienne  du  Mont  est  le  supérieur  de 
rOEuvre.  Un  religieux  de  l'école  Sainte-Geneviève  en  a  la 
direction  spirituelle.  Le  Frère  directeur  des  écoles  chrétiennes 
de  la  paroisse  veut  bien  se  charger  de  l'organisation  des  classes. 
Ils  sont  aidés  dans  l'administration  de  l'OEuvre  par  un  comité 
laïque  constitué  en  1863.  La  partie  instructive  et  récréative  des 
réunions  du  dimanche,  le  catéchisme  de  persévérance  et  la 
visite  des  familles  sont  particulièrement  confiés  aux  membres 
de  ce  comité. 

Du  !«' janvier  1876  au  l'^'"  janvier  1877,  l'OEuvre  a  étendu 
ses  bienfaits  à  plus  de  280  membres  et  à  celles  de  leurs  familles 
au  nombre  de  75  qui  résident  à  Paris.  Elle  a  donné  l'instruc- 
tion élémentaire  et  religieuse  à  80  tout  jeunes  enfants,  à  90 
apprentis  de  12  à  16  ans;  40  jeunes  ouvriers «»€t  70  pères  de 
famille  ont  pris  part  avec  ces  enfants  aux  réunions  du  dimanche, 
quelques-uns  même  aux  classes  de  la  semaine.  La  moyenne  des 
présences  à  la  messe  s'est  élevée  de  82  à  108,  et  aujourd'hui 
(15  mars)  elle  dépasse  le  chiffre  de  125. 

Pendant  cette  période,  l'OEuvre  a  distribué  4,526  kilogrammes 
de  pain,  735  kilogrammes  de  viande,  100  kilogrammes  de  riz, 
d'autres  comestibles,  bons  de  fourneaux  455  fr.,  131  hectolitres 
de  charbon,  de  nombreux  secours  en  vêtements  870  fr.  ;  en 
chaussures,  451  fr.  ;  en  médicaments,  225  fr.  ;  loyers,  211  fr.  ; 
rapatriements,  91  fr.  ;  instruments  de  travail,  etc.,  112  fr. 
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Pour  soutenir  les  charges  si  considérables  de  son  école  du 
soir,  de  son  patronage  et  de  la  visite  de  ses  pauvres  familles, 
rOEuvre  n'a  absolument  d'autres  ressources  que  les  offrandes 
des  personnes  charitables.  Après  dix-sept  années  d'existence, 
dont  chacune  a  été  marquée  par  un  accroissement  numérique 
de  ses  protégés  ou  par  de  nouvelles  améliorations,  elle  attend 
encore  un  nombre  suffisant  de  souscriptions  régulières,  un  local 
convenable  (1). 

La  Société  de  protection  ayant  fait  remettre,  par  les  soins  de 
son  secrétaire  à  trois  enfants  méritants  un  livret  de  20  fr.,  et 
deux  de  10  fr.,  dans  la  Distribution  semestrielle  des  récom- 
penses aux  petits  ramoneurs  et  fumistes,  qui  a  eu  lieu  le  25 
février,  nous  croyons  devoir  reproduire  la  lettre  suivante  qui 
nous  a  été  adressée  par  le  Directeur  de  l'OEuvre  : 

«  Monsieur  le  Secrétaire, 

Je  vous  remercie  de  nouveau  de  l'honneur  que  vous  avez  bien 
voulu  faire  à  nos  petits  rauioneurs  et  à  nos  jeunes  fumistes  en  assis- 
tant à  notre  distribution  de  prix  et  des  encouragements  effectifs  que 
vous  leur  avez  donnés,  au  nom  de  la  Société  de  protection  des  apprentis. 

Ces  encouragements.  Monsieur  le  Secrétaire,  étaient  aussi  une 
récompense  justifiée  par  les  mérites  des  trois  élus.  Ils  n'étaient  même 
pas  les  seuls  candidats  à  une  distinction  si  flatteuse,  et  j'ai  été 
vraiment  embarrassé  pour  faire  le  choix  des  sujets  auxquels  les  trois 
livrets  allaient  êlre  appliqués.  Auguste  Lacombe,  Jules  Faucher, 
Antoine  Héritier  avaient  aussi  des  titres  très-sérieux.  Enfin  j'ai  dû 
me  déterminer  par  la  considération  du  plus  grand  nombre  de  points, 
dans  chaque  section,  et  par  celle  des  circonstances  particulières  qui 
relèvent  le  mérite  des  trois  lauréats. 

Pierre  Crozemarie,  auquel  a  été  décerné  le  prix  de  20  francs, 
appartient  à  la  catégorie  des  ramoneurs  qui  ne  passent  à  Paris  qu'une 
partie  de  l'année.  Il  est  arrivé  avec  son  père  à  la  fin  de  septembre, 
et  malgré  l'urgence  des  travaux  du  ramonage,  il  est  venu  à  l'école, 
dès  la  rentrée,  toujours  conduit  par  son  père,  et  il  s'est  fait  remar- 
quer, comme  les  deux  années  précédentes,  par  sa  bonne  tenue,  sa 
docilité  et  son  application.  (Né  en  1863.) 

Gustave  Barthomeuf  (né  en  1863)  fréquente  encore  l'école  du  jour, 
mais  je  n'ai  pas  hésité  à  le  présenter  à  la  Société  de  protection  à 

(1)  Sadresset  ()Oiir  les  renseiguemenls  et  les  dons  : 
Au  R.  P.  Plainemaison,  directeur  de  l'Œuvre,  rue  Lhomond,  18; 
A  M.  le  comte  Hdmbert  de  Montlaur,  président,  rue  du  Bac,  44; 
Ou  à  M.  Gaston  dk  Senneville,  trésorier,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain, 
52. 


—  165  — 

cause  de  la  situation  particulière  où  il  se  trouve.  Son  père  habite 
depuis  douze  ans  une  maison  de  santé  et  ne  peut  être  d'aucun  secours 
à  sa  famille.  Sa  mère  a  voulu  se  priver,  cette  année  encore,  du 
travail  de  son  enfant,  afin  qu'il  pût  continuer  à  s'insiruire.  Gustave 
Brathomeuf  répond  à  ces  soins  maternels  par  son  obéissance,  son 
affection  et  son  travail.  Le  jeudi,  dès  qu'il  a  terminé  ses  devoirs  de 
classe,  il  se  livre  à  quelques  travaux  pour  lesquels  il  reçoit  une 
gratification,  et  il  s'empresse  de  l'apporter  à  sa  mère  pour  l'aider  à 
supporter  les  charges  du  ménage,  charges  bien  lourdes  pour  une 
simple  ouvrière,  et  aggravées  encore  cette  année  par  plusieurs  mois 
de  maladie. 

Pierre  Roijal  (né  en  18.^9)  est  l'un  des  soutiens  principaux  de  sa 
famille.  Malgré  sa  frêle  constitution,  il  travaille  constamment  pour 
seconder  son  père,  nourrir  et  soigner  sa  mère  malade  depuis  plus  de 
quatre  ans,  élever  ses  jeunes  sœurs.  Nous  avons  dû  le  dispenser  de 
l'école  du  soir  pendant  les  travaux  de  l'hiver,  parce  que  nous  crai- 
gnions de  le  voir  succomber  lui-même  à  une  fatigue  excessive.  Mais 
dès  le  lendemain  de  la  distribution  des  prix,  il  se  présentait  de  lui 
même  à  la  classe,  et  laisait  instance  pour  y  être  admis,  disant  qu'il 
se  sentait  assez  fort  pour  venir  y  étudier.  Je  l'ai  déjà  récompensé  de 
sa  bonne  volonté  en  lui  remettant  l'atlas  et  la  géographie  illustrée 
que  ses  camarades  assidus  à  la  classe  du  soir  avaient  reçus  en  prix. 

Voilà,  Monsieur  le  Secrétaire,  la  partie  de  notre  tableau  d'honneur 
qui  vous  intéresse  particulièrement.  Il  vous  est  facile  de  rattacher 
cette  partie  au  tout,  puisque  vous  avez  vu  notre  nombreuse  famille  et 
ses  membres  de  tout  âge,  depuis  nos  bébés  de  sept  ans  jusqu'à  nos 
hommes  mêmes  et  notre  vieillard  octogénaire.. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire,  avec  l'expression  de  ma 
reconnaissance,  etc. 

E.  Plainemaison,  S.  J.  » 


REVUE  DE  L'ETRANGER. 

ALLEMAGNE.  —  Le  Service.de  V inspection.  —  Nous  reprodui- 
sons le  Résumé  sommaire  des  rapports  des  Inspecteurs  divi- 
sionnaires de  Berlin,  Poméranie,  province  de  Saxe  et  Prusse 
rhénane,  traduit  de  l'allemand  et  présenté  à  Y  Association  pour 
prévenir  les  accidents  de  machines  de  Mulhouse  par  M.  G.  Ziegler, 
membre  de  cette  association  (1). 


(1)  Nous  devons  cette  obligeante  communication  à  notre  honoré  vice-pré- 
sident M.  Engel-Dollfus. 
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—  L'Inspecteur  de  Berlin  constate  un  progrès  sensible  dans  rétablis- 
sement de  mesures  préventives  et  l'attribue  aux  fréquents  rapports 
qu'il  a  avec  les  directeurs  des  usmes;  mais  il  se  plaint  de  la  négli- 
gence que  montrent  les  patrons  dans  l'affichage  des  règlements. 

Il  se  plaint  plus  encore  de  la  mauvaise  volonté  des  ouvriers  dans 
l'observance  des  règlements  établis,  et  de  la  trop  grande  confiance 
dans  leur  propre  habileté  à  éviter  le  danger. 

Il  recommande  l'introduction  dans  toutes  les  usines  de  règlements 
sévères. 

Mais  il  est  encore  indécis  sur  la  forme  à  donner  à  ces  règlements, 
parce  qu'il  trouve  de  la  résistance  de  la  part  des  patrons  des  usines 
où  ceux-ci  travaillent  avec  leurs  ouvriers,  et  beaucoup  de  facilité  chez 
les  patrons  qui  ont  des  usines  dirigées  par  des  subalternes;  dans 
celles-ci,  la  responsabilité  des  chefs  d'usine  serait  à  couvert  par  l'affi- 
chage des  règlements. 

H  désire  que  l'Inspecteur  ait  le  droit  d'afficher  les  règlements  signés 
par  lui  dans  les  usines  oîi  le  danger  existe,  et  en  même  temj  s  il 
promet  de  mettre  à  côté  du  règlement  les  moyens  préventifs  spéciaux. 

Il  se  plaint  du  peu  de  stabilité  de  l'ouvrier  dans  les  usines  et  voit 
dans  le  changement  continuel  du  personnel  un  inconvénient  grave 
pour  l'observance  des  règlements. 

Il  se  plaint  de  l'absence  de  moyens  sûrs  pour  connaître  les  acci- 
dents, et  demande  que  les  propriétaires  d'usines  soient  tenus  de  dé- 
clarer dans  un  délai  rapproché,  à  la  police  ou  aux  autorités  de  la 
commune  tous  les  accidents,  afin  de  pouvoir  produire  au  bout  de 
l'année  une  statistique  exacte  de  tous  les  genres  d'accidents. 

—  L'Inspecteur  de  Iq  Poméranie  fait  à  peu  près  les  mêmes  réflexions 
que  l'Inspecteur  de  Berlin,  sur  le  mauvais  vouloir  des  ouvriers  pour 
l'observance  des  règlements. 

Il  se  loue  du  concours  bienveillant  des  patrons  ;  rend  attentif  aux 
appareils  à  vapeur  en  dehors  des  générateurs;  se  plaint  de  ce  que  ces 
appareils  échappent  au  contrôle  des  Inspecteurs  des  chaudières  à  va- 
peur et  parle  de  l'influence  pernicieuse  des  émanations  de  vapeur  ou 
poussières  malsaines  répandues  souvent  dans  les  locaux  où  travail- 
lent une  quantité  d'ouvriers.  Il  demande  des  conférences  répétées  pour 
les  Inspecteurs  des  diverses  provinoes. 

Il  demande  que  les  patrons  soient  tenus  de  déclarer  à  la  police  tous 
les  accidents;  et  il  termine  par  un  tableau  intéressant  groupant  les 
accidents  par  catégorie  de  machines. 

Le  plus  grand  nombre  d'accidents  est  signalé  pour  scies  circulaires, 
transmissions  mal  couvertes,  et  ateliers  mal  aérés. 

—  L'Inspecteur  de  la  province  de  Saxe  (Erfurth,  Prusse)  se  félicite 
du  concours  des  fabricants  et  des  agents  du  gouvernement,  et  surtout 
de  la  police  dans  les  établissements  des  petites  villes. 
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Les  accidents  dans  son  district  sont  les  plus  fréquents  par  le  fait 
des  monte-charges  et  des  transmissions  mal  établis. 

Grande  négligence  dans  les  fabriques  d'allumettes  chimiques;  peu 
de  précautions  pour  l'aérage  de  ces  usines. 

Très-grand  nombre  d'enfants  employés  et  entassés  dans  ces  mêmes 
fabriques;  ainsi,  dans  une  seule  usine,  sur  168  ouvriers  il  y  a  120 
enfants  dont  94  au-dessous  de  14  ans. 

Conclut  à  la  demande  de  l'intervention  du  gouvernement  pour 
l'établissement  de  règlements  sévères. 

—  L'inspecteur  de  Cologne,  Coblentz  et  Trêves  s'est  occupé  de  quel- 
ques industries  spéciales  et  ne  parle  pas  de  grandes  usines. 

11  s'occupe  de  moyens  préventifs  dans  les  fabriques,  et  s'attache 
principalement  aux  moteurs,  transmissions,  scies  circulaires. 

Il  demande  qu'on  établisse  des  systèmes  d'aérage  dans  les  fabriques 
de  tabac  et  dans  les  usines  qui  broient  les  couleurs. 

Il  prêche  la  suppression  du  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans 
les  usines  qui  emploient  l'acide  sulfureux  pour  le  blanchiment  des 
matières  organiques,  et  la  suppression  du  travail  des  enfants  dans  les 
grands  fours  à  briques,  dont  le  chauffage  se  pratique  par  des  soupi- 
raux placés  au-dessus  des  fours. 

Il  demande  la  coopération  de  la  police  pour  les  visites  à  faire  dans 
les  usines  et  l'afTichage  des  règlements. 

Il  demande,  comme  à  Berlin,  l'établissement  d'une  statistique  régu- 
lièrement faite  par  les  autorités,  de  tous  les  accidents  de  fabrique. 

—  Prusse.  —  Les  Écoles  de  fabriques  spéciales.  —  Nous 
détachons  du  Rapport  sur  l'origine,  le  développement  et  le  fonc- 
tionnement de  i8M  à  4876  de  V Association  générale  pour  le  bien 
des  Classes  ouvrières  à  Berlin,  le  passage  suivant  : 

«  Les  Écoles  de  fabriques  spéciales,  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  13 
mai  1833,  donnent  aux  enfants  employés  dans  les  fabriques  une  cer- 
taine instruction,  n'ont  pas  amené  de  résultat  satisfaisant,  parce 
que  les  enfants  qui  y  sont  envoyés  n'adoptent  que  trop  facilement 
des  opinions  prolétaires.  Toutefois,  entre  les  mains  d'un  fabricant 
humain  et  bon,  elles  peuvent  remplir  leur  mission.  » 

BELGIQUE.  — Le  Travail  des  enfants  et  des  femmes  au  Congrès 
de  Bruxelles.  —  Nous  extrayons  ce  qui  suit  du  rapport  de 
M.  Dolon,  l'un  des  délégués  du  Syndicat  général  au  Congrès  de 
Bruxelles. 

«  Les  questions  sur  l'examen  desquelles  s'est  portée  l'attention  de 
notre  section  d'économie  sociale  sont  au  nombre  de  neuf. 

Trois  de  ces  questions  intéressaient  plus  particulièrement    notre 


—  168  — 

association;  c'est  à  leur  étude  que  nous  nous  sommes  spécialement 
arrêtés. 

La  première  des  trois  questions,  celle  du  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  les  manufactures  et  dans  les  mines,  présente  aux 
méditations  des  philanthropes  un  champ  des  plus  vastes.  Depuis  le 
développement  considérable  de  l'industrie,  tous  les  gouvernements 
ont  cherché  à  limiter  la  mesure  des  travaux  que  l'on  peut  demander 
à  la  femme  et  à  l'enfant;  mais,  à  ce  qu'il  semble,  plus  les  efforts  de 
l'administration  sont  énergiques  et  persévérants,  plus  les  moyens 
protecteurs  se  multiplient,  plus  aussi  les  difficultés  surgissent  de 
toutes  parts,  et  plus  s'accentue  la  résistance  à  la  protection.  Ce  peu 
de  succès  des  moyens  répressifs  employés  jusqu'à  ce  jour  doit  être 
attribué  à  deux  causes  principales  :  le  produit  trop  peu  rémunéra- 
teur de  certains  travaux  qui  conviennent  plus  spécialement  aux 
femmes  et  aux  enfants,  et  la  difficulté  d'allier  l'emploi  des  moyens 
répressifs  avec  le  respect  dû  à  la  liberté  du  travail. 

La  France  peut  s'enorgueillir  d'être,  en  cette  matière,  la  plus  avancée 
sur  la  voie  du  progrès. 

Depuis  Colbert,  le  premier  homme  d'État  qui  ait  pris  à  cœur  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  nous  avons 
vu  tous  les  jours  se  développer  les  moyens  protecteurs  de  la  vie  de 
l'ouvrier,  et  tous  les  économistes  chercher  à  diminuer  ses  charges 
et  à  augmenter  ses  ressources. 

La  sécurité  de  l'ouvrier,  de  la  femme  et  de  l'enfant  surtout,  dépend 
d'abord  des  conditions  hygiéniques  du  travail.  Aus.^i,  était-il  indis- 
pensable de  faire  une  distinction  entre  le  travail  à  la  clarté  du  jour 
dans  les  ateliers  et  les  manufactures,  et  le  travail  souterrain,  dans 
les  mines. 

Depuis  1667  jusqu'en  1793,  c'est-à-dire  pendant  plus  d'un  siècle, 
de  nombreux  édits  ont  été  promulgués  pour  régler  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures;  mais  toujours  ils 
devenaient  lettre  morte  lorsqu'il  s'agissait  de  leur  application.  L'ad- 
ministration, en  effet,  n'a  jamais  su,  pendant  celte  longue  période, 
organiser  sérieusement  les  moyens  d'exécution  et  de  contrôle.  A 
chaque  instant,  les  discussions  les  plus  violentes  s'élevaient  entre  les 
officiers  municipaux  et  les  maîtrises  ;  la  complication  des  intérêts 
opposés  embarrassait  l'autorité,  et  celle-ci  renonçait  à  faire  exécuter 
des  lois  si  difficiles,  jusqu'au  jour  où  quelque  incident  faisait  naître 
im  nouvel  édit  fatalement  destiné  à  la  même  impuissance,  parce 
qu'il  devait  produire  les  mêmes  résultats. 

En  1793,  lors  de  l'émancipation  du  travail,  les  abus  se  montrèrent 
plus  considérables  encore  et  plus  criants,  et  ils  ne  firent  qu'augmen- 
ter jusqu'en  1816.  L'industrie,  en  effet,  privée  de  bras  par  les  longues 
guerres  de  la  République  et  de  l'Empire,  cherchait  de  tous  côtés  les 
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moyens  de   répondre  aux  nécessités   imposées   par  les   besoins   du 
moment. 

Les  lois  du  Consulat  de  1802  restaient  inefficaces  devant  les 
nécessités  de  production;  les  localités  étaient  mal  choisies  pour 
l'établissement  des  manufactures,  les  conditions  hygiéniques  de  ces 
manufactures  aussi  mauvaises  que  possible.  Bref,  la  protection 
dont  le  gouvernement  voulait  entourer  la  classe  ouvrière  se  trouvait 
complètement  inefficace! 

A  cette  époque,  aussi,  se  produisait  dans  le  régime  du  travail  une 
immense  révolution  :  les  engins  mécaniques  faisaient  leur  apparition 
dans  les  ateliers,  et  c'est,  à  proprement  parler  à  cette  époque  qu'il 
faut  faire  remonter  la  naissance  du  travail  manufacturier  proprement 
dit,  du  travail  par  les  masses  agglomérées,  et  aussi  la  diminution,  si 
ce  n'est  la  mort,  du  travail  en  famille. 

Quelle  difi'érence,  en  effet,  Messieurs,  pour  la  femme,  pour  l'en- 
fant, entre  le  travail  en  famille,  le  travail  de  la  maison,  sous  l'œil 
de  l'époux  et  du  père,  et  ce  travail  en  agglomérations  nombreuses,  où 
l'intelligence  s'habitue  à  ne  répondre  qu'à  un  besoin  mécanique,  et 
où  cessent  absolument  toutes  les  conditions  de  l'hygiène  et  de  la 
morale  publique! 

En  1825,  en  1833,  en  1844,  de  nouvelles  lois  ont  cherché  un  remède 
au  mal.  Leur  application  a  été  incomplète  et  de  courte  durée. 

Pendant  cette  période,  la  mécanique,  sollicitée  par  les  besoins  tou 
jours  croissants,  et  surtout  par  la  nécessité  de  produire  à  bon  marché, 
faisait  de  nouveaux  progrès,  et  le  travail  dans  les  manufactures 
devenait  de  plus  en  plus  important.  Malgré  les  crises  effrayantes  de 
1837,  qui  montrèrent  l'ouvrier  sédentaire  cultivant  ses  champs  qu'il 
n'avait  pas  abandonnés,  pendant  que  l'ouvrier  de  fabrique  était  obligé 
de  mendier  son  pain,  l'état  de  choses  resta  le  même,  et  devant  l'im- 
puissance du  gouvernement,  les  patrons  s'efforcèrent  de  plier  leurs 
ouvriers  à  des  règlements  d'où  dépendait  leur  avenir,  puisque  c'était 
leur  vie,  celle  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  que  l'on  voulait 
protéger. 

Les  résultats  ont  été  longs  à  obtenir,  mais  le  bien  que  l'on  a  réa- 
lisé promet  d'être  durable  :  l'efficacité  des  moyens  employés  ne  peut 
qu'augmenter  avec  le  temps.  L'administration  a  secondé  les  patrons 
dans  leurs  efforts,  et,  comprenant  son  devoir  en  même  temps  que  la 
difficulté  de  son  intervention,  elle  a  su  agir  sans  rigueur  et  sans 
blesser  aucun  intérêt.  Son  immixtion  s'est  produite  par  la  consulta- 
tion de  ce  que  l'on  peut  appeler  une  vaste  enquête  faite  par  l'industrie 
elle-même,  et  par  la  loi  de  1874,  qui^ règle  le  travail  dans  les  manu- 
factures, et  le  travail  dans  les  mines. 

Cette  loi  interdit  complètement  les  travaux  souterrains  aux  femmes 
et  aux  filles.  La  solution  est  radicale,  mais   elle  était  indispensable. 
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Comme  l'a  dit  un  orateur  belge,  le  savant  docteur  Boens,  ce  travail 
des  femmes  et  des  filles  n'apporte  aucune  économie  dans  la  produc- 
tion, il  n'engendre  que  le  vice  et  la  débauche.  Je  ne  puis  dans  ce 
rapport  vous  faire  part,  Messieurs,  des  statistiques  produites  par 
l'orateur  :  qu'il  me  suffise  de  vous  dire  qu'elles  sont  effrayantes  à  la 
honte  de  l'humanité. 

Dans  les  manufactures,  dit  M.  Ilavard  dans  son  brillant  examen 
de  la  législation  française,  la  loi  protège  l'enfant  jusqu'à  seize  ans, 
les  filles  jusqu'à  leur  majorité.  Jusqu'à  douze  ans  pour  certaines  in- 
dustries, dix  pour  certaines  autres,  l'enfant  ne  peut  entrer  à  l'atelier, 
et  encore  faut-il  qu'il  sache  lire,  écrire  et  compter.  On  peut,  il  est 
vrai,  employer  l'enfant  ignorant,  mais  à  la  condition  de  l'envoyer 
deux  heures  par  jour  à  l'école. 

C'est,  en  effet,  beaucoup  en  vue  de  l'instruction  qu'il  est  nécessaire 
de  réglementer  le  travail  des  enfants. 

A  Liège,  un  des  centres  les  plus  industriels  de  la  Belgique,  le  tra- 
vail, dit  M.  Micha,  est  réglementé  à  ce  point  de  vue  pour  les  enfants. 
Quant  aux  femmes,  elles  n'y  travaillent  plus  au  fond  des  mines,  mais 
on  leur  laisse  la  liberté  de  travailler  au  dehors.  Depuis  quinze  ans, 
les  progrès  de  l'instruction  vont  en  croissant  :  l'on  remarque  que  les 
femmes  instruites  se  marient  plus  facilement  que  les  autres,  ce  qui 
fait  spirituellement  dire  par  les  patrons  à  leurs  ouvrières,  «  qu'on 
trouve  tout  dans  les  livres,  même  des  maris.  y> 

En  Angleterre,  la  question  est  encore  à  l'étude.  L'orateur,  M.  Wil- 
lisburn,  a  exposé  les  vues  des  ouvriers  anglais  sur  ce  sujet.  Il  reven- 
dique pour  l'ouvrier  l'entière  liberté  du  travail,  et  ne  veut  pas  qu'une 
réglementation  puisse  empêcher  une  femme  ou  une  fille  de  gagner 
son  pain. 

En  Espagne,  on  n'est  point  partisan  de  l'intervention  de  l'État 
dans  les  affaires  de  l'industrie,  et  M.  Carreras,  sous  l'empire  de  cette 
idée,  a  examiné  la  législation  de  tous  les  pays  d'Europe.  La  législation 
anglaise  lui  prouve  l'inefficacité  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics 
en  la  matière.  «  La  succession  de  toutes  les  lois  faites  jusqu'à  ce  jour, 
dit-il,  prouve  leur  peu  d'efficacité.  Si  la  loi  française  de  1874  réussit 
mieux,  ce  sera  grâce  à  l'appui  des  patrons  et  des  fabricants.  Il  y  a 
tout  à  faire  pour  les  enfants,  mais  c'est  à  la  société,  c'est  aux  patrons 
à  le  faire,  c'est  à  la  propagande  à  le  leur  recommander,  en  leur  recom- 
mandant surtout  le  soin  de  l'instruction.  » 

Enfin  le  baron  Mackay  a  terminé  l'étude  de  cette  question  par 
l'exposé  de  la  législation  hollandaise,  qui  interdit  le  travail  industriel 
del'enfant  jusqu'à  douze  ans,  dans  les  villes,  et  réserve  la  question  pour 
les  campagnes.  Il  ajoute  que  la  Chambre  des  Pays-Bas  n'a  pas  encore 
adopté  l'enseignement  obhgatoire,  faute  d'un  personnel  suffisant.  » 
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ITALIE.  —  De  la  condition  des  enfants  employés  dans  les  fabri- 
ques. —  On  écrit  de  Rome  aux  États-Unis  d'Europe  : 

«  Tl  y  a  quelque  temps,  le  ministre  des  travaux  publics  avait  nommé 
une  commission  chargée  de  faire  une  enquête  et  de  présenter  un 
rapport  sur  la  condition  des  enfants  employés  dans  les  fabriques.  A 
ce  sujet,  la  Société  des  typographes  italiens  a  remis  dans  les  mains 
de  ladite  commission  un  mémoire  demandant  : 

l»  Que  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  ne  soient  pas,  sauf 
exception,  admis  à  travailler  dans  les  grandes  usines  où  leurs  forces 
s'épuisent  avant  leur  développement; 

2°  Que  la  durée  du  travail  pour  enfants  admis  ne  dépasse  pas 
huit  heures  par  jour,  ou,  par  exception,  dix  en  moyenne,  avec  une 
heure  de  repos  à  chaque  reprise; 

3°  Que  le  travail  de  nuit  et  de  dimanche  soit  interdit  aux  enfants 
au  moin"B  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans; 

A°  Que  l'horaire  soit  fixé  de  façon  à  permettre  aux  enfants  de  pro- 
fiter des  écoles  du  soir  où  l'on  enseigne  les  langues,  le  dessin,  etc. 

MM.  Luzzatti,  Fano  et  Boselli,  rapporteurs  de  la  commission  gou- 
vernementale, ont  promis  de  donner  leur  appui  à  ces  légitimes 
réclamations.  » 

SUÈDE.  —  Travail  des  enfants.  —  Nous  empruntons  au 
Rapport  sur  VHygiène,  le  Sauvetage  et  la  condition  des  classes 
ouvrières  en  Suède,  rédigé  par  ordre  du  Comité  suédois  à  l'Ex- 
position de  Bruxelles,  en  4876,  par  le  Docteur  Otto  Printzskôld, 
secrétaire  du  Comité,  les  lignes  suivantes  : 

«  A  l'égard  du  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  et  les  industries, 
la  loi  prescrit  qu'ils  ne  peuvent  y  être  reçus  avant  l'âge  de  12  ans. 
—  L'insuffisance  de  cette  disposition  ayant  été  reconnue,  la  Diète 
de  1875  signala  au  gouvernement  l'opportunité  de  prescriptions 
rigoureuses  sur  la  somme  d'instruction  que  les  enfants  devaient 
posséder  avant  leur  admission  dans  les  fabriques  et  les  industries,  et 
de  la  réduction  du  temps  de  travail  d'après  une  norme  basée  sur 
l'âge  des  enfants.  La  Diète  demanda  en  conséquence  au  gouverne- 
ment de  faire  rédiger  par  des  hommes  compétents  une  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  fabriques,  et  sur  la 
surveillance  nécessaire  à  cet  effet.  y> 


CHRONIQUE 


Conseil  municipal  de  Paris  (Séance  du  ^^r  j^ars  /S77).  —  Sur  le 
rapport  de  M.  Asseline  est  adopté  un  projet  de  vœu  pour  qu'il  soit 
créé  à  Paris  une  École  d'apprentissage  des  arts  de  précision. 
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—  De  i/Enseignement  des  Arts  du  Dessin,  Conférence  de  M.  Viol- 
let-le-Duc  faite  à  V  Union  centrale  des  Beaux- Arts  appliqués  à  l'industrie. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Le  temps  est  venu  où  l'opinion  publique  pense,  avec  raison,  que 
le  dessin  n'est  plus  un  art  d'agrément,  que  ce  n'est  plus  un  passe- 
temps  seulement  pour  les  oisifs,  mais  que  le  dessin  est,  nécessaire- 
ment, de  par  la  force  des' choses,  un  des  moyens  de  communiquer 
sa  pensée  et  de  l'exprimer  vis-à-vis  de  ses  semblables. 

Pendant  longtemps,  comme  vous  le  savez,  le  dessin  a  été  considéré 
comme  le  premier  dagré  que  les  artistes  devaient  franchir  pour  pou- 
voir arriver  au  dernier  développement  des  expressions  de  l'art.  Cette 
opinion  a  été  partagée,  et  elle  l'est  encore,  par  certains  esprits  ;  mais 
elle  n'est  pas  exacte,  en  ce  que  toute  personne  tjui  se  destine  à  quel- 
que carrière  que  ce  soit  homme  ou  femme,  doit  être  appelée  à  se 
servir  du  dessin,  comme  on  est  obligé  de  savoir  écrire  et  lire,  comme 
on  est  obligé  de  savoir  l'arithmétique,  et  de  posséder  certaines  con- 
naissances usuelles  dont  il  est  impossible  de  se  passer  dans  l'état 
civilisé  oîi  nous  vivons. 

Le  dessin,  compris  comme  je  viens  de  le  dire,  fait  nécessairement 
partie  de  l'enseignement  obligatoire,  si  jamais  il  est  installé  chez 
nous,  ce  que  nous  osons  espérer.  Et  alors  on  ne  se  passera  pas  plus 
de  dessiner  que  de  lire  ou  d'écrire. 

Et,  en  effet,  le  dessin  est  un  des  moyens  les  plus  rapides  de  com- 
muniquer la  pensée  et,  en  même  temps,  un  des  plus  sûrs.  On  peut 
se  tromper  sur  la  description  d'un  chemin  faite  au  moyen  de  l'é- 
criture, sur  la  description  d'un  lieu  faite  par  la  parole  :  il  est  impos- 
sible de  se  tromper  sur  la  direction  d'un  chemin  ou  sur  des  dispo- 
sitions d'une  localité  dessinés,  ou  çncore  sur  la  signification  d'un 
objet  dont  les  linéaments  vous  sont  fournis  par  le  dessin. 

11  y  a  donc  là,  je  le  répète,  un  langage  nécessaire  que  tout  le 
monde  doit  pratiquer  quelle  que  soit  la  position  sociale;  qu'on  soit 
un  travailleur  manuel,  un  ouvrier,  ou  qu'on  suive  une  carrière  plus 
élevée,  le  dessin  est  une  nécessilé  qui  s'impose  à  tous. 

Je  vous  citerai  un  exemple.  Tous,  malheureusement,  nous  avons 
eu  des  procès,  nous  savons  très-bien  que  ces  procès  se  résolvent 
devant  une  magistrature  parfaitement  éclairée,  l'une  des  plus  éclairées 
en  Europe,  devant  une  magistrature  qui  impose  à  tous  le  respect. 
Cependant  les  juges  ne  peuvent  juger  qu'avec  leurs  connaissances.  Et, 
lorqu'il  s'agit  d'une  question  de  mitoyenneté,  par  exemple,  où  le  dessin 
entre  pour  quelque  chose,  ou  d'une  question  de  délimitation  de  pro- 
priété, des  plans  sont  présentés  au  tribunal,  des  élévations,  des 
coupes,  —  s'il  s'agit  de  propriétés  bâties.  Eh  bien,  je  dois  dire  que 
les  avocats,  aussi  bien  que  les  juges,  pour  la  plupart,  sont  incapables 
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de  lire  un  plan.  Que  font-ils  ?  Les  juges  nomment  des  experts,  les- 
quels jugent  de  très-bonne  foi,  mais  peut-être  un  peu  avec  leurs 
préventions  ou  leurs  passions.  Les  experts  ne  sont  pas  des  magistrats. 
Ils  doivent  leurs  appréciations  ou  leur  avis  au  tribunal  qui,  néces- 
sairement, ne  peut  décider  autrement  que  ne  l'ont  l'ait  les  experts.  Le 
tribunal  peut-il  faire  autrement  ?  Non.  Évidemment  il  doit  s'en  rap- 
porter aux  experts  qu'il  a  nommés. 

Cet  état  de  choses  est  fâcheux,  et  il  serait  désirable  que  les  magis- 
trats, et  les  avocats  des  parties  aussi  bien  que  tous  les  concitoyens 
eussent  une  connaissance  assez  complote  du  dessin  pour  pouvoir  lire 
et  comprendre  un  plan,  reconnaître  la  situation  d'une  localité  figurée 
sur  le  papier  et  être  en  mesure,  alors,  de  juger  par  eux-mêmes,  en 
connaissance  de  cause. 

Je  viens  de  parler  d'une  carrière  qui,  au  premier  abord,  semble 
étrangère  à  l'art  du  dessin,  et  cependant  vous  voyez  qu'il  ne  lui 
serait  pas  inutile  d'en  connaître  les  éléments. 

Prenons  maintenant  l'art  militaire.  Il  est  évident,  aujourd'hui 
surlout  que  la  guerre  est  devenue  une  science  encore  plus  qu'un 
acte  de  force  et  de  bravoure  personnelle,  il  est  évident,  dis-je,  qu'il 
est  impossible  aujourd'hui  de  faire  la  guerre  sans  savoir  lire  une 
carte.  Or,  pour  Ure  une  carte,  il  faut  savoir  le  dessin,  il  faut  l'avoir 
pratiqué.  Et  je  mets  en  fait  que  les  personnes  qui  prétendent  lire  une 
carte,  sans  avoir  jamais  fait  de  topographie,  ne  la  lisent  qu'imparfai- 
tement, car  il  faut  pour  la  lire,  comprendre  un  figuré  graphique. 

Je  n'insiste  pas.  Il  y  a  là  un  langage  nouveau  que  nous  pouvons 
saisir,  qui  peut  s'approprier  à  tous  nos  besoins,  et  qui  doit  faciliter 
nos  moyens  de  communication  dans  tous  nos  rapports  sociaux. 

Je  parle  ici  du  dessin  comme  d'un  langage  et  non  pas  au  point 
de  vue  de  l'art.  Les  artistes  se  forment  sans  nous  autres  :  ils  se  déve- 
loppent malgré  nous  et,  souvent,  malgré  l'opposition  qu'ils  rencon- 
trent dans  leur  famille.  Un  enfant  né  artiste  le  devient  quand  même, 
malgré  tous  les  obstacles.  Il  s'agit  en  ce  moment  du  dessin  pour 
tout  le  monde,  et  c'est  à  tout  le  monde  que  l'enseignement  du  dessin 
s'adresse,  en  fin  de  compte. 

Eh  bien.  Mesdames  et  Messieurs,  jusqu'à  présent  cet  enseignement 
du  dessin  a  été  pratiqué  toujours  avec  celte  idée  de  former  des  artistes, 
à  divers  degrés,  il  est  vrai,  et  il  n'a  pas  été  enseigné  connne  un  lan- 
gage qui  permet  de  communiquer  ses  pensées,  de  représenter  les 
choses  qu'on  a  vues  et  qu'on  veut  faire  comprendre  aux  autres.  Per- 
mettez-moi une  comparaison. 

Il  est  évident  que  la  musique,  par  exemple,  est  un  art  placé  dans 
d'autres  conditions  que  celles  faites  à  l'art  du  dessin.  La  mui'ique  ne 
souffre  pas  la  médiocrité.  Si  vous  entendez  un  morceau  de  musique 
mal  chanté  ou  mal  exécuté,  il  est  certain  que  vous  préférez  ne  pas 
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entendre  de  musique.  Il  faut  qu'on  nous  fasse  de  bonne  musique  ou 
bien  il  n'en  faut  pas  du  tout. 

Nous  ne  pouvons  pas  obliger  un  artiste  musicien  à  exécuter  en 
perfection  un  morceau  de  musique;  mais,  s'il  l'exécute  mal,  nous 
pouvons  nous  retirer,  car  nous  ne  trouvons  aucun  plaisir,  aucun 
avantage  à  entendre  mal  jouer  d'un  instrument  ou  chanter  d'une 
manière  désagréable. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  avec  le  dessin.  Il  s'agit  d'un  art  po- 
sitif, qu'on  peut  exercer  d'une  manière  médiocre,  mais  encore  utile. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  de  s'élever  autant,  dans  l'art  du 
dessin,  que  peut  l'être  un  artiste  qui  toute  sa  vie  a  su  représenter 
fidèlement  les  objets  placés  sous  ses  yeux.  11  suffit  que  vous  puissiez 
communiquer  vos  idées  à  ceux  qui  vous  entourent.  La  médiocrité, 
dans  ces  conditions  est  fâcheuse,  c'est  vrai,  mais  elle  est  encore  d'une 
grande  utilité.  Car,  entin,  de  ce  que  vous  n'écrivez  pas  comme  Bos- 
suet  ou  comme  Pascal,  vous  n'en  écrivez  pas  moins  de  manière  à 
vous  faire  comprendre  de  vos  semblables,  c'est-à-dire  d'une  manière 
très-utile,  et  c'est  tout  ce  qu'on  demande.  Tant  mieux  pour  ceux  qui 
écrivent  avec  élégance,  pureté  et  charme,  tant  mieux  pour  ceux  qui 
dessinent  d'une  manière  agréable  et  intelligente;  mais,  encore  une 
fois,  la  première  question  est  de  savoir  écrire  et  de  communiquer  sa 
pensée  sur  le  papier  au  moyen  de  l'écriture.  Aujourd'hui  nos  efforts 
doivent  tendre  à  donner  à  tous  cet  enseignement  qui  fait  que  vous 
pouvez,  à  l'aide  de  quelques  linéaments,  faire  pénétrer  votre  pensée 
dans  l'esprit  des  autres. 

Un  autre  avantage  du  dessin,  c'est  qu'il  donne  l'habitude  de  voir. 
Quand  on  a  de  bons  yeux,  tout  le  monde  regarde;  mais,  je  le  dirai, 
tout  le  monde  ne  voit  pas.  Voir  et  regarder  sont  deux  choses  diffé- 
rentes. Vous  marchez,  vous  avez  un  objet  devant  vous,  il  vous  fait 
obstacle,  vous  l'évitez  nécessairement.  Vous  avez  aperçu  cet  obstacle, 
mais  vous  ne  l'avez  pas  vu,  vous  ne  vous  le  rappelez  pas.  Vous  ne 
savez  pas  en  quoi  il  consiste.  La  vue  vous  a  servi  uniquement  pour 
votre  besoin  du  moment. 

Mais  si,  par  la  pratique  du  dessin,  vous  avez  pris  l'habitude  de 
voir,  l'objet  que  vous  avez  vu  une  première  fois  reste  dans  votre 
esprit;  vous  savez  en  quoi  il  consiste  et,  le  jour  oîi  on  vous  en  par- 
lera, vous  pourrez  indiquer  sa  forme,  sa  couleur.  C'est-à-dire  que  la 
faculté  de  l'observation,  cette  faculté  si  précieuse,  si  nécessaire,  aura 
été  développée  en  vous  par  l'étude  du  dessin. 

Le  dessin  a  donc  ces  deux  avantages  :  d'abord  de  permettre  de 
communiquer  sa  pensée  sur  le  papier  et,  ensuite,  de  donner  à  l'es- 
prit l'habitude  de  l'observation,  utile  en  toutes  circonstances,  car  c'est 
par  l'observation  que  nous  formons  le  jugement.  Le  jugement  n'est 
autre  chose  qu'une  réunion   d'observations.  Pour  que  le  jugement 
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se  forme  chez  un  homme,  il  faut  qu'il  ait  beaucoup  observé.  Donc, 
plus  vous  développez  l'observation  et  plus  vous  développez  le  juge- 
ment. 

11  y  a  donc  avantage  à  faire  qu'en  apprenant  à  dessiner  aux  jeunes 
gens,  vous  leur  donniez  cette  habitude  de  l'observation,  sans  laquelle 
l'étude  du  dessin  est  complètement  inutile,  sans  laquelle  elle  n'est 
qu'un  mécanisme  de  la  main  qui  n'aboutit  à  rien. 

Les  enfants  sont  curieux.  La  nature,  heureusement,  les  a  doués  de 
curiosité.  Ils  apprennent  tout  par  Tcxpérience  et  par  l'observation. 
C'est  ainsi  qu'ils  se  rendent  compte  des  distances  où  ils  sont  des 
objets,  de  la  qualité  des  corps;  s'ils  sont  mous  ou  durs,  froids  ou 
chauds.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  à  un  enfant  n'est  rien  auprès  de 
l'expérience  qu'il  acquiert  par  l'observation  quotidienne.  H  y  a  dans 
le  cerveau  enfantin  une  foule  de  qualités  en  germe  et,  tout  d'abord, 
la  curiosité  qu'il  faut  développer  et  diriger,  non  pas  étouffer.  L'enfant 
étant  curieux,  il  faut  se  servir  de  ce  désir  de  connaître  :  et  nous  le 
pouvons  précisément  au  moyen  du  dessin,  mais  à  la  condition  que 
nous  présenterons  à  l'enfant  des  objets  qui  auront  pour  lui  une  signi- 
fication, des  objets  qu'il  a  l'habitude  de  voir  tous  les  jours. 

Si  nous  montrons  à  un  enfant  un  objet  qui  lui  soit  étranger,  no% 
aurons  beau  lui  dire  que  cet  objet  est  très-beau,  qu'il  mérite  d'être 
regardé,  il  ne  comprendra  pas,  et  il  préférera  aller  jouer  aux  billes 
ou  à  la  toupie. 

Mais  si  nous  montrons  à  l'enfant  un  objet  dont  il  connaît  la  forme, 
la  couleur,  si  nous  lui  montrons  comment  il  peut  le  traduire  ou  le 
reproduire  sur  le  papier,  nous  développons  chez  cet  enfant  un  sen- 
timent d'observation  impossible  à  faire  naître  si  nous  ne  lui  mettons 
sous  les  yeux  que  dès  modèles  graphiques,  lesquels,  la  plupart  du 
temps,  ne  représentent  rien  à  son  esprit. 

Nous  ne  pouvons  plus,  nous  autres  professeurs  (je  dis  nous  autres 
professeurs,  parce  que  c'est  surtout  à  des  professeurs  que  ces  quel- 
ques remarques  s'adressent),  nous  figurer  ce  qu'il  y  a  dans  la  cervelle 
de  l'enfant  :  nous  ne  nous  le  rappelons  plus ,  (Sourires.)  Nous  som- 
mes convaincus  que  tel  objet  est  très-beau;  —  comment  sommes-nous 
arrivés  à  le  croire?  Par  une  longue  pratique,  par  de  longues  obser- 
vations, de  longues  expériences.  Or,  je  suppose  que  cet  objet,  qui 
pour  nous  est  très-beau,  est  en  même  temps  très-simple;  nous  le 
plaçons  sous  les  yeux  de  l'enfant  pour  le  lui  faire  dessiner.  Eh  bien, 
pour  l'enfant,  cet  objet  n'est  rien.  C'est,  si  vous  voulez,  un  ornement 
ou  un  vase  qui  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qu'il  voit  tous  les  jours. 
Pour  lui  ce  n'est  ni  beau  ni  laid  :  c'est  un  objet  inconnu. 

Si  vous  présentiez  à  l'enfant  l'objet  en  ronde-bosse,  il  pourrait  com- 
prendre peut-être;  mais,  à  l'aide  du  modèle  graphique,  l'enfant  ne 
comprend  pas. 
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Vous  placez  sous  les  yeux  de  l'enfant  un  modèle  graphique,  et  vous 
lui  dites  de  ledessiner.  Je  suppose  qu'il  est  arrivé,  après  plusieurs  exer- 
cices, à  pouvoir  reproduire  ce  modèle  d'une  façon  satisfaisante,  quel 
résultat  aura  été  obtenu?  Qu'aurez-vous  mis  dans  la  tête  de  l'enfant? 
L'objet  à  dessiner  ne  sera  pour  lui  qu'un  pur  assemblage  de  linéaments. 
Il  copiera  sans  comprendre,  et  son  dessin  ne  sera  pas  pour  lui  la 
représentation  d'un  objet. 

Il  faut  commencer,  dès  l'origine,  par  faire  entrer  dans  la  tête  de 
l'enfant  l'habitude  de  l'observation  des  corps  et  du  relief  de  la  chose 
avec  laquelle  il  est  en  contact  et  lui  donner  le  moyen  de  reproduire 
cette  chose.  Nous  allons  entrer  maintenant  dans  la  question  des 
méthodes. 

Il  n'est  pas  plus  difficile  à  un  enfant  de  faire  un  carré  ou  un  trian- 
gle que  de  faire  un  A  ou  un  B.  C'est  même  moins  difficile,  car  un 
triangle  ou  carré  représente  une  chose  que  l'enfant  voit  quelquefois  : 
une  table,  par  exemple,  est  de  forme  carrée  ;  tandis  qu'il  n'a  jamais 
vu  d'objet  ayant  la  forme  d'un  A  ou  d'un  B.  Les  lettres  sont,  pour 
l'enfant,  des  hiéroglyphes.  Aussi  faire  tracer  une  lettre  à  un  enfant 
esk  chose  très-difficile,  et  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'enseignement 
sî^ent  quels  etîorts  doit  faire  un  jeune  cerveau  pour  représenter  un 
signe  qu'il  ne  comprend  pas.  (Marques  d'assentiment).  Dites  à  un 
enfant  de  tracer,  sur  un  tableau,  un  carré  en  lui  expliquant  que  ce 
carré  représente  un  morceau  de  carton  ou  une  planche,  il  comprendra. 
Et  alors  s'il  est  moins  difficile  de  lui  enseigner  ce  dessin  élémentaire 
et  linéaire  que  de  lui  enseigner  l'écriture  toute  seule,  pourquoi  ne 
pas  enseigner  à  l'enfant  les  deux  choses  en  même  temps  ?  L'enfant 
n'apprend  à  lire  qu'en  deux  ou  trois  ans  ;  c'est  là  une  opération  très- 
longue;  mais,  bien  avant  qu'il  connaisse  la  signification  des  mots 
écrits,  vous  pouvez  lui  donner  des  idées  exactes,  précises  sur  les  corps 
et  sur  la  géométrie  élémentaire. 

Yous  dessinez  sur  un  tableau,  devant  un  enfant,  un  triangle;  il 
voit  ce  que  c'est. 

Vous  lui  dites  qu'un  triangle  est  composé  de  trois  lignes  égales  entre 
elles,  —  si  c'est  un  triangle  équilatéral,  —  et,  pour  faire  mieux  com- 
prendre celte  figure,  on  peut  mesurer  les  trois  côtés  du  triangle  avec 
un  petit  bâton. 
Ncus  allons  diviser  ce  triangle  équilatéral  en  quatre  triangles. 
Et  voici  que  nous  composons  un  corps  fait  avec  ces  quatre  triangles 
égaux...  une  pyramide,  (/ci  le  conférencier^  à  Vaide  de  triangles  de 
carton^  compose  la  pyramide  devant  l'assistance.) 

Donc,  vous  démontrez  à  l'enfant  que  les  figures  géométriques  servent 
à  composer  certains  corps,  lesquels  ne  sont  qu'un  assemblage  de  ces 
figures  géométriques. 
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Et  quand  l'enfant  a  vu  une  fois  cette  pyramide  faite  sous  ses  yeux, 
il  n'oubliera  jamais  la  démonstration. 

Môme  démonstration  pour  un  carré. 

Ce  sont  quatre  lignes  égales  entre  elles  qui  se  coupent  à  angle  droit. 
Vous  dites  à  l'enfant  qu'avec  six  de  ces  carrés  égaux,  vous  allez  faire 
un  cube. 

Et  l'enfant  comprend  tout  aussi  bien  le  cube  que  la  pyramide. 

Vous  développez  ainsi  peu  à  peu  son  intelligence. 

Vous  lui  montrez  un  cercle,  puis  un  autre  cercle  que  vous  placez  à 
une  certaine  distancedu  premier.  Vous  les  réunissez  ensuite  par  un  car- 
ton qui  fait  joindre  leurs  deux  surfaces  et  vous  obtenez  un  cylindre. 

Vous  voyez  que  ces  démonstrations  peuvent  entrer  dans  la  tête  de 
l'enfant  plus  facilement,  je  dirai,  que  l'alphabet. 

Il  est  donc  très-possible  de  donner  aiix  enfants  ces  premières  notions 
des  corps,  en  même  temps  qu'on  fait  pénétrer  dans  leur  cerveau  cette 
connaissance  très-difficile  des  lettres  et  de  l'assemblage  des  lettres 
pour  former  des  syllabes.  C'est  là  un  travail  bien  autrement  compli- 
qué que  n'est  cette  démonstration  du  dessin  géométrique  élémentaire 
qu'ils  n'oublieront  jamais.  "^ 

Déjà  l'enfant,  —  sans  que  vous  lui  ayez  présenté  un  modèle  des- 
siné, si  ce  n'est  ces  petits  dessins  sur  le  tableau  que  le  professeur  peut 
faire, —  déjà  l'enfant  connaît  les  corps,  et  vous  pouvez  aller  plus  loin. 
Vous  faites  des  pentagones  et  vous  lui  expliquez  les  polyèdres  et  leurs 
développements. 

Il  y  a  une  quantité  de  démonstrations  qui  exerceront  son  esprit, 
fixeront  son  sens  de  l'observation  et  développeront  chez  lui  l'envie  de 
reproduire,  avec  de  petits  morceaux  de  carton,  les  exemples  présentés 
en  classes.  Et  je  mets  en  fait  qu'avec  les  modèles  graphiques,  sur 
lesquels  des  cubes,  des  carrés,  des  sphères  sont  dessinés,  —  je  mets 
en  fait,  dis-je,  que  sur  cent  enfants,  quatre-vingt-dix  ne  comprennent 
pas  et  ne  font  que  reproduire,  comme  un  grapliomèlre,  l'objet  qu'ils 
ont  vu,  sans  se  rendre  compte  de  sa  forme. 

11  faut  provoquer  la  faculté  d'observation  chez  l'enfant  pour  qu'il 
comprenne  ce  qu'on  lui  montre.  Puis  quand  il  a  compris  la  compo- 
sition de  ces  corps,  vous  commencez  à  le  faire  dessiner.  Vous  lui 
faites  tracer  des  dessins  au  moyen  de  ces  procédés  très-simples,  expé- 
rimentés depuis  longtemps,  et  qui  font  partie  de  diverses  méthodes, 
au  moyen  de  lignes  droites  croisées,  avec  lesquelles  ils  peuvent  com 
poser  des  pavages,  des  broderies,  des  compartiments  décoratifs. 

Quand  vous  faites  tracer  à  l'enfant  un  simple  damier  composé  de 
lignes  parallèles  équidistantes  coupées  à  angle  droit  par  d'autres  lignes 
parallèles  et  remplir  certains  carrés  de  blanc  et  les  autres  de  noir, 
pour  obtenir  un  carrelage,  alors  l'enfant  aura  compris  le  parti  qu'il 
peut  tirer  de  celte  combinaison  primitive. 

12 
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Il  faut  ainsi  lui  faire  tracer  des  compartiments  de  pavage  à  l'aide 
de  coupements  de  lignes  obliques,  de  lignes  courbes;  lui  fournir  des 
papiers  quadrillés,  sur  lesquels  il  pourra  chercher  ses  combinaisons 
de  dessins,  et  celles  parmi  ces  combinaisons  qui  seront  les  meilleures, 
les  exposer  dans  la  classe. 

Le  cerveau  de  l'enfant  doit  travailler  en  même  temps  que  sa  main; 
c'est  par  ce  moyen  que  l'enseignement  du  dessin  à  tous  sera  rendu 
utile,  profitable,  parce  qu'il  servira  à  chaque  instant  pour  exprimer 
et  développer  la  pensée. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  borner  à  ces  simples  exercices.  Il  faut 
aller  plus  loin. 

Après  ces  démonstrations  élémentaires,  il  faut  amener  l'enfant  à 
copier  des  objets.  Sera-ce  en  mettant  devant  lui  des  modèles  graphi- 
ques? Non,  mais  en  lui  présentant  toujours  le  corps  solide  sous  divers 
aspects,  et  en  lui  indiquant  ses  propriétés  apparentes,  comment  ses 
surfaces  se  présentent  sous  divers  aspects.  S'agit-il  du  cube?  On  lui 
montrera  comment  il  se  fait  qu'il  peut  n'en  voir  qu'une  face,  comment 
il  peut  en  voir  deux  ou  trois. 
,,  On  se  servira  en  même  temps  de  la  méthode  de  M.  Ottin,  pour 
l'habituer  à  se  rendre  un  compte  exact  des  longueurs,  des  angles, 
des  mètres. 

Et,  à  ce  propos,  je  demande  la  permission  d'ouvrir  une  parenthèse. 

Les  classes  de  dessin  sont,  à  mon  sens,  mal  disposées.  Elles  sont 
installées  avec  cette  idée  que  l'enfant,  assis  toujours  sur  le  même  banc, 
aura  le  même  modèle  à  dessiner,  le  modèle  donné  à  son  camarade 
comme  à  lui,  sous  la  même  lumière  et  dans  les  mêmes  conditions. 
Si  quarante  ou  cinquante  enfants  ont  chacun  devant  les  yeux  le  même 
modèle  graphique,  cela  est  déjà  une  cause  d'ennui.  Mais  si  la  plu- 
part de  ces  enfants  ne  comprennent  pas  ce  modèle  indentique,  l'en- 
nui atteint  les  dernières  limites. 

Je  voudrais  que  les  classes  de  dessin  fussent  disposées  de  toute 
autre  façon.  Je  voudrais  que  les  bancs  pussent  être  libres,  c'est-à-dire 
qu'il  pût  y  avoir,  au  milieu  de  la  classe,  un  endroit  réservé  où  on 
placerait  un  corps  volumineux  entouré  de  bancs.  De  tous  les  points  de 
ces  bancs,  ce  corps,  ce  cube  si  l'on  veut,  serait  vu,  mais  de  côtés 
différents,  avec  des  lumières  différentes,  et  les  enfants,  occupant  les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  la  circonférence  autour  de  ce  cube, 
le  copieraient.  La  première  fois,  ils  ne  comprendraient  pas  et  ils  feraient 
comme  leurs  camarades  qui,  voulant  représenter  une  maison,  en 
montrent  les  quatre  faces  en  même  temps. 

Yoilà  un  cube,  direz-vous  à  l'enfant;  si,  de  ce  côté,  vous  n'envoyez 
qu'une  face,  ici  vous  en  voyez  deux  ou  trois,  tracez-les  sur  votre  papier. 

Au  lieu  de  procéder  ainsi,  comment  fait-on?  On  montre  le  môme 
cuhe,  présenté  graphiquement  de  la   même   manière,  à   cinquante 
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enfants.  Deux  ou  trois  peut-être  comprennent,  les  autres  copient  leurs 
camarades  sans  se  rendre  compte  de  la  forme  et  des  surfaces  du 
corps. 

11  faut  bien  penser  que  l'intelligence  de  l'enfant  cherche  à  décou- 
vrir. La  vie  de  l'enfant  ne  se  compose  que  d'une  série  de  découvertes. 
Il  faut  lui  faire  découvrir  que  ce  cube,  présenté  d'une  certaine  façon, 
montre  une  face;  présenté  d'une  autre  façon,  montre  deux  faces,  et 
d'une  autre  façon  encore,  trois  faces,  mais  déformées  par  la  perspec- 
tive. 

Je  ne  dis  pas  que  cela  ne  soit  difficile  et  ne  demande,  de  la  part 
du  professeur,  beaucoup  de  patience  et  d'attention,  mais  c'est  moins 
long,  après  tout,  que  n'est  la  méthode  ordinaire,  qui  consiste  à  faire 
copier  un  modèle  que  l'enfant  ne  comprend  pas. 

Vous  montrez  ensuite  divers  corps,  toujours  en  employant  le  pro- 
cédé qui  fait  que  l'élève  n'ait  pas  l'objet  présenté  à  ses  yeux  comme 
aux  regards  de  son  voisin,  et  de  manière  qu'il  puisse  toujours  le 
copier  en  tournant  autour  et  le  comprendre. 

Cela  ne  vous  empêche  pas  d'avoir  des  modèles  graphiques,  mais 
après  et  non  pas  avant.  Le  modèle  graphique  vient  montrer  comment 
on  reproduit  l'objet.  Quand  l'enfant  a  compris  la  forme  des  corps, 
on  lui  montre  comment  les  gens  habiles  les  représentent,  comment  ils 
les  rendent  par  le  dessin. 

Pour  l'enseignement  de  l'écriture,  ne  fait-on  pas  la  même  chose? 
Vous  donnez  la  lettre  d'abord,  puis  la  syllabe,  puis  le  mot.  Ces  mots 
séparés  ne  signifient  rien  ;  les  mots  cheval,  bouteille,  rue,  maison,  les 
uns  au  bout  des  autres  ne  font  pas  une  phrase,  ne  rendent  pas  une 
idée,  mais  bientôt  vous  donnez  la  phrase.  La  phrase,  c'est  le  modèle 
graphique,  c'est  l'assemblage  des  mots  présentés  d'abord  séparément, 
et  c'est  à  l'aide  de  cet  assemblage  que  vous  pouvez  formuler  une  idée. 

Le  dessin,  qui  est,  je  le  répète,  un  langage,  est  fait  pour  exprimer 
des  idées,  mais  il  n'est  pas  une  idée,  il  n'est  qu'un  moyen.  De  même 
la  méthode  que  je  propose  consiste  à  faire  comprendre  à  l'enfant  ce 
que  c'est  qu'un  corps,  qu'une  surface,  et,  quand  il  l'a  bien  compris, 
à  tâcher  de  lui  faire  exprimer  ces  surfaces  et  ces  corps,  et  à  lui 
montrer  ensuite  comment  des  mains  habiles  les  ont  rendus.  C'est 
alors  qu'on  présente  à  l'enfant  le  modèle  graphique  pour  lui  mon- 
trer le  procédé;  car,  dans  le  dessin^  comme  dans  l'écriture,  nous 
avons  le  procédé,  et  c'est  ce  qu'il  faut  enseigner  à  un  certain  mo- 
ment. 

Voilà  pour  les  premiers  moyens.  Ils  ne  sont  pas  absolument  nou- 
veaux, et  je  ne  prétends  pas  vous  donner  des  formules  neuves.  J'ai 
expérimenté  moi-même  ces  moyens,  d'autres  professeurs  les  ont  em- 
ployés aussi,  et  nous  nous  en  sommes  bien  trouvés.  Les  enfants  qu'on 
commence  de  cette  façon,  en  les  obligeant  à  un  travail  du  cerveau, 
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arrivent  à  rendre  beaucoup  plus  vite  et  beaucoup  plus  exactement  ce 
qu'ils  voient. 

Quand  vous  avez  fait  ces  diverses  opérations,  vous  entrez  dans  la 
partie  critique  du  sujet. 

Je  suppose  que  je  suis  devant  une  classe  d'enfants. 

{Le  conférencier  dessine  sur  le  tableau  un  vase  en  géoinétral,  et  le 
même  vase  en  perspective.) 

Vous  montrez  à  l'enfant  ces  deux  vases.  «  Est-ce  le  même  vase?  » 
demandez-vous.  —  «  Oui.  »  —  «  Mais  quelle  différence  y  a-t-il  entre 
les  deux  ?  »  L'enfant  ne  répondra^  pas,  et  alors  vous  commencez  la 
démonstration. 

Vous  dites  que  ce  vase  est  présenté  en  géométral,  c'est-à-dire  de 
telle  sorte  que  l'œil  est  en  face  de  tous  les  plans  qui  passeraient  par 
les  divers  membres  de  ce  vase,  par  les  divers  points  de  sa  forme, 
et  que  vous  avez  ainsi  la  largeur  et  la  hauteur  vraies  du  vase. 

Yous  expliquez  ensuite  que  l'autre  vase  est  représenté  en  perspec- 
tive. Le  premier  est  un  dessin  conventionnel  et  le  second  le  dessin 
réel. 

L'enfant  ne  comprend  pas. 

Alors  vous  prenez  un  objet  très-simple,  une  table.  Vous  lui  dites 
qu'une  table  est  composée  de  quatre  pieds  et  d'une  tablette,  et  vous 
ajoutez  :  «  Dessinez-moi  une  table  en  perspective  ou  en  géométral,  » 
et  vous  recommencez  votre  démonstration.  Vous  lui  dites  :  «  Voici 
une  table  en  géométral.  » 

«  Et  voici  une  table  en  perspective.  » 

Et  alors,  comme  tout  le  monde  peut  avoir  une  table  —  et  toujours 
dans  cette  classe,  que  je  suppose  disposée  en  amphithéâtre  —  vous 
montrez  comment  cette  table  se  présente  en  perspective  et  de  manière 
qu'elle  soit  vue  par-dessus  ou  par-dessous. 

La  démonstration  commence  à  être  saisie.  Vous  prenez  alors  une 
chaise,  un  portefeuille  que  vous  retournez,  et  vous  dites  aux  enfants 
de  les  copier.  Comme  ils  ont  déjà  dessiné  quelques  corps,  ils  les 
copient.  Vous  dites  à  l'un  d'eux  :  «  Vous,  mon  ami,  qui  avez  copié 
celte  table,  pourquoi  l'avez-vous  dessinée  de  telle  façon?  »  Et  vous 
expliquez  ce  que  c'est  que  la  perspective  en  quelques  mots  très-simples. 

On  doit  aller  au  delà.  Vous  avez  habitué  l'enfant  à  regarder,  à  ob- 
server. Cette  observation,  si  vous  la  développez,  peut  s'étendre  très- 
loin,  et  il  faut  l'étendre  très-loin. 

Je  voudrais  aussi,  quand  les  enfants  sont  familiarisés  avec  ces  pre- 
miers éléments,  quand  ils  savent  un  peu  dessiner,  je  voudrais  qu'on 
les  fît  sortir,  qu'on  les  promenât,  pour  habituer  leur  esprit  à  voir 
les  choses  du  dehors,  à  savoir  comment  il  faut  les  regarder  et  s'en 
souvenir,  et,  après  la  rentrée  dans  l'école,  je  leur  dirais  :  «  Vous 
allez  reproduire  ce  que  vous  avez  vu.  »  Pour  en  venir  là,  ayez,  par 
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exemple,  un  petit  modèle  en  bois  d'une  maison,  et  donnez-le  à  copier. 
Le  lendemain,  enlevez  le  modèle  et  les  copies,  et  dites  aux  enfant;» 
de  dessiner  la  petite  maison  de  mémoire.  Ils  se  souviendront  de  l'é- 
tude faite  la  veille  et  la  reproduiront. 

Il  résulte  de  ceci  que  l'enfant,  qui  a  copié  d'abord  d'après  un 
modèle  en  relief,  très-primitif  d'ailleurs,  mais  qui  l'a  habitué  à  regarder, 
est  bien  obligé,  le  lendemain,  d'avoir  recours  à  sa  mémoire  et  de 
rendre  ce  qu'il  a  vu,  sans  regarder  le  dessin  de  son  camarade,  puisque 
le  point  de  vue  était  diftérent  pour  chacun.  C'est  l'intelligence  de 
chacun  qu'il  faut  ainsi  développer,  et  non  pas  seulement  celle  de 
quelques-uns.  Ce  qui  n'empêcherait  pas  que,  dans  ces  classes,  dispo- 
sées toujours  de  manière  qu'on  pût  tourner  autour  du  modèle,  tous 
les  élèves  qui  se  distinguent  des  autres  par  leur  travail  et  leur  intel- 
ligence devinssent  les  moniteurs  de  leurs  camarades,  destinés  à  les 
stimuler  et  à  suppléer  le  professeur,  qui  ne  peut  réellement  s'occuper 
de  tous  ses  élèves.  Le  professeur  peut  avoir  des  moniteurs,  des  aides. 
Or,  on  sait  que  les  enfants  sont  d'excellents  moniteurs,  ne  passant 
rien  à  leurs  camarades  plus  faibles. 

Je  suis  convaincu  que  l'application  de  cette  méthode  d'enseigne- 
ment des  uns  par  les  autres,  de  cette  sorte  d'enseignement  mutuel, 
donnerait  de  très-bons  résultats;  les  élèves  qui  observent  juste,  déve- 
lopperaient chez  leurs  camarades  les  mêmes  qualités,  et,  en  sortant 
de  l'école,  la  plupart  des  enfants  auraient  pris  cette  habitude  d'obser- 
ver, qui  nous  manque  généralement. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  arrêter,  évidemment,  à  ces  cléments. 
Il  faudra  nécessairement  qu'on  arrive  à  dessiner  d'après  les  objets, 
d'après  des  plantes,  d'après  la  nature. 

Il  est  encore  une  étude  propre  à  singulièrement  développer  cette 
tendance  à  l'observation  chez  l'enfant.  En  effet,  le  dessin  d'après  la 
plante  est  un  exercice  très-utile,  en  ce  sens  qu'il  sert,  comme  vous 
le  savez,  à  l'ornementation  de  toutes  sortes  d'arts  et  de  métiers.  Mais 
je  ne  connais  rien  de  plus  ennuyeux  que  la  reproduction  banale  et 
purement  matérielle  d'une  plante,  si  celui  qui  compose  n'apporte  pas 
dans  son  travail,  quelque  chose  qui  lui  appartienne  et  qui  soit  le 
résultat  de  ses  observations  ;  il  se  livre  à  un  travail  des  plus  monotones, 
je  le  répète. 

Vous  prenez  une  feuille  de  lierre  ou  de  vigne,  vous  la  faites  copier, 
c'est  très-bien.  Puis,  quand  l'enfant  l'a  bien  copiée,  vous  lui  montrez 
la  plante  toute  entière,  vous  lui  indiquez  comment  les  feuilles  s'atta- 
chent  à  la  tige,  comment  elles  se  groupent  et  se  disposent.  Vous 
dites  ensuite  à  l'enfant  :  «  Mon  ami,  vous  avez  copié  beaucoup  de 
feuilles  de  vigne,  de  lierre,  de  chêne  ou  de  platane,  vous  allez  faire 
une  composition,  des  arabesques  ou  un  panneau,  dans  laquelle  entre- 
ron  t  ces  divers  éléments.  »  L'enfant  n'a  aucune  espèce  d'idée  de  la 
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composition.  Il  cherche,  dans  sa  mémoire,  les  compositions  qu'il  a 
vues.  Il  se  souvient  d'un  panneau  placé  chez  son  père,  ou  dans  la 
rue,  ou  dans  tel  édifice,  et  c'est  avec  ces  souvenirs,  c'est  avec  ces 
éléments  qu'il  arrive  à  composer.  Cette  composition  n'est  pas  de  lui, 
elle  résulte  d'éléments  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ;  c'est  une  rémi- 
niscence. Ce  n'est  pas  le  moyen  d'arriver  à  composer.  Qu'advient-il 
aussi?  C'est  que,  dans  la  plupart  de  nos  compositions  industrielles, 
je  mets  en  dehors,  bien  entendu,  les  œuvres  d'une  valeur  sérieuse, 
—  la  banalité  est  extrême  ;  les  objets  sont  toujours  représentés  de  la 
même  manière. 

Pour  représenter  la  plante  et  montrer  tout  le  parti  qu'on  en  peut 
tirer,  j'avoue  que  le  professeur  doit  se  donner  un  peu  de  peine.  Tout 
d'abord,  il  y  a  dans  la  plante  un  phénomène  particulier  et  qu'il  est 
bon  de  faire  observer  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'ornementation, 
c'est  que  la  plante  se  prête  d'autant  plus  à  l'ornementation  qu'elle  est 
plus  petite,  car  elle  possède  dès  lors  une  énergie  qui  lui  permet  de 
résister  aux  agents  atmosphériques,  et  un  caractère  de  puissance 
développé  en  raison  même  de  sa  petitesse. 

Et  cela  se  comprend.  La  nature  a  dû  pourvoir  de  plus  de  force  ces 
petits  végétaux.  Ces  embryons  de  plantes,  de  végétaux,  que  nous 
voyons  dans  les  champs,  présentent  des  formes  d'une  énergie  mer- 
veilleuse. Quand  vous  voyez  sortir  les  bourgeons  de  fougère,  ces  bour- 
geons gras  et  encore  pleins  de  coton,  examinez-les  et  vous  constaterez 
qu'ils  ont  des  formes  d'une  puissance  extraordinaire,  destinée  à  résister 
à  toutes  sortes  d'accidents  qui  peuvent  advenir.  C'est  au  professeur 
à  faire  examiner  ces  petites  plantes,  ces  petits  végétaux,  et  il  pourra 
donner  aux  enfants  des  éléments,  non  pas  neufs  puisqu'ils  existent 
dans  la  nature,  mais  nouveaux  au  point  de  vue  de  l'application  qu'on 
peut  en  faire. 

Pour  donner  cet  enseignement,  il  faudrait  des  modèles  en  plâtre 
ou  en  carton.  C'est  là  un  point  dont  il  faudra  s'occuper  un  jour.  A 
défaut,  on  peut  faire  de  grands  modèles  graphiques  pour  les  enfants 
qui  sont  arrivés  à  un  développement  suffisant  pour  les  comprendre. 
C'est  avec  ces  éléments  que  je  voudrais  surtout  apprendre  aux  enfants 
à  composer.  Je  leur  montrerais  alors  des  modèles  tirés  soit  de  l'anti- 
quité, soit  du  moyen  âge,  et  qui  sont  inspirés  de  l'observation  des 
infiniment  petits  parmi  les  végétaux,  car  les  moyens  que  j'indique 
ici  ne  sont  pas  nouveaux  ;  ils  étaient  connus  des  belles  époques  4e 
l'art,  depuis  l'antiquité  égyptienne  jusqu'à  la  Renaissance. 

Ces  ornements  anciens,  je  les  montrerais  aux  enfants  en  leur  en 
indiquant  la  source;  je  leur  ferais  comprendre  l'avantage  qu'on  en 
peut  tirer;  leur  curiosité  serait  excitée  ainsi  que  leur  désir  d'observer, 
et  pour  composer  il  faut  avoir  beaucoup  observé. 
.   Cela  fait,  l'instruction  primaire  de  l'enfant  est  arrivée  à  son  terme. 
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Il  reste  à  faire  quelques    études   sur  nature,  sur  le  corps  humain, 
je  le  veux  bien,  mais  neus  entrons  ici  dans  l'enseignement  supérieur. 
Je  me  résume. 

Je  voulais  faire  ressortir  la  nécessité  absolue  où  nous  sommes  — 
si  nous  voulons  vraiment  trouver  une  méthode  et  faire  du  dessin 
non  plus  un  art  d'agrément  seulement  mais  un  langage  —  de  forcer 
l'intelligence  de  l'enfant  à  observer  à  chaque  instant.  C'est  ce  qui  est 
imposé  à  tous  les  professeurs  de  dessin  aujourd'hui.  Il  faut  qu'au 
tableau  l'enseignement  oral  soit  continuel.  11  faut  que  le  professeur 
parle  à  l'enfant,  qu'il  lui  explique,  qu'il  lui  dise  les  raisons,  les  causes 
et  les  motifs  des  choses;  il  faut  qu'il  force  son  intelligence  à  travailler 
en  même  temps  que  sa  main.  Le  travail  de  la  main  qui  n'est  pas 
accompagné  du  travail  de  l'intelligence  n'est  qu'un  mécanisme  qui 
ne  rime  à  rien,  c'est  un  métier.  Pour  sortir  de  là,  nous  n'avons  que 
la  démonstration  et  un  petit  nombre  de  modèles  nous  suffit,  il  n'en 
faut  pas  beaucoup.  Ce  n'est  que  lorsque  les  enfants  savent  bien  ce 
qu'est  un  corps  qu'il  faut  leur  présenter  des  modèles  comme  moyen 
d'interprétation,  et  des  modèles  d'objets  les  plus  ordinaires. 

Voilà  comment  je  comprends  l'enseignement  du  dessin.  Autrement, 
c'est-à-dire  à  l'aide  du  modèle  graphique  seulement,  poussé  aussi 
loin  que  vous  voudrez,  vous  satisferez  peut-être  les  parents,  mais  vous 
n'arriverez  pas  à  faire  des  hommes  sachant  dessiner.  Après  des  mois 
passés  à  limer  des  ombres,  à .  faire  des  traits  et  des  hachures,  quand 
l'enfant  a  cessé  de  dessiner,  il  a  tout  oublié,  et,  plus  tard,  il  est  in- 
capable de  montrer  à  son  menuisier  la  forme  d'une  table  ou  à  son 
ébéniste  la  forme  d'une  chaise  qu'il  voudrait  faire  exécuter.  Il  ne 
comprend  rien  au  dessin  :  ce  n'est  pas  un  moyen  mis  à  sa  disposi- 
tion. 

Cette  manière  de  dessiner  par  le  modèle  graphique  n'aboutit  qu'à 
une  satisfaction  puérile  qui  peut  donner  des  lésultats  dans  certains 
concours,  mais  elle  ne  saurait  être  adoptée  par  les  citoyens  d'un  pays 
libre  qui  doivent  adopter  tous  les  langages  qu'on  peut  mettre  à  leur 
disposition,  et  il  n'y  en  a  jamais  trop. 

Je  vous  ai  signalé  l'ignorance  de  gens  appartenant  même  à  des 
classes  très-élevées  et  qui  ne  sont  pas  en  état  de  comprendre  un  dessin 
très-simple  ou  qui  le  comprennent  de  travers.  Il  faut  dire  la  vérité  : 
nos  ouvriers  n'en  sont  pas  là.  Ils  sont  bien  obligés  —  et  surtout  les 
ouvriers  du  bâtiment  ou  des  états  qui  touchent  au  bâtiment,  tels  que 
les  ébénistes,  les  bronziers,  les  tapissiers,  etc.  —  d'avoir  quelques 
connaissances  en  dessin.  Mais  voyez  quel  avantage  il  y  aurait  pour 
eux  à  ce  que  le  dessin  fût  un  moyen  de  communication  rapide  au 
lieu  d'être  une  difficulté  continuelle.  Voyez  la  peine  qu'a  un  ouvrier 
qui  a  passé  des  mois  ou  des  années  dans  les  écoles  de  dessin,  à  Paris 
ou  ailleurs,  à  figurer  un  objet.  Qu'un  mécanicien  ou  un  charpentier 
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veuille  représenter  un  assemblage  en  perspective,  il  suera,  je  dirai, 
pour  faire  ce  dessin,  et  il  le  fera  mal.  11  faudra  qu'on  interprète  son 
idée.  N'est-ce  pas  déplorable?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  ces  hommes 
qui  doivent  se  comprendre,  eussent  une  facilité  extrême  à  rendre  ces 
choses  ordinaires,  l'assemblage  pour  le  charpentier,  le  motif  pour 
l'ornementiste,  le  meuble  pour  l'ébéuiste?  N'est-il  pas  déplorable, 
encore  une  fois,  que  ces  hommes  ne  puissent,  tout  de  suite,  fournir 
leur  pensée?  Ils  le  pourraient  en  apprenant  le  dessin  comme  je  viens 
de  le  dire.  En  apprenant  le  dessin  en  même  temps  que  la  lecture, 
ils  auraient  commencé  à  se  mettre  en  communication  avec  leurs  ca- 
marades. Sur  quantité  de  points,  cette  habitude  une  fois  prise  ne  ferait 
que  se  développer. 

Aujourd'hui,  les  hommes  de  quarante  ans  ne  savent  pas  ce  que  c'est 
qu'un  cube,  et  ils  seraient  incapables  de  le  dessiner.  Ces  hommes  de 
quarante  ans  ont  fait  du  dessin  pendant  plusieurs  années,  ils  ont 
copié  la  tête  de  Romulus  pendant  six  mois...  (Hilarité.  —  Très-bien! 
très-.bien  !)  ils  ne  savent  pas  dessiner  un  tabouret.  Nous  ne  nous  oc- 
cupons pas  des  beaux-arts,  je  l'ai  déjà  dit.  Ils  se  tirent  d'affaire  eux- 
mêmes  et  tant  mieux  s'ils  ne  souffrent  pas  la  médiocrité;  mais  ce 
que  nous  voulons,  c'est  qu'un  négociant,  un  ouvrier,  un  magistral, 
c'est  que  les  gens  du  monde,  les  oisifs  même  connaissent  le  dessin 
et  s'en  servent.  Ces  derniers  peuvent  avoir  à  faire  bâtir  une  maison, 
et  s'ils  ne  savent  pas  lire  le  plan  que  leur  architecte  leur  présente, 
ne  sont-ils  pas  exposés  à  le  modifier  pendant  la  construction,  c'est- 
à-dire  à  dépenser  beaucoup  au  delà  de  la  somme  prévue? 

Il  faut  donc  faire  pénétrer  dans  toutes  les  tètes  la  connaissance  du 
dessin  comme  on  y  fait  entrer  la  connaissance  du  langage,  de  l'a- 
rithmétique et  toutes  les  connaissances  vulgaires.  Tant  mieux  pour 
ceux  qui  deviendront  des  hommes  distingués,  tant  mieux  pour  ceux 
qui  seront  adroits  ou  élégants  dans  leurs  œuvres,  mais  il  faut  d'a- 
bord que  tout  le  monde  se  fasse  comprendre  et  arrive  à  représenter 
un  objet  d'une  façon  suffisante  pour  que  tous  comprennent  sa  pensée; 
il  y  va  de  notre  honneur  et  de  notre  sûreté. 

Vous  ne  savez  pas,  comme  le  disait,  tout  à  l'heure,  notre  cher  pré- 
sident, M.  Louvrier  de  Lajolais,  quels  efforts  sont  faits  à  l'étranger. 
Les  méthodes  y  sont  infinies.  Elles  sont  un  peu  diffuses;  mais  elles 
donnent  beaucoup  à  l'initiative  de  chacun,  elles  essayent  et  s'enquiè- 
rent.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  partout,  des  tentatives  sont  faites 
et  que  des  progrès  considérables  sont  obtenus.  J'ai  entre  les  mains 
des  résultats  produits  par  des  écoles  russes;  ils  sont  remarquables; 
d'autres  résultats  fournis  par  les  écoles  suisses  et  de  Genève;  ils  sont 
également  fort  notables.  En  Angleterre,  malgré  la  difficulté  qu'on  y 
éprouve  à  faire  des  dessinateurs,  de  grands  efforts  sont  tentés  dans  ce 
sens.  L'Amérique  agit  avec  l'énergie  qu'on  lui  connaît  dans  le  même 
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esprit.  Et  puisque  nous  possédons,  nous  Français,  cette  faculté  si  pré- 
cieuse de  l'observation  et  de  l'analyse,  il  nous  faut  la  développer  avec 
le  plus  grand  soin,  au  lieu  de  l'étouffer  en  germe  chez  l'enfant. 

Montesquieu  a  dit,  avec  raison,  que  les  enfanis  en  Fiance,  quand 
ils  sont  petits,  sont  charmants,  vifs  et  spirituels,  mais  qu'à  leur  sorlie 
du  collège  ils  deviennent  lourds,  abêtis  et  qu'on  n'en  peut  rien  tirer- 
C'était  vrai  de  son  temps,  et  j'espère  que  c'était  plus  vrai  de  son  temps 
qu'aujourd'hui. 

L'enfant,  chez  nous,  possède  une  faculté  particulière,  précieuse,  re- 
marquable, qu'il  faut  développer  :  c'est  le  besoin  de  voir,  de  savoir, 
de  comprendre,  de  se  rendre  compte  de  tout,  comme  des  petits  chats 
qui  furètent  partout,  qui  examinent  tout.  Le  petit  chat  apprend  tout 
seul  qu'une  glace  reflète;  une  fois,  il  se  regarde  dedans  avec  surprise 
et  puis  il  ne  s'en  préoccupe  plus  ;  il  sait. 

Nous  ne  profilons  pas  assez  de  cette  qualité  qu'il  faut  développer 
par  le  dessin,  de  la  manière  que  j'indiquais,  en  lorçant  toujours  l'in- 
telligence de  l'enfant  qui  dessine  à  comprendre  ce  qu'il  fait  dans  toutes 
les  parties.  Quand  nous  aurons  procédé  de  cette  façon,  nous  aurons 
la  méthode  de  dessin  toute  trouvée,  et  nous  aurons  des  dessinateurs. 

Maintenant,  Mesdames  et  Messieurs,  il  me  reste,  après  vous  avoir 
remerciés  de  l'attention  que  vous  avez  bien  voulu  prêter  à  cette  im- 
provisation, à  vous  dire  deux  mots. 

Nous  avons  des  méthodes  et  des  modèles  en  grand  nombre.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  faille  tout  jeter  au  panier.  Non,  il  y  a  dans  tout  cela 
beaucoup  de  bon.  Les  méthodes,  quoique  un  peu  éparpillées,  révèlent 
la  tendance  à  une  méthode  unique,  à  celle  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir. 11  y  a  à  prendre  aussi  dans  les  modèles.  Ayons  le  courage 
de  laisser  de  côté  les  mauvaises  choses,  conservons  les  bonnes,  et, 
avec  des  modèles  reliefs  qu'on  peut  posséder  en  petit  nombre,  apprenez 
le  dessin  à  tous. 

Il  faut  encore  que  ceux  qui  enseignent  le  dessin  n'oublient  pas  de 
faire  sortir  les  enfants,  de  leur  faire  parcourir,  sinon  la  campagne, 
du  moins  les  places,  les  promenades,  et  de  leur  apprendre  à  voir  et 
à  se  souvenir.  Et,  quand  l'enfant  a  dessiné,  d'après  nature,  un  banc, 
une  fontaine,  une  borne,  immédiatement  après,  il  faut  lui  faire  repro- 
duire cet  objet  de  mémoire,  après  lui  avoir  retiré  le  premier  dessin. 
En  même  temps  que  la  faculté  d'observation,  il  faut  développer  chez 
l'enfant  la  faculté  de  retenir  qui  est  le  résultat  de  l'observation  sur 
la  mémoire.  Quand  nous  aurons  développé  cette  faculté  de  l'observa- 
tion, et  quand  nous  saurons  retenir,  nous  serons  assurés  de  conserver 
la  supériorité  dans  les  productions  d'art  et  d'industrie,  et  je  dirai 
aussi  la  supériorité  politique  et  nationale,  car  il  est  certain  que  c'est 
par  l'observation  que  l'homme  s'élève  et  sait  choisir  et  prévoir;  deux 
conditions  nécessaires  à  l'existence  d'une  nation  et  à  son  développement. 
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—  {Bulletin  de  V Insinuation  'primaire  du  département  de  la  SeinCy  4876, 
p.  i93  et  suiv.) 

La  Société  générale  des  Prisons.  —  «  Le  régime  de  nos  établisse- 
ments pénitentiaires  exige  des  réformes  dont  il  semble  que  l'urgence 
ne  soit  plus  à  démontrer. 

L'enquête  à  laquelle  a  procédé  l'Assemblée  nationale,  les  débats  si 
importants  qui  ont  eu  lieu  sur  ses  conclusions,  les  rapports  annuels 
du  Ministre  de  la  justice  sur  les  résultats  de  la  statistique  criminelle, 
les  révélations  de  l'expérience,  les  observations  recueillies  au  sein 
des  congrès  pénitentiaires,  tout  concourt  à  établir  l'insuffisance  de 
notre  régime  pénitentiaire,  au  point  de  vue  répressif  et  moralisateur, 
tout  nous  indique  qu'un  grand  devoir  s'impose  à  notre  pays. 

Et  cependant,  en  dépit  de  tant  de  démonstrations  éclatantes,  en 
dépit  de  l'accroissement  constant  de  la  récidive,  l'opinion  publique 
est-elle  réellement  pénétrée  de  la  gravité  d'un  tel  état  de  choses? 

Se  préoccupe-t-elle,  comme  il  conviendrait,  du  régime  de  nos 
établissements  pénitentiaires  et  des  améliorations  qu'il  réclame  impé- 
rieusement ? 

Est-elle  suffisamment  éclairée  sur  les  conséquences  de  la  situation 
actuelle  ? 

Sait-elle  [en  quel  triste  état  moral  Iles  libérés  sont  aujourd'hui 
restitués  à  la  société? 

Se  souvient-elle  que,  dans  nos  troubles  civils,  ces  hommes  cons- 
tituent invariablement  les  principales  recrues  des  forces  insurrec- 
tionnelles? 

Se  dit-elle  que  chaque  année  nos  établissements  pénitentiaires 
rendent  à  la  liberté  près  de  150,000  individus  condamnés,  dont  la 
moitié  environ  ne  tarde  pas  à  revenir  en  prison? 

A  ces  questions  on  peut  répondre  hardiment  :  Non  !  Non,  l'opinion 
publique  ne  porte  pas  ses  préoccupations  de  ce  côté  ;  elle  se  détourne 
de  ce  redoutable  sujet.  Elle  s'en  émeut  parfois,  au  lendemain  de 
quelque  catastrophe  ou  à  la  suite  d'un  éloquent  débat  législatif,  mais 
elle  n'y  revient  pas,  elle  n'en  est  pas  occupée,  pénétrée.  Et  c'est  ainsi 
que  s'expliquent  les  difficultés,  souvent  insurmontables,  que  ren- 
contrent au  sein  des  Assemblées  déhbérantes  les  promoteurs  des 
plus  nécessaires  et  des  plus  fécondes  réformes  pénitentiaires. 

Serait-ce  donc  caresser  une  telle  chimère  que  de  poursuivre,  au 
moyen  de  l'amélioration  du  régime  moral  des  prisons  combinée  avec 
le  patronage  des  libérés,  l'amendement  des  condamnés,  sinon  des 
plus  pervertis,  au  moins  de  ceux  qu'une  première  faute  a  égarés? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Assemblées  sentent  que  l'opinion  publique 
ne  les  stimule  pas  ;  qu'elle  n'est  pas  exigeante,  sur  ce  point  ;  qu'elle 
est  distraite,  mal  éclairée  et  qu'il  n'y  a  pas  à  compter  avec  elle. 

C'est   donc   à  l'opinion  publique  que  doivent  songer  tout  d'abord 
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ceux  qui  poursuivent  l'amélioration  du  réginne  de  nos  prisons.  Ccst 
à  l'éclairer,  à  la  toucher,  à  la  persuader,  qu'ils  doivent  consjicrcr 
leurs  efforts. 

Mais    comment  remplir   cette   tâche  difficile  et  comment  agir  sur 
l'opinion  d'une  manière  vraiment  efficace  et  incessante? 
Les  efforts  individuels  ne  sauraient  y  suffire. 
La  puissance  de  l'association  en  est  seule  capable. 
L'exemple  des  nations  étrangères  est  là  pour  le  démontrer. 
Les  États-Unis  d'Amérique,  l'Angleterre,  la  Suisse  et  d'autres  pays 
encore  ont  vu  se  former  dans  leur  sein  de  vastes  associations  pour 
la  réforme  pénitentiaire,  et  c'est  grâce   à  leur  persévérante  et  éner- 
gique intervention  que  l'opinion  publique   s'est  formée  peu  à   peu, 
qu'elle  est  devenue  favorable   et  que   bien  des  améliorations  consi- 
dérables ont  pu  y  être  réalisées. 

Seule  l'association  est  à  même  d'atteindre  un  pareil  but,  par  les 
efforts  de  toute  nature  qu'elle  s'impose,  par  la  publicité  des  débats 
qui  ont  lieu  dans  ses  réunions,  par  les  œuvres  qu'elle  suscite  ou 
soutient,  par  les  documents  qu'elle  réunit  et  publie,  par  les  faits  et 
les  exemples  qu'elle  met  en  lumière,  par  sa  propagande  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  par  les  ressources  financières  qu'elle  est  à 
même  de  constituer,  par  ses  bulletins,  ses  récompenses,  ses  subven- 
tions. 

Noire  pays,  du  reste,  l'avait  compris  à  une  autre  époque  et  nous 
pouvons  invoquer  son  propre  exemple. 

Sous  la  Restauration,  en  effet,  s'était  constituée,  sous  le  nom  de 
Société  royale  des  prisons,  une  puissante  et  célèbre  association  dont 
le  but  était  d'assurer  le  triomphe  de  la  réforme  pénitentiaire,  déjà 
reconnue  nécessaire,  urgente,  par  les  meilleurs  esprits. 

La  Société  royale  dés  prisons,  ap?ès  avoir  exercé  une  réelle  in- 
fluence, a  disparu  au  milieu  des  événements  d'une  époque  tour- 
mentée. 

Le  moment  n'est-il  pas  venu,  pour  atteindre  un  but  d'une  si  haute 
importance  sociale,  de  recourir  de  nouveau  à  cette  force  de  l'asso- 
ciation que  nous  laissons  trop  souvent  sommeiller  dans  notre  pays? 
Un  certain  nombre  de  partisans  convaincus  de  la  réforme  péni- 
tentiaire en  France  ont  pensé  qu'après  le  premier  pas  réalisé  par  le 
vote  de  la  loi  de  i875,  l'heure  était  opportune  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
constituer  sans  retard  une  association  semblable  à  celles  qui  existaient 
autrefois  chez  nous  ou  que  nous  voyons  agir  et  prospérer  dans  des 
pays  étrangers. 

Cette  Société,  qui  pourrait  être  l'utile  auxiliaire  du  Conseil  .supé- 
rieur des  prisons,  aurait  pour  but  de  contribuer  par  les  moyens 
indiqués  dans  ses  statuts,  à  l'amélioration  du  régime  pénitentiaire  en 
France. 
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Elle  chercherait  à  atteindre  ce  but  : 

1°  En  insLituant  des  réunions  périodiques  oii  seraient  examinées 
toutes  les  questions  qui  ont  trait  au  régime  de  nos  établissements 
pénitentiaires; 

2°  En  assurant  la  publicité  la  plus  large,  soit  au  moyen  d'une 
revue  périodique,  soit  au  moyen  de  bulletins  ou  de  publications  spé- 
ciales, aux  réformes  accomplies  à  l'étranger,  aux  travaux,  aux 
observations,  aux  exemples  dont  il  serait  utile  de  saisir  l'opinion 
publique  ; 

3»  En  apportant  un  concours  dévoué  aux  Commissions  de  surveil- 
lance des  prisons  et  aux  Sociétés  de  patronage  formées  pour  venir 
en  aide  aux  prisonniers  libérés,  Sociétés  dont  elle  encouragerait  les 
efforts  et  signalerait  les  services. 

Que  de  bonnes  volontés,  en  effet,  que  de  dévouements  demeurent 
stériles,  qui  ne  demanderaient  qu'à  être  mis  en  mouvement,  qu'à 
recevoir  l'impulsion,  qu'à  voir  clairement  le  but,  pour  produire  les 
plus  merveilleux  résultats  !  Que  d'eflbrts  individuels,  que  d'œuvres 
locales  sont  condamnés  à  l'avortement  pour  n'avoir  pas  été  soutenus, 
encouragés,  vivifiés  au  moment  opportun  ! 

Cette  association  constituerait,  en  un  mot,  un  vaste  centre  d'étude, 
d'action  et  d'information,  auquel  pourraient  recourir  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  l'amélioration  de  notre  régime  pénitentiaire  et  qui 
grouperait  et  réunirait  leurs  efforts. 

La  création  d'une  Société  de  ce  genre  tire  une  importance  toute 
particulière  du  vote  de  la  loi  récemment  adoptée  par  l'Assemblée 
nationale  pour  mettre  un  terme  aux  inconvénients  si  graves  et  tant 
de  fois  signalés  de  la  promiscuité  des  détenus  dans  les  prisons  dépar- 
tementales. 

C'est  à  ses  efforts  qu'il  appartiendrait  de  'développer  les  germes 
féconds  déposés  dans  cette  grande  loi,  dont  elle  devrait  travailler 
sans  cesse  à  étendre  l'application  et  les  bienfaits. 

Elle  suivrait  en  cela  l'exemple  donné  par  une  autre  association 
considérable,  nous  voulons  parler  de  la  Société  de  protection  des  ap- 
prentis et  enfants  employés  dans  les  manufactures,  qui,  après  avoir 
puissamment  contribué  au  vote  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants, 
use  de  toute  sou  action  pour  la  faire  entrer  dans  nos  mœurs,  pour 
en  faciliter  et  en  généraliser  l'exécution,  pour  en  recueillir  tous  les 
fruits. 

Tel  est  le  but  que  nous  nous  proposons  aujourd'hui  de  poursuivre; 
telle  est  la  tâche  pour  laquelle  nous  venons  solliciter  votre  concours, 
persuadés  que  ce  concours  est  acquis  à  l'avance  à  une  œuvre  qui 
intéret>se  à  un  si  haut  degré  les  devoirs  de  l'humanité,  le  sentiment 
chrétien,  la  sécurité  publique,  la  rénovation  morale  et,  on  peut  le 
dire,  l'avenir  même  du  pays. 
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La  Société  générale  des  Prisons  a  été  constituée  par  les  cinquante 
prenniers  adhérents,  dans  une  réunion  tenue,  à  Paris,  le  7  mars. 

Elle  a  pour  objet  de  contribuer,  par  les  moyens  indiqués  dans 
l'art,  m  ci-dessous,  à  l'amélioration  du  régime  pénitentiaire  en  France. 

Elle  se  propose  d'atteindre  ce  but  : 

1"  Par  l'institution  de  réunions  périodiques  où  seront  examinées 
les  questions  ayant  trait  au  régime  de  nos  établissements  péniten- 
tiaires ; 

2"  Par  des  publications  périodiques  et  spéciales; 

3°  Par  un  concours  actif  donné  aux  commissions  de  surveillance 
des  prisons  et  aux  sociétés  de  patronage  formées  pour  venir  en  aide 
aux  prisonniers  libérés. 

Elle  comprend  des  membres  résidant  à  Paris,  dans  les  départements 
et  à  l'étranger. 

Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger.  » 

Le  banquet  de  la  Maison  Leclaire. —  Le  dimanche  11  mars,  un 
grand  banquet  de  cent  cinquante  couverts  offert  par  la  Société  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels  de  la  Maison  Leclaire  à  ses  membres, 
réunissait  dans  les  salons  de  Wepler,  avenue  de  Clichy,  les  patrons, 
les  employés  et  ouvriers  membres  de  la  Société,  les  pensionnaires  et 
d'autres  ouvriers  de  cette  importante  entreprise  de  peinture  en  bâti- 
ments. De  nombreux  toasts  ont  été  portés.  Un  des  principaux  employés, 
M.  Valmé,  a  fait  ressortir  les  mérites  d'une  organisation  intérieure  oîi, 
depuis  le  chef  jusqu'à  l'apprenti,  chacun  a  sa  place  marquée  et  peut 
être  remplacé  par  un  suppléant.  Un  chef  d'atelier,  M.  Hutin,  délégué 
par  ses  camarades  pour  parler  en  leur  nom,  a  insisté,  en  excellents 
termes,  sur  les  bienfaits  de  l'association  aux  bénéfices  établie  dans 
la  maison  et  grâce  à  laquelle  la  pension  de  retraite  des  sociétaires  a 
pu,  depuis  le  25  octobre  1873,  être  portée  à  mille  francs.  Le  banquet 
avait  pour  but  en  effet  de  célébrer  cette  importante  décision  qui  com- 
blait les  vœux  de  tous.  A  côté  des  jeunes  ouvriers  pleins  de  force  et 
d'entrain  siégeaient  leurs  anciens,  aujourd'hui  rentiers,  vieillards 
accablés  par  l'âge  et  qui  comparaient  avec  émotion  le  bien-être  dont 
ils  jouissent  aux  privations  qui  accablent  tant  d'autres  ouvriers 
infirmes  ou  âgés.  Le  président  de  la  Société,  M.  Charles  Robert,  a 
porté  le  toast  suivant  que  nous  reproduisons  : 

«  A  la  mémoire  de  M.  Leclaire  ! 

»  Après  avoir  introduit  depuis  de  longues  années  dans  sa  maison  et 
vous  avoir  fait  accepter  et  comprendre  ce  système  de  la  participation 
aux  bénéfices  qui  décuple  la  valeur  et  la  force  productive  de  l'ouvrier, 
M.  Leclaire  vous  disait  en  1864  : 

«  Si  vous  voulez  que  je  parte  de  ce  monde  le  cœur  content,  il  faut 
»  que  vous  ayez  réalisé  le  rêve  de  toute  ma  vie  ;  il  faut  qu'après  une 
»  conduite  régulière  et  un  travail  assidu,  un  ouvrier  et  sa  femme 
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»  puissent,  dans  leur  vieillesse,  avoir  de  quoi  vivre  tranquilles  sans 
»  être  à  charge  à  personne.  » 

»  Et  lorsque,  tout  heureux  de  vos  premiers  succès,  vous  vouliez 
célébrer  dans  un  banquet  fraternel,  les  résultats,  déjà  très-beaux  à 
cette  époque,  de  votre  traité  d'alliance  entre  le  capital  et  le  travail, 
il  vous  répondait  : 

«  Pas  encore  î  attendons  le  jour  où,  après  vingt  ans  de  services  et 
•»  cinquante  ans  d'âge,  chacun  de  vous  aura  droit  à  mille  francs  de 
»  rente  !  » 

^)  Aujourd'hui,  Messieurs,  ce  but  est  atteinf. 

»  Notre  Société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels,  propriétaire 
d'un  aciif  net  qui  s'élève  k  près  de  neuf  cent  mille  francs,  sert 
des  pensions  viagères  de  mille  francs  à  vingt-cinq  rentiers,  des  pen- 
sions de  cinq  cents  francs  à  douze  veuves  de  sociétaires  et  d'autres 
pensions  aux  veuves  de  deux  ouvriers  non  sociétaires  tués  au  travail. 

»  Nous  venons  ce  soir  au  rendez-vous  qui  nous  a  été  assigné  par 
M.  Leclaire,  mais  il  n'est  plus  là  et  M.  Defournaux,  son  successeur, 
nous  a  été  enlevé  aussi. 

»  Si  M.  Leclaire  vivait,  il  contemplerait  en  ce  moment,  avec  un 
légitime  orgueil,  la  grande  œuvre  qu'il  a  créée. 

»  Il  verrait  grandir,  marcher  seule,  et  s'affirmer  chaque  jour  davan- 
tage, la  nouvelle  organisation  du  travail,  la  forme  d'association  conçue 
par  lui  il  y  a  quarante  ans.  En  effet,  à  côté  du  salaire  que  tout 
homme  qui  travaille  doit  être  fier  de  gagner,  vous  recevez  en  argent, 
chaque  année,  et  plus  tard,  à  titre  de  pension  de  retraite,  une  part 
considérable  des  bénéfices  de  la  maison. 

»  Sans  secousse  et  sans  bruit,  une  transformation  profonde,  j'allais 
dire  une  révolution,  s'est  accomplie  dans  vos  ateliers. 

«  Les  grèves?  ce  mot  terrible  vous  fait  sourire. 

»  L'antagonisme?  supprimé. 

»  Les  conflits?  incennus  ! 

»  L'isolement?  remplacé  par  l'association. 

»  Aux  privations,  aux  misères,  si  poignantes  souvent,  de  la  vie 
matérielle,  a  succédé  un  sort  meilleur. 

»  Plus  d'angoisses  pour  l'avenir  Ile  pain  des  vieux  jours  est  désor- 
mais garanti. 

»  M.  Leclaire  a  été  le  Christophe  Colomb  de  ce  monde  nouveau  qu'il 
a  découvert  pour  vous.  Grâce  à  une  sorte  d'instinct  prophétique  qui 
se  confond  avec  le  génie  lui-même,  grâce  à  son  inébranlable  persé- 
vérance et  à  son  grand  cœur,  il  a  peu  à  peu  vaincu  toutes  les 
résistances,  surmonté  tous  les  obstacles.  Pareil  au  célèbre  navigateur» 
il  a  cherché  d'abord  sa  route  dans  une  mer  inconnue,  ayant  à 
lutter  à  la  fois  contre  les  vents  et  les  flots  et  même  contre  l'incré- 
dulité de  son  équipage,  mais,   au  lieu  de   se   briser,   comme  tant 
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d'autres,  sur  l'écueil  des  folles  chimères,  il  vous  a  montré  un  jour  la 
terre  fertile  promise  à  votre  courage  et  vous  a  fait  entrer  au  port.  Il  avait 
su  mener,  d'une  main  sûre,  la  barque  qui  portait,  avec  sa  fortune  et 
la  vôtre,  la  solution  d'un  redoutable  problème  économique  et  social. 

»  Son  buste,  que  vous  voyez  ce  soir  dans  cette  salle  et  qui  semble 
ainsi  présider  à  notre  fête  du  travail  associé,  a  déjà  sa  place  marquée 
à  l'Exposition  universelle  de  1878.  Entouré  par  vous,  Messieurs, 
d'ornements,  d'inscriptions  et  de  peintures,  il  brillera  au  milieu  des 
travaux  de  l'industrie  du  bâtiment,  et  les  ouvriers  de  tous  les  pays, 
passant  avec  respect  devant  cette  image  vénérée  d'un  ouvrier  devenu 
patron,  d'un  patron  devenu  réformateur,  diront  avec  nous  :  Honneur 
à  la  mémoire  de  M.  Leclaire!  >■> 

Distinctions  honorifiques.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts,  en  date  du  24  février  1877,  et  à 
la  suite  d'une  proposition  faite  au  nom  de  la  Société,  M.  le  docteur 
Albert  Robin,  membre  de  la  Société  de  protection,  Secrétaire  du  Comité 
des  accidents  de  fabrique,  institué  par  cette  Société  dans  son  sein,  a 
été  nommé  officier  d'Académie. 


COMITÉ  DES  BIBLIOTHEQUES  D'APPRENTIS. 

DuBAiL.  —  Géographie  de  V Alsace- Lorraine  (1). 

Ce  petit  livre  est  extrait  de  la  Géographie  de  la  France,  de  MM.  Jules 
Verne  et  Th.  Lavallée  ;  il  a  été  revu  et  augmenté  par  M.  Dubail,  pro- 
fesseur de  géographie  à  l'École  de  Saint-Cyr.  Nous  y  trouvons  la 
description  complète  de  ce  malheureux  pays  avant  et  depuis  la  guerre 
désastreuse  de  1870  ;  nous  y  apprenons  à  apprécier  les  qualités  de 
cette  population,  si  franchement  française,  qui  a  prouvé  l'étendue  de 
son  patriotisme  aux  sièges  de  Belfort,  de  Strasbourg,  de  Schlestadt 
et  de  Neufbrisach.  A  la  fin  du  volume  se  trouve  une  excellente  carte 
de  l'Alsace-Lorraine,  que  l'on  consultera  avec  fruit. 


COMITÉ  DU  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 

Enfants  protégés 

Duperray  {Emile).  —  Le  jeune  Duperray  a  été  placé  par  les  soins 
de  M.  de  Magneval,  chez  M.  A.  Menu,  bijoutier,  rue  du  Bouloi,  24 
(Cour  des  Fermes). 

Depuis  le  mois  de  novembre  1873,  le  jeune  Duperray  a  été  l'objet 
d'un  secours  de  10  francs  par  mois. 


il)  Paris,  Hetzel,  éditeur. 
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Sa  mère  est  veuve,  chargée  de  trois  enfants  (  sa  vue  est  faible,  sa 
santé  délicate);  outre  notre  protégé,  elle  a  deux  filles  plus  jeunes, 
recueillies  dans  une  maison  d'éducation,  mais  pour  lesquelles  elle  paie 
30  fr.  par  mois. 

En  raison  de  la  bonne  conduite  de  Duperray,  le  secours  a  été  porté 
à  20  fr.  par  mois,  à  partir  du  l*"-  mars  1876. 

Le  3  février  1877,  le  patron,  M.  Menu,  délivrait  à  Duperray  un 
certificat  de  trèj-bonne  conduite  et  déclarait  qu'à  partir  du  l^""  avril 
1877  il  le  gardera  comme  ouvrier. 

La  Société  n'aura  plus,  dès  lors,  à  continuer  l'allocution  mensuelle 
qu'elle  paie  actuellement  pour  soutenir  cet  apprenti. 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUYEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS  : 

Noms  des  adhérents  :  Présentateurs 

MM.  MM. 

Fauquet-Lemaitre,  manufacturier  à  Bolbec  (Seine-Infé-      Colombier 
rieure)' insp. 


MEMBRES  ORDINAIRES  : 

Bolbec-Lavotte   et   fils,   manufacturiers,    (au   Vivier)  à         Colombier 

Bolbec 

Gaillard  (Léopold  de).  Conseiller  d'Etat,  rue  des  Saints- 
Pères,  3 Marbeau 

Lemaitre  (Léon),  manufacturier  à  Bolbec B.  Colombier 

Peyramont  (Georges  de),  ancien  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Denis,  rue  Saint-Lazare,  76 E.  Talion 

Rivière,  fabricant  de  bretelle >,  rue  Grammont  29,  Rouen.  B.  Colombier 
Sebin  (M"^),  rue  de  Saint-Pétersbourg,  43  bis M""  Loizillon 
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ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉAiNCES   DE   LA   SOCIÉTÉ 


SÉANCE    ORDINAIRE 

Du  Jeudi  3  Mai  i877. 

Présidence  de  M.  Charles  Robert,  Vun  des  Vice-Présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

M.  le  Président  invite  à  prendre  place  au  Bureau  M.  Charles 
Petit,  vice-président  de  la  Société.  A  la  gauche  du  Président 
s'asseoient  MM.  Léon  Lefébure,  secrétaire  général,  et  Jules  Périn, 
secrétaire. 

Se  sont  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assistera  la  séance 
nos  collègues  :  MM.  Charles  Berthier,  A.  Chaix,  Paul  Labbé, 
Emile  Leroux,  de  Riedinatten  et  Jules  Riottot. 

—  Plusieurs  adhérents  nouveaux  sont  présentés  et  admis  au 
nombre  des  membres  de  la  Société.  (Voir  la  Liste  des  membres 
nouveaux,  à  la  fin  du  présent  Bulletin.)  Parmi  nos  collègues 
nouveaux,  nous  devons  signaler  M.  Emile  Donnaud,  imprimeur, 
à  Paris,  qui  vient  de  rendre  à  notre  Comité  du  placement  des 
apprentis  un  véritable  service,  en  lui  ouvrant  vingt  places  d'ap- 
prentis dans  sa  maison. 

—  M.  le  Secrétaire  dépouille  la  Correspondance,  parvenue  au 
Bureau  depuis  la  séance  du  1'^'^  mars  1877.  (Voy.  ci-après  à  la 
Correspondance.) 

Nous  avons  reçu,  notamment,  une  demande  «  des  intéressantes 
publications  de  la  Société  de  protection  »  par  le  Conseil  de 
Prud'hommes  de  Vienne,  qui  vient  de  créer  une  Bibliothèque 
à  l'usage  des  ouvriers  et  apprentis.  (La  collection  de  notre 
Bulletin,  depuis  l'année  1871,  sera  envoyée  au  Conseil  de 
Prud'hommes  de  Vienne)  ;  —  une  lettre  de  notre  dévoué  collègue 
M.  Ch.  Nathan-Picard,  de  Nancy,  demandant  à  M.  le  Secrétaire 
de  vouloir  bien  le  renseigner  «  sur  un  Comité  gratuit  de  pla- 
cement des  ouvriers,  qu'on  lui  a  dit  exister  à  Paris....  »  (M.  le 

13 


—  194  — 

Secrétaire  a  fait  parvenir  à  M.  Nathan-Picard  les  imprimés  de 
la  Société  du  travail)  ;  —  et,  enfin,  une  lettre  de  notre  collègue 
M.  Timothée  Charlier^  ingénieur,  directeur  de  la  Maison  d'édu- 
cation pour  jeunes  gens,  à  la  Villa,  à  Ouchy,  près  Lausanne 
(Suisse),  nous  communiquant  le  prospectus  de  cette  maison. 

—  M.  le  Secrétaire  fait  connaître  la  liste  des  principales  pu- 
blications qui  ont  été  offertes  à  la  Société  ou  échangées  avec 
elle,  depuis  la  dernière  séance  : 

L'honorable  M.  Jules  Siegfried  nous  a  offert  son  livre  sur  la 
Misère,  son  histoire,  ses  causes,  ses  remèdes.  (Paris,  Germer 
Baillière  et.  11'%  1877.) 

La  Société   Franklin   nous    a   adressé  les    bulletins   de  son 
Journal  des  Bibliothèques   populaires    (année   1877),    lesquels 
étaient  accompagnés  de  la  lettre  suivante  :  ♦ 
«  Monsieur  le  Président, 
Désirant  entrer  en  relations  avec  la  Société  de  protection  des  ap- 
prentis qui  rend  à  l'Enfance  ouvrière  de  si  utiles  services,  et  lui  of- 
frant   d'ailleurs    son   concours   pour  la   création   des    Bibliothèques 
d'apprentis,  la  Société  Franklin  espère  que  la  Société  de  protection 
voudra  bien  échanger  son  Bulletin  contre  celui  de  la  Société  Frank- 
lin, que  nous  serons  heureux  de  vous  servir  gratuitement  à  partir 
de  ce  jour.  (Nous  joignons  à  cette  lettre  les  numéros  parus  en  1877.) 
Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration la  plus  distinguée. 

Pour  le  Président, 

Le  Secrétaire, 
Charles  Robert.  » 

Notre  collègue  M.  Jules  Riottot,  président  du  Patronage  des 
Enfants  du  papier  peint,  nous  a  offert  40  exemplaires  du  Compte- 
rendu  de  sa  dernière  distribution  de  récompenses.  (Ce  compte- 
rendu  est  reproduit  presque  in  extenso  ci-après). 

Notre  collègue  M.  le  D""  Ducholet  nous  a  adressé  le  Compte- 
rendu  des  travaux,  en  l'année  1876,  de  V Association  pour  le 
placement  en  apprentissage  et  le  patronage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  compte-rendu  contenant  un  remarquable  discours  pro- 
noncé par  M.  Thévenin,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
vice-président. 

Enfin,  nous  avons  reçu  la  circulaire  de  la  Société  pour  V ins- 
truction et  la  protection  des  Sourds-Muets,  fondée  en  1866  par 
M.  Grosselin,  pour  l'enseignement  simultané  des  sourds-muets 
et  des  entendants-parlants. 
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—  M.  le  Président  donne  avis  à  l'assemblée  qu'il  sera  pro- 
cédé dans  la  prochaine  séance  (du  S  juillet)  aux  élections  pour 
le  renouvellement  du  Conseil  d'honneur  et  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Société  de  protection. 

Commission  chargée  d'examiner  les  titres  des  candidats  à  4 
livrets  de  Caisse  d'épargne  (de  25  francs  chacun)  à  décerner  à 
des  élèves  d'Écoles  d'apprentis.  —  Une  Commission  est  nommée, 
sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  à  l'effet  d'examiner  les 
titres  des  apprentis  des  Écoles  professionnelles  qui  seront  pré- 
sentés par  les  directeurs  (pour  les  Écoles  municipales,  avec 
l'assentiment  de  M.  Gréard),  pour  obtenir  les  livrets  de  Caisse 
d'épargne  que  la  Société 'a  été  chargée  de  distribuer  par  un 
généreux  donateur.  (Voy.  ci-dessus  p.  8  et  100.) 

M.  le  Secrétaire  général  accepte  la  présidence  de  cette  Com- 
mission, dont  MM.  Joret-Desclosières,  Nusse  et  le  docteur  Grau- 
gnard  sont  nommés  membres. 

Sur  la  demande  de  M.  Berger,  la  Société  décide  qu'un 
membre  industriel  sera  adjoint  à  la  Commission.  —  M.  Charles 
Petit  est  désigné,  en  cette  qualité. 

La  Commission  fera  son  rapport  dans  la  séance  de  juillet. 

COMITÉS  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  (Comptes-ren- 
dus des  travaux).  —  Comité  de  V Assistance  judiciaire.  ^-  M.  G. 
Joret-Desclosières  fait   connaître  l'état  des  travaux  du  Comité. 

Ils  ont  porté  principalement  sur  le  travail  de  M.  Morillot, 
dont  M.  Nussé,  notre  collègue,  a  publié  dans  le  dernier  bulletin 
(Voy.  ci-dessus,  p.  125),  au  nom  du  Comité,  une  réfutation 
détaillée. 

M.  Nusse  est  invité  par  M.  le  Président  à  prendre  la  parole 
pour  présenter  un  résumé  verbal  de  ses  observations,  en  réponse 
à  la  critique  de  la  loi.  Il  justifie  le  législateur  de  1874  des  re- 
proches que  M.  Morillot  lui  adresse  un  peu  prématurément, 
{Applaudissements.) 

M.  de  Bellaij  présente  quelques  observations,  qui  paraissent 
tendre  à  prouver  que  les  industriels  sont  parfois  susceptibles  de 
contrevenir  volontairement  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1874. 

M.  J.  Périn  fait  connaître  qu'il  a  transmis  à  ce  Comité,  de  la 
part  de  l'auteur,  notre  collègue,  M.  Paul  Robiquet,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  licencié-ès-lettres,  la  première  partie  d'une 
Étude  sur  la  législation  protectrice  de  l'Enfance  ouvrière  en 
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France  et  à  rétranj^er,  intitulée  :  La  Loi  du  19  mai  1874,  ses 
origines^  son  application  actuelle  (publiée  dans  la  Revue  générale 
du  Droit). 

M.  le  Secrétaire  mentionne  un  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  à  la  suite  d'un  accident  ar- 
rivé à  un  enfant  employé  dans  une  briqueterie.  (Voy.  ci-après  le 
texte  de  ce  jugement.) 

—  Comité  des  Sociétés  d' assistance  paternelle.  —  Ce  Comité  est 
convoqué  pour  le  7  mai,  par  les  soins  de  son  Secrétaire  M.  Alp. 
Sriher. 

M.  Charles  Petit  exprime  le  désir  que  MM.  les  Présidents- 
fondateurs  des  Sociétés  d'assistance  paternelle  veuillent  bien  se 
grouper  autour  de  lui. 

—  Comité  des  Institutrices  de  charité.  —  M.  le  Secrétaire  de  la 
Société,  en  l'absence  de  M""  Langlois,  secrétaire  de  ce  Comité, 
fait  connaître  que  M'"''  Sigrist  continue  toujours,  avec  beaucoup 
de  zèle,  ses  cours  du  soir  aux  apprentis  de  l'atelier  de  M™"  Gilles, 
brunisséuse  sur  métaux. 

M.  le  Secrétaire  signale,  sur  l'indication  qui  lui  en  a  été  faite 
par  M.  rinspecleur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  un 
atelier  de  brunisseuses  (rue  du  Pont-aux-Choux,  22),  comme 
ayant  Le  plus  pressant  besoin  qu'un  cours  d'atelier  soit  fait  à  ses 
apprenties. 

M.  le  Secrétaire  général  se  propose,  du  reste,  de  réunir  pro- 
chainement Mesdames  les  Institutrices  de  charité. 

—  Comité  des  Bibliothèques  d'apprentis. — M.  le  Secrétaire  gé- 
néral accepte  de  présider  à  la  réorganisation  de  ce  Comité  (le 
successeur  de  M.  Alicot,  M.  Edouard  Henry,  ayant  quitté  Paris 
devra  être  remplacé), 

—  Comité  des  Accidents  de  fabrique.  —  31.  Albert  Robin,  au 
nom  de  ce  Comité,  présente  un  rapport  rédigé  par  M.  Jacques 
Normand  sur  le  patronage  des  enfants  mutilés.  (Ce  rapport  est 
publié  ci-après.) 

—  Comité  du  Placement  des  apprentis.  —  M.  Marochetti, 
secrétaire  adjoint  de  ce  Comité,  regrette,  en  l'absence  de 
M.  Emile  Leroux,  ne  pouvoir  communiquer  à  la  Société  le 
résultat  des  opérations  du  Comité,  qui  fonctionne  très-active- 
ment et  effectue  de  nombreux  placements  d'apprentis. 

A  ce  sujet,  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  fait  connaître  qu'il 
a  assisté,  le  29  avril  1877,  avec  beaucoup  d'intérêt,  à  l'Assem- 
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blée  générale  annuelle  de  l'Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  d'orphelins  des  deux  sexes  (fon- 
dée le  6  décembre  1829),  sous  la  présidence  de  notre  honoré 
collègue  M.  le  D""  Ducholet,  président  de  l'Association,  fête  qui 
a  eu  lieu  à  la  Sorbonne.  —  Un  rapport  public  est  fait  sur  le 
compte  de  chaque  orphelin  ou  orpheline,  qui  est  appelé  au  bureau, 
ce  qui  lui  a  paru  très-ingénieux  pour  stimuler  l'amour-propre 
de  chacun  d'eux. 

M.  J.  Périn  exprime  ses  regrets  de  n  avoir  pu  assister  égale- 
ment à  l'Assemblée  des  Conférences  qui  avait  lieu  à  la  Maison 
Saint-Charles,  à  laquelle  il  avait  été  convié  par  notre  excellent 
collègue  M.  A.-J.  Legentil,  président  de  la  Maison  Saint-Charles 
(cette  réunion  ayant  lieu  les  mêmes  jour  et  heure  que  la 
précédente). 

—  Comité  de  Patronage  des  enfants  étrangers. — M.  le  docteur 
Albert  Robin  fait  connaître  que  M.  Jacques  Normand  et  lui  se 
préoccupent  de  rendre  effectif  le  fonctionnement  du  Comité  de 
Patronage  des  apprentis  étrangers.  Ce  Comité  ne  s'est  occupé 
jusqu'à  présent  que  de  quelques  apprentis  turcs. 

M.  le  docteur  Robin  présente,  en  outre,  pour  faire  partie  de 
ce  Comité,  MM.  Frédéric  Masson  et  Georges  Ohnet. 

Les  Internats  d'Apprentis. — Notre  collègue  M.  Deleuil,  mem- 
bre de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  d'instruments  de 
précision,  d'optique  et  de  pesage,  communique  à  la  Société  le 
projet  de  pétition  que  cette  Chambre  syndicale  se  propose 
d'adresser  au  Conseil  municipal,  en  vue  d'obtenir  une  subven- 
tion en  faveur  d'un   Internat  d'apprentis  : 

Chambre  syndicale  des  Insfruments  de    précision^  d'optique 

et  de  pesag^e. 

Projet  de  Pétition  a  présenter  au  Conseil  municipal. 

Messieurs,  la  Chambre  syndicale  des  Instruments  de  précision, 
d'optique  et  de  pesage  a  l'honneur  de  vous  exposer  ce  qui  suit  : 

L'année  dernière,  notre  Chambre  avait  organisé  une  Commission 
mixte  avec  les  Chambres  syndicales  ouvrières  de  noire  industrie, 
pour  étudier  les  différentes  questions  concernant  les  rapports  entre 
patrons,  ouvriers  et  apprentis.  Lorsqu'on  fut  à  la  question  de  l'appren- 
tissage, l'un  de  nous,  M.  Lemaire,  manufacturier  en  jumelles,  rue 
Oherkampf,  22,  présenta  un  travail  sur  ce  suje.t,  et  pour  lequel  nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  d'en  reproduire  la  partie  principale. 
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Le  recrutement  des  ouvriers  devient  de  plus  en  plus  difficile,  un 
grand  nombre  de  chefs  de  maisons  ne  voulant  plus  nourrir  ni  cou- 
cher leurs  apprentis,  d'abord  à  cause  de  la  cherté  croissante  de  la 
nourriture  et  des  logements,  ensuite  ils  hésitent  à  prendre  la  respon- 
sabilité de  la  surveillance  des  apprentis  après  les  heures  de  travail. 
D'un  autre  côté,  beaucoup  de  familles  d'ouvriers  ont  absolument 
besoin  d'être  déchargées  de  la  nourriture  et  du  logement  de  leurs 
enfants  et  les  mettent  en  apprentissage  dans  n'importe  quelle  indus- 
trie pourvu  que  cette  condition  soit  remplie. 

Cela  est  regrettable,  car  les  apprentis  apprennent  mieux  dans  les 
petites  maisons  oii  généralement  le  patron,  travaillant  lui-même  avec 
quelques  ouvriers,  a  constamment  les  enfants  sous  les  yeux;  il  est 
de  son  intérêt  qu'ils  travaillent  vite  et  bien;  en  outre,  il  est  son 
propre  contre-maître,  son  caissier,  il  faut  qu'il  veille  à  l'achat  et  à 
la  vente;  il  en  résulte  que  les  enfants  apprennent  tous  les  détails  d'un 
état,  de  façon  à  pouvoir  être  patron  un  jour;  mais  l'inconvénient 
des  petites  maisons  est  que  si,  par  exception,  les  enfants  y  sont  nourris 
et  couchés,  ils  le  sont  souvent  d'une  manière  déplorable. 

Le  remède  à  cela  serait  que  la  Ville  de  Paris  créât  des  Pensionnats 
d'apprentis,  d'où  les  enfants  partiraient  le  matin,  emportant  leur  nour- 
riture pour  aller  travailler  chez  leurs  patrons  ;  ils  rentreraient  le  soir 
au  Pensionnat  où  ils  trouveraient  une  nourriture  saine,  un  logement 
aéré,  y  suivraient  des  cours,  et  seraient  soustraits  aux  causes  de 
démoralisation  qu'entraîne  le  défaut  de  surveillance. 

Il  serait  juste  de  faire  payer  une  rétribution  aux  patrons  qui  en- 
verraient leurs  apprentis  dans  ces  Pensionnats. 

Dans  les  rapports  que  nous  avons  eus  avec  les  Chambres  syndicales 
ouvrières,  ce  projet  leur  a  paru  devoir  faciliter  le  recrutement  des 
apprentis. 

Nous  n'aurons  que  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  qu'écrivait  M.  Le- 
maire,  qui  a  si  bien  décrit  la  situation. 

Il  restait  à  voir  si  l'idée  est  pratique. 

Il  existe  à  Paris,  rue  des  Rosiers,  4  bis,  une  École  Israélite  de  Tra- 
vail exactement  dans  ces  conditions. 

Cette  école  est  entretenue  par  les  dons  des  coreligionnaires  ;  elle  a 
pour  but  de  détourner  les  enfants  du  colportage,  en  les  dirigeant 
vers  l'industrie;  ils  sont  nourris,  couchés;  ils  partent  le  matin  chez 
leurs  patrons  respectifs,  emportant  leur  nourriture,  ils  rentrent  le  soir 
pour  dîner  et  prendre  des  leçons;  ils  ont  un  livret  sur  lequel  le  pa- 
tron inscrit  ses  observations.  Il  y  a  en  ce  moment  40  enfants.  Cette 
école  est  parfaitement  organisée,  le  Directeur  est  très-satisfait  du 
travail  et  de  la  moralité  de  ses  pensionnaires. 

Il  existe  également"  une  maison  dans  les  mômes  conditions,  rue 
Albouy,  27,  dirigée  par  M.  Canonge;  cette  école  est  un  établissement 
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privée,  fondée  par  M.  Pi  ver;  elle  contient  25  enfants  dont  7  entre- 
tenus par  le  fondateur  et  18  pour  lesquels  les  familles  ou  les  patrons 
versent  S50  francs  par  an,  le  fondateur  complétant  la  pension. 
Les  résultats  sont  également  très-favorables. 
Les  enfants  pourraient  être  admis  au  concours,  ce  serait  un  puis- 
sant encouragement  pour  les  familles  à  faire  suivre  assidûment  les 
écoles  par  leurs  enfants.  Les  familles  pourraient  faire  concourir  leurs 
enfants  dès  l'âge  de  12  ans,  mais  les  enfants  admis  n'entreraient 
au  Pensionnat  que  lorsqu'ils  auraient   contracté  un   apprentissage, 
soit  que  le  patron  se  soit  arrangé  avec  la  famille,  soit  qu'il  se  soit 
adressé  au   Pensionnat.  La  durée  de  l'apprentissage  serait  comme 
dans  la  majeure  partie  des  états  de  quatre  années.  Le  dimanche,  les 
enfants  pourraient  aller  dans  leur  famille,  sauf  punition.  Générale- 
ment, lorsqu'un  patron  ne  nourrit  ni  ne  couche  ses  apprentis,  il  leur 
donne   une  rétribution  qui  représente  à  peu  près  la  nourriture  de 
l'enfant;   nous   sommes  persuadés  que  ces   Pensionnats  présentant 
des  enfants  bien  élevés,  disciplinés,  les  patrons   n'hésiteraient  pas  à 
payer  une  redevance  plus  forte  que  celle  qu'ils  donnent  habituelle- 
ment, car  des  enfants  dans  ces  conditions  leur  produiraient  plus  que 
dans  l'état  actuel,  car  lorsqu'un  enfant  ne  veut  pas  travailler  le  pa- 
tron n'a  aucune  action   sur  lui.  Après    la   sortie  des  ateliers,   les 
enfants  n'étant  soumis  à  aucune  surveillance  ne  fréquentent  pres- 
que jamais  les  écoles  du  soir,  ils  se  livrent  à  un  véritable  vagabondage. 
Ces  Pensionnats  auraient  l'immense  avantage  de  soustraire  les  enfants 
aux    dangers    de   la   rue,    et   l'administration   pourrait    imposer   de 
certaines  punitions  aux    enfants    dont  les    patrons    auraient  à   se 
plaindre. 

Ces  Pensionnats  viendraient  compléter  l'œuvre  des  écoles  d'appren- 
tissage fondée  d'après  le  système  proposé  par  notre  regretté  collègue 
M.  Richard,  et  dont  la  première  existe  boulevard  de  la  Vill(3tte,  60. 

Ce  système  d'école  s'adresse  aux  familles  qui  peuvent  subvenir  aux 
besoins  de  leurs  enfants,  puisqu'ils  n'y  sont  ni  nourris .  ni  couchés  ; 
ces  écoles  sont  de  nature  à  rendre  de  très-grands  services,  mais  l'in- 
dustrie parisienne  est  trop  multiple  pour  qu'il  puisse  en  exister  pour 
chaque  branche  tandis  que  toutes  les  industries  profiteraient  immé- 
diatement du  premier  Pensionnat  établi. 

Dans  l'espérance  que  le  Conseil  municipal  prendra  sa  pétition  en 
considération,  la  Chambre  syndicale  se  met  à  la  disposition  du  Conseil 
pour  donner  tous  les  renseignements  qui  paraîtraient  nécessaires. 

M.  Deleuil  expose  les  avantages  des  Internats  d'apprentis. 
Leur  principale  utilité  consiste  surtout  à  prévenir  le  vaga- 
bondage des  enfants,  sur  lesquels  les  instituteurs,  à  la  porte 
de  l'école,  n'ont  pas  plus  d'action  que  les  patrons,  à  la  porte  de 
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l'atelier.  Il  serait  digne  de  la  ville  de  Paris  de  favoriser  la  créa- 
tion d'Internats  d'apprentis. 

M.  Engel-Dollfus  fournit  des  renseignements  intéressants  sur 
les  Écoles  de  ce  genre  qui  fonctionnent  avec  le  plus  grand  succès 
à  Strasbourg  et  ont  formé  des  élèves  comme  M.  Stem,  le  gra- 
veur connu.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  l'initiative  de  la  (Ihambre 
syndicale  dont  M.  Deleuil  fait  partie. 

M.  le  Secrétaire  général  ne  pense  pas  que  le  remède  véritable 
à  la  situation  signalée  par  la  pétition,  consiste  à  demander  aux 
Municipalités  de  se  charger  elles-mêmes  et  en  quelque  sorte 
exclusivement  de  la  création  des  Pensionnats  d'apprentis.  Sans 
doute  leur  concours  peut  être  très-utile,  souvent  nécessaire,  et 
il  faut  y  recourir;  mais  l'opinion  exprimée  déjà  par  la  Société 
de  protection  sur  cette  importante  question  est  qu'il  faut  avant 
tout  mettre  en  œuvre  l'initiative  privée;  c'est  à  l'initiative  privée 
qu'il  appartient  de  créer  ces  institutions;  le  rôle  des  Municipa- 
lités et  de  l'État  est  de  lui  venir  en  aide  et  de  créer  exception- 
nellement des  institutions  de  ce  genre  destinées  à  servir  de  type. 

M.  Léon  Lefébure  rappelle  que  l'opinion  formulée  par  la 
Société  de  protection  a  été  très-explicite  et  qu'il  y  a  lieu,  tout 
en  exprimant  de  grandes  sympathies  en  faveur  du  mouvement 
qui  se  produit,  de  rester  fidèle  à  ces  traditions.  La  question  qui 
vient  d'être  soulevée,  poursuit  M.  le  Secrétaire  général,  a  été 
l'objet  de  discussions  approfondies  au  sein  de  la  Société  qui,  dans 
la  séance  du  2  mai  1872,  adoptait  les  résolutions  suivantes  : 

1°  Que  l'Enseignement  technique  doit  être  donné  sur- 
tout dans  l'atelier  industriel,  par  l'initiative  des  patrons, 
avec  ou  sans  l'aide  de  subventions  ou  de  bourses  allouées 
par  les  villes  ou  l'État;  mais  que,  néanmoins,  le  projet 
d'organiser  exceptionnellement  dans  certaines  conditions 
des  Écoles  municipales  techniques  peut  être  admis  ; 

2°  Que,  dans  ces  circonstances,  et  pour  donner  un  carac- 
tère pratique  à  ces  conclusions,  il  y  aurait  lieu  de  deman- 
der au  Conseil  municipal  de  Paris  de  réserver  la  plus 
grande  partie  du  crédit  dont  il  dispose  aux  Ateliers-modèles 
et  à  des  Patronages  d'Apprentis  des  deux  sexes. 

Ce  qui  résulte  de  cette  résolution,  c'est  qu'il  y  a  lieu  de  stimu- 
ler l'initiative  de  chaque  industrie,  plutôt  que  de  substituer  à 
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l'action  des  particuliers  faisant  partie  d'une  même  profession, 
l'intervention  officielle  de  la  Municipalité  ou  de  l'État.  La  Ville 
de  Paris  ne  peut  pas,  en  effet,  songer  à  fonder  elle-même  des 
Internats  pour  toutes  les  industries, 

M.  Collin  fait  remarquer  que  telle  est  l'opinion  de  plusieurs 
Chambres  syndicales.  Celle  de  l'Horlogerie,  en  particulier,  a 
déjà  réuni  15,0()0  francs  pour  fonder  elle-même  une  École 
professionnelle.  Elle  ne  demande  à  la  Ville  qu'une  subvention. 

«  Je  suis  parfaitement  d'avis,  dit-il,  de  créer  une  École  d'hor- 
logerie, mais  seulement  lorsque  nous  aurons  réuni  une  somme 
suffisante  que  j'évalue  à  60,000  francs  environ  (l);et,  de  plus,  je 
considère  comme  indispensable  le  concours  des  Internats  d'appren- 
tis, dont  il  est  question,  Internats  recevant  des  enfants  de  tous  les 
métiers.  Je  verrais  un  certain  intérêt  à  cette  réunion  d'élé- 
ments divers  dans  les  communications  que  les  enfants  pourront 
se  faire  entre  eux.  » 

M.  Collin  ajoute  que  le  Syndicat  de  l'Horlogerie  se  propose 
de  concilier  l'éducation  primaire  avec  l'enseignement  technique 
professionnel. 

M.  Engel-Doll fus  expose  que,  dans  les  Internats  de  Strasbourg, 
on  donne  aussi  aux  enfants  une  instruction  générale,  dans  les 
limites  des  programmes  de  l'enseignement  primaire. 

M.  J.  Périn  indique,  comme  type  d'organisation,  sur  lequel 
on  pourrait  se  calquer,  la  Tutelle  (rue  Albouy,  n°  27),  Internat 
d'apprentis  fondé  par  M.  Piver  (dont  le  Bulletin  a  parié  à  plu- 
sieurs reprises). 

M.  le  Président  demande  à  préciser  un  point.  Le  Syndicat, 
dont  fait  partie  M.  Deleuil,  réclame-t-il  la  création  d'Internats 
pour  chaque  industrie,  ou  bien  désire-t-il  fonder  des  Internats 
de  quartier,  acceptant  des  apprentis  de  professions  diverses? 

M.  Deleuil  répond  qu'il  s'agit  d'Internats  destinés  aux  appren- 
tis de  toutes  les  professions  et  non  d'Internats  spéciaux  à  une 
industrie. 

M.  Berger  combat  ce  système  qui  convient  parfaitement  à  la 
province,  où  les  apprentis  de  chaque  ville  ne  sont  pas  nom- 
breux, et  y  rend  de  véritables  services.  Mais  à  Paris,  chaque 
industrie  suffirait   et  au  delà  à  fournir  la  population   d'Inter- 

(1)  Nous  avons  déjà   mentionné   le  projet  de  la  Chambre   syndicale   de 
l'Horlogerie.  (Voy.  Bull.,  1876,  p.  168  et  suiv.) 
Voy.  aussi  ci-après. 
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nats  spéciaux,  réservés  aux  orphelins  de  chaque  industrie  et  aux 
entants  pauvres  qui  se  destinent  au  même  métier.  On  pourrait 
fonder  ainsi  un  grand  nombre  de  maisons,  ayant  chacune  leur 
mission  distincte,  qui  ne  coûteraient  pas  plus  d'installation  et 
d'entretien  que  les  Internats  destinés  aux  enfants  de  métiers 
différents  et  qui  auraient  sur  ceux-ci  l'avantage  incontestable 
d'ajouter  à  l'éducation  morale  et  à  l'instruction  primaire  des  cours 
d'enseignement  technique  que  la  similitude  des  métiers  rend 
très-possible  et  permet  même  d'entrevoir  très-fructueux. 

M.  le  D""  Marjolin  rappelle,  à  ce  propos,  les  Écoles  municipales 
du  boulevard  de  la  Villette  et  de  la  rue  Tournefort,  dont  l'or- 
ganisation a  déjà  été  exposée  dans  une  séance  précédente.  Il 
paraît  résulter  de  l'expérience  faite  dans  ces  maisons  qu'il  est 
possible  d'habituer  les  enfants  à  la  pratique  de  métiers  diffé- 
rents, tout  au  moins  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  se  rendre  compte 
de  leur  aptitude  dominante.  C'est  ainsi  qu'on  leur  apprend  suc- 
cessivement les  principaux  métiers  se  rattachant  à  la  mise  en 
œuvre  du  bois,  du  cuivre  et  du  fer.  Dans  ces  écoles  on  a  grand 
soin  d'exercer  les  élèves  à  faire  toutes  les  diverses  parties  de 
leur  profession;  car,  en  faisant  faire  à  un  enfant  toujours  le 
même  travail,  toujours  la  môme  pièce,  il  serait  à  craindre  qu'on 
ne  le  réduisit  au  rôle  A' enf mit-outil,  ce  qu'il  faut  éviter  à  tout 
prix.  11  ajoute  que  ce  serait  se  faire  une  idée  fausse  du  carac- 
tère de  l'instruction  technique  donnée  dans  ces  écoles,  que  de 
croire  qu'elles  restent  en  arrière  du  mouvement  industriel;  au 
contraire  on  y  est  parfaitement  au  courant  des  découvertes  et 
des  modifications  les  plus  récentes;  notre  collègue  en  a  eu  la 
preuve  en  visitant  les  ateliers  de  plusieurs  Colonies  de  jeunes 
détenus,  oii  les  maîtres  sont  parfaitement  au  courant  des  bonnes 
innovations.  Tout  cela  du  reste  dépend  surtout  du  caractère  de 
la  personne  placée  à  la  tête  de  l'établissement,  autant  vaut 
l'homme,  autant  vaut  la  chose, et  la  meilleure  institution,  entre 
des  mains  négligentes,  finira  toujours  par  tomber.  • 

M.  Marjolin  signale,  au  nombre  des  Internats  de  famille,  pou- 
vant servir  à  fournir  d'utiles  renseignements,  celui  fondé  à  Tours 
par  le  D"^  Tonnelé,  et  à  Paris  les  Maisons  de  famille  de  notre 
honorable  collègue  l'abbé  Lantiez  et  la  maison  des  sœurs  de 
la  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  pour  les  jeunes  filles  venant  de 
la  province. 

M.  le  ly  Marjolin  propose  à  la  Société  d'appuyer  la  pétition 
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de  la  Chambre  syndicale  des  Instruments  d'optique,  tendant  à 
la  création  d'une  Maison  de  famille  ouverte  aux  apprentis  de 
tous  les  métiers. 

M.  le  Président  invite  M.  le  Secrétaire  général  à  vouloir  bien 
rédiger  un  projet  de  délibération,  qui  sera  discuté  dans  la  pro- 
chaine séance. 

Dans  l'intervalle,  une  entente  s'établira  sans  doute  entre  la 
Chambre  syndicale  de  l'Optique  et  celle  de  l'Horlogerie.  D'autres 
Chambres  syndicales  se  rallieront  peut-être  à  l'initiative  qui  a 
été  prise  par  les  fabricants  d'instruments  d'optique  et  d'hor- 
logerie. 

M.  Deleuil  répond  que  cette  hypothèse  se  réalisera  très-proba- 
blement. 

M.  Charles  Petit  ajoute  qu'un  troisième  projet  est  celui  de  la 
Chambre  des  Fleurs  et  Plumes, qui  pourrait  être  compris  dans 
notre  recommandation. 

M.  le  Secrétaire  général  exprime  le  vœu  de  voir  le  mouvement 
s'étendre  à  toutes  les  industries. 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  y  aura  lieu  d'insister  dans  le 
projet  de  délibération  sur  le  principe  de  l'Internat. 

M.  le  Président  met  à  l'ordre  du  jour,  pour  la  prochaine 
séance,  la  question  des  Internats  d^ apprentis. 

—  M.  Marochetti  fait  connaître  à  la  Société  qu'on  ne  peut  visi- 
ter l'École  de  la  Villette  qu'avec  l'autorisation  de  M.  Gréard,  et 
il  demande  si  l'on  ne  pourrait  réclamer  cette  autorisation  d'une 
manière  générale  pour  tous  les  membres  de  la  Société? 

M.  le  Président  répond  qu'il  est  préférable  de  demander,  le 
cas  échéant,  des  autorisations  personnelles  qui,  é\'idemment, 
ne  seront  pas  refusées  par  l'Administration. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  10  h.  1/4. 

Le  Secrétaire, 
Jules  Périn. 
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CORRESPONDANCE. 

MUSÉE  ROYAL  Bruxelles,  le  17  avril  1877. 

de 
l'industrie. 

Monsieur  le  Secrétaire  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis 
et  des  Enfants  employés  dans  les  manufactures, 

Pour  satisfaire  à  la  demande  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous 
adresser  pendant  l'Exposition  internationale  d'hygiène  de  Bru- 
xelles, vous  avez  bien  voulu  faire  don  au  Musée  Royal  de  l'In- 
dustrie de  la  collection  très-importante  de  votre  Bulletin. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Secrétaire,  de  transmettre  à  votre 
Société  l'expression  de  ma  reconnaissance ,  en  même  temps 
qu'une  sincère  sympathie  pour  le  but  utile  et  humanitaire  qu'elle 
poursuit  avec  persévérance  et  conviction. 

Vos  publications  ont  été  déposées  à  la  Bibliothèque  publique 
de  notre  établissement.  Elles  y  seront  très-appréciées  par  les 
personnes  qui  la  fréquentent. 

Ma  réponse  a  subi  quelque  retard,  par  la  raison  que  le  bon 
que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  m'est  parvenu  plusieurs 
mois  après  là  date  que  porte  la  lettre  qui  l'accompagnée 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée, 

Le  Directeur  du  Musée  Royal  de  l'Industrie  et  de  l'Ecole  industrielle, 

Euff.  Gatjthy. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS- 


BULLETIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES. 

Seine.  —  Les  anciennes  Commissions  locales  (voy.  Bulletin, 
1876,  p.  19  et  138),  qui  comprenaient  chacune  4  ou  5  arron- 
dissements, ayant  été  remplacées  par  des  Commissions  propres 
à  chaque  arrondissement  de  la  Ville  de  Paris,  nous  Croyons 
devoir  faire  connaître  la  composition  de  ces  Commissions  char- 
gées de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  l'industrie  : 

4^^  Arrondissement. 
MM.   Dandre,  fabricant  de  chaussures,  rue  des  Halles. 

DuBRissAY,  docteur-médecin,  rue  de  Marengo,  6. 

Berthier,  fabricant  de  cartes,  rue  de  Rivoli,  152. 

Gouverneur,  gaînier,  place  Dauphine,  24. 

MuzARD,  libraire,  place  Dauphine,  26. 

Olivier,  horloger,  rue  de  Richelieu,  41. 

Picot,  bijoutier,  rue  Molière,  39  Us. 

2ra&  Arrondissement. 
MM.  Aucoc,  bonnetier,  rue  de  la  Paix,  6. 

Bertout,  avocat,  rue  de  Grammont,  14. 

Brière,  graveur,  passage  du  Saumon,  24. 

Engel-Dollfus,  manufacturier,  rue  Saint-Fiacre,  9. 

GiOT,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  rue  aux  Ours,  32. 

Maury,  chapelier,  rue  du  Caire,  47. 

WiCKAUx,  bandagiste,  rue  de  la  Banque,  16. 
3™*  Arrondissement. 
MM.  Blot,  fabricant  de  bronzes,  rue  des  Archives,  28. 

BouRDiN,  fabricant  de  fleurs,  boulevard  Sébastopol,  78. 

DiETTE,  fabricant  d'horlogerie,  rue  de  Belleyme,  5. 

EiiRARD,  docteur-médecin,  rue  Meslay,  10. 

Frère,  docteur- médecin,  rue  Chariot,  15. 

PopoN,  fabricant  de  bronzes,  rue  Chariot,  28. 

De  Bellay,  rentier,  boulevard  Beaumarchais,  91. 
4me  Arrondissement. 
MM.  Ballet,  docteur-médecin,  rue  Saint-Louis-en-l'Ue,  84. 

Blancard,   employé  à    l'Assistance  publique,    rue   des  Deux- 
Ponts,  1. 
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Desouches,  marchand  de  bois,  rue  de  Birague,  16. 

Do,  avocat,  quai  de  Gèvres,  12. 

DucHOLLET,  docteur-médecin,  rue  de  la  Yerrcrie,  2. 

Emery,  négociant,  rue  Saint-Antoine,  159. 

Gueit-Dessus,  docteur-médecin,  rue  de  Bellay,  33. 
gme  Arrondissement. 
MM.   Cloez,  professeur  de  chimie,  rue  Linné,  7. 

Deffez,  industriel,  rue  de  la  Harpe,  21. 

PuJOT,  ingénieur  civil,  boulevard  Saint-Germain,  15. 

Herthemathe,  architecte,  boulevard  Saint-Michel,  63. 

Martin  (Georges),  docteur-médecin,  membre  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  rue  Mouffetard,  14S. 

Allard,  chef  de  l'amphithéâtre  de  Clamart,  rue  du  Fer-à-Mou- 
lin,  17  (décédé). 

Périn  (Jules),  avocat,  rue  des  Écoles,  8. 
gme  Arrondissement. 
MM.   Fauconnier,  propriétaire,  rue  Jacob,  -41. 

Friédel,  conservateur  des  collections,  à  l'Ecole  des  mines,  bou- 
levard Saint-Michel,  60. 

HiRSCH,  artiste  peintre,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  73. 

PoiRSON,  médecin,  rue  des  Grands-Augustins,  18. 

Robiquet  (Paul),  avocat,  rue  de  Rennes,  90. 

Rousset,  industriel,  rue^Yisconti,  30. 

Valabrègue,  avocat,  rue  de  Médicis,  13. 
^me  Arrondissement, 
MM.  Delzant,  avocat,  avenue  Duquesne,  30. 

Deschamps,  ingénieur  civil,  rue  du  Bac,  40. 

Landelle,  artiste  peintre,  quai  Voltaire,  21. 

Laurent,  sous-bibliothécaire,  au  Palais-Bourbon. 

Marcel,  architecte,  rue  Vanneau,  36. 

MiTiiouARD,  entrepreneur  de  serrurerie,  rue  Éblé,  17. 

PoRÉE  (Henri),  avocat,  avenue  de  la  Motte-Piquet,  16. 
gme  Arrondissement. 
MM.  Robin,  docteur-médecin,  rue  de  Turin,  8. 

Champion  (Paul),  rentier,  rue  de  Turin,  7. 

Cousin,  minotier,  rue  du  Rocher,  43. 

Froment,  rentier,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  46. 

Leys,  tapissier,  place  de  la  Madeleine,  3. 

Marochetti,  ingénieur  civil,  rue  Tronchet,  8. 

ViEL,  architecte,  boulevard  Malesherbes,  20. 
^me  Arrondissement. 
MM.  Chaix  (A.),  imprimeur,  rue  Bergère,  20. 

Genevay,  publiciste,  rue  Fontaine,  2. 
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Bagnaux,  employé  au  Ministère  des  finances,  rue  d'Amster- 
dam, 50. 

MoRicAUD,  docteur-médecin,  rue  de  Courcclles,  86. 

Tafforin,  rentier,  rue  Pigalle,  28. 

Vanhymbeek,  directeur  du  Grand-Hôtel,  boulevard  des  Capuci- 
nes, 12. 

Meunier  (Léopold),  négociant,  boulevard  des  Capucines,  6. 

^Qme  Arrondissement. 
MM.  Châtelain,  rentier,  rue  Lafayette,  138. 

DujARRiER,  conseiller  municipal,  rue  du  Faubourg-Saint  -  Mar- 
tin, M. 
Gonthier-Dreyfus,  imprimeur,  boulevard  Magenta,  41. 
Leroy,  fabricant  de  papiers  peints,  rue  Lafayette,  170. 
LouRDEL  (Charles),  fabricant  de  bijouterie,  rue  d'Hauteville,  52. 
MoNDOLLOT,  ingénieur,  rue  du  Château-d'Eau,  72. 
Pinet,  fabricant  de  chaussures,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  M. 

y /me  Arrondissement. 
MM.  Carré,  négociant,  boulevard  Voltaire,  58. 

Berger  (Gustave),  professeur,  boulevard  Voltaire,  144. 

GouGis,  entrepreneur,  boulevard  Voltaire,  98. 

Maur,  docteur-médecin,  rue  de  Montreuil,  135. 

MiOT,  docteur-médecin,  boulevard  Voltaire,  38. 

Reynoird,  commissionnaire  en  marchandises,  boulevard  Vol- 
taire, 36. 

RocACHÉ,  fondeur  en  cuivre,  rue  des  Taillandiers,  9. 
/gme  Arrondissement. 
MM.  AuBRY,  marchand  de  bois,  rue  d'Orléans,  18. 

Bec,  entrepreneur  de  transports,  rue  Crozatier,  75. 

BoûTiER,  entrepreneur  de  maçonnerie,  rue  de  Charenton,  145. 

Calemart,  architecte,  avenue  Lacuée,  32. 

Chenou,  directeur  de  la  manufacture  des  Tabacs,  rue  de  Cha- 
renton, 319. 

ViNOis,  teinturier,  place  de  la  Rotonde-du-Temple,  20, 

Estève,  agent  général,  quai  de  la  Râpée,  38. 
/3™''  Arrondissement. 
MM.   Bénard,  architecte,  boulevard  Arago,  17,         ' 

Besson,  sous-chef  à  la  manufacture  nationale  des  Gobelins. 

Combes,  conseiller  municipal,  rue  Croullebarbe,  3. 

Laugier,  pharmacien,  boulevard  de  la  Gare,  139. 

Lemaignan,  rentier,  boulevard  Saint-Marcel,  9. 

MiLLERAUD,  rentier,  rue  de  la  Santé,  83. 

Tardy,  industriel,  rue  Watt,  45. 
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^^me  Arrondissement. 

MM.  Divnv  (Charles),  propriétaire,  rue  Morère,  7. 
FouQUÉ,  professeur,  rue  Humbold,  23. 
Mettais,  docteur-médecin,  rue  de  Yanves,  6. 
Le  Nain,  architecte,  rue  Sainte-Alice,  23. 
Ott,  propriétaire,  boulevard  d'Enfer,  14. 
Thelmier,  docteur-médecin,  rue  Sauvageot,  S. 
Pellarin,  docteur-médecin,  avenue  d'Orléans,  60. 

■/o'"°  Arrondissement . 

MM.  André,  entrepreneur  de  maçonnerie,  boulevard  de  Yaugirard,  38. 
Chevalier,  homme  de  lettres,  rue  de  Lourmel,  d9. 
Hibruit,  propriétaire,  boulevard  Lefebvre,  30. 
Houbigand,  propriétaire,  rue  Lecourbe,  88. 
Michelet,  s.-chef  au  Minist.  des  Travaux  publics,  rue  Violet,  63. 
Thomas,  industriel,  quai  de  Javel,  83. 
Violet  (Paul),  rentier,  rue  du  Théâtre,  80. 

ygme  Arrondissement. 

MM.  Bérard,  ingénieur,  rue  de  Traktir,  9. 

Blanche,  docteur-médecin,  rue  des  Fontis,  15. 

Mangin,  publiciste,  rue  Dufrenoy,  6. 

Leroy-Beaulieu  (Paul),  publicîste,  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  27. 

MoREAU  DE  JoNNÈs,  rentier,  rue  de  Bouille,  18. 

Pépin,   chef  de  bureau  au  Ministère  de  la    Guerre,    rue   des 

Maronniers,  17. 
Thorel,  docteur-médecin,  place  d'Eylau,  1. 

^jme  Arrondissement. 
MM.  Saint-Aignan,  avocat,  boulevard  de  Courcelles,  88. 
EsMENARD,  pharmacien,  avenue  de  Clichy,  123. 
Garne,  docteur-médecin,  rue   des  Batignolles,  31. 
Gillot,  i,ngénieur,  avenue  de  Villiers,  101. 
De  Heredia,  conseiller  municipal,  boulevard  Péreire,  147. 
Zablot,  rentier,  rue  Demours,  94. 
Laize,  carrossier,  rue  Guyot,  1. 

/^me  Arrondissement. 
MM.  Belin,  architecte,  rue  Simart,  3. 

DuMOUTiER,  propriétaire,  rue  du  Poirier,  23. 
Gros,  marbrier,  rue  du  Cimetière-du-Nord,  17. 
GuiEYESSE,  docteur-médecin,  rue  Atïre,  2. 
QuosT,  peintre,  rue  de  la  Fontenelle,  30. 
Leclerc,  chimiste,  rue  de  la  Chapelle,  17. 
MuRAT,  architecte-vérificateur,  rue  Lepic,  27. 
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/^me  Arrondissement. 

MM.  BoNNARD,  conseiller  général,  rue  Curial,  7. 

Chameuoy,  constructeur,  rue  d'Allemagne,  170. 
DuMANGiN,  rentier,  rue  des  Fêtes,  5. 
Flamery,  propriétaire,  rue  Pradier,  4. 
Chausson,  architecte,  rue  de  Belleville,  53. 
Mallet,  ingénieur,  boulevard  de  la  Villette,  54. 
VoRBE,  fondeur,  rue  d'Allemagne,  7o. 

20me  Arrondissement. 

MM.  Benard,  propriétaire,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  309. 
FoRGET,  industriel,  rue  Julien-Lacroix,  23. 
DuGOURD,  manufacturier,  boulevard  de  Belleville,  114. 
DuRET,  rentier,  boulevard  de  Belleville,  108. 
Metivier,  docteur  en  médecine,  rue  de  la  Mare,  15. 
Passé,  coiffeur,  rue  de  Ménilmontant,  27. 
ToPART,  fabricant  de  perles  fausses,  rue  Saint-Biaise,  62  bis. 

Arrondissement  de  Saint-Denis. 

CANTON    DE    SAINT-DENIS. 

rammiincQ   i    Aubervillicrs,  la  Courneuve,  Dugny,  Epinay,  Ile-Saint- 
^"       "         (       Denis,  Pierrefitte,  Saint-Ouen,  Stains,  Villetaneuse. 

MM.  FuMouzE,  adjoint'  au  maire  de  l'Ile-Saint-Denis. 

HuTiN,  fabricant  d'huiles,  rue  de  Landy,  19,  à  Saint-Ouen. 
Karrer-Combrun,  négociant  en  vins,  cours  Benoît,  à  Saint-Denis. 
Léonardi,  docteur-médecin,  route  de  Flandre,  81,  à  Aubervilliers. 
Bertin,  teinturier,  porte  de  Paris,  à  Saint-Denis. 
Dupuis,  médecin,  rue  d'Aubervilliers,  à  Saint-Denis. 
QuÉTigNY,  conseiller  municipal,  à  Saint-Denis. 

CANTON   DE   COURBEVOIE. 

r  nn=   5   Asnières,  Colombes,  Gennevilliers,  Nanterre,  Puteaux, 

communes   ^       Suresnes. 

MM.  Lepine,  conseiller  municipal,  à  Coloinbes. 

Gagna,  architecte,  rue  Saint-Denis,  à  Courbevoie. 

Hue,  adjoint  au  maire,  à  Colombes. 

JoLY,  rentier,  rue  de  la  Huchette,  1,  à  Suresnes. 

Combes,  conseiller  municipal,  rue  de  la  Croix,  15,  à  Puteaux. 

Barcet,  entrepreneur  de  peinture,  à  Asnières. 

RoQUANCOURT,  adjoint  au  maire,  rue  du  Centre,  8,  à  Colombes. 

14 
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CANTON  DE  NEUILLY. 

Communes  :  Boulogne,  Clichy-la-Garenne. 
MM.  Bardin,  rentier,  rue  de  Paris,  H3,  à  Clichy. 

Jarry,  conseiller  municipal,  rue  de  Larochefoucault,  12,  à  Bou- 
logne. 

Laborde,  docteur-médecin,  rue  de  Courcelles,  130,  à  Levallois- 
Perret. 

Magnin,  conseiller  municipal,  rue  de  Fazillau,  G4,  à  Levallois- 
Perret. 

Prache,  conseiller  municipal,  route  de  la  Révolte,  29,  à  Clichy. 

Yaidis,  propriétaire,  boulevard  Saint-Yincent-de-Paul,  67,   à 
Clichy. 

YiLLENEUVE,  doctcur-médecin,  rue  de  la  Charité,  8,  à  Clichy. 

canton  de  pantin. 

^r^mm,lT^P«    5    Bagnolct,  Boblguy,  Bondy,  le  Bourget,  Drancy,  Noisy- 
^.onnnunet,    ^       le-Sec,  les  Prés-Saint-Gervais,  Romainville. 

MM.  GoDRET,  adjoirit  au  maire  des  Lilas. 

GuÉRiN,  maire  des  Prés-Saint-Gervais,  Grande-Rue,  45. 

CouLON,  horloger,  rue  du  Goulet,  20,  à  Noisy-le-Sec. 

PiNET,  industriel,  conseiller  municipal,  aux  Lilas, 

Gay,  conseiller  municipal,  à  Noisy-le-Sec. 

Richard,  conseiller  municipal  à  Romainville,  rue  de  Pantin,  20. 

Varenne,  maire  de  Pantin,  rue  de  Paris,  53. 

Arrondissement  de  Sceaux. 

CANTON  DE   SCEAUX. 

[   Antony,  Bagneux,  Bourg-Ia-Reine,  Châtenay,  Châtillon, 
Communes   ]       Clamart,   Fonienay- aux -Roses,  Issy,  Montrouge,  le 
(       Plessis-Piquet,  Vanves. 

MM.   Lapostelle,  maître  blanchisseur,  à  Clamart. 
Cazin,  agriculteur,  maire  d'Antony. 
Demogeot,  rentier,  villa  des  Roses,  à  Fontenay-aux-Roses. 
Etienne,  industriel,  Grande-Rue,  13,  à  Issy. 
Laurin,  industriel,  Grande-Rue,  17,  à  Bourg-la-Reine. 
LouvEAU,  maire  de  Châtillon. 
Blanchet,  maire  de  Fontenay-aux-Roses,  rue  de  Bagneux,  13. 

canton  de  charenton. 

[   Bonneuil,  Bry-sur-Marne,  Champigny,  Créteil,  Joinville, 
Communes   |       Maisons-Alfort,  Nogent-sur-Marne,  Saint-Maur,  Saint- 
r       Maurice. 

MM.  Delthil  (Paul),  docteur  en  médecine,  Grande-Rue,  60,  à  Nogent. 
Du  Mesnil,  médecin,  place  de  l'Église,  3,  à  Créteil. 
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Honoré,  conseiller  municipal,  à  Saint-Maurice. 
Lecollant,  propriétaire,  à  Créteil. 
Manessier,  docteur  en  droit,  rue  Nizellet,  3,  à  Nogent. 
Piou,  rentier,  rue  Neuve-Gabrielle,  à  Saint-Maurice. 
Prévost-Rousseau,  rentier,  Grande-Rue,  118,  à  Champigny. 

CANTON  DE  VILLEJUIF. 

^  (   Arcueil,  Chevilly,  Choisy-le-Roi,  Fresnes,  Gentilly,  Ivry, 

Conimunes    |       l'y^y,  Orly,  Rungis,  Thiais,  Vitry. 

MM.  Cretté,  conseiller  municipal,  rue  de  la  Barre,  24,  à  Ivry. 

Florat,  conseiller  municipal,  à  Montrouge,  avenue  de  l'Église,  68. 

Dupont,  maire  de  Yanves,  rue  de  la  Mairie,  23. 

Lavergne,  propriétaire,  impasse  Richard,  à  Vanves-Malakofï . 

Michel,  notaire  honoraire,  rue  de  Seine,  13,  à  Choisy-le-Roi. 

Raveret,  maire  de  Montrouge,  rue  Perler,  9. 

Savornin,  rentier,  à  l'Hay. 

CANTON  DE  VINCENNES.  , 

r,  t   Fontenay-sous-Bois,  Montreuil,  Saint-Mandé,  Yillemom- 

Communes  |       ^le,  Rosny. 

MM.   Couard,  adjoint  au  maire,  chaussée  de  l'Étang,  20. 

Coûtant,  industriel,  place  des  Marais-de-Yilliers,  13,  à  Montreuil. 
Daudet,  propriétaire,  avenue  de  Marigny,  17,  à  Yincennes. 
Delavarde,  adjoint  au  maire  de  Yincennes,  rue  Daumesnil. 
Dubois,  négociant,  avenue  Quillon,  18,  à  Saint-Mandé. 
Jacquot,  industriel,  rue  de  Paris,  92,  à  Montreuil. 
Morel,  ingénieur,  rue  de  Paris,  114,  à  Montreuil. 
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COMITÉS 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  ENF4STS  EMPLOYÉS  DANS  L'IIUSTRIE. 

(Comptes-rendus  de  leurs  tî^avaux.) 


COMITE  DE  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

{Législation,  Assistance    judiciaire,  Contrat   d'apprentissage. 
Tutelles,  États-civils.) 

(Extrait  des  procès-verbaux  communiqués  par  M.  Gabriel  Joret-Desclosières, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  Secrétaire.) 

Séance  du  lundi  28  mai  1877. 

Présidence  de  M.  Eugène  Tallon,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Étaient  présents  :  MM.  Cli.  Breul,  Gabriel  Desclosières,  Alfred 
Giot,  Ernest  Nusse  et  Jules  Périn. 

MM.  Froger  de  Maumj  et  Tommy  Martin,  empêchés  d'assister 
à  la  séance,  ont  écrit  des  lettres  d'excuse. 

Notre  collègue,  M.  Paul  Bobiquet,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris,  offre  à  la  bibliothèque  do  la  Société  de  protection  une 
brochure  intitulée  :  Étude  sur  la  législation  protectrice  de  l'En- 
fance ouvrière  en  France  et  à  l'étranger,  dont  M.  Nusse  est 
prié  de  présenter  un  compte-rendu.  (Voy.  ci-après,  au  Comité 
des  Bibliothèques  d'apprentis.) 

M.  Eug-.  Tallon  offre  également  à  la  bibliothèque  de  la  Société 
la  2®  édition  de  son  Manuel  pratique  pour  V application  de  la 
loi  du  49  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures employés  dans  l'industrie  (1).  Dans  celte  nouvelle  édition 
M.  Tailon  a  surtout  insisté  sur  les  dispositions  de  la  loi  de  4874 
qui  ont  en  vue  l'application  de  l'instruction  primaire  à  l'en- 
fance ouvrière.  L'auteur  rappelle  la  création  de  200  écoles 
annexées  à  des  fabriques;  ces  écoles  reçoivent  environ  20,000  en- 
fants. Ces  résultats,  dus  à  l'initiative  privée  des  industriels  sont 
déjà  très-satisfaisants  ;  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 
Une  enquête  administrative  doit  être  ouverte  très-prochainement 

(1)  Paris,  Dunod,  éditeur,  quai  des  Augustins,  n»  49. 
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pour  arriver  à  connaître  les  noms  des  industriels  qui  se  préoc- 
cupent de  faire  profiter  ainsi  leur  jeunes  ouvriers  du  bienfait 
de  l'instruction  primaire. 

—  L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  d'un  projet  tendant  à 
modifier  le  litre  du  Comité  de  l'Assistance  judiciaire  en  celui, 
proposé  par  M.  Eug.  Talion,  de  Comité  législatif  et  judi- 
ciaire. 

A  la  suite  d'une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Giot, 
Périn,  Nusse,  Desdosières  et  qui  est  résumée  par  M.  le  prési- 
dent Talion,  il  reste  convenu  que  le  Comité  proposera  à  l'as- 
semblée générale  de  la  Société  d  adopter  à  l'avenir  pour  le  (/07m7é 
de  rAssistance  judiciaire  le  titre  de  :  Comité  judiciaire,  titre 
d'ailleurs  conforme  à  celui  mentionné  dans  l'article  5  de  nos 
Statuts  originaires.  Le  sous-titre  serait  ainsi  conçu  :  Législation, 
assistance  judiciaire,  contrat  d'apprentissage,  tutelle,  états-civils^ 
etc.,  afin  d'indiquer  les  objets  principaux  rentrant  dans  la  mis- 
sion du  Comité  judiciaire. 

— M.  Jules  Perm  signale  des  documents  de  Jurisprudence  inté- 
ressant la  protection  de  l'Enfance  ouvrière.  —  (Ces  décisions 
seront  insérées  aux  Annexes.) 

— M.  le  président  Eug.  Talion  communique  un  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  de  Saintes,  le  11  mai  1877,  et  condamnant  à 
25  francs  d'amende  chacune  trois  personnes  ayant'employé  des 
enfants  de  moins  de  16  ans  et  de  moins  de  12  ans  à  des  exer- 
cices défendus  par  la  loi  du  7  décembre  1874. 

Les  faits  qui  ont  motivé  ce  jugement  sont  les  suivants  : 

Un  nommé  Casuani,  d'origine  italienne,  directeur  d'un  cirque, 
dont  le  s''  Duboucliet  était  le  régisseur,  avait  engagé  un  acro- 
bate du  nom  de  Richard,  sujet  anglais,  pour  exécuter,  avec  ses 
deux  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  des  exercices  périlleux 
dits  jeux  icariens.  En  outre,  Casuani  avait  employé,  dans  des 
pantomimes,  plusieurs  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans.  Le 
tribunal  a  condamné  Casuani,  Richard  et  le  régisseur  Dubou- 
chet,  ce  dernier  comme  complice,  chacun  à  25  francs  d'amende, 
par  application  des  articles  1"  et  6  de  la  loi  du  7  décembre  1874. 
C'est,  croyons-nous,  une  des  premières  applications  de  la  loi 
du  7  décembre  1874  qui,  jusqu'à  présent,  avait  été  souvent 
inobservée,  même  à  Paris.  (Voy.  ci-après,  à  la  Chronique.) 

—  M.  Nusse  demande  à  M.  le  Président,  qui  a  pris  une  part  si 
intime  à  la  préparation  de  la  loi  protégeant  le  travail  des  enfant 
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dans  les  manufactures,  quel  délai  de  prescription  doit  être  adopté 
en  matière  de  contravention  à  la  loi  de  1874? 

S'agit-il  d'un  délit,  auquel  les  termes  de  l'article  638  du  Code 
d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire  la  prescription  de  trois  ans, 
seront  applicables;  s'agit-il,  au  contraire,  d'une  simple  contra- 
vention, dont  la  prescription  est  réglementée  par  les  articles  639 
et  640  du  Code  d'instruction  criminelle,  limitant  à  une  année 
révolue  le  délai  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile  (art. 
640)  et  à  deux  années  révolues  la  prescription  de  la  peine  pro- 
noncée par  jugement  (art.  639)? 

Le  législateur  de  1874  a  omis  de  s'expliquer  à  cet  égard,  dit^ 
en  terminant,  M.  Nusse  ;  il  importerait  de  fixer  les  incertitudes. 

M.  le  président  Eug.  Talion  répond  que  le  législateur  a  entendu 
se  référer  aux  principes  généraux  en  matière  de  prescription 
pénale^  les  délais  devant  être  interprétés  en  faveur  du  prévenu  ; 
il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  loi  de  1874  a  entendu  réser- 
ver l'application  de  la  plus  courte  prescription,  celle  édictée 
pour  les  contraventions  et  non  celle  appliquée  aux  délits.  Quoi 
qu'il  en  soit,  et  pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  serait 
bon  de  signaler  la  question  et  de  la  traiter  en  forme  de  com- 
mentaire qui  serait  publié  dans  le  Bulletin. 

M.  Jules  Périn  et  M.  Nusse  répondent  qu'ils  se  proposent, 
précisément,  de  publier  une  Explication  théorique  et  pratique 
delà  loi  du  ^9  mm -/^T^  dans  le  Bulletin  et  qu'ils  ne  manqueront 
d'y  présenter  des  observations  sur  ce  point  de  législation,  que 
leurs  collègues  désirent  voir  traiter  plus  à  fond. 

—  M.  J .  Périn  donne  lecture  au  Comité  d'une  petite  étude 
philanthropique  sur  «  les  Accidents  causés  par  les  explosions 
de  meules,  »  étude  écrite  depuis  plusieurs  années  déjà  et  qui 
fait  partie  d'un  travail  d'ensemble  sur  les  accidents  industriels. 

Le  Comité  vote  la  publication  au  Bulletin  de  ce  travail, conçu 
dans  le  même  ordre  d'idées  que  celui  sur  le  Scieur  à  la  méca- 
nique (Voy.  Bull.,  1876,  p.  46  à  91). 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

ANNEXES. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  Règlement  d'administration 
publique  du  13  mai  1875,  il  est  interdit  d'employer  des  enfants 
âgés  de  moins  de  16  ans,  dans  des  ateliers  qui  mettent  en  jeu 
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des  machines,  dont  les  parties  dangereuses  et  pièces  saillantes 
mobiles  ne  sont  point  recouvertes  de  couvre-engrenages  ou 
garde-mains  ou  autres  organes  protecteurs. 

Le  jeune  Célestin  Perthuis,  âgé  de  12  ans  (né  le  18  janvier  1864), 
garçon-tuilier  chez  M.  N.,  fabricant  de  briques,  à  Paris  (Vau- 
girard),  fut  blessé,  le  10  juin  1876,  dans  des  circonstances  que 
lui-même, a  fait  connaître.  Transporté  à  l'hôpital  de  l'Enfant- 
Jésus,  il  y  déclara  au  commissaire  de  police  du  quartier  Necker  : 
«  qu'il  était  occupé  chez  M.  N.  depuis  trois  jours;  qu'il 
recevait  des  tuiles  venant  d'être  moulées  ;  qu'au  moment  où  il 
en  prenait  une,  deux  autres  enfants  lui  ont  parlé  et  que,  par 
suite  de  son  manque  d'attention,  il  a  eu  la  main  gauche  prise 
dans  la  machine;  qu'il  a  eu  le  petit  doigt  et  le  médium  coupés 
à  la  première  phalange;  il  termina  en  disant  que  c'était  grâce 
à  son  sang-froid  que  sa  tête  n'avait  pas  été  prise  dans  l'engre- 
nage. » 

M.  N.  répondit  au  commissaire  de  police  :  qu'il  emploie  des 
enfants  pour  porter  des  tuiles  sur  un  ascenseur,  lequel  sert  à 
monter  lesdites  tuiles  dans  les  étages  de  la  maison;  que  la 
mission  de  l'enfant  qui  a  été  blessé  se  bornait  à  placer  les  tuiles 
sur  cet  ascenseur;  qu'il  n'était  pas  présent  au  moment  de  l'ac- 
cident, mais  qu'il  avait  entendu  dire  que  le  jeune  enfant  avait 
voulu  toucher  les  chaînes  servant  à  la  manœuvre  de  l'ascenseur 
et  que  c'est  en  touchant  ces  chaînes  qu'il  a  eu  deux  doigts  pris 
et  brisés;  que  l'ascenseur  est  mû  par  la  vapeur.  M.  N.  repous- 
sait la  faute  de  cet  accident  qui,  disait-il ,  ne  peut  être  attribué 
qu'à  l'imprudence  de  l'enfant,  auquel  on  avait  défendu  de  toucher 
la  chaîne. 

Telles  étaient  les  conclusions  du  procès-verbal  du  conmiis- 
saire  de  police  :  «  De  tout  ce  qui  précède^  attendu  que  l'accident 
dont  il  s'agit  paraît  devoir  être  attribué  à  M.  N.,  qui  a  occupé 
un  enfant  à  un  travail  dangereux,  et  qui  n'a  pas  entouré  la 
machine  d'un  grillage  ou  d'un  garde-fou,  nous  avons  clos  le 
présent,  qui  sera  transmis  à  M.  le  Préfet  de  police  aux  fins  de 
droit.  » 

M.  Bayer,  inspecteur  spécial  du  travail  des  enfants,  s' étant 
transporté  dans  la  briqueterie  de  M.  N.,  formula  l'avis  suivant 
sur  cet  accident  : 

«  Lors  de  notre  visite,  nous  avons,  en  effet,  constaté  qu'il  existe 
dans  la  briqueterie  un  ascenseur  destiné  à  monter  des  tuiles  de  recou- 
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vrement  à  l'étage  supérieur;  cet  ascenseur,  au  moment  de  l'accident, 
était  desservi  par  deux  enfants,  un  en  haut,  l'autre  en  bas.  Ce  dernier, 
dont  il  s'agit,  avait  pour  mission  de  poser  des  tuiles  dans  les  cases 
de  l'ascenseur;  en  voulant  redresser  une  tuile  qui  menaçait  de  tomber, 
il  a  eu  deux  doigts  pris  dans  l'engrenage. 

Cet  enfant,  complètement  illettré  ou  à  peu  près,  n'avait  |3as  de  livret 
de  la  Préfecture,  ni  de  certificat  d'école,  ainsi  que  cela  résulte  des 
propres  déclarations  du  sieur  N.  ;  il  était  entré  depuis  trois  jours  seu- 
lement, et,  d'après  un  acte  de  baptême  que  nous  avons  vu,  il  est  né  le 
12  janvier  1864,  ce  qui  lui  constitue  plus  de  12  ans.  Le  père  de  l'enfant 
nous  a,  d'ailleurs,  déclaré  qu'il  l'avait  placé  en  apprentissage  dès  l'âge 
de  9  ans,  entre  autres,  chez  un  relieur  de  la  rue  du  Château. 

Le  sieur  N.,  qui  ne  peut  arguer  de  son  ignorance  de  la  loi,  puis- 
qu'elle est  affichée  dans  ses  ateliers,  prétend  qu'il  n'avait  vu  aucun 
danger  dans  ce  travail  dont  il  avait  chargé  ledit  enfant;  qu'il  faut 
que  l'enfant  l'ait  fait  exprès  pour  avoir  les  doigts  pris. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  enfant  était  employé  à  un  travail  dangereux 
qui  demande  une  certaine  attention  qu'on  ne  peut  vraisemblablement 
attendre  d'un  enfant  aussi  jeune;  en  outre,  l'engrenage  dans  lequel 
les  doigts  ont  été  pris  n'était  couvert,  ni  par  un  couvre-engrenage, 
ni  par  un  garde-mains;  il  y  a  donc  lieu  de  dresser  un  procès-verbal 
au  sieur  N.,  coupable  tout  au  moins  d'imprudence.  » 

M.  l'inspecteur  divisionnaire  Maurice  ajouta  son  avis  person- 
nel : 

«  Les  enfants  employés  dans  les  briqueteries  travaillent  souvent  pour 
le  compte  des  ouvriers  dont  ils  sont  les  aides;  mais  il  est  bon  que 
les  patrons  sachent  qu'ils  sont  re.^ponsables  de  ces  enfants  vis-à-vis 
de  la  loi  et  qu'ils  doivent  prendre  toutes  les  précautions  indispensables 
pour  sauvegarder  leur  existence.  Le  sieur  N.  est  donc  coupable  d'im- 
prudence et  nous  semble  devoir  être  puni,  » 

M.  N.  prévenu,  1°  d'avoir,  en  1876,  à  Paris,  étant  chef  d'in- 
dustrie, admis  à  travailler  plus  de  six  heures  par  jour  un  enfant 
de  moins  de  15  ans,  qui  ne  justifiait  pas  par  un  certificat  régu- 
lier qu'il  ait  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire;  2°  de 
n'avoir  pas  inscrit  sur  le  livret  de  l'enfant  la  date  de  son  entrée; 
3°  d'avoir  employé  dans  un  atelier  mettant  en  jeu  des  machines 
dont  les  parties  dangereuses  n'étaient  pas  couvertes  d'engins 
protecteurs,  un  enfant  de  moins  de  seize  ans,  délit  prévu  par 
les  articles  2,  9,  10  et  11  de  la  Loi  du  19  mai  1874  et  l'art.  2 
du  Règlement  du  13  mai  1875,  fut  donc  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle et  condamné  par  le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  :  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et 
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des  débats  que  N.  a,  en  i876,  à  Paris,  admis  à  travailler  dans  ses 
ateliers  plus  de  six  heures  par  jour,  un  enfant  âgé  de  moins  de  15  ans, 
ne  justifie  pas  par  la  production  d'un  certificat  régulier  qu'il  eut  acquis 
l'instruction  primaire  élémentaire  ;  —  Qu'il  n'a  pas  inscrit  sur  le 
livret  de  cet  enfant  la  date  de  son  entrée  dans  l'atelier,  et  a  employé 
dans  un  lieu  mettant  en  jeu  des  machines,  dont  les  parties  dange- 
reuses n'étaient  pas  recouvertes  d'engins  protecteurs,  un  enfant  âgé 
de  moins  de  16  ans,  infractions  prévues  par  les  articles  9,10,11  de 
la  Loi  du  3  juin  1874  et  2  du  Règlement  du  13  mai  1873,  et  punies 
par  l'article  23  de  ladite  loi  du  3  juin  1874,  faisant  application  de  ce 
dernier  article,  dont  lecture  a  été  donnée  par  le  Président,  qui  est 
ainsi  conçu  :  (reproduction  de  l'article  23);  vu  l'article  29  de  ladite 
loi,  ensemble  l'article  463  du  Code  pénal,  modérant  la  peine  à  raison 
des  circonstances  atténuantes  ;^en  ce  qui  touche  les  deux  premières 
contraventions,  condamne  N.  à  10  francs  d'amende  pour  chacune  des 
deux  premières  contraventions,  soit  deux  amendes  de  10  francs,  et 
à  16  francs  d'amende  pour  la  troisième  contravention;  le  condamne 
en  outre  aux  dépens  liquidés  à  14  fr.  86  c,  plus  2  francs  pour  droit 
de  poste  ;  —  Dit  que  le  montant  des  amendes  ci-dessus  sera  versé  au 
fonds  de  subvention  affecté  à  l'enseignement  primaire  dans  le  budget 
de  l'Instruction  publique,  et  ce,  en  conformité  de  l'article  29  de  ladite 
Loi  du  3  juin  1874;  fixe  à  10  jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer,  pour  le  recouvrement  des  amendes 
et  des  dépens.  »  (Trib.  corr.  Seine,  8«  ch,,  21  juillet  1876.) 

Le  jeune  Pertliuis  subit  l'amputation  de  la  dernière  phalange 
d'un  doigt,  et  à  la  suite  fut  atteint  d'un  phlegmon  de  la  main  ; 
il  dut  rester  pendant  quarante  jours  à  l'hôpital. 

Pertliuis  père,  prétendant  que  son  fils  demeurera  toujours  es- 
tropié; que  le  sieur  N.  était  responsable  civilement  de  l'accident 
dont  il  s'agit,  et  qu'il  en  devait  réparation;  que  sa  respon- 
sabilité avait,  d'ailleurs,  déjà  été  reconnue,  puisqu'il  avait  été 
poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public  et  frappé  de  deux 
amendes  par  la  juridiction  correctionnelle,  forma  contre  M.  N. 
une  demande  à  fin  de  3,000  francs  de  dommages-intérêts,  — 
demande  qui  fut  accueillie  en  partie  par  le  jugement  ci-après  : 

«  Le  Tribunal  :  Attendu  que,  le  10  juin  1876,  le  jeune  Perthuis,  né 
le  18  juin  1864,  a  été  blessé  à  la  main  gauche  dans  un  travail  où 
il  était  employé  par  N.; 

Attendu  que  si  le  défaut  d'attention  du  blessé  a  pu  contribuer  à 
cet  accident,  il  n'est  pas  moins  établi  que  N.  l'occupait  alors  à  un 
travail  consistant  à  poser  des  tuiles  sur  les  plateaux  mobiles  d'un 
ascenseur  mécanique,  et  que  cette  manipulation,  par  un  enfant  de  cet 
âge,  pouvait  présenter  quelque  danger  comme  l'événement  l'a  prouvé; 
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Que  les  lois  et  règlements  sur  la  matière  ont  justement  en  vue  de 
protéger  contre  leur  propre  imprudence  les  mineurs  de  16  ans  occupés 
dans  les  manufactures; 

Que,  d'ailleurs,  la  machine  en  marche  dont  l'engrenage  a  saisi  et 
blessé  Perlhuis  fils  n'était  pas  suffisamment  préservée  par  des  pièces 
et  engins  protecteurs,  comme  le  veut  le  Décret  du  13  mai  1875; 

Qu'ainsi  le  fait  de  N.  et  l'inobservation  des  règlements  ont  occa- 
sionné le  dommage,  que  N.  en  doit  la  réparation  et  que  le  Tribunal 
a  les  éléments  suffisants  pour  en  apprécier  la  mesure  ; 

Par  ces  motifs  :  Condamne  N.  à  payer  à  Perthu'is  père,  représentant 
des  droits  et  actions  de  son  fils  mineur,  une  somme  de  1,200  irancs, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la 
demande;  condamne  N.  aux  dépens.  »  (Trib.  civ.  Seine,  l^chaAibre, 
13  avril  1877,  présidence  de  M.  Perrot  de  Chezelles.) 


COMITE  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 

RAPPORT 

SUR  LES  Enfants  blessés  et  mutilés, 

par  M.  Jacques  Normand,    avocat,  membre  du  Comité. 

A  son  origine,  le  Comité  des  Accidents  de  fabrique  s'était 
presque  exclusivement  occupé  du  Patronage  des  Enfants  mu- 
tilés et  pendant  cinq  années,  son  secrétaire  M.  le  D""  Albert 
Robin,  put  proléger  et  placer  un  grand  nombre  de  ces  mal- 
heureuses victimes  de  l'industrie  (1).  Mais,  peu  à  peu,  non  content 
de  venir  en  aide  aux  victimes  des  accidents,  le  Comité  conce- 
vait l'ambition  plus  haute  encore  de  prévenir  ces  accidents. 
Aussi,  tout  entier  à  l'étude  que  soulevait  l'examen  des  moyens 
préventifs,  il  avait  dû  abandonner  momentanément  la  partie  de 
son  programme  relative  au  patronage  des  Enfants  mutilés,  ou 
du  moins  s'en  occuper  moins  activement. 

En  1876,  une  lettre,  émanant  d'un  industriel  illustre  et  bien- 
faisant, qui  a  désiré  garder  l'anonyme,  appelait  l'attention  du 
Comité  sur  cette  partie  de  son  programme  et  mettait  généreu- 
sement à  sa  disposition  une  somme  de  SOO  francs  à  distribuer 
à  titre  de  secours  aux  enfants  mutilés. 

A  la  suite  de  ces  faits,  mentionnés  par  mon  honorable  col- 
lègue et  ami  M.  le  D'"  Albert  Robin,  Secrétaire  du  Comité, 
dans  son  remarquable  rapport  sur  les  travaux  du  Comité  des 
Accidents  de  fabrique  pendant  l'exercice  1876,  j'eus   l'honneur 

(1)  Voy. :  Bulletin  de  la  Société  de  protection,  1869.  (Rapport,  de  M.Albert 
Robin,  sur  le  Patronage  des  Enfants  mutilés.) 
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d'être  chargé  par  ic  Comité  de  la  réorganisation  de  ce  service. 

Je  me  mis  immédiatement  à  l'œuvre,  cherchant  avant  tout  à 
m'inspirer  des  termes  mêmes  du  programme,  d'après  lesquels 
le  Comité  «doit  prendre  sous  sa  protection  les  apprentis  victimes 
des  accidents  de  fabrique  et  d'atelier  qui  réclament  son  assis- 
tance et  exercer  constamment  sur  eux  une  surveillance  pater- 
nelle. » 

Depuis  six  mois  à  peine  que  j'ai  abordé  la  réalisation  de  ,ce 
programme,  j'ai  eu  à  m'occuper  de  quatre  apprentis  mutilés* 
Voici,  dans  un  résumé  rapide,  les  renseignements  afférents  à 
chacun  d'eux,  ainsi  que  la  mention  des  secours  que  j'ai  cru 
devoir  leur  accorder  au  nom  du  Comité. 

l**  Langlois  (Benoît-Adolphe),  —  13  ans  1/2,  (domicilié  Cité 
Sainte-Anne,  xvni"  arr'.) 

Le  jeune  Langlois,  pris  dans  une  courroie  chez  M.  Dupuis, 
imprimeur,  22;  rue  des  Petits-Hôtels,  où  il  était  employé  depuis 
six  mois,  a  été  blessé  d'une  façon  terrible.  Au  côté  dirait: 
Fracture  compliquée  de  l'humérus,  fracture  des  deux  os  de 
l'avant-bras  et  d'un  métacarpien  ;  Au  côté  gauche  :  Fracture 
de  l'humérus  compliquée  de  llegmon  ;  fracture  de  métacar- 
piens. 

Entré  le  24  janvier  à  l'hôpital  Sainte-Eugénie,  il  était  au 
plus  mal  vers  la  fin  de  février,  et  l'amputation  d'un  bras,  peut- 
être  des  deux,  semblait  nécessaire.  Grâce  à  des  soins  intelli- 
gents et  dévoués,  il  est  aujourd'hui  guéri  et  sortira  d'ici  peu 
de  l'hôpital,  sans  la  moindre  difformité. 

Deux  secours  de  25  francs  chacun  ont  été  distribués  à  la 
mère,  qui  est  veuve  et  dans  une  position  fort  modeste. 

Le  jeune  Langlois  est  très-intelligent,  a  reçu  une  bonne 
éducation  primaire,  et  méritera  en  tous  points,  une  fois  sorti  de 
l'hôpital,  la  sollicitude  du  Comité. 

2"  Fournier  (Nicolas-Philippe),  —  13  ans,  (domicilié  Passage 
Levort,  2,  au  moment  de  l'accident;  actuellement  22,  rue  de 
Charonno.) 

Apprenti  depuis  un  mois  chez  M.  Sasse,  graveur,  14,  rue 
Payenne,  au  Marais,  le  jeune  Fournier  a  eu  le  médius  gauche 
écrasé  par  un  coup  de  marteau. 

Il  est  actuellement  à  l'hôpital  Sainte-Eugénie,  où  il  est  entré 
le  31  mars. 

Donné  un  secours  de  20  francs  à  la    mère.    Elle   est  veuve 
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et  a  deux  autres  fils  dont  l'un,  tourneur  en  cuivre,  a  été  égale- 
ment estropié  à  la  main. 

3"  Bour  (Edouard),  —  14  ans,  domicilié  rue  Guriol,  36, 
à  la  Villette.) 

Blessé  à  la  main  chez  M.  Vacquerel,  fabricant  de  cartons, 
2,  quai  de  la  Gironne,  le  jeune  Bour  est  resté  quatre  mois  à 
l'hôpital  et  trois  semaines  à  la  maison  de  Convalescence  de  la 
rue  de  Sèvres. 

4°  Lambert  (Victor  -  Anatole) ,  —  13  ans,  (domicilié  rue 
Chapon,  32.) 

Sa  blessure,  analogue  à  celle  du  jeune  Fournier,  consiste  en 
un  écrasement  du  médius  droit  par  un  coup  de  marteau. 

Entré  à  l'hôpital  Sainte-Eugénie  le  22  lévrier  1877,  il  en 
est  sorti  guéri  le  18  mars. 

Aucun  secours  n'a  été  encore  distribué  à  ces  deux  derniers 
enfants  :  mais  les  parents  ont  été  prévenus  des  intentions  bien- 
veillantes de  la  Société,  qui  est  prête  à  agir  à  leur  égard,  ainsi 
qu'il  conviendra. 

On  voit,  d'après  ce  court  exposé,  que  si  le  Patronage  des 
Enfants  mutilés  n'a  pas  encore  repris  l'importance  qu'il  avait 
autrefois  et  que  nous  sommes  en  droit  d'espérer  recouvrer, 
il  s'exerce  néanmoins  d'une  façon  effective  et  pratique.  11  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  son  activité  s'augmentera  de  jour  en 
jour,  et  qu'à  la  fin  de  l'année  qui  commence,  il  sera  en  plein 
fonctionnement. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  remercier  d'abord 
Madame  la  Supérieure  de  la  maison  de  Convalescence  de  la  rue 
de  Sèvres,  pour  la  promesse  qu'elle  m'a  faite  de  m'envoyer  les 
enfants  sortant  de  son  établissement,  promesse  qu'elle  a  déjà 
remplie  jusqu'ici;  ensuite  M.  Gœtz,  interne  à  l'hôpital  Sainte- 
Eugénie,  en  qui  j'ai  trouvé  l'auxiliaire  le  plus  affable  et  le  plus 
empressé.  C'est  aux  soins  de  M.  Gœtz  que  le  jeune  Langlois, 
dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  doit  son  rétablissement  inespéré;  c'est 
à  lui  que  je  suis  redevable  moi-même  de  précieux  renseigne- 
ments grâce  auxquels  j'ai  pu  travailler  à  l'accomplissement  de 
mon  programme.  A  ce  double  litre  M.  Gœtz  a  droit  à  tous  mes 
remercîments  personnels  et  à  ceux  du  Comité  des  accidents  de 
fabrique,  qui  sera  touché,  j'en  suis  sûr  de  son  zèle  et  de 
son  dévouement. 
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DES  EXPLOSIONS  DE  MEULES. 

Le  Comité  des  accidents  croit  devoir  propager  l'excellent 
rapport  ci-dessous,  sur  les  précautions  à  prendre  dans  l'emploi 
des  meules.  Les  éclatements  des  meules  sont  malheureusement 
très-fréquents  :  le  rapport  renferme  une  série  de  conseils  d'une 
applica.tion  pratique  immédiate  pour  la  prévention  des  accidents. 

Il  y  a  quelque  temps  un  accident  est  arrivé  dans  les  ateliers 
de  M.  Ronfort,  à  Mulhouse.  Une  pierre  meulière  de  grande 
dimension  a  éclaté  inopinément.  Ce  fait  a  appelé  l'attention  des 
autorités  sur  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  accidents 
de  ce  genre,  et  M.  le  D""  Schultze,  directeur  de  l'arrondissement, 
a  saisi  de  la  question  le  Conseil  d'hygiène.  Voici  le  texte  du 
Rapport  que  le  Conseil  a  rédigé  pour  répondre  à  la  demande  de 
M.  le  Kreisdirector. 

RAPPORT 

du  Conseil  d'hygiène  sur  les  iprècautions  à  prendre  dans  l'emploi 
des  meules  en  pierre  ou  en  émeri,  à  mouvement  circulaire  (1). 

Les  meules  à  mouvement  circulaire,  employées  dans  les  arts 
industriels  pour  meuler,  blanchir  ou  rôder  des  pièces  métalliques, 
peuvent  causer  des  accidents  graves,  quand  sous  l'action  de  la 
force  centrifuge,  elles  éclatent  pendant  le  travail. 

On  peut  classer  comme  suit  les  précautions  à  prendre  dans 
l'emploi  de  ces  meules. 

GRANDES  MEULES  CYLINDRIQUES  EN  PIERRE. 

Choix  de  la  meule.  —  Employer  des  meules  convenablement 
desséchées  et  exemptes  de  défauts  apparents. 

S'assurer  que  la  meule  n'a  pas  de  défauts  intérieurs,  et  pour 
cela,  la  suspeiidre  librement  et  la  frapper  à  petits  coups  de 
marteau. 

Les  sons  produits  par  les  coups  devront  être  partout  sonores 
et  égaux. 

Montage  de  la  meule.  —  Monter  la  meule  entre  deux  pla- 
teaux réunis  par  un  arbre  central,  laisser  un  peu  de  jeu  entre 
l'arbre  et  la  meule. 

(1)  Ce  Rapport  est  extrait  de  l'Industriel  alsacien,  du  10  juin  1876. 


Pas  de  cales  pour  rendre  l'arbre  solidaire  avec  la  meule. 
Interposer  entre  les  plateaux  et  la  meule  une  feuille  de  5  à  6  mil- 
limètres d'épaisseur  de  carton  simple,  de  cuir  ou  de  bois  tendre. 

Serrer  légèrement  les  plateaux  contre  la  meule. 

Couler  du  ciment  entre  les  plateaux  et  la  meule  pour  rem- 
plir les  intervalles  libres. 

Lorsque  le  ciment  a  pris,  achever  le  serrage  des  plateaux 
contre  la  meule. 

S'assurer  que  la  face  des  plateaux  porte  d'une  manière  uni- 
forme sur  la  meule. 

Essai  de  la  meule.  —  La  meule  étant  ainsi  montée,  placer 
l'arbre  dans  son  logement  et  dresser  la  meule  au  marteau  de 
telle  façon  qu'elle  tourne  à  peu  près  rond,  faire  tourner  pendant 
quelques  heures  à  vide,  lentement  d'abord,  puis  en  augmentant 
progressivement  la  vitesse  jusqu'à  ce  que  l'on  atteigne  une  vi- 
tesse de  13  mètres  par  seconde  à  la  circonférence,  soit  HO  tours 
par  minute  pour  une  meule  de  2  "",  30  de  diamètre  et  de 
0"»,  30  à  0"",  32  d'épaisseur. 

Si  la  meule  supporte  bien  cette  épreuve,  continuer  à  la  faire 
tourner  à  l'essai  à  vide  en  augmentant  encore  progressivement 
la  vitesse,  jusqu'à  ce  que  l'on  atteigne  une  vitesse  de  20  mètres 
par  seconde  à  la  circonférence,  soit  165  tours  par  minute  pour 
une  meule  de  2'»,  30  de  diamètre  et  de  0™,  30  à  0™,  32 
d'épaisseur. 

Si  la  meule  tourne  faux-rond,  ou  bien  ne  donne  pas  complète 
satisfaction  pendant  la  période  d'essai,  elle  sera,  suivant  le  cas, 
à  mettre  au  rebut  ou  à  n'employer  qu'à  *de  très-petites  vitesses. 

Pendant  le  temps  d'épreuve,  il  faut  éviter  la  présence  de 
personnes  placées  dans  le  plan  de  rotation  de  la  meule. 

Mise  en  service  de  la  meule.  —  Après  l'essai  ci-dessus,  tour- 
ner la  meule  cylindrique  au  burin. 

La  laisser,  en  tournant  à  vide,  s'imprégner  uniformément  d'eau. 

Prendre  surtout  cette  précaution  si  la  meule  a  longtemps  sé- 
journé immobile  dans  son  auge,  car  dans  ce  cas  la  partie  trem- 
pée dans  l'eau  ferait  tourner  la  meule  faux-rond,  en  raison  de 
l'excès  de  poids  de  la  partie  imbibée  d'eau  :  ce  qui  pourrait 
provoquer  des  accidents. 

En  service,  ne  pas  dépasser  la  vitesse  de  13  mètres  à  la  cir- 
conférence, soit  110  tours  par  minute  pour  une  meule  de  2 '",30 
de  diamètre  et  0  ™,  32  d'épaisseur. 
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Éviter  que  pendant  le  travail  la  pièce  à  aiguiser  produise  des 
chocs  brusques  contre  la  meule. 

Faire  fonctionner,  autant  que  possible,  la  meule  dans  des 
conditions  d'installation  telles,  qu'en  cas  de  rupture,  la  projec- 
tion des  débris  ne  puisse  pas  causer  d'accidents  ;  cette  projection 
due  à  l'action  de  la  force  centrifuge,  se  fait  le  plus  souvent 
dans  le  plan  de  rotation  de  la  meule. 

MEULES  CYLINDRIQUES  ARTIFICIELLES  EN    GRAINS  DE   GRÈS,    DE 
SILEX   ET   d'ÉMERI. 

Ces  meules,  de  dimensions  généralement  plus  petites  que  les 
meules  en  pierre,  sont  employées  pour  l'ébarbage,  le  dégros- 
sissage, le  blanchissage,  le  rodage,  le  polissage  des  métaux. 

Comme  dans  le  cas  des  meules  en  pierre,  la  meule  artifi- 
cielle à  mouvement  circulaire  ne  peut  pas  présenter  une  résis- 
tance indéfinie  à  l'action  de  la  force  centrifuge,  qui  s'accroît 
proportionnellement  au  carré  de  la  vitesse. 

Il  y  a  donc  également,  pour  ces  petites  meules,  des  précau- 
tions à  prendre  au  point  de  vue  de  montage,  de  la  mise  en 
service  et  surtout  de  la  vitesse ,  qui  doit  être  très-limitée 
pour  que  la  meule  ne  risque  pas  d'éclater. 

Choix  de  la  meule.  —  La  meule  ne  devra  pas  présenter  de 
défauts  apparents,  au  point  de  vue  de  la  régularité  de  sa  forme 
et  de  l'agglomération  des  éléments  qui  la  composent. 

Les  faces  de  la  meule  devront  être  perpendiculaires  à  son 
axe  de  rotation. 

Sur  l'action  de  petits  coups  de  marteau,  la  meule  devra  don- 
ner des  sons  uniformément  sonores. 

Montage  de  la  meule.  —  La  meule  est  le  plus  souvent  traver- 
sée par  un  arbre  et  saisie  entre  deux  disques  à  surfaces  planes. 

Plus  ces  surfaces  sont  grandes,  bien  dressées,  de  manière  à 
saisir  uniformément  la  meule  sur  les  deux  faces,  plus  la  résis- 
tance à  la  force  centrifuge  sera  augmentée. 

L'arbre  traversera  la  meule  à  frottement  doux  ;  soit  que 
l'arbre  fasse  légèrement  contact,  soit  que  poiir  obtenir  ce  con- 
tact on  enveloppe  l'arbre  d'une  garniture  en  cuir. 

De  chaque  côté,  entre  les  disques  et  la  meule,  il  faudra  in- 
tercaler une  rondelle  de  cuir. 

Le  serrage  des  deux  disques  contre  la  meule  sera  doux,  pas 
trop  fort  pour  éviter  la  rupture. 
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Centrer  la  meule  de  façon  qu'elle  tourne  rond  : 

La  tourner  cylindrique  au  diamant,  avec  une  pointe  d'acier, 
ou  par  le  contact  d'une  arête  métallique  appuyée  contre  la  sur- 
face de  la  meule. 

Équilibrer  la  meule,  de  façon  qu'elle  ne  soit  pas  plus  lourde 
d'un  côté  que  de  l'autre  et  qu'elle  ne  présente  pas  du  balourd. 

A  cet  effet,  l'abandonner  librement  entre  les  logements  de 
l'arbre  qui  la  porte  ;  s'il  y  a  un  côté  plus  lourd  que  l'autre,  ce 
côté  fera  par  son  propre  poids,  tourner  la  meule  jusqu'à  ce 
qu'il  occupe  la  position  la  plus  inférieure  par  rapport  au  côté 
plus  léger. 

On  équilibrera  les  plus  petites  meules  en  garnissant  de  plomb 
les  trous  ménagés  à  cet  effet  dans*  les  disques;  ce  plomb  occu- 
pera une  position  diamétralement  opposée  à  la  partie  qui  pro- 
duit des  balourds;  dans  le  cas  de  meules  un  peu  plus  grandes, 
l'addition  d'une  rondelle  garnie  également  de  plomb  dans  certai- 
nes de  ses  parties  portera  remède. 

Si  la  meule  est  de  forte  épaisseur,  on  pourra  à  légers  coups 
de  burin,  mais  avec  beaucoup  de  précautions,  diminuer  la  meule 
d'épaisseur  dans  ses  parties  les  plus  lourdes. 

Vérification  de  la  meule.  —  La  meule  ainsi  montée  sera 
vérifiée  au  marteau. 

Frappée  légèrement  contre  les  faces  à  petits  coups  de  marteau 
elle  devra  produire  des  sons  uniformes  et  sonores. 

L'uniformité  des  sons  indiquera  si  la  meule  ne  présente  pas 
de  fissures  intérieures. 

Si  la  meule  a  une  sonorité  uniforme,  elle  sera  mise  en  mou- 
vement avec  une  accélération  de  vitesse  progressive,  jusqu'à  ce 
que  la  vitesse  normale  soit  acquise,  vitesse  à  laquelle  on  la  lais- 
sera tourner  pendant  quelques  instants. 

On  admet  généralement  comme  vitesse  normale,  une  vitesse 
à  la  circonférence  de  20  à  2o  mètres  et  au  besoin  de  20  à  30 
mètres  par  seconde. 

Pendant  cet  essai  de  la  meule  à  vide  et  en  vitesse,  l'opérateur 
se  tiendra  à  côté  et  non  pas  dans  le  plan  de  rotation  de  la 
meule  ;  plan  dans  lequel  se  ferait  la  projection  des  débris  si  la 
meule  éclatait. 

Mise  en  service.  —  Pendant  le  travail  : 

Éviter  des  chocs  produits  contre  la  meule  par  le  corps  sur 
lequel  on  opère. 
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Pas  de  pression  de  ce  corps,  pouvant  amener  une  marche 
irrégulière  de  la  meule. 

Pas  de  chocs  latéraux  produits  contre  la  meule  par  des  outils 
ou  corps  étrangers;  la  meule  ne  résisterait  pas  même  à  des  chocs 
légers. 

Il  faut  avoir  un  débrayage  facile  pour  pouvoir  à  tout  instant 
arrêter  promptement  la  meule. 

Lorsque  cesse  la  pression  produite  contre  la  meule  par  l'objet 
travaillé,  la  meule  laissée  librement  à  elle-même, pourrait  s'empor- 
ter, dépasser  sa  limite  normale  de  vitesse  et  par  conséquent  sa  puis- 
sance de  résistance  à  l'action  de  la  force  centrifuge  :  de  là,  danger 
deruptureetpar  conséquent  nécessité  d'un  débrayage  rapide. 

Il  est  utile  de  vérifier  de  temps  en  temps  le  bon  état  de  la 
meule,  ainsi  que  son  serrage  contre  les  disqutes. 

Enfm  une  excellente  précaution  à  prendre  consiste  à  garnir  la 
meule  d'un  protecteur  métallique,  placé  tout  près  de  la  meule 
et  l'enveloppant  en  partie. 

Ce  protecteur  a  pour  but  d'entraver  la  projection  de  débris 
en  cas  d'éclat  de  la  meule. 

TABLEAU  DES  VITESSES  A  ADOPTER  POUR  DE  PETITES  MEULES. 


Diamètre  des  meules 

Nombre  de  tours 

Diamètre  des  meules 

Nombre  de  tours 

en  centimètres. 

par  minute. 

en  centimètres. 

par   minute. 

5 

9550 

65 

740 

10 

4770 

70 

680 

15 

3290 

75 

640 

20 

2380 

80 

600 

25 

1910 

85 

560 

28 

1700 

90 

530 

30 

1590 

95 

500 

33 

1440 

100 

486 

35 

1360 

110 

440 

40 

1200 

120 

400 

45 

1060 

130 

370 

50 

950 

140 

340 

55 

860 

150 

320 

60 

790 

200 

240 

Pour  de  plus  amples  renseignements,  voir  les  deux  publica- 
tions suivantes,  qui  ont  été  consultées  pour  cette  notice. 

Bulletin  de  l'Association  pour  prévenir  les  accidents  de  machines.  — 
Mulhouse,  1868-69,  pages  27-32. 

Bulletin  de  la  Société  générale  des  agglomérés  magnésiens.  —  Impri- 
merie de  A.  Cliaix  et  G'*',  20,  rue  Bergère,  Paris. 
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EXPLICATION 
TKCÉOFMQXJE   ET    JPFt^TIQXJE 

DE 

LA  LOI  DU  19  MAI    1874 

SUR 
LE   TRAVAIL    DES   ENFANTS    ET    DES   FILLES    MINEURES    DANS   l'iNDUSTRIE, 

par  M.  Ernest  Nusse  et  M.  Jules  Périn, 

Avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Docteurs  en  droit. 


AVANT-PROPOS. 

La  loi  du  19  mai  1874  est  en  vigueur  depuis 
trois  ans  passés  et  déjà  d'excellents  manuels  ont  ré- 
pandu ses  prescriptions  dans  le  monde  industriel. 

Il  nous  a  paru,  toutefois,  qu'il  restait  une  autre 
tâche  à  accomplir. 

Il  ne  suffit  plus,  aujourd'hui,  de  vulgariser  les  textes 
légaux,  il  faut,  à  la  lueur  des  principes  généraux  du 
Droit,  des  discours  prononcés  devant  TAssemblée 
nationale,  des  circulaires  ministérielles  et  des  docu- 
ments émanés  de  la  Commission  supérieure,  préparer 
les  voies  de  la  Jurisprudence  et  signaler  les  points 
douteux  laissés  par  le  législateur  à  l'interprète,  en 
proposant  des  solutions  rationnelles. 

Dans  cette  œuvre  de  commentaire,  nous  avions  eu 
primitivement  la  pensée  de  suivre  l'ordre  de  la  loi. 
Une  étude  approfondie  nous  a  prouvé  que  notre 
travail  perdrait  en  clarté  à  suivre  ce  procédé,  et  que 
la  meilleure  méthode  serait  une  généralisation  de  la 
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loi  qui,  sans  sacrifier  l'analyse  toujours  indispensable 
du  texte,  l'exposerait  dans  un  ensemble  dogmatique 
plus  favorable  à  Texamen  des  problèmes  légaux. 

Nous  nous  occuperons  dans  une  introduction 
préliminaire  des  difficultés  législatives  du  sujet; 
puis,  suivant  Tordre  logique  des  idées,  nous  étudie- 
rons les  divers  agents  qui  par  voie  d'exécution  ou 
de  contrôle  font  mouvoir  la  loi  [Chapitre  P'). 

Nous  suivrons  ces  agents  dans  leurs  visites  [Cha- 
pitre II).  Nous  les  verrons  examiner  la  police  de 
l'atelier,  du  travail  et  de  l'École  [Chapitre  III) ^ 
puis  constater ;,  chacun  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions légales,  les  faits  que  ces  visites  ont  révélés, 
et  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  les  sanctions  légales 
[Chapitre  IV). 

Telle  est  la  très-simple  économie  d'une  étude, 
dans  laquelle  nous  nous  sommes  efforcés  de  tenir 
en  pondération  les  droits  du  travailleur,  de  Tin- 
dustriel  et  de  la  société. 


INTRODUCTION 

Philosophie  de  la  législation  sur  le  Travail  des 
Enfants  —  Histoire  —  Législations  étrangères. 

La  situation   de  l'enfant  dans  l'industrie  peut  se  pré- 

-senter  sous  deux  points  de  vue  distincts  :  il  est  apprenti 

lié  par  un  contrat  vis-à-vis  d'un  patron  ou  simplement 

employé  comme  ouvrier  auxiliaire  à  des  travaux  appropriés 

à  son  âge. 

De  ces  deux  formes,  la  plus  ancienne  est  celle  de 
l'apprentissage  :  c'est  aussi  celle  qui  tend  le  plus  à  dis- 
paraître de  nos  mœurs  :  il  y  en  a  plusieurs  raisons. 


En  introduisant  l'enfant  dans  le  domicile  et  jusque 
dans  la  famille  du  patron,  l'apprentissage  crée  un  rapport 
direct  d'homme  à  homme,  difficilement  conciliable  avec  l'es- 
prit d'individualisme  moderne.  L'application  de  la  vapeur 
comme  force  motrice,  en  ramenant  le  travail  de  l'ouvrier 
à  celui  d'un  simple  régulateur  des  machines  qu'il  met  en 
jeu,  a  réduit  son  rôle  de  créateur  à  celui  d'un  comparse. 
Là  où  un  long  noviciat  était  jadis  indispensable  pour 
fabriquer  successivement  les  divers  organes  d'une  œuvre, 
il  suffit  d'une  action  mécanique  mise  en  mouvement  par 
une  pratique  suffisante.  Enfin,  quand  les  conditions  de  la 
vie  matérielle  ont  été  toujours  en  s'élevant,  comment  la 
famille  aurait-elle  eu  l'héroïsme  de  résister  à  la  tentation 
du  travail  de  l'usine  qui  est  immédiatement  rétribué,  alors 
que  le  salaire  est  si  long  à  attendre  chez  le  maître  d'appren- 
tissage? Ajoutons  que  la  production  à  outrance,  la  cherté 
croissante  de  la  main  d'œuvre,  les  nécessités  de  la  concur- 
rence et  la  pratique  du  libre-échange  sont  venues  écono- 
miquement imposer  à  l'industriel  sur  une  grande  échelle 
l'emploi  moins  onéreux  de  l'enfant. 

De  là  de  lentes  transformations  :  aujourd'hui,  si  l'ouvrier 
vulgaire  se  contente  de  commander  à  la  force  matérielle 
que  la  science  lui  a  procurée  ;  l'ouvrier  de  génie  porte 
sur  ces  puissantes  machines  cet  effort  énergique  d'acti- 
vité que  ses  ancêtres  déployaient  vis-à-vis  des  produits 
eux-mêmes;  il  cherche,  il  réussit  souvent  à  les  perfec- 
tionner, comprenant  que  chaque  découverte  est  un  pas 
vers  l'émancipation,  une  heure  gagnée  pour  l'étude,  un 
progrès  vers  cette  souveraineté  politique  qui  sera  fondée 
sur  l'asservissement  de  la  matière  comme  dans  les  répu- 
bliques anciennes  elle  était  basée  sur  la  servitude  de 
l'homme. 

Cette  inégalité  naturelle  que  les  temps  pourront  atté- 
nuer sans  jamais  la  supprimer  complètement,  se  fait  jour 
dès  l'enfance.  Aux  plus  déshérités,  à  ceux  auxquels  la 
nature  n'a  point  prodigué  ses  dons  d'élite,  à  ceux  aussi 


pour  les  familles  desquelles  se  pose  la  dure  question 
du  pain  quotidien  s'ouvre  la  fabrique  :  c'est  le  lot  du 
plus  grand  nombre. 

C'est  à  ceux  qui  ont  le  bonheur  d'avoir  des  facultés 
plus  développées,  des  ressources  moins  précaires,  des 
parents  dévoués,  prêts  à  s'imposer  un  sacrifice  en  faveur 
de  l'avenir,  qu'est  réservé,  l'apprentissage  :  il  tendra  de 
plus  en  plus  dans  l'avenir  à  devenir  un  enseignement  pro- 
fessionnel technique  donné  dans  des  écoles  ou  dans  les 
ateliers  modèles  désignés  par  les  Chambres  syndicales  (1). 

C'est  ainsi  que  le  législateur,  après  n'avoir  vu  d'abord 
dans  le  début  industriel  de  l'enfant  que  la  question  de 
l'apprentissage  qu'il  a  traitée  le  22  germinal  an  XI  et  le 
3  février  4851,  a  été  amené  à  envisager  les  choses  sous 
l'aspect  essentiellement  différent  qui  résulte  de  l'intro- 
duction de  l'enfant  dans  la  manufacture  et  des  conditions 
récentes  de  l'Industrie.  Dès  1841  il  fallait  pourvoir  à  cet 
état  nouveau  et  donner  une  solution  aux  difficiles  pro- 
blèmes qu'il  présentait.  L'ignorance  du  mal  ne  pouvait 
plus  être  alléguée  après  les  éloquents  tableaux  tracés  en 
1839  à  l'Académie  par  M.  de  Villermé  sur  la  décadence 
physique  et  morale  de  l'enfance  ouvrière. 

Mais  les  objections  abondaient  :  jusqu'à  quel  point  avait- 
on  le  droit  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et 
de  faire  échec  à  la  volonté  paternelle? 

La  liberté  a  ses  limites  au  delà  desquelles  elle  devient 
licence  :  Tout  homme  dans  notre  régime  démocratique 
se  doit  à  la  société  entière  représentée  par  l'État,  car 
tout  homme  à  une  heure  donnée  doit  être  un  citoyen  et 
un  soldat. 

Donc  au-dessus  du  droit  de  travailler  qui  existe  pour 
l'enfant  comme  pour  l'adulte,  il  y  a  le  devoir  de  ne  point 
annihiler  par  un  excès  de  travail  égoïste  et  inintelligent 
les  facultés  physiques  ou  intellectuelles  dont  l'exercice  fixé 

(1)  Voy.  Bull.  Soc.  de  prot..  Table  de  1875,  au  mot  Enseignement  profes- 
sionnel; Année  1876,  p.  164,  322,  435,  483,  588;  Année  1877,  p.  76  et  145. 
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par  la  loi  représente  la  quote-part  de  concours  individuel 
que  chaque  homme  doit  à  la  société.  —  Ce  devoir  marque 
la  limite  précise  de  ce  droit  et  c'est  au  législateur  de  le 
tracer  puisque  l'inexpérience  de  l'enfant  le  placerait  trop 
souvent  entre  l'exploitation  industrielle  et  celle  de  sa 
famille. 

Quant  à  la  puissance  paternelle,  si  forte  qu'elle  soit, 
elle  trouve,  de  l'aveu  unanime  de  la  Jurisprudence,  une 
digue  salutaire  dans  l'action  des  tribunaux  qui  peu- 
vent en  arrêter  les  abus.  Ce  que  font  les  magistrats  d'une 
manière  spéciale  vis-à-vis  de  chaque  fait,  pourquoi  la  loi 
n'aurait-elle  pas  le  droit  de  l'édicter  d'une  manière  géné- 
rale et  réglementaire?  Pourquoi  n'assurerait-elle  pas 
contre  les  excès  possibles  de  la  puissance  paternelle  le 
minimum  de  développement  matériel  et  moral  qu'elle  est 
autorisée  à  exiger  au  nom  de  la  défense  du  sol  ou  des 
intérêts  de  la  société  qu'elle  préside? 

Ce  qui  prouve  que  ces  principes  sont  vrais,  c'est  qu'ils 
sont  partout  universellement  acceptés  (1). 

Il  appartenait  à  l'Angleterre,  cette  reine  moderne  de  l'In- 
dustrie, d'entrer  la  première  dans  cette  voie  :  c'est  ce  qu'elle 
faisait  sur  l'initiative  de  Robert  Peel  dès  juin  1802  en  li- 
mitant l'emploi  de  l'enfant  à  douze  heures  dans  les  ma- 
nufactures de  coton  et  laine  (42  Georges  III,  c.  73).  En 
4819  un  bill  défendait  à  l'enfant  de  moins  de  neuf  ans 
l'entrée  de  cette  catégorie  d'usines.  D'autres  dispositions 
suivirent  en  1819,  1820,  1830,  1831,  mais  une  loi  de  1833 
particulièrement  célèbre,  à  laquelle  Wilberforce  a  attaché 
le  prestige  de  sa  popularité  (3  et  4  William  IV,  c.  103), 
interdit  le  travail  de  nuit  et  fixa  à  douze  heures  la  jour- 
née pour  l'adolescent  de  moins  de  dix-huit  ans  dans  les 

(1)  Sur  l'ensemble  des  législations  étrangères,  voy.  :  La  Législation  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  de  MM.  Eug.  Talion  et  G.  Maurice, 
p.  511  à  550. 

Voy.  aussi:  M.  Paul  Robiquet,  avocat.  La  Loi  du  49  mai  I^A,  ses  origines, 
son  application  actuelle  :  Etude  sur  la  Législation  protectrice  de  l'Enfance 
ouvrière  en  France  et  à  l'étranger.  Paris,  E.  Thorin,  1877. 
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manufactures  de  coton,  laine,   lin,  chanvre  et  soie.  Un 
bill  du  6  juin  1844  (7  et  8  Victoria,  c.  15)  a  assimilé  les 
femmes  aux   adolescents  et  l'acte  de   1850  a  déterminé 
de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir  la  journée 
des  femmes  et  adolescents.  —  Cette  législation  ne  s'appli- 
quant  qu'au  tissage    a    été  étendue   à  l'impression   sur 
étoffes  (1833  et  1844),  au  blanchissage,  finissage  et  tein- 
ture des  étoffes  (1855,  1860,  1865),  au  tulle  (1861),  aux 
allumettes,  papier,  verre,  cristal,  tabac,  caoutchouc  et  en 
général  à  toute   industrie   employant  plus  de   cinquante 
ouvriers  (1864-1867).  —  Tous  ces  bills  ont  ce  caractère 
commun  qu'ils  régissent  exclusivement  les  fabriques  se 
servant  d'un  moteur  hydraulique  ou  à  vapeur.  Les  autres 
établissements  sont  soumis  à  l'acte  de  1867  qui  fixe  l'âge 
d'admission  à  huit  ans  et  limite  la  journée  pour  l'enfant 
à  six  heures   et   demie  de  huit  à  treize   ans,  pour   les 
femmes  et  adolescents  à  douze  heures  par  jour.  —  Enfin 
un  dernier  bill  du  30  juillet  1874  {Annuaire  de  la  Société 
de  législation  comparée,  1874,  p.  26,  et  Bulletin  de  la  So- 
ciété de  protection,  1874,  p.   542),  en  matière  d'industries 
textiles   et  de  fabrication  du  tulle,  porte  à  dix  ans  l'âge 
d'admission.  —  Notons  certaines  exceptions  de  faveur  in- 
troduites par  l'acte  du  9  août  1870  dans  les  ateliers  de 
teinture,  apprêts,  impressions,  conserves  alimentaires  où 
la  journée  peut  être  élevée  à  quatorze  heures,  et  un  bill 
du  25  mai  1871  qui  autorise  le  travail  du  dimanche  dans 
les   manufactures  israélites.  —  Tous   les  bills   qui   sont 
relatifs  au  travail  industriel  des  enfants  s'appellent  d'un 
nom  générique:  Factory  acts  (1). 

Avant  la  Constitution  nouvelle  de  l'Allemagne,  le  tra- 
vail des  enfants  était  régi  en  Prusse  par  le  règlement  du 


(1)  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  6  avril  1877,  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  a  présenté  un  projet  de  loi  en  cent  articles,  dont  le 
but  est  de  codifier  l'ensemble  de  la  législation  relative  aux  naanufactures  ; 
Bull.  Société  de  Législation  comparée,  1877,  p.  337. 
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9  mars  1839  modifié  par  la  loi  du  16  mai  1853  (1);  en 
Saxe  par  la  loi  du  15  octobre  1861,  à  Bade  par  la  réso- 
lution gouvernementale  du  28  février  1840,  en  Bavière 
par  l'ordonnance  du  15  janvier  1840.  Mais  le  parlement 
de  l'ancienne  confédération  du  Nord  a  voté  le  21  juin  1869 
une  loi  qui  s'applique  aujourd'hui  non-seulement  aux  pays 
lors  compris  dans  cette  confédération,  mais  à  la  Hesse  de 
par  la  Constitution  de  l'Empire,  au  Wurtemberg  et  au  grand- 
duché  de  Bade  en  vertu  d'une  loi  d'Empire  du  10  novem- 
bre 1871,  à  la  Bavière  en  vertu  de  la  loi  du  15  juin  1872, 
par   conséquent  à  tout  l'empire  d'Allemagne. 

En  Autriche,  les  premières  dispositions  relatives  au  tra- 
vail des  enfants  se  trouvent  dans  l'ordonnance  du  18  fé- 
vrier 1787.  Elles  ont  été  développées  par  l'ordonnance  du 
16  juillet  1839,  la  loi  «  sur  l'exercice  des  professions  in- 
dustrielles »  du  20  décembre  1859  et  la  loi  du  14  mai  1869 
votée  par  le  Reichsrath. 

Les  États-Unis  (2),  notamment  l'État  de  Massachusetts, 
{loi  du  1er  janvier  1875),  la  Russie  (ukase  de  1874),  les 
Pays-Bas  (loi  du  12  avril  1872),  la  Suisse  (3)  dans  certains 
cantons  comme  Baie  et  Zurich  qui  ont  voté  des  règlements 
en  exécution  de  la  loi  fédérale  du  15  novembre  1869  sur 
les  manufactures  (art.  34,  Ann.  législ.  comp.,  1875,  p.  445), 
la  Suède  (loi  du  22  décembre  1846)  (4),  l'Espagne  (loi  du 
24  juillet  1873,   Annuaire  de  la  Société  de  législation  com- 


(1)  Voy.  l'article  de  M.  Lossier  sur  l'Observation  de  la  loi  en  Prusse  :  Bul- 
letin Soc.  prol.  app.,  1868,  p.  310,  et  le  texte  de  la  loi  prussienne  :  Ibid. 
p.  314.  —  Législation  allemande  sur  le  travail  des  enfants  :  Bull.  1874,  p 
177;  1875,  p.  380,  383. 

(2)  Voy.  article  de  M.  Alfred  Engel  sur  l'Acte  réglant  le  travail  des  enfants 
dans  l'État  de  Massachusetts:  Bull.  Soc.  prot.,  1870-1871,  p.  101;  et  1874,  p. 
544.  —  Création  d'une  Société  protectrice  de  l'enfance  aux  Etats-Unis  :  Bull. 
1877,  p.  86. 

(3)  Voy.  l'Enquête  sur  le  Travail  des  enfants  dans  les  fabriques  de  la  Confé 
dération  suisse  (d'après  le  Journal  de  Genève)  :  Bull.  1869,  p.  313.  —  Législa- 
tion du  canton  de  Zurich,  par  M.  Engel-Dollfus  :  Bull.  1869,  p.  469.  —  Légis- 
lation de  Bûle  :  Bull.  1869,  p.  471. 

(4)  La  Diète  de  1875  trouvant  cette  loi  insuffisante  en  a  demandé  une  nou- 
velle au  Gouvernement  (Voy.  Bull.iKll,  p.  171.)  —  Voy.  aussi  une  iVoîice  sur 
V Apprentissage  en  Suède,  par  M.  E.  Fouchet  :  Bull.  1869,  p.  473. 
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parée,  1874  p.  330),  le  Danemark  (1)  (loi  du  23  mai 
1873)  ont  également  payé  leur  dette  à  la  cause  commune 
de  la  civilisation. 

L'Italie  n'a  pas  encore  promulgué  la  loi  qu'elle  a  mise 
à  l'étude,  mais  une  commission  gouvernementale  dont  les 
rapporteurs  sont  MM.  Luzzati  Fano  et  Boselli,  a  été  chargée 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics  de  faire  une  enquête 
et  de  présenter  un  rapport  sur  la  condition  des  Enfants 
employés  dans  les  fabriques  (2). 

La  même  lacune  existe  en  Belgique  .  A  défaut  d'une 
loi  vivement  demandée  par  l'opinion,  diverses  associations 
se  sont  formées,  notamment  celle  de  Verviers  (3),  dont  les 
statuts  du  16  octobre  1869  portent  :  1°  interdiction  de  l'em- 
ploi des  enfants  de  moins  de  12  ans  à  un  travail  de  12 
heures  par  jour,  2°  nécessité  pour  l'enfant  de  12  ans 
d'une  instruction  primaire  préalable  ou  sinon  d'un  ensei- 
gnement scolaire  concomitant  au  séjour  dans  l'usine, 
3°  permission  du  travail  de  demi-journée  à  l'enfant  de 
12  ans,  à  condition  de  fréquenter  l'école.  —  Depuis,  en 
1875,  un  projet  de  loi  soutenu  par  une  pétition  de  32,000 
ouvriers  a  été  présentée  à  la  Chambre  des  représentants 
par  M.  Vanhouten  :  ce  projet  prohibe  l'emploi  de  l'enfant 
de  moins  de  12  ans  et  ordonne  pour  les  autres  la  fréquen- 
tation de  l'école.  Cette  proposition  n'a  pas  encore  abouti 
et  le  Congrès  de  Bruxelles  du  10  janvier  1877  a,  pour 
faciliter  les  efforts  du  législateur,  fait  une  étude  magis- 
trale sur  la  question.  (Voy.  Bull.  Société  de  protection, 
1875,  —  p.  484;  1876,  p.  631  ;  et  1877,  p.  167  (4). 


(1)  Voy.  sur  la  loi  danoise  :  Bull.  1873,  p.  375  et  422. 

(2)  Bull.  Soc.prot.,i8n,  p.  171. 

(3)  Voy.  aussi  les  statuts  de  la  Société  de  Saint*  Nicolas  :  Bull.  1869, 
p.  480. 

(4)  Sur  les  tentatives  de  législation  ou  les  études  faites  en  Belgique,  voy, 
la  Question  du  Travail  des  Enfants  devant  le  Parlement  belge  :  Bull.  1869, 
p.  120. —  Rapport  sur  diverses  pétitions,  par  M.  Sersteven,  à  la  Chambre  des 
députés  belges  :  Bull.  1869,  p.  126,  et  opinion  de  MM.  Pirmez,  d'Elougne  et 
Frère-Orban  :  Bull.  1869,  p.  132.  —  Pourquoi  une  loi  ?  La  réforme  du  travail 
des  enfants^  par  M.  Ad.  Houget,  de  Verviers  :  Bull.lSQd,  p.  481. 
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Notre  pensée  n'est  pas  d'examiner  ici  en  détail  les  dis- 
positions diverses  des  lois  étrangères.  Cette  étude  trouvera 
plus    naturellement  sa  place  dans  la  comparaison  som 
maire  que  nous  ferons  de  chaque  prescription  de  la  loi 
française  avec  les  statuts  analogues  des  autres  législations. 

Pour  le  moment,  du  coup  d'œil  d'ensemble  que  nous 
avons  projeté  sur  les  lois  des  autres  peuples,  il  nous  suffit 
de  conclure  que  la  pratique  législative  européenne  est 
d'accord  avec  la  science  économique  pour  attester  la  légi- 
timité du  droit  qu'ont  les  États  de  réglementer  le  travail 
des  enfants  dans  l'industrie. 

Mais  d'autres  difficultés  vont  surgir  sur  les  procédés 
de  mise  à  exécution  du  droit  ainsi  reconnu. 

Les  industries  sont  loin  de  présenter  un  aspect  uni- 
forme. Chacune  d'elles  a  sa  physionomie  propre,  ses  besoins 
particuliers,  et  souvent,  bien  que  les  traits  généraux  se 
ressemblent,  de  profondes  dissimilitudes  existent  dans 
des  fabriques  de  même  ordre  par  suite  de  la  simple  diffé- 
rence des  situations  topographiques. 

Faut-il  renoncer  à  l'unité  législative  pour  tenir  compte 
des  diversités  climatériques  des  zones  géographiques,  de 
leur  influence  sur  le  développement  physique  de  l'enfant; 
des  différences  entre  les  industries  qui  peuvent  présenter 
un  degré  de  fatigue  plus  ou  mois  grand?  Telle  avait  été 
en  1841  l'idée  du  Gouvernement  qui  consistait  à  poser  dans 
la  loi  le  principe  de  protection  de  l'enfant  contre  tout 
emploi  nuisible  de  ses  forces,  sauf  à  faire  préciser  par 
des  règlements  locaux  les  conditions  d'application. 

Un  pareil  système  serait  l'abdication  même  de  la  loi  : 
la  coalition  des  intérêts  locaux  aurait  bientôt  raison  de 
son  principe.  D'un  autre  côté,  l'inégalité  dans  la  réglemen- 
tation des  industries  serait  une  iniquité  en  même  temps 
qu'une  ruine  à  bref  délai  pour  les  industries  non  favori- 
sées. —  Aussi  la  Chambre  des  Pairs  de  1841  n'avait  pas 
consacré  cette  opinion.  (Voy.  Duvergier,  Coll.  des  lois,  184'J , 
p.  33  et  suiv.) 
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Tout  autre  est  le  point  de  vue  de  la  législation  anglaise  : 
Pour  elle ,  la  loi  est  générale  dans  ses  dispositions ,  mais 
spéciale  à  une  industrie  ou  tout  au  plus  à  une  catégorie 
d'industries.  Hâtons-nous,  cependant,  de  dire  que  l'uni- 
formité législative  n'est  point  brisée  et  que  la  répétition 
des  conditions  essentielles  dans  chaque  loi  empêche  l'éga- 
lité industrielle  d'être  rompue.  Les  distinctions  ne  portent 
que  sur  les  détails  de  réglementation.  En  effet,  chacun 
des  factory  acts,  tout  en  ressemblant  aux  autres  sur  les 
points  fondamentaux,  entre,  par  rapport  à  l'industrie  qu'il 
traite,  dans  des  détails  minutieux  qui  lui  permettent  de  se 
suffire  à  lui-même  sans  le  secours  d'un  décret  de  régle- 
mentation. 

En  dehors  des  aptitudes  propres  du  génie  anglais  qui  ne 
dédaigne  pas  de  descendre  dans  les  détails  les  plus  pra- 
tiques, il  y  a  une  raison  toute  naturelle  tirée  du  mode 
d'élaboration  des  lois  de  la  Grande-Bretagne  :  c'est  que 
la  Constitution  n'admettant  pas  comme  chez  nous  l'exis- 
tence d'un  Conseil  d'État,  le  Parlement  ne  peut  point  ai- 
sément remettre  à  autrui  la  rédaction  des  dispositions 
d'importance  secondaire. 

Ce  système  présente  cependant  suivant  nous  un  grand 
vice  :  si  nous  sommes  d'avis  que  les  principes  d'une  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  doivent 
avoir  une  fixité  qui  domine  d'ensemble  les  caprices  ou  les 
récriminations  des  intérêts  froissés,  nous  sommes  égale- 
ment persuadés  que  la  variété  des  besoins  de  l'industrie 
doit  être  réglementée  d'une  manière  assez  souple  pour 
concilier  l'unité  nécessaire  de  la  législation  avec  les  exi- 
gences multiples  des  espèces  sur  lesquelles  elle  rayonne, 
or,  l'incommutabilité  de  la  loi  exclut  cette  souplesse. 

C'est  pourquoi  le  législateur  de  4841  avait  adopté  le 
très-sage  parti  d'indiquer  les  grandes  lignes  dans  son 
œuvre,  de  réserver  le  surplus  à  l'action  administrative  : 
mais  l'exécution  à  cet  égard  n'était  pas  à  l'abri  de  toute 
critique.  On  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  donner  à  l'admi- 
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nistration  avec  une  précision  suffisante  les  règles  qui  de- 
vaient la  guider  dans  la  délégation  qui  lui  avait  été  confiée. 
—  (Voy.  art.  7  de  la  loi  du  22  mars  1841.) —  On  avait  aussi 
commis  la  faute  beaucoup  plus  grave  de  permettre  à  fad- 
ministration  de  modifier  fœuvre  de  la  loi  soit  par  exten- 
sion soit  par  réduction  de  ses  dispositions  principales  : 
c'était  théoriquement  une  vraie  démission  (même  article). 

Ce  n'était  pas  le  seul  reproche  qui  pût  être  adressé  à 
la  loi  de  1841  :  en  ne  s' occupant  du  travail  de  l'enfant 
que  dans  les  ateliers  composés  de  plus  de  20  ouvriers, 
elle  avait  négligé  la  petite  industrie,  beaucoup  plus  dan- 
gereuse que  la  grande,  parce  qu'elle  est  dirigée  par  des 
esprits  moins  cultivés,  moins  généreux,  plus  portés  à  la 
spéculation  et  moins  soucieux  de  leurs  devoirs  sociaux. 
Elle  avait  oublié  que  la  plus  grande  partie  de  la  jeune 
population  ouvrière  est  précisément  employée  dans  ces 
ateliers  modestes  qui,  par  leur  peu  d'importance,  échap- 
pent au  contrôle  de  l'opinion  publique  et  appellent  d'au- 
tant plus  celui  de  l'État. 

Enfin  la  loi  de  1841  avait  fixé  un  âge  d'admission  trop 
précoce,  huit  ans,  négligé  de  donner  à  la  jeune  fille  la 
protection  toute  spéciale  que  son  sexe  doit  lui  faire  ac- 
corder, omis  de  créer  une  inspection  dont  l'institution 
était  abandonnée  à  des  règlements  d'administration  pu- 
blique qui  ne  vinrent  pas.  Elle  resta  à  l'état  de  lettre 
morte  sauf  dans  les  départements  de  la  Seine,  du  Haut- 
Rhin,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieure. 

Tant  il  est  vrai  que  l'expérience  seule  peut  inspirer 
de  bonnes  lois  et  qu'il  ne  suffit  pas  pour  les  improvi- 
ser d'hommes  éminents  comme  les  Ch.  Dupin,  Cousin, 
de  Gasparin  ,  Rossi ,  Cochin,  Renouard ,  Delessert  !  Les 
inconvénients  immédiatement  signalés  amenèrent,  dès  le 
15  février  1847,  la  présentation  par  le  Gouvernement  à  la 
Chambre  des  Pairs  d'un  projet  en  cinq  articles  qui  géné- 
ralisait l'action  de  la  loi  sur  toute  l'industrie,  reportait 
l'âge  d'entrée  à  10  ans,  limitait  à  12  heures  la  journée 
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des  filles  et  femmes  quel  que  fût  leur  âge,  organisait  un 
service  d'inspection.  —  La  révolution  de  1848  supprima 
la  Chambre  des  Pairs  et  ajourna  cette  étude. 

Reprise  en  1850  par  le  Conseil  général  des  manufactures 
et  du  commerce,  puis  par  la  Commission  d'assistance 
nommée  en  1851,  elle  fut  abandonnée  encore  à  la  suite 
des  événements  politiques  de  cette  époque.  • 

En  1855,  le  Gouvernement  procéda  à  un  nouvel  examen 
de  la  question  qui  aboutit  en  1858  à  la  présentation  d'un 
projet  soumis  au  Conseil  d'Etat  et  concluant  à  l'établis- 
sement d'une  inspection  salariée.  Mais  ce  travail  subit  des 
retards  successifs  et  ne  vit  le  jour  qu'en  1867  (1). 

Une  enquête  ouverte  à  cette  date  auprès  .  des  Conseils 
généraux  et  des  Chambres  de  commerce ,  une  étude  des 
législations  étrangères  eurent  pour  résultat  un  projet  de  loi 
élaboré  parle  Conseil  d'État  et  présenté  au  Sénat  le  28 juin 
1870,  à  la  veille  de  la  guerre. 


(1)  C'est  à  cette  dale  de  1867  qUe  se  fondait  la  Société  de  protection  ;  on 
pourra  étudier  le  rôle  important  qu'elle  a  joué  dans  la  préparation  de  la 
loi  du  19  mai  1874  en  se  reportant  aux  documents  suivants,  qu'elle  a  pu- 
bliés de  1867  à  1874,  et  que  nous  croyons  devoir  rappeler  :  —  Année  1867. 
Avant-propos  servant  d'Introduction  au  Bulletin,  p.  1;  —  Allocution  de 
M.  Charles  Robert,  vice-président  de  la  Société,  p.  190;  —  L'Enfant  des 
Manufactures  à  Mulhouse,  par  M.  Migneret,  conseiller  d'État,  p.  200;  — 
Conférence  du  P.  Hyacinthe,  p.  235;  —  Réponse  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  Mulhouse  sur  le  Questionnaire  adressé  en  1867  par  le  Ministre 
du  Commerce,  p.  362.  —  Année  1868.  Lettre  de  M.  Goldenberg,  Réflexions 
d'un  ouvrier  intelligent  entré  trop  jeune  dans  l'industrie,  p.  129;  —  Discus- 
sion d'un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  par  la  Société  de  protec- 
tion, p.  186,  194.  —  Année  1869.  Rapport  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  de  coton  de  Rouen  et  des  environs,  par  M.  A.  Beaulieu,  p. 
54;  —  La  Question  du  travail  des  enfants  devant  la  Société  internationale 
des  études  pratiques  d'Économie  sociale,  p.  118;  —  Rapport  de  la  Société 
libre  d'émulation  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  Seine-Inférieure  sur  le 
travail  des  enfants,  p.  444; —  Le  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
leçons  de  M.  VVolowski  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  p.  91.  — 
Années  1870-1871.  Le  projet  de  loi  sur  la  protection  des  enfants  des  manu- 
factures, p.  116.  —  Année  1872.  Examen  du  projet  de  loi  et  discussion  de- 
vant l'Assemblée  nationale,  pages  22,  39,  92,  203,  264,  347,  438.  —  Année 
1873.  Suite,  p.  14;— Discussion  devant  la  Société  du  projet  de  la  loi  du  19 
mai  1874,  p.  347.  —  Année  1874.  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  devant  l'As- 
semblée nationale,  p.  208,  216;  —  Le  Droit  de  protection  sociale,  article  de 
M.  Louis  Blanc,  p.  429. 
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Après  la  révolution  du  4  septembre  1870,  un  industriel, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Joubert,  fit  le  19 
juin  1871  une  proposition  de  loi  à  la  suite  de  laquelle 
l'Assemblée  nomma  une  Commission  de  15  membres 
ayant  M.  le  comte  de  Melun  comme  président  et  M.  Eugène 
Talion  pour  secrétaire  :  cette  Commission  a  fait  le  contre- 
projet  qui  est  devenu  la  loi  des  19  mai  3  juin  1874,  en 
s'inspirant  du  travail  qui  avait  été  soumis  au  Conseil 
d'État  en  1868.  (Voy.  ce  contre-projet,  Bull.  1870-71, 
p.  117.) 

En  effet,  la  proposition  Joubert  était  incomplète  :  elle 
se  contentait  d'interdire  le  travail  industriel  jusqu'à  dix  ans, 
d'en  porter  le  maximum  à  6  heures  par  jour  de  dix  à 
quatorze  ans,  et  confiait  l'inspection  aux  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire.  (Voy.  Bull.  1870-71,  p.  116.) 

La  comparaison  de  ce  projet  avec  la  loi  de  1874  mon- 
trera combien  celle-ci  est  mieux  coordonnée  et  plus 
complète. 

Depuis  sa  mise  en  vigueur,  la  loi  du  19  mai  3  juin  1874 
a  subi  diverses  épreuves. 

Le  10  mai  1876  M.  Testelin  demandait  au  ^énat  que 
l'application  de  l'art.  9  (Organisation  scolaire)  fût  sus- 
pendue jusqu'au  jour  où  une  loi  aurait  rendu  l'instruction 
obligatoire  pour  les  enfants  de  6  à  7  ans  {Bull.  1876, 
p.  294). 

Le  20  juillet  1876,  MM.  Pierre  Legrand  et  Merlin  propo- 
saient diverses  modifications  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés  dans  le  but  :  1°  de  faire  autoriser  l'emploi  de 
l'enfant  de  10  à  12  ans  dans  douze  industries  spécifiées; 
2°  de  permettre  le  travail  de  nuit  des  filles  mineures  de 
16  à  21  ans  dans  diverses  fabriques,  sous  certaines  condi- 
tions ou  garanties  morales;  3°  de  n'admettre  l'enfant  de 
12  ans  que  sur  certificat  d'instruction  élémentaire,  en 
reculant  l'âge  d'entrée  à  14  ans  au  cas  d'absence  de  cer- 
tificat ;  enfin  de  différer  l'exécution  scolaire  à  deux  ans 
après  la  promulgation  de  la  loi  {Bull.  1876,  p.  380). 
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Nous  parlerons  en  nous  occupant  du  détail  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  l'insuccès  mérité  de  ces  deux  propo- 
sitions. 

Enfin,  M.  Léon  Renard  demandait  le  25  juillet  1876 
qu'on  ne  réglementât  point  d'une  manière  uniforme  le 
travail  de  nuit  et  des  jours  fériés  (Bull.  1876,  p.  406). 
C'était  introduire  l'anarchie  et  violer  le  principe  d'unité 
dans  les  limites  que  nous  lui  avons  ci-dessus  tracées. 

Ces  différentes  propositions  ont  donc  justement  échoué  : 
elles  venaient  se  heurter  contre  les  décisions  toutes 
récentes  de  l'Assemblée  nationale  sans  que  leurs  auteurs 
pussent  apporter  des  faits  nouveaux  qui  justifiassent  un 
revirement  de  législation  que  l'expérience  acquise  peut 
seule  moliver. 


CHAPITRE  I". 

PERSONNEL  : 

AGENTS  d'exécution   OU   DE  CONTROLE. 

Section  l""^.  —  Agents  d'exécution. 

§  l^^.  Inspecteurs  Divisionnaires. 
§  II.        —  Départementaux. 

§  III.  Agents  de  police  judiciaire. 

Section  2.  —  Agents  de  contrôle. 
§  I.  Commissions  locales. 
§  II.   Commission  supérieure. 

Personnel  de  la  loi  :  Ag^ents  d'exécution  et  de  contrôle. 

1.  —  Une  loi  n'a  d'efficacité  et  d'influence  salutaire  sur  les 
mœurs,  que  si  son  organisation  repose  sur  une  surveillance 
exacte  conduisant  à  une  exécution  sérieuse  et  uniforme. 

Appartient-elle  au  droit  civil,  elle  trouve  son  application  as- 
surée par  l'action  môme  des  intérêts  privés  qu'elle  est  appelée  à 
régler.  Rentre-t-elle  dans  le  domaine  du  droit  pénal,  elle  rencon- 
tre dans  le  personnel  de  la  police  judiciaire  des  agents  qui  la  font 
respecter.  Comporte-t-elle  une  réglementation  administrative,  elle 
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s'appuie  sur  l'action  des  fonctionnaires  qui  meuvent  les  ressorts 
du  droit  public  :  elle  a  donc  ses  rouages  tout  préparés. 

Une  loi  sur  le  travail  des  enfants  est  à  la  fois  administrative 
et  pénale  :  «  Il  ne  s'agit  pas  seulement;  déclarait  éloquëmment 
M.  Kolb-Bernard,  dans  son  rapport  sur  la  proposition  Joubert, 
de  simples  mesures  de  police,  auxquelles  suffit  comme  sanction 
l'élément  de  la  coaction  matérielle.  Il  s'agit  d'une  œuvre  de 
préservation,  de  moralisation,  de  progrès  social.  Elle  réclame 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  en  assurer  les  effets  salutaires  une 
participation  intelligente....  » 

On  le  voit,  une  telle  loi  n'a  pas  cette  immobilité  rigide  qui 
caractérise  en  général  l'œuvre  du  législateur  :  elle  ne  se  borne 
pas  à  faire  enregistrer  avec  une  froideur  impartiale  les  infrac- 
tions à  ses  prescriptions;  elle  doit  marcher  comme  un  apôtre, 
entrer  dans  l'industrie  moins  pour  réprimer  que  pour  se  faire 
connaître,  et  s'imposer  plus  encore  par  ses  bienfaits  que  par 
son  autorité. 

Et,  comme  le  zèle  de  son  œuvre  immense  lui  inspire  le  sen- 
timent de  devoirs  considérables,  il  faut  que  cette  pensée  s'in- 
carne dans  l'âme  des  personnes  qu'elle  emploie  et  que,  du  haut 
en  bas  de  l'échelle  hiérarchique,  elle  rencontre  un  dévouement 
exclusif  réunissant  en  une  force  collective  l'initiative  individuelle 
et  les  ressources  non  moins  fécondes  de  l'esprit  de  corporation. 
Il  lui  faut  des  rouages  spéciaux. 

Action,  —  Continuité  dans  la  surveillance,  —  Centralisation 
vigilante,  —  le  tout  par  une  organisation  qui  lui  soit  propre 
et  qui,  laissant  en  dehors  les  autres  services  publics,  maintienne 
exactement  en  sa  dévotion  ceux  qu'elle  établit  pour  son  usage 
particulier,  tels  sont  les  trois  termes  que  la  loi  du  19  mai  1874 
a  voulu  poursuivre  et  atteindre  en  instituant  l'Inspection,  — 
la  Commission  locale,  —  la  Commission  supérieure. 

Section  I""^.  —  Agents  d'exécutiOxN. 

Inspecteurs  divisionnaires.  —  Inspecteurs  départementaux.   — 

Agents  de  la  police  judiciaire. 

§  !«'■.  —  Inspection  divisionnaire. 

2.  —  «  Là  où  l'Inspection  a  été  fermement  constituée,  dit 

avec  raison  le  Rapport  de  la  Commission  de  la  loi  de  1874,  la 

loi  s'exécute,  les  mœurs  industrielles  s'y  façonnent,  le  progrès  se 

réalise.  Là  au  contraire  où  l'Inspection  n'a  pas  d'assiette  fixe 
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et  déterminée  et   ne  forme  point  un  corps  spécial,  la  loi  reste 
inexécutée,  hésitante  et  inefficace  »  (1). 

3.  —  Un  coup  d'œil  sur  les  différentes  Législations  euro- 
péennes va  nous  convaincre  que  c'est  là  un  axiome  partout 
reconnu. 

De  1802  à  1831,  l'Angleterre  avait  confié  le  service  de  fln- 
spection  h  des  particuliers  notables,  Juges-de-paix  ou  membres 
du  Clergé.  L'insuffisance  de  cette  organisation  amena  au  sys- 
tème des  fonctionnaires  rétribués  qui  comptent  aujourd'hui  deux 
Inspecteurs  en  chef  et  cinquante-cinq  Sous-Inspecteurs.  —  Pré- 
sentés par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  nommés  par  la  Reine 
parmi  les  Sous-Inspecteurs,  les  Inspecteurs  contrôlent  le  service 
de  ces  derniers  ainsi  que  des  médecins  certificateurs  des  manu- 
factures et  des  maîtres  d'École.  Ils  assurent  le  paiement  des  hono- 
raires de  CCS  auxiliaires,  la  sincérité  des  certificats,  les  mesures 
préventives  ou  la  réparation  des  accidents,  et  font  aux  Minis- 
tres tous  les  six  mois  des  rapports  communiqués  au  Parlement. 

Les  Sous-Inspecteurs  choisis  après  un  examen  spécial  font  les 
visites  tant  à  l'école  qu'à  la  manufacture,  examinent  les  livrets, 
certificats,  affiches,  convoquent  au  besoin  des  experts,  approu- 
vent les  tableaux  du  travail,  déterminent  l'horloge-type  qui  en 
réglera  le  temps,  demandent  aux  autorités  constituées  toutes 
pièces  ou  documents  utiles,  vérifient  la  salubrité  des  usines, 
portent  plainte  contre  les  patrons  contrevenants,  et  requièrent 
directement  la  force  publique  pour  se  faire  assister  dans  leurs 
opérations  »u  délivrer  leurs  citations  (2). 

En  Allemagne,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  f  Industrie, 
on  avait  demandé  la  création  d'Inspecteurs  fonctionnant  sur 
tout  le  territoire  de  fEmpire.  Ce  principe  a  été  écarté,  mais 
chacun  des  États  confédérés  s'est  déclaré  prêt  à  en  créer  partout 
011  besoin  serait.  La  Prusse  possède  4  Inspecteurs,  la  Saxe  4, 
tous  rétribués.  —  Dans    le  grand-duché  de  Bade,  la   fonction 


(I).  Voy.MM.  Talion  et  Maurice,  op.  cUato^  p.  51.  —  Voy.  aussi:  Z)e  la  nécessité 
de  créer  des  Inspecteurs  spéciaux  nommés  et  rétribués  par  l'État,  article 
de  M.  Ch.  Robert:  Bull.  1872,  p.  41. 

(2)  Voy.  sur  l'Inspection  anglaise  l'article  de  M.  Alph.  Scriber:fîui/.  1869, 
p.  11; —  le  dernier  rapport  semestriel  des  Inspecteurs  des  manufactures  en 
.Angleterre,  môme  Bull.  1869,  p.  232;  — article  sur  l'inspection  de  M.  Baker  : 
Bull.  1868,  p.  430;  1876,  p.  96. 

16 
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est  honorifique  ;  ailieurs,  il  n'y  a  point  de  service  d'inspection  (1). 

Les  Ministres  des  Cultes  sont  chargés  par  la  loi  autrichienne 
de  remettre  à  chaque  fin  de  mois  un  relevé  statistique  des  en- 
fants des  fabriques.  Des  Inspecteurs  provinciaux  font  en  outre 
des  tournées  dont  le  résultat  est  consigné  dans  des  comptes- 
rendus  annuels  adressés  à  l'Archevêché  et  à  l'Assemblée  pro- 
vinciale, puis  de  là  au  Gouvernement. 

La  Russie  et  la  Suède  ont  également  admis  le  principe  de 
l'inspection. 

La  loi  danoise  distingue  entre  les  divers  contrôles  à  exercer 
sur  l'usine.  Elle  remet  la  visite  industrielle  à  deux  Inspecteurs, 
mais  confie  l'examen  de  la  salubrité  à  des  Commissions  sani- 
taires et  aux  commissaires  de  police. 

Enfin  la  législation  espagnole,  sans  écarter  le  principe  de 
l'inspection,  paraît  faire  reposer  l'exécution  de  la  loi  sur  une 
Commission  composée  de  patrons,  d'ouvriers,  de  maîtres  d'école 
et  de  médecins,  sous  la  présidence  du  Juge  municipal. 

4.  —  En  France,  finspection  a  subi  des  phases  diverses. 
L'article  10  de  la  loi  du  22  mars  1841  en  avait  bien  admis  le 
principe,  mais  réservait  à  un  règlement  d'a;dministration  publique 
le  soin  de  déterminer  les  personnes  à  investir. 

Le  législateur  était,  en  effet,  indécis  à  cette  époque  sur  le 
point  de  savoir  si  les  inspections  devaient  être  confiées  à  des 
fonctionnaires  spéciaux,  à  des  magistrats  de  l'ordre  administra- 
tif ou  judiciaire.  Les  réponses  les  plus  diverses  avaient  été  four- 
nies par  les  Conseils  généraux,  les  Conseils  de  Prud'hommes, 
les  Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  consultatives.  On 
résolut  donc  de  prendre  un  parti  ultérieur  d'après  l'expérience 
acquise.  Provisoirement,  on  accepta  l'idée  de  gratuité. 

Ce  système  fut  fatal  pour  la  loi  :  les  agents  d'origine  diffé- 
rente, manquaient  d'unité  et  de  cohésion  :  revêtus  de  fonctions 
gratuites,  ils  répugnaient  à  user  de  rigueur,  et  limitaient  for- 
cément à  la  ville  de  leur  résidence  des  visites  dont  l'accomplis- 
sement était  pour  eux  un  devoir  onéreux  et  pénible. 

Aux  termes  d'un  décret  réglementaire  des  29  juillet  et  28 
août  I8o0  (article  36),  pris  en  exécution  de  la  loi  du  15  mars  18S0 
sur  l'enseignement,  combiné  avec  une  circulaire  du  31  octobre 


(1)  Sur  l'Inspection  allemande,  voy.  les  Rapports  d'Inspecteurs   en  1874 
Bull.  1875,  p.  387. 
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1854,  §  8,  émanée  du  ministère  de  l'instruction  publique,  les 
Inspecteurs  primaires  devaient  être  désignés  de  préférence  par 
les  préfets  partout  oii  la  mission  d'inspection  n'était  pas  con- 
férée à  des  fonctionnaires  spéciaux.  —  Mais  c'était  rendre  la 
loi  illusoire  en  confiant  son  exécution  à  des  personnes  aux- 
quelles leurs  occupations  multiples  rendaient  ce  soin  à  peu  près 
impossible. 

Aussi,  dès  1848,  était-on  revenu  à  l'institution  anglaise  des 
Inspecteurs  rétribués  et  l'article  4  du  projet  soumis  à  la 
Chambre  des  Pairs  au  moment  de  la  révolution  de  février  créait 
quatre  Inspecteurs  généraux  ayant  chacun  sous  sa  direction 
quatre  Inspecteurs  divisionnaires.  La  même  idée  se  retrouvait 
dans  le  projet  de  loi  de  1868.  En  attendant  qu'il  fût  voté,  un 
décret  du  7  décembre  1868  confia  aux  Ingénieurs  des  mines 
les  fonctions  de  l'inspection  ;  l'immensité  de  leurs  autres  travaux 
la  rendit  stérile  en  leurs  mains  (1). 

Cependant,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1874,  le  système 
de  1841  fut  soutenu  par  un  certain  nombre  de  députés  contre 
celui  de  la  Commission  qui  demandait  l'établissement  de  l'in- 
spectorat salarié. 

Pour  comprendre  les  différents  amendements  proposés,  il  faut 
se  rappeler  que  l'Inspecteur  se  rattache  par  ses  devoirs  de 
surveillance  à  l'autorité  administrative  et  par  ceux  de  constata- 
tion des  infractions  à  la  police  judiciaire.  L'idée  mère  de  toutes 
"les  propositions  des  adversaires  de  l'inspectorat  était  donc  de 
le  suppléer  par  des  personnes  empruntées  au  personnel  admi- 
nistratif et  judiciaire. 

La  prétendue  nécessité  de  gratuité  de  la  fonction  résultait, 
disait-on,  des  lourdes  charges  du  budget,  si  augmentées  par  les 
désastres  de  1870-1871.  En  outre,  l'ambition  des  fonctions 
publiques  était  une  maladie  de  l'esprit  français,  à  combattre 
par  la  suppression  des  fonctions  plutôt  qu'à  encourager  par  la 
création  de  nouvelles. 

Est-ce  au  point  de  vue  administratif,  ajoutait-on  dans  cette 
opinion,  qu'on  envisage  l'action  des  Inspecteurs?  Mais  rien  de 


(1)  Voy.  Rapport  à  l'Empereur  par  le  Ministre  du  commerce  sur  l'Inspec- 
tion des  enfants,  décret  du  17  décembre  1868  et  circulaires  prises  en  exécu- 
tion :  Bull.  1868,  p.  439,  445,  448  et  451. — Les  Inspecteurs  spéciaux  existant 
dans  quelques  départements  avaient  été  subordonnés  aux  Ingénieurs  des 
mines  par  un  Décret  du  19  mai  1869. 
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plus  simples  que  les  visites  et  l'examen  de  surveillance  prescrit. 
Les  Inspecteurs  primaires  étaienttrès-suffisants,  suivant  M.  Pau- 
lin Gillon  pour  s'acquitter  de  cette  tâche;  d'autres,  comme 
M.  Monnet,  proposaient  les  Inspecteurs  des  Enfants  assistés, 
quelques-uns  prétendaient,  avec  M.  Pernolet,  que  les  Commis- 
sions locales  seraient  trôs-sufïisantes.  (Voy.  Discussion  de  la  loi 
de  1874:  Bull.  Soc.  Pvot.  1873,  p.  240,  266,  277.) 

On  ajoutait  que,  quant  à  la  partie  judiciaire  des  fonctions, 
elle  revenait  de  droit  au  ministère  public  et  aux  officiers  ou 
agents  ordinaires  de  la  police  judiciaire  (Voy.  Amendement 
Giraud  :  Bull.  1874,  p.  267).  Si  l'on  craignait  qu'ils  n'eussent 
point  en  certains  cas  les  connaissances  techniques  suffisantes,  il 
suffisait  de  leur  donner  le  droit  de  déléguer  les  Ingénieurs  des 
Mines  et  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ces  arguments  étaient  victorieusement  réfutés  par  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  la  pratique  de  la  loi  de  1841.  I^a  protection 
de  l'enfant  des  manufactures  a  été  illusoire  en  Angleterre  de 
1802  à  1831,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'établissement  de  l'Inspectorat 
salarié.  —  En  France,  avant  la  loi  de  1874,  on  n'avait  obtenu 
quelques  résultats  que  dans  les  centres  oii  avait  été  organisée 
une  inspection  speîciale  rétribuée.  La  France,  malgré  ses  revers, 
pouvait  supporter  une  augmentation  de  dépense  qui  n'atteindrait 
pas  200,000  francs.  A  supposer  qu'il  y  eût  des  fonctionnaires 
inutiles,  on  devait  les  supprimer,  mais  était-ce  une  raison  pour 
ne  point  créer  des  fonctions  nouvelles  correspondant  à  des 
besoins  nouveaux? 

Et  puis,  à  la  place  de  l'Inspecteur ,  on  ne  proposait  rien  de 
pratique.  La  statistique  démontre  que  les  Inspecteurs  primaires 
n'ont  pas  le  temps  matériel  de  visiter  une  fois  par  an  toutes  les 
écoles  de  leur  arrondissement.  La  même  insuffisance  se  présen- 
tait du  côté  des  Inspecteurs  de  l'Assistance  publique;  d'ailleurs, 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  les  connaissances  techniques 
relatives  à  la  salubrité  des  ateliers,  au  danger  des  machines. 

Quant  à  la  partie  juridique  des  fonctions,  on  a  fait  remarquer 
que  l'action  incessante  des  agents  judiciaires  dans  les  usines 
serait  à  la  fois  irritante  et  vexatoire.  Ils  ne  verraient  qu'à  ré- 
primer des  faits  qu'il  s'agit  surtout  de  prévenir  :  leur  présence 
ôterait  à  l'autoriié  du  patron  son  prestige  en  parai.«sant  le 
frapper  d'une  suspicion  perpétuelle;  elle  serait  une  sollicitation 
à  la  dénonciation  de  l'ouvrier,  aux  divisions  sociales;  elle  serait 
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trop  soumise  aux  influences  des  passions  locales.  Enfin  les 
travaux  des  membres  du  ministère  public  ne  leur  laisseraient  pour 
la  surveillance  des  usines  qu'un  temps  illusoire. — Cette  dernière 
considération  s'opposait  également  au  choix  comme  Inspecteurs 
des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines  (1).  Quant 
à  l'idée  de  confier  l'inspection  aux  Commissions,  elle  aboutis- 
sait en  fait  à  la  négation  de  la  loi  :  c'était  renouveler  l'épreuve 
parlai tement  décisive  de  4841.  (Voy.  les  discours  de  MM.  Talion, 
Lefébure,  Joubert,  Testelin  :  Bull.  1873,  p.  264,  269;  1874, 
p.  270,  275.) 

Ces  réfutations  firent  accepter  avec  le  principe  de  la  rétribu- 
tion la  création  de  quinze  Inspecteurs  divisionnaires,  nommés  par 
le  Gouvernement  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  la 
Commission  supérieure  et  portant  trois  candidats  pour  chaque 
emploi  disponible.  (  Loi  du  19  mai  1874,  art.  16,  §§  4  et  2.) 

En  exécution  du  §  9  du  même  article  qui  confiait  à  un 
règlement  d'administration  publique  le  soin  de  partager  la 
France  en  quinze  circonscriptions  territoriales  répondant  aux 
quinze  inspections,  le  décret  du  15  février  1875  a  déterminé  ces 
délimitations  :  il  fixe  le  siège  de  chacune  d'elles  en  tenant  compte 
de  l'étendue  et  de  la  configuration  du  sol,  des  traditions  admi- 
nistratives, de  la  direction  des  lignes  ferrées,  enfin  de  la  géo- 
graphie physique  et  politique  du  pays  (2). 

Un  arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  du 
2  avril  1875  (3)  a  pourvu  aux  nominations  des  15  Inspecteurs 
divisionnaires. 

Ces    fonctionnaires   sont    essentiellement  révocables. 

Ils  doivent  être  majeurs  et  jouir  de  leurs  droits  civils  et 
politiques. 

5.  —  Sont  admissibles  aux  fonctions  d'Inspecteurs  division- 
naires les  candidats  qui  justifient  du  titre  d'Ingénieur  de  l'État, 
ou  d'un  diplôme  d'Ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplô- 
més de  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures  et  des  Écoles 
des  mines  ;  ceux  qui  ont  déjà  rempli  pendant  trois  ans  au 
moins  les  fonctions  d'Inspecteur  du  travail  des  enfants  ou  qui 

(1)  L'expérience  avait  été  fiiite  depuis  le  décret  du  i7  décembre  1868* 
en  ce  qui  concernait  les  Ingénieurs  des  Mines,  dont  le  nombre  est  très- 
restreint  et  les  travaux  très-absorbants, 

(2)  Voy.  le  Rapport  de  la  sous-commission  du  Comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures  :  Bull.  Soc.  prot.,  1875,  p.  78. 

(3)  Journal  officiel,  du  4  avril  1875,  et  Bull.  1875,  p.  82. 
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justifient  avoir  dirigé  ou  surxeillé  cinq  ans  des  établissements 
industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins  (loi  du  19  mai 
1874,  art.  17). 

Cette  énumération  est  limitative.  Nous  avons  dit  ailleurs,  et 
nous  croyons  utile  de  répéter  ici,  les  raisons  qui  justifient  le 
programme  de  connaissances  exigées  des  Inspecteurs  :  «  Pour 
comprendre  l'usine,  ses  nécessités,  ses  mœurs,  son  langage, 
son  hygiène,  ses  règlements  de  police,  il  faut  par  ses  études 
appartenir  à  l'Industrie  ».  (Voy.  notre  Rapport  sur  l'Étude  de 
M.  Morillot,  Bull.  Soc.  prot.,  1877,  p.  135.) 

M.  Alexis  Lambert  avait  demandé  que  l'on  ajoutât  aux  per- 
sonnes pouvant  aspirer  à  la  fonction  d'Inspecteur  les  Docteurs 
en  médecine,  mais  leur  science  incontestable  répond  à  un  ordre 
d'idées  tout  autre  que  celui  de  l'industrie  :  l'amendement  a  donc 
été  rejeté.  Nous  ne  saurions  partager  sur  ce  point  les  regrets  de 
M.  Rob'iquet{\oy.saihroclmTe  sur  la  loi  du  19  mai  1874, p.  31,  note). 

6.  —  Le  serment  politique  ayant  été  aboli  après  la  chute  du 
second  empire,  les  Inspecteurs  ne  sont  plus  tenus  de  le  prêter 
comme  le  voulait  le  §  6  de  la  circulaire  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur du  2S  septembre  18S4  :  5w//.  Soc. proM867,  p.  23;  mais  comme 
à  raison  de  leur  mission  de  police  judiciaire  ils  rédigent  des 
procès- verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ils  sont 
astreints  au  serment  professionnel  avant  d'entrer  en  fonction.  Ce 
serment  est  reçu  par  le  préfet  du  département  de  la  résidence 
délégué  spécialement  à  cet  effet  par  le  Ministre  du  Commerce 
lorsque  la  surveillance  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  départe- 
ments (circulaires  des  Ministres  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
du  30  novembre  1875  et  du  Ministre  de  la  Justice  du  1"  mars 
1876  :  Bull.  1877,  p.  113). 

On  voit  que  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  comme  sous 
celui  de  la  loi  de  1841,  le  côté  administratif  de  la  fonction  des 
Inspecteurs  semble  primer  le  côté  judiciaire  :  déjà  la  circulaire 
de  1854  décidait  que  le  serment  devait  être  prêté  devant  l'au- 
torité administrative  supérieure,  non  devant  les  tribunaux. 

7.  —  Les  pouvoirs  des  Inspecteurs  divisionnaires  sont  des 
plus  étendus;  les  uns  sont  préventifs  et  relatifs  à  la  police  des 
usines,  les  autres  sont  répressifs  au  cas  de  contraventions 
constatées.  Ceux  de  la  première  catégorie  sont  bien  tracés  parla 
circulaire  du  Ministre  du  Commerce  du  27  mai  1875  :  «  ces 
fonctionnaires  ont  entrée  dans  tous  les  établissements,  manu- 
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factures,  ateliers  et  chantiers,  ils  visitent  les  enfants  et  se  font 
représenter  le  registre  prescrit  par  l'art.  10,  les  livrets,  les 
feuilles  de  présence  aux  écoles^  les  règlements  intérieurs  des 
ateliers.  »  (Comparez  art.  18  §  1  loi  du  19  mai  1874  et  Cire, 
de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  du  20  juillet  1875  : 
Bull.  Soc.  prot.,  1875,  p.  341.) 

On  peut  donc  résumer  ainsi  les  pouvoirs  des  Inspecteurs  : 

1°  Ils  tiennent  de  la  loi  l'autorité  nécessaire  pour  faire  des 
visites  (Voy.C/iap.  7/ ci-dessous),  tendant  à  examiner  si  les  règles 
de  la  police  de  l'atelier  {Chap.  111,  §  1),  de  la  police  du  travail 
{Chap.  III,  §  2),  de  la  police  scolaire  de  l'usine  {Chap.  III,  %  3) 
sont  observées.  (Circulaire  précitée  du  29  mai  1875.) 

2°  Ils  accordent  la  permission  temporaire  du  travail  de  nuit 
au  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  et 
de  force  majeure  (art.  4,  §  4,  loi  du  19  mai  1874  et  ci- 
dessous  Chap.  III,  §  ^). 

3"  Ils  visent  dans  les  usines  qui  peuvent  travailler  la  nuit 
le  règlement  du  travail  qui  doit  être  affiché  (art.  5  décret  des 
22,  24  mai  1875  et  ci-dessous  Chap.  III  §  2). 

4°  Ils  délèguent  des  experts  et  doivent  recevoir  d'eux  le 
serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  confiée,  si 
cette  mission  concerne  la  constatation  des  délits  (art.  28  même 
loi  et  Chap.  II). 

5°  Considérés  comme  agents  de  police  judiciaire,  ils  dressent 
des  procès- verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  et 
qu'ils  transmettent  en  doublé  l'un  au  préfet,  l'autre  au  parquet 
(art.  18,  §§  2  et  4  et  ci-dessous  Chap.  IV;  voy.  aussi  la 
circulaire  du  29  mai  1875). 

8.  —  La  loi  de  1874  n'accorde  pas  aux  Inspecteurs  la  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire,  bien  qu'ils  en  remplissent  certaines 
fonctions.  En  conséquence,  suivant  une  jurisprudence  constante, 
ils  ne  jouiraient  pas  du  privilège  de  la  juridiction  de  l'article 
483  C.  Instr.  crim.  pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  (Voy.  Sirey,  Codes  annotés,  n'^^  13  à  18;  Supplément 
sous  art.  483,  C.  Instruction  criminelle.) 

9.  —  A  côté  des  droits  de  l'Inspecteur,  il  convient  d'énu- 
mérer  ses  devoirs  ; 

1°  L  Inspecteur  est  tenu  de  montrer  la  plus  grande  vigilance 
pour  l'exécution  de  la   loi   et  de  multiplier   ses  visites  autant 
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que   faire  se  peut.    (Circulaire  du  Ministre   du  Commerce  du 
29  mai  1875.) 

2°  S'il  reconnaît  l'existence  d'une  cause  de  dangers  ou  d'in- 
salubrité^ dans  un  atelier,  il  prend  l'avis  de  la  Commission 
locale  et  le  consigne  dans  un  procès-verbal  (art.  18,  §  S,  loi 
du  19  mai  1874,  et  ci-dessous  Chap.  III,  §  L  Voy.  aussi  la  cir- 
culaire précitée). 

3**  Il  donne  son  avis  au  Préfet  et  aux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  en  cas  d'accidents  d'usines  portant  sur  des  en- 
fants. (Voy.  Circulaires  des  Ministres  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce du  29  août  1875  et  de  la  Justice  du  1*^'  mars  1876  et 
ci-dessous  Chap.  II J,  §  ^.) 

4°  Dans  leurs  rapports  avec  les  fabricants,  outre  un  esprit 
d'impartialité  qui  est  inhérent  à  leurs  fonctions,  il  convient 
que  les  Inspecteurs  se  montrent,  ainsi  que  l'a  reconnu  M.  Du- 
mas, tout  à  la  fois  fermes  et  tolérants.  Ils  s'attacheront  moins 
à  la  faute  accidentelle  qu'à  la  négligence  systématique,  cherchant 
à  convaincre  par  la  persuasion  plutôt  qu'à  dompter  par  la 
force  légale.  Ils  continueront  à  mériter  cet  éloge  du  Président 
de  la  Commission  supérieure  de  n'avoir  u  recours  aux  mesures 
de  répression  que  dans  les  cas  exceptionnels  »  ou  en  présence 
a  de  résistances  opiniâtres  ». 

Les  conférences,  les  envois  de  circulaires,  les  bonnes  rela- 
tions avec  les  Présidents  de  Chambres  syndicales  dans  les  cen- 
tres oià  il  en  existe,  serviront  la  cause  de  la  loi  avec  non  moins 
d'utilité  que  les  procès-verbaux. 

L'Inspecteur  doit  justifier  de  sa  qualité  par  l'exhibition  de 
sa  carte  et  lors  de  sa  première  visite  remettre  à  l'industriel 
un  exemplaire  des  instructions  sur  l'exécution  de  la  loi.  (Cir- 
culaire du  Ministre  du  Commerce  du  29  mai  1875.) 

S"  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  les  secrets  de  fa- 
brique, s'ils  venaient  à  être  connus  de  l'Inspecteur  dans  ses 
visites,  sont  confiés  à  sa  loyauté  :  sa  conscience  à  défaut  d'un 
texte  spécial,  lui  fait  de  la  discrétion  une  loi  impérieuse  (Voy. 
sur  ce  point  le  §  13  de  l'Instruction  pour  Tlnspection  des  fa- 
briques de  Silésie  :  Bull.  Soc.  proi.,  1875,  p.  383  (1). 

6*  Considérés    dans    leurs    rapports    avec    les   Commissions 

(1)  Il  y  aurait  peut-être  lieu  d'étendre  les  termes  de  l'art.  418  C.  P.,  à 
toute  personne  tenant  de  la  loi  le  droit  de  visite  qui  aurait  divulgué  un  se- 
cret de  fabrique  connu  dans  l'exercice  de  ce  droit. 
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locales,  les  Inspecteurs  doivent  faire  tous  leurs  efforts  pour  que 
leur  concours  soit  assuré  d'une  manière  complète  et  permette 
ainsi  l'exécution  permanente  de  la  loi.  Ils  n'oublieront  pas  que 
la  loi  soumet  à  ces  Commissions  «  le  contrôle  du  service  de 
l'Inspection  p  (art.  20),  et  en  conséquence  ils  profiteront  avec 
déférence  des  remarques  qui  leur  seront  communiquées  par 
la  Commission  supérieure  au  sujet  de  la  surveillance  des  établis- 
sements industriels  dont  ils  sont  chargés,  à  la  suite  des  rapports 
des  Commissions  locales  (Voy.  ci-dessous,  section  II,  §  1). 

7°  Cet  esprit  d'harmonie  et  d'accord  doit  également  régner 
entre  l'Inspection  et  les  agents  de  la  police  judiciaire  :  nous 
verrons  (section  III  ci-dessous)  combien  la  circulaire  du  Minis- 
tère de  la  Justice  du  l®"*  mars  1876  a  sur  ce  point  sagement 
prévenu  les  conflits  (Voy.  aussi  la  Circulaire  du  Ministre  du 
Commerce  du  29  mai  1875). 

8°  Les  Inspecteurs  adressent  un  rapport  annuel  à  la  Commis- 
sion supérieure  ;  le  rapport  est  le  résumé  de  l'exercice  écoulé  ; 
il  indique  les  visites  faites,  leurs  principaux  incidents,  la  statis- 
tique des  enfants,  le  degré  d'exécution  atteint  par  la  loi,  les 
procès-verbaux  dressés  et  leurs  suites,  les  améliorations  d'hy- 
giène, de  sécurité  du  travail  ou  d'organisation  scolaire  dont  la 
réglementation  de  la  loi  paraît  susceptible,  les  vœux  des  indus- 
triels, les  accidents  de  fabrique.  —  En  outre,  un  rapport  mensuel 
est  envoyé  au  Ministre  du  Commerce.  (Circulaire  du  Ministre  du 
Commerce,  du  29  mai  1875.) 

9"  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  Inspecteurs  doivent  jouer 
le  rôle  d'enquêteurs  pour  le  perfectionnement  des  Institutions 
nouvelles.  C'est  ainsi  qu'en  1876  ils  ont  provoqué  l'adjonction 
de  quatorze  prohibitions  parmi  les  Industries  qui  peuvent  pré- 
senter du  danger  par  le  maniement  des  matières  explosibles  ou 
vénéneuses  (Voy.  Rapport  de  M.  Dumas  :  Bull.  Soc.  pj^ot.,  ISll, 
p.  17,  et  l'article  de  l'un  des  auteurs  publié  dans  le  même  Bull. 
1877,  p.  12d). 

10"  Pour  servir  d'éléments  aux  constatations  de  leurs  rapports 
les  Inspecteurs  emportent  dans  leurs  visites  un  carnet  d'obser- 
vations dont  ils  transcrivent  les  énonciations  sur  un  registre- 
répertoire. 

10.  —  A  l'exemple  de  la  législation  anglaise  la  Commission 
législative  de  1874,  se  référant  au  projet  soumis  à  ,1a  Chambre 
des  Pairs  en  1848,  avait  proposé  pour  servir  de  tête  et  de  lien 
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au  corps  de  l'Inspection,  de  créer  un  Inspecteur  général  qui 
maintiendrait  l'unité  d'action  dans  le  service,  le  personnifierait 
et  serait  l'intermédiaire  entre  le  Ministre  du  Commerce,  la 
Commission  supérieure  et  les  Inspecteurs  divisionnaires.  (Voy. 
Discours  de  M.  Lefebure  :  Bull.  Soc.  prot.  1873,  p.  281.) 

Par  des  motifs  d'économie  budgétaire,  M.  Pernolet  attaqua 
cette  institution;  suivant  lui  le  contrôle  de  l'Inspection  confié 
aux  Commissions  locales  était  très-sufïïsant.  La  Commission 
supérieure  dont  le  zèle  serait  au  besoin  stimulé  par  le  Ministre 
du  Commerce,  surveillerait  l'inspection.  —  Cette  opinion  a 
prévalu:  f  expérience  apprendra  si  un'corps  collectif  et  délibé- 
rant montrera  pour  le  contrôle  l'énergie  qu'aurait  certainement 
déployée  un  fonctionnaire  responsable.  (  Voy.  Discours  de 
M.  Pernolet:  Bull.  Soc.  prot.,  1873,  p.  277.) 

La  Commission  supérieure  exerce  donc  sur  l'Inspectorat  un 
contrôle  suprême  :  l'action  dirigeante  vient  du  Ministre  du 
Commerce  et  de  son  secrétaire  général.  Il  est  à  craindre  que 
ces  deux  hauts  fonctionnaires  ne  trouvent  pas,  au  milieu  de 
leurs  nombreux  devoirs  de  tout  genre,  le  temps  qu'un  Inspec- 
teur général  eût  consacré  à  la  sérieuse  exécution  de  la  loi. 

§  2.  —  Inspecteurs  départementaux. 

11.  —  Mais  en  même  temps  que  le  corps  de  l'Inspection  était 
pour  ainsi  dire  décapité  dans  son  sommet,  il  recrutait  par 
l'intermédiaire  de  M.  Testelin  d'utiles  auxiliaires  dans  ses  rangs 
inférieurs.  L'honorable  député  faisait  voter  à  l'article  21  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  général  pourra  nommer  un  Inspecteur  spécial 
rétribué  par  le  département.  Cet  Inspecteur  devra  toutefois  agir 
sous  la  surveillance  de  l'Inspecteur  divisionnaire.  » 

Cette  excellente  institution  due  à  la  généreuse  initiative  du 
Conseil  général  du  Nord,  dont  M.  Testelin  se  faisait  ainsi  l'écho, 
n'a  pas  jusqu'ici  reçu  le  développement  qu'elle  comporte. 
Dans  ses  deux  rapports  au  Président  de  la  République  de 
1876  et  1877  {Journ.  Offic.  des  12  janvier  1876  et  27  jan- 
vier 1877,  et  Bull.  Soc.  prot.,  1876,  p.  16;  et  1877,  p.  17), 
M.  Dumas,  Président  de  la  Commission  supérieure,  constate  que 
le  nombre  de  ces  agents  est  insuffisant  et  que  par  des  considé- 
rations d'économie  la  plupart  des  Conseils  généraux  en  ont 
ajourné  la  création. 
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12.  —  L'Inspecteur  départemental,  en  dehors  même  de  son 
origine,  de  la  quotité  de  son  traitement  et  du  budget  qui  le  ré- 
tribue, de  l'étendue  de  sa  circonscription  évidemment  plus  limitée, 
n'a  pas  la  môme  sphère  de  pouvoirs  que  l'Inspecteur  division- 
naire dont  il  est  l'inférieur  et  le  subordonné.  Au  point  de  vue 
pénal  et  de  répression,  ses  procès-verbaux  ont  la  môme  valeur 
probante,  au  point  de  vue  administratif,  il  a  les  mêmes  droits 
de  visite  sur  l'atelier  et  l'usine;  mais  il  ne  doit  exercer  cette 
puissance  légale  qu'après  avoir  consulté  son  chef  hiérarchique 
et  s'êlre  concerté  avec  lui  sur  la  direction  à  donner  à  ses  elforts. 

Il  n'a  qualité  ni  pour  correspondre  avec  la  Commission  supé- 
rieure ni  pour  accorder  des  permissions  de  travail  de  nuit  au 
cas  de  chômage  ni  pour  viser  les  règlements  du  travail  de 
l'usine,  ni  pour  prendre  l'avis  de  la  Commission  locale  sur  une 
cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  ni  pour  donner  son  avis  aux 
Préfets  ou  magistrats  en  cas  d'accidents  atteignant  des  enfants, 
à  moins  qu'il  ne  soit  formellement  délégué  par  son  chef. 

13.  —  Avant  son  entrée  en  fonctions,  il  doit  prêter  serment 
professionnel  entre  les  mains  du  Préfet  du  département. 

Il  est  admissible,  en  cas  de  vacances,  aux  fonctions  d'Inspec- 
teur divisionnaire  {art.  47,  loi  du  19  mai  1874). 

Il  y  a  à  Paris  un  Inspecteur  spécial;  le  vœu  de  certaines 
Commissions  locales  est  d'en  voir  le  nombre  augmenter  (j). 

D'autres  ont  été  nommés  dans  la  Seine-Inférieure,  le  Nord, 
le  Lot-et-Garonne,  l'Aude. 

14.  —  Il  est  évident  que  la  collation  de  la  fonction  et  non  pas 
seulement  la  présentation  appartient  aux  Conseils  généraux. 

Une  .jiomination  émanant  du  Préfet  serait  une  illégalité  et  un 
excès  de  pouvoirs.  —  Contra  :  Dépêche  ministérielle  du  22  mars 
1875.  , 

§  3.  —  Agents  de  police  judiciaire. 

15.  —  A  côté  des  Inspecteurs,  mais  à  un  rang  inférieur,  se 
placent  dans  l'économie  de  la  loi  de  1874  les  officiers  et  agents 
de  la  police  judiciaire. 

Nous  avons  dit  déjà  quelques  mots  sur  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  leur  confier  dans  l'usine  le  soin  des  visites  purement  admi- 
nistratives. Ajoutons  que  les  principes  du  droit  criminel  veulent 

(1)  Voy.  le  Rapport  de  la  4"  Com.  de  Paris,  Bull.  Soc.  prot.^  1877,  p.  115. 


qu'en  dehors  d'une  délégation  formelle  d'un  juge  d'instruction 
ou  du  flagrant  délit,  Iç  domicile  du  citoyen  soit  toujours  fermé 
pour  eux. 

Il  est  vrai  que  l'on  a  nié  l'assimilation  entre  l'usine  et  le 
domicile,  parce  que  «  des  centaines  d'ouvriers  travaillent  parfois 
dans  la  manufacture  ».  (Voy.  article  de  M.  André  Morillot, 
France  judiciaire  du  1"  mars  1877,  p.  211,  et  Discours  de 
M.  Giraud,  député  :  5w//.  Soc.  frot.  1874,  p.  279.) 

Mais  telle  n'avait  pas  été  la  manière  de  voir  des  Chambres 
en  1811  et  il  ressort  de  l'examen  attentif  de  leurs  débats  qu'elles 
avaient  considéré  l'usine  comme  une  annexe  du  domicile,  dans 
laquelle  les  agents  de  la  police  judiciaire  ne  peuvent  pénétrer 
que  dans  les  cas  et  sous  les  garanties  de  droit  commun  (1). 

16.  —  La  Cour  de  cassation  refusa  d'admettre  celte  doctrine  ; 
après  avoir  déclaré  dans  un  premier  arrêt  «  qu'il  suffisait  que 
l'entrée  de  l'établissement  n'eût  pas  été  refusée  et  que  le  maître 
eût  répondu  aux  interpellations  du  commissaire  de  police,  pour 
que  la  régularité  du  procès-verbal  de  ce  fonctionnaire  ne  pût 
être  contestée  »  (30  juin  1860,  crim.  rej.  Fournival  :  Bull, 
criminel,  146,  p.  255,  et  Dali.,  1860.  5.  389);  elle  alla  plus 
loin  et  dans  un  second  arrêt,  elle  identifia  l'action  de  la  police 
judiciaire  et  celle  des  Inspecteurs. 

En  effet,  cinq  mois  après,  elle  jugeait  que  les  commissaires 
de  police  ont,  comme  les  Inspecteurs  nommés  en  vertu  de  la 
loi  du  22  mars  1841,  le  droit  de  s'introduire  dans  les  établis- 
sements industriels,  à  toute  heure  et  sans  réquisition,  pour  se 
faille  rendre  compte  de  l'exécution  des  dispositions  concernant 
le  travail  des  enfants  et  dresser  procès-verbal  des  contraventions 
qui  y  seraient  commises  (C.  Instr.  crim.  art.  11;  —  Const.  22 
frimaire  an  VIII,  art.  76;  —Loi  22  mars  1841,  art.  10  et  11;  — 
Crim.  rejet  15  mars  1862,  Callaud  Belisle  :  Bull.  crim.  239. 
p.  415;  et  Dali.,  P.  1860.  1.  512). 

Cette  solution  allait,  sinon  contre  les  termes,  du  moins  con- 
tre l'esprit  de  la  loi  de  1841  ;  la  Cour  de  cassation,  en  l'émet- 
tant, avait  été  certainement  influencée  par  l'inexistence  du 
corps  de  l'Inspection  et  le  danger  de  faire  de  cette  loi  une  lettre 
morte  en  niant  le  droit  de  visite  chez  les  agents  judiciaires. 


(1)  Voy.  Duvergier.  Coll.  des  lois,  1841,  p.  54,  notç. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  de  1874  a  dû  prendre  ses 
garanties  contre  une  pareille  interprétation. 

M.  Alfred  Giraud  ayant  repris  la  thèse  de  la  publicité  de  la 
Fabrique  en  soutenant  que  la  présence  du  commissaire  de 
police  y  était  aussi  justifiable  que  dans  une  école  ou  une  église, 
M.  le  comte  de  Melun  répondit  avec  l'approbation  de  l'Assem- 
blée «  que  l'atelier  appartient  au  patron,  au  propriétaire  et 
que  le  commissaire  de  police,  quand  il  se  présentera  dans  un 
atelier,  ne  fera  pas  le  môme  effet  que  quand  il  se  présente  dans 
un  lieu  public  »  (1). 

Dès  la  seconde  délibération,  l'exclusion  pour  les  agents  de 
police  judiciaire  du  droit  de  visite  administrative  était  établie, 
par  la  nécessité  qui  leur  était  imposée  par  le  projet  de  produire 
pour  entrer  à  l'usine  une  délégation  du  Juge  d'instruction 
ou  du  Procureur  de  la  République,  impliquant  l'existence  d'une 
contravention  préexistante.  A  la  suite  d'un  amendement  de 
M.  Keller  qui  réussit,  au  nom  du  droit  commun,  à  faire  auto- 
riser par  l'Assemblée  la  constatation  des  contraventions  par  les 
soins  des  agents  de  la  police  judiciaire,  non-seulement  à  défaut 
des  Inspecteurs  mais  simultanément  avec  ceux-ci,  la  Commis- 
sion de  la  loi  de  1874,  modifia  le  texte  primitif,  qu'elle  avait 
présenté,  et  le  rôle  de  ces  agents  fut  tout  à  fait  annihilé,  quant  à 
ce  droit  de  visite  administrative. 

En  effet,  le  paragraphe  5  de  Ya7'(icle  18  porte  que  :  «  les  dis- 
positions ci-dessus  (relatives  à  l'entrée  des  Inspecteurs  dans 
l'usine),  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun  quant 
à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  commises  à 
la  présente  loi.  » 

17.  —  Par  conséquent,  les  agents  judiciaires  étrangers  à  la 
police  préventive  et  administrative  de  l'usine  restent  unique- 
ment chargés  conjointement  avec  les  Inspecteurs  de  verbaliser 
au  cas  de  contraventions,  mais  sans  avoir  accès  à  l'usine  dans 
des  circonstances  autres  que  celles  où  le  Droit  criminel  permet 
d'entrer  au  domicile  d'un  particulier. 

«  En  un  mot  les  Inspecteurs  sont  bien  chargés  de  constater 
les  contraventions  à  la  loi,  mais  ils  sont  aussi  chargés  de  la 
surveillance.  Ils  entrent  dans  les  ateliers  pour  s'assurer  que 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  sont  observées  quoique  aucune 

(1)  Bull.  Soc.  prot.,  1874,  p.  279  el  280. 
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infraction 'ne  leur  ait  été  dénoncée.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  ne  devront  au  contraire  s'y  présenter  que  lorsqu'ils 
sauront  ou  auront  de  justes  motifs  de  croire  qu'il  y  a  une  in- 
fraction à  constater.  »  (Voy.  Duvergier,  Collection  des  /où,  1874, 
p.  1S8,  note.) 

En  somme,  la  surveillance  n'appartient  pas  aux  agents  judi- 
ciaires qui  ne  peuvent  s'introduire  dans  la  manufacture  qu'en 
vue  de  recueillir  la  preuve  d'un  fait  délictueux  commis  dans 
l'usine  et  précédemment  dénoncé  ou  connu  d'eux  ;  et  même  dans 
cette  hypothèse,  l'entrée  leur  est  interdite  hors  des  cas  déter- 
minés par  la  loi,  c'est-à-dire  hors  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
mandat  décerné  par  un  Juge  d'instruction.  (Duvergier,  loco 
citato,  et  M.  André  Morillot,  France  judiciaire,  l^""  mars  1877, 
p.  108.  —  Contra,  M.  Talion,  Manuel  pratique,  p.  127;  cet 
auteur  croit  pouvoir  admettre  comme  encore  applicable  la 
doctrine  de  l'arrêt  Callaud  Belisle.) 

Mais  la  dénonciation  peut  venir  de  l'Inspecteur  lui-même 
qui  se  fera  ainsi  suppléer  par  les  agents  du  parquet.  M.  Talion 
l'enseigne  très-justement  et  cite  en  ce  sens  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Marseille  du  4  avril  1876  relaté  dans 
le  Sémaphore  du  6  suivant.  (Voy.  Manuel  pratique,  p.  128.) 

Ces  principes  sont  mis  en  relief  dans  une  circulaire  du  Mi- 
nistère de  la  Justice  du  1"  mars  1876.  11  y  est  dit  que  malgré 
les  termes  du  §  S  de  l'article  8  de  la  loi  de  1874  qui  dénie 
le  droit  de  visite  aux  agents  judiciaires  et  ne  leur  reconnaît 
que  celui  de  constater  les  contraventions,  «  le  vœu  de  la  loi 
est  que  les  Inspecteurs  soient  les  surveillants  ordinaires  des 
ateliers  et  manufactures  où  ils  ont  le  droit  d'entrer.  » 

En  fait  et  dans  la  pratique,  cette  Instruction  rendra  rare  le 
fonctionnement  spontané  des  agents,  bien  que  leur  pouvoir  de 
verbaliser  demeure  théoricfuement  intact.  —  Nous  avons  dit 
ailleurs  les  avantages  qui  nous  semblent  résulter  de  cet  état 
de  choses  (1). 

18.  —  Dans  le  cas  où  une  contravention  n'aurait  été  cons- 
tatée qu'à  la  suite  d'une  visite  illégale  d'agents  de  la  police 
judiciaire,  si  l'industriel  avait  accepté  la  perquisition  sans  pro- 
testation, nous  croyons  qu'il  y  aurait  lieu  de  suivre  le  principe 


(1)  Voy.  Bull.  Soc.  prot.,  1877.  p.  134. 


de  l'arrêt  Fournival,  précité,  du  30  juin  1860.  Il  est,  en  effet, 
de  jurisprudence  que  l'irrégularité  d'une  visite  domiciliaire  est 
couverte  par  l'adhésion  de  celui  chez  qui  elle  est  faite.  (Voy. 
Crim.  rejet  Straka  et  Lecerf,  2  arrêts  du  17  juillet  1858;  D.  P., 
58.  1.  383;  et  G.  Poitiers,  18  février  1869,  Allebert  :  S.  70.  2.  25, 
P.  1870.  107,  D.  P.  1869.  2.  199.)  (1) 

19.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  souterrains,  les  Inspecteurs 
sont  secondés  dans  leurs  fonctions  de  police  judiciaire  par  les 
gardes  mines  {art.  48  §  3). 

(A  continuer.) 


(1)  Sans  doute  l'acceptation  de  la  visite  irrégulière,  sans  protestation,  ne 
couvre  pas  le  vice  en  matière  de  contributions  indirectes,  mais  cela  tient 
à  ce  que  la  loi  du  28  avril  1816  exige  impérativement  que  l'entrée  de  l'agent 
chez  le  citoyen  non  soumis  à  l'exercice  soit  précédée  de  l'accomplissement 
de  certaines  formalités  indispensables.  (Cass.  crim.,  21  juillet  1876,  Confrift. 
ind.  c.  T>iaillat  :  D.  P.  1877.  1.  190.i 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET   DES   ENFANTS   EMPLOYÉS  DANS   l'iNDUSTRIE. 


LES  SOCIÉTÉS  D'ASSISTANCE  PATERNELLE. 


LA  SOCIÉTÉ  D  ENCOURAGEMENT 
de  la  Bijouterie,  de  la  «Voaillerie  et  de  l'Orfèvrerie. 

La  Société  se  propose  d'entretenir  l'émulation  parmi  les 
apprentis,  ouvriers,  ouvrières  et  employés  de  la  bijouterie,  de 
la  joaillerie  et  de  l'orfèvrerie,  par  la  distribution  de  prix  et  de 
récompenses;  d'encourager  tous  les  travaux  et  études  se  ratta- 
chant à  ces  industries;  de  concourir  à  l'entretien  et  au  déve- 
loppement de  l'École  de  dessin  de  la  Bijouterie. 

Le  désir  de  donner  plus  de  solennité  à  l'hommage  rendu  aux 
qualités  que  la  Société  veut  honorer,  a  fait  naître  la  pensée  de 
fonder  des  prix  permanents  destinés  non-seulement  à  récompenser 
les  divers  mérites  de  nos  ouvriers  et  de  nos  apprentis,  mais 
surtout  à  affirmer  autour  d'eux  et  dans  leurs  familles  la 
sympathique  estime  que  l'on  est  heureux  d'accorder  à  ceux  qui 
ont  donné  l'exemple  des  vertus  modestes  que  la  Société  d'En- 
couragement se  donne  pour  mission  de  constater  par  des 
récompenses. 

Le  sentiment  qui  a  provoqué  et  amené  la  création  de  cette 
Société  se  manifestait  dès  1866  par  l'offre  d'un  prix  de  SOO 
francs,  adressée  à  la  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie,  pour 
être  décerné  à  l'apprenti  qui  se  serait  le  plus  distingué  par 
son  travail  et  sa  bonne  conduite. 

A  partir  de  cette  époque,  tous  les  ans  des  prix  analogues 
furent  offerts  dans  le  même  but  à  la  Chambre  syndicale,  mais 
ils  devaient,  suivant  les  vœux  des  donateurs,  s'appliquer  à  des 
ouvriers  aussi  bien  qu'à  des  apprentis. 

Bien  que  la  série  de  ces  dons  successifs  n'ait  pas  été  inter- 
rompue depuis  lors,  il  était  à  craindre  que  ces  efforts  individuels 
ne  fussent  pas  assez  réguliers  pour  atteindre  pleinement  le  but 
que  se  proposaient  leurs  auteurs. 

C'est  pour  donner  à  ces  encouragements  et  à  ces  récompenses 
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plus  de  certitude  et  plus  de  régularité  que  M.  Antoine  Mellerio 
eut  la  pensée  de  créer  un  capital  destiné  à  assurer  la  perma- 
nence de  prix  annuels  réglés  et  connus  d'avance,  et  qu'il 
proposa  à  la  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie  de  rechercher 
les  moyens  de  mettre  ce  projet  à  exécution. 

Sa  proposition  fut  accueillie  avec  la  plus  grande  sympathie 
par  la  Chambre,  qui  dut  cependant  renoncer  à  l'idée  de 
poursuivre  par  elle-même  la  réalisation  de  cette  fondation. 

C'est  alors  qu'elle  résolut  d'encourager  la  création  d'une 
société  destinée  à  recueillir  ce  capital,  à  l'administrer  et  à  déter- 
miner chaque  année  les  sommes  qui  devront  être  affectées  aux 
prix. 

C'est  cette  Société  qui,  après  avoir  réuni  plus  de]25,000  francs  en 
peu  de  temps,  a  pris  le  nom  de  Société  d'Encouragement  de  la 
Bijouterie,  de  la  Joaillerie  et  de  l'Orfèvrerie,  s'est  définitivement 
constituée  le  23  mars  4875,  par  l'acceptation  des  statuts  pro- 
posés à  l'Assemblée  générale  des  donateurs  et  a  été  reconnue 
d'utihté  publique  par  décret  du  24  mars  1876. 

Cette  œuvre  d'encouragement,  dont  l'origine  et  le  fonction- 
nement non  interrompus  remontent  à  près  de  dix  ans,  est  certaine- 
ment appelée  à  remplir  son  programme  dans  une  large  mesure 
si,  comme  il  est  permis  de  l'espérer,  la  plupart  des  membres 
de  la  corporation  viennent  coopérer  à  son  action  bienfaisante, 
non-seulement  en  augmentant  l'importance  des  ressources  de 
cette  Société,  mais  encore  en  lui  apportant  l'appui  de  leur 
sympathique  concours. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  le  Procès-Verbal  de  l'Assem- 
blée générale  du  2i  avril  1876  : 

«  La  séance  est  ouverte  à  8  heures  3/4,  sous  la  présidence 
de  M.  Martial  Bernard,  assisté  de  M.  Vever,  vice-président; 
Antoine  Mellerio,  trésorier,  et  Janin,  secrétaire  :  vingt-cinq 
membres  sont  présents. 

En  vertu  de  l'article  17  des  statuts,  M.  le  Président  invite 
MM.  Achard  et  Edmond  Lucy  à  prendre  place  au  bureau  en 
qualité  d'assesseurs. 

M.  Martial  Bernard  présente  au  nom  du  Comité  d'adminis- 
tration un  rapport  sur  ses  différents  travaux.  Il  s'exprime  en 
ces  termes  : 


17 


—  258  — 

Messieurs, 

11  y  a  ua  an,  réunis  en  Assemblée  générale,  nous  fondions  la  Société 
d'encouragement  de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie  et  de  l'Orfèvrerie 
de  Paris.  Après  avoir  constaté  l'existence  d'un  fonds  suffisant  pour 
assurer  déjà  la  marche  régulière  de  notre  œuvre,  nous  entendions 
la  lecture  des  Statuts,  qui,  préparés  par  une  Commission  émanée  de 
la  Chambre  syndicale,  avaient  été  rédigés  par  M^  Duclou,  notaire. 
Après  la  discussion  et  les  Statuts  adoptés,  votre  Président  déclarait  la 
Société  constituée;  et,  avant  de  se  séparer,  l'Assemblée  nommait  à 
l'élection  son  Comité  d'administration. 

Le  Comité  avait  tout  d'abord  à  constituer  son  bureau  : 
11  a  élu  pour  Président  :  M.  Martial  Bernard; 
Vice-Président:  M.  Vever ; 

Trésorier:  M.  Ant.  Mellerio; 
Secrétaire:  M.  Janin. 

En  me  faisant  l'honneur,  qui  m'a  profondément  touché,  de  m'ap- 
peler  à  la  présidence,  le  Comité  a  voulu  certainement  récompenser 
les  services  que  j'ai  pu  rendre  à  la  Chambre  syndicale  et  mon  con- 
cours toujours  acquis  à  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  et  le 
progrès  de  nos  industries.  J'ai  accepté  l'honneur  qui  m'était  fait,  avec 
la  résolution  de  contribuer  de  tous  mes  efforts  au  développement  de 
notre  Société. 

J'ai  à  présenter  à  l'Assemblée  générale  un  rapport  sur  les  travaux 
du  Comité  qui,  en  dehors  de  nombreuses  conférences  de  son  bureau 
et  de  ses  commissions,  s'est  réuni  six  fois.  Je  ferai  appel,  messieurs, 
à  votre   bienveillante  attention. 

Le  Comité  s'est  empressé  de  notifier  à  la  Chambre  syndicale  la 
constitution  de  la  Société,  en  lui  adressant,  avec  le  procès-verbal  de 
l'Assemblée  générale,  les  rapports  du  trésorier  de  la  Commission 
chargée  d'élaborer  les  statuts. 

La  Chambre  syndicale,  pour  témoigner  de  sa  sympathie  à  l'égard 
de  notre  Société,  a  décidé  que  tous  ces  documents  seraient,  à  ses 
frais,  publiés  in  extenso  dans  le  recueil  de  ses  procès-verbaux. 

Puis,  le  président  de  la  Chambre  syndicale,  M.  Vever,  a  bien  vou- 
lu être  notre  intermédiaire  auprès  de  la  Société  des  Bijoutiers  pour 
lui  demander  en  notre  nom  l'autorisation  de  disposer  des  locaux 
occupés  par  la  Chambre  syndicale,  d'y  fixer  effectivement  le  siège 
de  notre  Société,  enfin  d'y  établir  notre  Secrétariat  et  d'y  tenir  nos 
Assemblées. 

M.  Rousson,  Président  de  la  Société  des  Bijoutiers,  s'est  empressé 
d'acquiescer  à  cette  demande,  et  le  Conseil  de  surveillance  consulté, 
a  décidé  à  l'unanimité  que  le  local  occupé  par  la  Chambre  syndicale 
serait  mis  gratuitement  à  notre  disposition. 
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Le  Comité  a  adressé  à  M.  le  Président  de  la  Société  des  Bijoutiers 
une  lettre  de  remercîments  au  nom  de  la  Société  d'Encouragement. 

Ainsi  se  trouve  réglée  d'une  façon  assurée  l'installation  du  siège 
social. 

Les  Statuts  indiquaient  qu'il  serait  fait  un  Règlement,  et  c'était  en 
effet  indispensable. 

L'œuvre  de  notre  Société  demande  surtout  une  comptabilité  régu- 
lière. Pour  atteindre  largement  le  but  qu'elle  se  propose,  il  s'agit 
d'encaisser  le  plus  possible  ;  puis,  par  une  bonne  administration,  de 
faire  produire  aux  ressources  accumulées  des  revenus  progressifs. 

Le  Comité  se  renouvelle  par  tiers  chaque  année,  et  par  suite  le 
Président,  le  Trésorier  :  il  importe  donc,  pour  la  régularité  des  opé- 
rations, quelque  simples  qu'elles  soient,  de  leur  donner  une  base  et 
une  tradition  qui  permettent  aux  membres  qui  se  succéderont  de 
suivre  la  mênie  route,  une  fois  tracée.  Telle  est  la  base  du  Règlement 
touchant  l'administration  et  la  comptabiUté  de  la  Société,  adopté  par 
votre  Comité  dans  la   séance  du  14  mai. 

La  création  d'un  délégué  du  Comité,  chargé  d'établir  tous  les  trois 
mois,  conjointement  avec  le  Trésorier,  'Tétat  de  la  situation  finan- 
cière de  la  Société,  lequel  état  est  adressé  au  Président,  tend  à  assu- 
rer le  fonctionnement  régulier  de  ce  Règlement. 

Le  Règlement  vise,  au  titre  P"",  les  livres  dont  l'établissement  est 
indispensable.  Leur  installation  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  réunions. 
L'un  d'eux  a  été  l'objet  de  soins  tout  particuliers,  c'est  le  Grand- 
Livre,  qui  sera  tenu  en  double  et  auquel  nous  laisserons  le  titre 
qu'on  avait  tout  d'abord  songé  à  appliquer  à  la  Société  elle-même, 
le  Livre  d'Or. 

Restant  en  effet  sous  le  charme  d'une  première  idée,  votre  Comité 
a  tenu  à  ce  que  l'exécution  fît  de  ce  grand-livre  un  véritable  livre 
d'or;  la  reliure  en  est  des  plus  soignées  et  des  plus  riches. 

Il  se  divise  en  deux  parties  :  Dons  et  Récompenses  ;  il  est  disposé 
de  telle  façon  qu'en  regard  de  chacun  des  noms,  espacés  régulièrement 
peut  figurer  une  notice.  Pour  les  donateurs,  elle  relatera  d'une  façon 
sommaire,  leurs  efforts,  leurs  travaux  dans  nos  différentes  industries, 
les  distinctions  qu'ils  auront  obtenues,  et  ce  sera  pour  eux,  pour 
leurs  enfants,  un  document  précieux  à  consulter,  même  au  bout  de 
quelques  années  seulement. 

D'autre  part,  une  place  égale  est  faite  aux  récompensés,  dont  la 
notice  relatera  les  mérites.  Et  si  la  Chambre  syndicale,  adoptant  la 
pensée  du  Comité,  veut  bien,  aux  jours  de  distribution  de  prix,  ex- 
poser le  livre  d'or  et  l'ouvrir  à  la  page  des  récompenses,  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu'il  y  aura  là  un  puissant  moyen  d'émulation  pour  nos 
apprentis  et  leurs  maîtres  d'atelier,  quand  ils  pourront  voir  que  la 
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distinction  que  leur  auront  value  leur  conduite,  leur  probité,  leur 
assiduité  au  travail,  leur  capacité  n'apparaîtra  pas  seulement  le  jour 
de  la  proclamation  solennelle  des  récompenses,  mais  qu'il  en  restera 
à  jamais  la  trace  sur  le  livre  d'honneur  de  leurs  industries. 

Et  j'espère  encore,  messieurs,  que  nous  aurons,  plus  tard,  cette 
satisfaction  de  voir  plusieurs  de  ces  jeunes  apprentis,  dont  nous  al- 
lons inscrire  le  nom  aux  listes  des  récompensés,  parvenus  alors  par 
la  conduite,  l'ordre  et  le  travail,  venir  à  leur  tour  figurer  parmi  les 
donateurs. 

Pressée  de  révéler  son  existence,  la  Société  venait  à  peine  d'être 
constituée  qu'elle  a  voulu,  sans  plus  tarder,  mettre  une  somme  aussi 
forte  que  possible  à  la  disposition  de  la  Chambre  syndicale  pour 
être  distribuée  en  récompenses  dès  1875.  La  somme  des  revenus  en 
caisses  jusqu'alors  était  à  peu  de  chose  près  de  700  francs.  Les 
700  francs  ont  été  remis  à  la  Chambre  syndicale. 

La  Chambre  syndicale  a,  par  l'organe  de  son  Président,  remercié 
la  Société  de  ce  don,  qui  a  été  employé  :  1°  en  une  médaille  d'or  de 
500  francs,  offerte  à  M.  A.udigier  (François),  pour  récompenser  de 
longues  années  de  travail  et  de  dévouement,  ainsi  que  son  courage 
dans  l'adversité;  2°  en  une  seconde  médaille  d'or  d'une  valeur  de 
300  francs,  complétée  par  la  Chambre  syndicale,  qui  a  été  décernée 
à  M.  Mauroy  (Anatole),  pour  honorer  de  nombreuses  années  de  pro- 
bité, de  travail  et  de  dévouement. 

Ces  récompenses  ont  été  remises  le  19  août  1875,  dans  le  grand 
amphithéâtre  des  Arts  et  Métiers,  à  la  suite  de  la  distribution  des 
prix  de  l'École  de  dessin  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie, 
présidée  par  M.  Guillaume,  membre  de  l'Institut,  l'éminent  directeur 
de  l'École  des  Beaux-Arts. 

Le  Comité  vient  de  nouveau  de  fixer  dans  le  même  exercice  la 
somme  qu'il  y  aura  lieu  d'allouer  à  là  Chambre  syndicale,  mais  cette 
fois  pour  l'année  1876. 

Il  importait  de  prendre  de  suite  une  décision  pour  laisser  à  la 
Chambre  le  temps  de  rechercher  les  candidats  pour  la  prochaine  dis- 
tribution de  prix. 

Yotre  Comité  avait  à  approuver  provisoirement  le  compte  de  l'exer- 
cice écoulé  ;  du  rapport  du  trésorier,  que  vous  allez  entendre,  il  ré- 
sulte qu'une  somme  de  1,000  francs  pourra  être  allouée.  Cette  somme 
représente  déjà  un  chiffre  égal  à  celui  des  dons  qu'a  pu  recueillir  la 
Chambre  syndicale  dans  les  années  les  mieux  dotées;  et  il  y  a  lieu 
de  remarquer  que,  en  fait,  votre  Comité  se  trouve  avoir  ainsi  disposé, 
sur  les  revenus  de  la  Société,  dans  ce  seul  exercice,  d'une  somme 
totale  de  4,700  francs,  pour  les  médailles  à  distribuer  en  récompenses. 
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Il  serait  à  désirer  que  l'empreinte  de  ces  médailles  portât  visible- 
ment la  marque  de  nos  industries. 

Voire  Président  a  eu  lieu  de  regretter,  d'autre  part,  pour  la  corres- 
pondance officielle  qu'il  a  eu  à  entretenir,  notamment  au  sujet  de  la 
reconnaissance  légale,  de  n'avoir  pu  appliquer  sur  les  lettres  et  docu- 
ments un  timbre  professionnel  spécial  à  la  Société,  dont  le  type  pour- 
rait être  également  adopté  pour  les  médailles. 

Il  a  eu  alors  la  pensée  qu'il  serait  possible  d'ouvrir  un  concours 
entre  les  membres  de  la  Société;  chacun  apporterait  son  idée  et  le 
Comité  déciderait. 

Mais  il  paraît  que,  de  son  côté,  la  Chambre  syndicale  avait  eu  une 
pensée  semblable  au  sujet  de  son  jeton  de  présence. 

Le  Comité  a  alors  prié  l'un  de  ses  membres,  M.  Massin,  de  pro- 
poser à  la  Chambre  la  création  d'une  Commission  mixte,  qui  fixerait 
un  programme  de  concours  pour  la  recherche  d'un  type  professionnel 
uniformément  applicable  aux  diverses  institutions  de  notre  corpora- 
tion. 

La  Chambre  a  accueilli  favorablement  cette  proposition;  je  viens 
faire  appel  aux  membres  de  la  Société  et  les  engager  à  prendre  part 
à  ce  concours. 

Avant  d'aborder  l'importante  question  des  Statuts  et  du  Règlement, 
permettez-moi  de  vous  exprimer  les  regrets  qu'éprouve  le  Comité  de 
la  retraite  de  deux  de  ses  membres  : 

M.  Rouzé,  qui,  malgré  les  insistances  de  votre  Président,  a  main- 
tenu la  démission  qu'il  avait  donnée; 

Et  M.  Fromont-Meurice,  qui,  ne  pouvant  à  son  gré  suivre  assidû- 
ment les  réunions  du  Comité,  a  exprimé  le  désir  d'être  remplacé, 
tout  en  insistant  pour  qu'il  fût  bien  compris  qu'il  restait  des  nôtres 
(ce  sont  ses  expressions),  comme  sociétaire  et  comme  souscripteur,  et, 
à  ce  titre,  il  a  droit  à  tous  nos  remercîments,  car  cette  année  encore, 
il  a  versé  à  la  Société  une  nouvelle  somme  de  1,000  francs. 

L'Assemblée  générale  aura,  avant  de  se  séparer,  à  pourvoir  à  la 
nomination  de  deux  membres  du  Comité  en  remplacement  de  MM.  Rouzé 
et  Fromont-Meurice. 

J'ai  maintenant  à  faire  part  à  l'Assemblée  des  démarches  qui  ont 
été  faites  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  la  Société  comme  établis- 
sement d'utilité  publique.  Les  étapes  sont  nombreuses,  et  il  fallait  se 
trouver  toujours  prêt  à  répondre  instantanément  aux  questions  qui 
pouvaient  être  posées.  Aussi,  tout  en  suivant  les  différentes  phases 
de  l'aifaire,  votre  Comité  a-t-il  dû  laisser  à  l'un  de  ses  membres,  à 
votre  Président,  le  soin  de  poursuivre  le  résultat  désiré. 

Après  avoir  soigneusement  composé  son  dossier  et  l'avoir  remis,  le 
28  juin,  au  ministère  entre  les  mains  du  Directeur  du  commerce  in- 


térieur,  M.  Dumoustier  de  Frédilly,  que  nous  avons  vu  si  sympa- 
thique à  notre  cause,  lorsque,  présidant  une  de  nos  distributions,  il 
assistait  à  nos  premiers  efforts,  votre  Président  a  suivi  l'affaire  au- 
près des  différentes  autorités  qui  avaient  à  en  connaître.  En  juillet, 
il  a  vu  M.  le  Préfet  de  Police,  puis  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  qui, 
officiellement  consultés,  ont  exprimé  leur  approbation  dans  les  termes 
les  plus  élogieux.  11  a  pu  ensuite  appuyer  la  demande  auprès  du 
Conseil  municipal  qui,  dans  sa  séance  du  26  octobre,  a  émis  un  avis 
favorable.  Le  ii  décembre,  le  dossier  rentrait  au  Ministère  du  com- 
merce, et  le  20  janvier  suivant,  le  Ministre  le  soumettait  à  l'examen 
du  Conseil  d'État. 

Partout  votre  Président  a  rencontré  la  plus  grande  considération 
pour  les  sérieux  travaux  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie, 
et  une  véritable  sympathie  pour  son  œuvre  nouvelle  :  la  Société 
d'Encouragement. 

La  Société  d'Encouragement  a  retrouvé  au  Conseil  d'État  les  mêmes 
dispositions  bienveillantes;  mais,  ainsi  qu'il  y  avait  lieu  de  le  pré- 
voir c'est  là  que  des  modifications  aux  Statuts  devraient  nous  être 
demandées. 

Le  Conseil  d'État  nous  en  a  demandé  de  trois  ordres  différents  : 
les  unes  supprimaient  des  mentions  inutiles;  d'autres  renvoyaient 
certaines  dispositions  au  règlement  intérieur;  les  dernières  enfin 
faisaient  disparaître  le  nom  de  Chambre  syndicale  partout  où  il  était 
écrit. 

C'était  là  le  seul  point  délicat;  car,  sur  le  reste,  il  n'y  avait  qu'a- 
vantage à  fixer  la  nouvelle  rédaction  proposée.  Mais  ici  la  décision 
du  Conseil  d'État  était  absolue. 

Yotre  Président  a  insisté  pour  écarter  une  solution  que,  d'après  les 
discussions  antérieures,  il  lui  paraissait  bien  difficile  de  faire  accep- 
ter par  le  Comité;  mais  c'était  à  prendre  ou  à  laisser. 

Le  Comité,  consulté  aussitôt,  s'est  demandé  si  :  «  Étant  données 
les  modifications  profondes  apportées  à  la  rédaction  des  Statuts,  il 
convenait  de  persister  à  donner  suite  à  la  demande  de  reconnaissance 
d'utilité  publique.  y> 

Ce  sont  les  termes  mêmes  d'une  proposition  qui  a  été  misé  aux 
voix,  mais  écartée  par  ces  motifs  : 

D'abord,  que  le  Comité  était  tenu  par  l'article  30  des  Statuts  de 
poursuivre  la  reconnaissance  légale,  et  autorisé,  pour  ce  faire,  à  con- 
sentir les  modifications  que  le  Gouvernement  demanderait  d'apporter 
aux  Statuts; 

Puis,  que  les  avantages  qu'en  devait  tirer  la  Société,  ainsi  que  les 
promesses  faites  aux  souscripteurs,  ne  permettaient  pas  de  renoncer 
à  la  demande  introduite: 
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Qu'enfin,  si  la  Chambre  syndicale  s'était  dessaisie,  c'était  précisé- 
ment pour  permettre  à  l'œuvre  nouvelle  de  prendre  un  plus  grand 
développement  par  ce  fait  de  la  reconnaissance  d'utilité  publique, 
que  la  Chambre  ne  pouvait  obtenir  pour  elle-même. 

Le  Comité  a  dès  lors  consenti  les  modifications  demandées  par  le 
Conseil  d'État,  et  en  suite  desquelles  les  statuts  présentés  en  31  ar- 
ticles ont  été  réduits  en  22  articles,  suivant  une  rédaction  nouvelle 
dont  plusieurs  exemplaires  sont  déposés  sur  le  bureau. 

Tous,  nous  aurions  souhaité,  sans  doute,  une  autre  solution.  Mais 
il  faut  qu'aujourd'hui  la  question  soit  tranchée  de  façon  à  n'avoir 
plus  à  y  revenir,  qu'il  ne  subsiste  plus  ni  aucuns  regrets,  ni  aucunes 
arrière-pensées. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  l'aborder  nettement,  résolument. 

Pour  juger  sainement  une  question,  il  faut  la  considérer  sous  ses 
deux  aspects  : 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  du  Conseil  d'État,  faire  intervenir 
nommément  dans  l'acte,  dans  les  Statuts,  la  Chambre  syndicale, 
c'eût  été  implicitement  la  reconnaître;  mais  la  loi  reconnaît-elle  les 
chambres  syndicales?  Non;  il  faut  s'incliner  devant  la  loi. 

Voyons  d'autre  part  :  la  Chambre  syndicale  pourrait-elle  voir  là 
un  échec  moral?  Je  dis  encore  non,  car  elle  a  cette  grande  satisfac- 
tion que,  si  le  Conseil  d'État  a  dû  rester  inébranlable  sur  le  terrain 
légal,  il  a  su  faire  fléchir  un  de  ses  principes  les  plus  absolus  en 
pareille  matière,  qui  est  de  n'accorder  la  reconnaissance  qu'à  des 
sociétés  ayant  fait  leurs  preuves  depuis  plusieurs  années  déjà.  Or,  la 
reconnaissance  légale,  si  promptement  accordée,  n'aura  pu  l'être  sans 
doute  qu'en  se  fondant  sur  les  traditions  de  la  Chambre  syndicale, 
qu'en  faisant  bénéficier  la  Société  des  distributions  de  prix  antérieures 
faites  par  la  Chambre. 

Reste  alors  la  question  de  prérogatives  que  nos  anciens  Statuts 
accordaient  à  la  Chambre  syndicale.  Mais  ces  prérogatives,  l'Assem- 
blée générale  va  pouvoir  de  nouveau  en  investir  la  Chambre,  avec  la 
même  autorité  et  la  même  valeur  que  par  le  passé. 

Et,  en  effet,  par  une  modification  spéciale  introduite  aux  nouveaux 
statuts,  il  est  dit  que  le  Règlement  sera  voté  par  l'Assemblée  générale . 

Le  Règlement  va  être  soumis  tout  à  l'heure  à  votre  sanction.  Un 
titre  Y,  discuté  en  comité,  a  été  ajouté  anx  quatre  premiers  titres 
précédemment  votés,  pour  introduire  au  Règlement  certaines  dispo- 
sitions disparues  des  Statuts.  Dans  ce  titre  V,  vous  pourrez,  messieurs, 
replacer  la  Chambre  syndicale  dans  la  situation  que  vous  aviez  voulu 
lui  faire  et  qui  lui  était  bien  légitimement  due,  lorsque,  après  avoir 
spontanément  accueilli  la  proposition  de  notre  honorable  confrère  et 
collègue,  M.  Antoine  Mellerio,  après  avoir  étudié  une  première  orga- 
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iiisation,  elle  s'était  loyalement  résignée  à  établir,  elle  le  croyait  du 
moins,  une  séparation  complète  dans  l'administration  des  deux 
institutions. 

La  Société  d'Encouragement  a  conservé  le  droit  de  déléguer  tout 
ou  partie  de  ses  pouvoirs,  et  elle  servira  certainement  d'autant  mieux 
l'intérêt  public  que  l'effet  moral  produit  par  ses  distributions  de 
récompenses  sera  plus  considérable. 

Or,  il  est  incontestable  que  l'on  ne  saurait  comparer  la  remise 
isolée  de  quelques  médailles  à  la  solennité  des  distributions  de  prix 
organisées  chaque  année  par  la  Chambre  syndicale,  sous  la  prési- 
dence des  hommes  les  plus  éminents  dans  le  commerce,  dans  les 
sciences,  dans  les  arts,  cela  dans  le  grand  amphithéâtre  des  Arts  et 
Métiers,  au  milieu  d'une  assistance  considérable  de  familles,  d'ou- 
vriers et  apprentis,  de  patrons,  d'industriels. 

Faisons  donc  de  nouveau  appel  au  concours  de  la  Chambre  syn- 
dicale, et,  toutes  choses  se  trouvant  par  suite  remises  en  état,  mettons- 
nous  à  l'œuvre  avec  elle  pour  faire  porter  à  la  Société  tous  ses  fruits. 

Mais,  pour  obtenir  de  sérieux  résultats,  il  faut  que  les  membres 
de  nos  industries  comprennent  bien  que  tous  nous  sommes  intéressés 
à  la  bonne  tenue  de  nos  ateliers,  comme  à  la  perfection  des  ouvrages 
qui  en  sortent,  à  encourager  nos  ouvriers,  à  donner  à  leurs  élèves 
une  bonne  direction  comme  à  développer  la  moralilé,  l'instruction, 
l'aptitude  chez  nos  apprentis.  Ces  progrès  que  nous  poursuivons,  ils 
profiteront  à  tous. 

Que  tous  les  membres  de  notre  commerce,  de  nos  industries,  com- 
prennent donc  qu'ils  serviront  leurs  propres  intérêts  en  venant  coo- 
pérer par  des  dons  à  l'œuvre  de  la  Société  d'encouragement  de  la 
Bijouterie,  de  la  Joaillerie  et  de  l'Orfèvrerie. 

Et  maintenant.  Messieurs,  félicitons-nous  d'un  résultat  obtenu  plus 
rapidement  qu'on  n'eût  certainement  osé  l'espérer. 

Il  y  a  un  an,  le  23  mars,  j'avais  l'honneur  de  vous  présider  ;  nous 
allions  nous  quitter;  à  minuit,  bien  près  du  24,  je  déclarai  la  So- 
ciété constituée. 

Cette  année,  le  24  mars,  à  un  an  de  distance,  jour  pour  jour,  le 
décret  de  reconnaissance  d'utilité  publique  était  signé. 

Le  Président, 
Martial  Bernard. 

M.    Vever  demande  la  parole  : 

Je  crois,  dil-il,  être  l'interprète  de  tous  en  adressant  à  M.  Martial 
Bernard  des  remercîmenls  pour  l'activité  qu'il  a  mise  au  service  de 
la  Société  d'Encouragement. 

Le  rapport  qui  vient  de  vous  être  lu  expose  les  difficultés  qui,  pour 


un  moment,  ont  menacé  d'entraver  les  relations  de  la  Société  d'En- 
couragement avec  la  Chambre  syndicale. 

Je  viens  donc,  aussi  au  nom  de  la  Chambre  syndicale,  le  remercier 
d'avoir  réussi  à  maintenir  entre  les  deux  Sociétés  les  liens  naturels 
qui  les  unissent  dans  la  poursuite  d'un  même  but. 

L'Assemblée  générale  s'associe  pleinement  aux  sentiments 
exprimés  par  M.  Vever,  et  approuve,  par  un  vote  unanime,  les 
travaux  et  décisions  du  Comité. 

DÉCRET   DU   24  MARS  1876. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  de  la  délibération  de  l'Assemblée  générale  de  la  Société  d'Encou- 
ragement de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie  et  de  l'Orfèvrerie  de  Paris, 
en  date  du  23  mars  1875  ; 

Vu  de  la  délibération  du  Comité  d'administration  de  la  même  So- 
ciété, en  date  du  8  février  1876; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

j^rt  |er  —  L'association  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de 
Société  d'Encouragement  de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie  et  de  l'Or- 
fèvrerie, est  déclarée  établissement  d'utilité  publique. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  Société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'exemplaire  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.— La  Société  d'Encouragement  de  la  Bijouterie,  delà  Joaillerie 
et  de  l'Orfèvrerie  sera  tenue  de  transmettre,  chaque  année,  au  Minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  dans  la  dernière  Assemblée  générale. 

Arf.  3.  _  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
Fait  à  Versailles,  le  14  mars  1876. 

Mal   DE   MaC-MaHON, 

Duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  VagricuUure  et  du  commerce, 
Teisserenc  de  Bort. 
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Statuts  delà  Société  d'Encouragement  de  la  Bijouterie,  de  la 
Joaillerie  et  de  l'Orfèvrerie 

Reconnue  d'utilité  publique. 

Article  l^r. —  11  est  fondé  une  Société  sous  la  dénomination  de 
«  Société  d'Encouragement  de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie  et  de 
l'Orfèvrerie.  » 

Son  siège  est  à  Paris, 

TITRE  1er. 
[But. 
Art.  2.  —  Le  but  de  la  Société  est  ; 

D'exciter  l'émulation  entre  les  ouvriers,  ouvrières,  apprentis  et 
employés  de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie  et  de  l'Orfèvrerie,  par  des 
distributions  de  prix  et  récompenses; 

D'encourager,  par  tel  mode  de  concours  qui  sera  jugé  convenable, 
tous  les  travaux  et  études  se  rattachant  à  ces  industries  ; 

Et  de  concourir  à  l'entretien  et  au  développement  de  l'École  de 
dessin  de  la  Bijouterie. 

TITRE  IL 

Oi'ganisation. 

Art.  3.  —  Sont  membres  de  la  Société  : 

i°  A  titre  de  membres  fondateurs,  les  personnes  désignées  en  un 
état  contenant  l'indication  des  souscriptions  par  elles  versées,  lequel 
état  est  demeuré  ci-annexé  (voir  la  brochure  déjà  distribuée  conte- 
nant les  projets  de  Statuts  avant  modification,  pages  25,  26  et  27)  ; 

2°  Tous  ceux  qui  seront  admis  par  le  Comité  dont  il  sera  ci-après 
parlé,  à  faire  le  versement  d'une  souscription  soit  annuelle,  soit  une 
fois  payée  ; 

3°  Tous  ceux  qui  feront  un  don  accepté  par  la  Société,  sans  au- 
cune limitation  de  l'importance  des  souscriptions  ou  des  dons. 

Art.  4.  —  Toute  souscription,  don  ou  legs,  dont  l'importance  est, 
au  minimum,  de  400  francs  de  rente,  peut  être  affecté  à  un  prix 
spécial  portant  le  nom  du  donateur. 

Pour  former  ce  chiffre,  les  dons  successifs  d'une  même  personne 
peuvent  être  additionnés,  et  de  cette  manière  sont  considérés  comme 
ne  formant  qu'un  seul  don. 

TITRE  m. 

Ressources  de  la  Société. 
Art.  5.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  composent  de  biens  et 
revenus  de  toute  nature  lui  appartenant,  et  du  produit  ; 
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4°  Des  souscriptions,  soit  annuelles,  soit  une  fois  payées; 

2°  Des  quêtes,  assemblées  de  charité,  ventes  de  bienfaisance,  con- 
certs, etc.,  autorisés  à  son  profit; 

3°  Des  dons  et  legs,  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  910  du  Code  civil; 

¥  Et,  généralement,  de  toutes  recettes  opérées  par  la  Société  parmi 
ces  membres  ou  au  dehors  de  toutes  subventions  qui  pourraient  lui 
être  allouées. 

Art.  6.  —  Les  fonds  provenant  des  souscriptions,  dons  ou  legs,  ou 
d'autres  recettes,  ainsi  que  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses 
faites  pendant  le  cours  d'une  année  sont,  au  fur  et  à  mesure  de  l'en- 
caissement, employés,  au  nom  de  la  Société,  en  achats  de  rentes  sur 
l'État  français  ou  eu  obligations  émises  par  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  français  auxquelles  un  minimum  d'intérêt  est  garanti 
par  l'État. 

L'emploi  pourra  être  aussi  fait  en  acquisitions  d'immeubles,  mais 
seulement  après  que  la  Société  sera  en  possession  d'un  capital  pro- 
duisant au  moins  5,000  francs  de  rente  annuelle. 

Art.  7.  —  Les  revenus  de  la  Société  sont  employés,  en  totalité  ou 
en  partie,  à  décerner  des  prix  et  récompenses  à  un  ou  plusieurs 
ouvriers,  apprentis,  employés  et  élèves  de  l'École  de  dessin,  dans  les 
cas  ci-après  exprimés. 

1"  Ouvriers  :  aux  plus  méritants  par  leur  conduite,  leur  esprit 
d'ordre,  la  longue  durée  de  leurs  services  dans  une  même  maison, 
ou  qui  se  seront  distingués  par  une  invention  ou  un  perfectionnement 
applicable  à  l'industrie  de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie  et  de  l'Orfè- 
vrerie ; 

2°  Apprentis  :  à  ceux  qui  seront  les  plus  honnêtes,  les  plus  assidus 
et  les  plus  méritants,  et  aux  plus  habiles  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux de  leur  partie  ; 

3°  Commis  ou  employés  :  à  ceux  dont  la  conduite  et  les  long 
services  les  rendraient  dignes  de  récompense  ; 

¥  Élèves  de  l'École  de  dessin  de  la  Bijouterie. 

Art.  8.  —  L'article  7  ci-dessus  s'applique  également  aux  ouvrières, 
polisseuses,  brunisseuses,  employées,  etc.,  de  la  Bijouterie,  delà  Joail- 
lerie et  de  l'Orfèvrerie. 

TITRE  IV. 

Conseil  d'Administration. 

Art.  9.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Comité  composé  de 
quinze  membres  nommés  par  l'Assemblée  générale  des  sociétaires,  et 
qui  pourra  être  porté  jusqu'à  vingt-quatre. 

Art.  10.  —  Le  Comité,  par  l'intermédiaire  de  son  bureau,  repré- 
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sente  la  Société  tant  activement  que  passivement  dans  toutes  ses 
relations  avec  les  tiers,  sans  exception  ni  réserve. 

Art.  11.  —  Le  Comité  est  nommé  pour  trois  années,  et  renouve- 
lable par  tiers,  chaque  année,  à  partir  de  la  seconde  année. 

Les  membres  sortants,  par  rang  d'ancienneté,  sont  rééligibles, 
mais  un  an  seulement  après  qu'ils  ont  cessé  de  faire  partie  du  Comité, 

Art.  12.  —  Le  Comité  choisit  dans  son  sein  : 

Un  Président  et  un  Vice-Président  parmi  les  membres  faisant  ou 
ayant  fait  partie  de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie   et  de  l'Orfèvrerie; 

Un  Trésorier  pris  aussi  parmi  les  mêmes  membres; 

Un  ou  deux  Secrétaires  pouvant  être  choisis  parmi  tous  les  membres 
du  Comité. 

Le  Bureau  ne  peut  fonctionner  qu'autant  que  trois  au  moins  de 
ses  membres  sont  réunis. 

Il  statue  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

Il  représente  la  Société  en  justice  et  dans  tous  les  actes  où  elle 
est  appelée  à  figurer  activement  ou  passivement. 

Il  fait  rentrer  les  revenus  et  ordonnance  les  dépenses  autorisées 
par  le  Comité. 

11  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  membres. 

Les  décisions  et  copies  des  décisions  soit  du  Comité,  soit  du 
Bureau,  doivent  être  signées  par  le  Président  et  le  Secrétaire,  ou,  en 
l'absence  de  l'un  d'eux,  par  l'un  des  membres  du  Bureau  qui  le 
remplacera. 

Art.  13.  —  Les  fonctions  des  membres  du  Comité  et  du  Bureau 
sont  gratuites. 

Art.  14.  —  Le  Comité  se  réunit  au  siège  social,  aussi  souvent 
que  l'intérêt  de  la  Société  l'exige. 

La  présence  de  la  moitié  au  moins  des  membres  qui  le  composent 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  Président  est  prépondérante. 

Celles  de  ses  délibérations  qui  sont  relatives  à  des  acquisitions, 
aliénations  ou  échanges  d'immeubles  et  à  l'acceptation  des  donations 
ou  des  legs,  sont  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents  et  soumises  à  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Art.  IS.  —  Le  Comité,  statuant  à  l'égard  des  prix  et  récompenses 
à  décerner  annuellement  : 

1°  Fixe  la  somme  à  distribuer; 

2°  Détermine  la  valeur  et  la  quantité  des  prix  et  récompenses; 

3°  Arrête  les  conditions  à  imposer  aux  candidats  ou  concurrents; 

¥  Il  recherche  les  plus  méritants  et  décerne  les  prix  au  nom  de 
la  Société,  soit  par  lui-même,  soit  par  délégation. 
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TITRE  Y. 

Dispositions  générales. 

Art.  16.  —  Un  Règlement,  arrêté  par  le  Comité  et  approuvé  par 
l'Assemblée  générale  de  la  Société,  détermine  les  conditions  de  l'ad- 
ministration intérieure  et  toutes  les  dispositions  de  détail  propres  à 
assurer  l'exécution  des  statuts. 

Art.  il.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  premier  trimestre, 
tous  les  membres  de  la  Société  sont  convoqués  en  Assemblée  géné- 
rale. 

L'Assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsqu'elle  réunit  le  tiers 
de  ses  membres  sans  pouvoir  descendre  au-dessous  de  vingt-cinq. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première  convocation, 
l'Assemblée  générale,  convoquée  une  seconde  fois,  à  quinze  jours 
d'intervalle  au  moins,  délibère  valablement  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

Le  Bureau  du  Comité  constitue  le  bureau  de  l'Assemblée.  Deux 
assesseurs  sont  désignés  par  le  Président. 

Art.  18.  —  L'Assemblée  générale  entend  la  lecture  du  rapport  fait 
au  nom  du  Comité,  tant  sur  la  situation  que  sur  les  progrès  de  la 
Société  et  sur  les  prix  et  récompenses  accordés  ;  le  compte  de  l'exer- 
cice clos  est  soumis  à  son  approbation. 

Elle  procède  au  remplacement  des  membres  du  Comité  dont  les 
fonctions  sont  expirées  et  pourvoit  aux  vacances  qui  se  sont  produites; 

Elle  délibère  sur  toutes  les  propositions  qui  lui  sont  soumises 
dans  les  formes  indiquées  par  le  règlement  intérieur. 

Art.  19.  —  Sont  publiés,  chaque  année,  un  compte  rendu  de  la 
situation  de  la  Société  et  de  la  distribution  des  prix  et  récompenses, 
avec  la  mention  des  noms  des  donateurs  et  de  ceux  des  récompensés, 
et  le  procès-verbal  de  la  séance  de  l'Assemblée  générale. 

Des  exemplaires  en  sont  transmis  aux  membres  de  la  Société,  au 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  Préfet  de  la  Seine. 

Art.  20.  —  La  révision  des  Statuts  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une 
demande  formulée  par  vingt  membres  au  moins  de  la  Société. 

Art.  21.  —  Les  nouveaux  Statuts  ou  les  modifications  à  apporter 
aux  Statuts  actuels  seront  soumis  à  une  Assemblée  générale  extraor- 
dinaire des  Sociétaires.  L'Assemblée  prononcera  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  présents.  La  décision  sera  soumise  à  l'ap- 
probation du  Gouvernement. 

Art.  22  et  dernier.  —  En  cas  de  dissolution,  le.  Comité  est  chargé 
de  la  liquidation  de  la  Société. 

L'actif  net  est  appliqué  à  des  établissements  analogues  déclarés 
d'utilité  publique.  Le  Comité  en  détermine  l'emploi.  Sa  décision  est 
soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement 
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SOCIÉTÉ  D'ASSISTANCE  PATERNELLE 
aux  enfants  employés  dans  les  manufactures  de  Papier  peint. 

Cette  année  encore  la  Distribution  des  Récompenses  aux  enfants 
du  papier  peint  a  eu  lieu  à  la  mairie  du  X^  arrondissement  de 
Paris,  dans  la  magnifique  salle  des  fêtes,  mise  à  la  disposition 
de  la  Société  par  M.  le  Maire  de  cet  arrondissement  le  24  dé- 
cembre 1876, 

La  joie  répandue  sur  les  visages  épanouis  des  heureux  invités 
prouvait  une  fois  de  plus  quel  attrait  ces  fêtes  du  travail  opè- 
rent sur  la  saine  population  de  nos  centres  industriels.  Cette 
année,  cette  fête  avait  lieu  deux  jours  plus  tôt  que  la  précédente 
et  coïncidait  heureusement  avec  la  fête  de  Noël;  aussi  remar- 
quait-on à  l'exposition  des  lots  de  la  tombola  organisée  dans 
une  galerie  voisine,  à  côté  de  petits  meubles  en  ébénisterie  fine, 
des  tableaux  peints  à  l'huile,  des  glaces  encadrées,  de  la  batterie 
de  cuisine,  des  paquets  de  bougies,  des  bijoux  en  or,  doublé  et 
argent  ;  des  volumes  reliés,  des  pains  de  sucre,  des  pendules  et 
des  candélabres  en  bronze  ;  des  robes  en  pièces,  des  chemises 
d'enfants,  des  paquets  de  chocolat  et  des  couverts  d'argent  ;  une 
«rrosse  dinde,  des  pots  de  confitures,  un  énorme  jambon,  plu- 
sieurs mètres  de  boudin,  envoi  de  la  dernière  heure,  et  autres 
victuailles. 

Ces  divers  ustensiles  de  ménage,  de  luxe,  et  ces  provisions  de 
bouche  étaient  en  grande  partie  dus  à  la  générosité  de  personnes 
charitables  qui  comprennent  l'utilité  de  récompenser  les  coopéra- 
teurs,  maîtres-ouvriers  et  parents  des  enfants  lauréats  par  cette 
tombola  qui,  à  chaque  solennité,  n'est  pas  la  partie  la  moins 
intéressante.  A  une  heure  un  quart,  la  Société  chorale  l'Union 
parisienne,  sous  l'habile  direction  de  son  chet,  M.  Eschmann,  qui 
avait  bien  voulu  prêter  son  concours,  a  annoncé  l'ouverture  de 
la  fête  par  l'exécution  d'un  cbœur  avec  solo  souvent  interrompu 
par  les  applaudissements  d'un  nombreux  auditoire  et  pendant 
ce  temps  l'estrade  est  occupée  par  M.  Dumoustier  de  Frédilly, 
directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère  du  commerce  jet 
de  l'agriculture,  qui  préside  la  cérémonie,  MM.  Jules  Riottot, 
président  de  la  Société,  F.  Follot,  secrétaire,  Isidore  Thomas, 
trésorier.  Desportes,  adjoint  au  maire  du  XP  arrondissement, 
Beaudoin,  président  du  Conseil  des  prud'hommes,  Jules  Périn, 
secrétaire  de  la  Société  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
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tures,  E.  Guichard,  architecte  décorateur,  Dejean,  délégué  can- 
tonal au  XP  arrondissement,  Guérillon,  secrétaire  de  la  Société 
pour  la  propagation  des  livres  d'art,  Pacon,  Turquetil,  Henri, 
Velter,  Benoit  et  Léon  Couchy,  A.  Gillou,  E.  Gillou,  Bauzin, 
Lemaire,  Follot,  père,  Hans,  E.  Jung,  Jung,  fils,  Grier,  Pestel^ 
et  les  Frères  directeurs  des  écoles  municipales. 

Mi\I.  Le  Roy-Dufour,  président  honoraire  de  la  Société  et 
Is.  Leroy,  vice-président  de  la  Société  et  Gillou,  s'étaient  fait 
excuser. 

On  remarquait  sur  les  premiers  rangs  au  bas  de  l'estrade  : 
des  professeurs,  des  employés  et  des  contre-maîtres  de  manu- 
factures, ainsi  que  des  personnes  munies  de  lettres  d'invitation. 
Plus  loin,  les  lauréats,  leurs  parents  et  les  maîtres  ouvriers. 

M.  Jules  Riottot,  président  du  Patronage,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Monsieur  le  Président, 

Nous  sommes  très-heureux  que  vous  ayez  bien  voulu  accepter  une 
seconde  fois  la  présidence  de  notre  Distribution  de  Récompenses;  vous 
représentez  ici  M.  le  Ministre  du  commerce;  nos  jeunes  apprentis  et 
toutes  les  personnes  qui  tiennent  par  un  lien  quelconque  à  notre 
belle  industrie,  voient  avec  plaisir  et  reconnaissanee  combien  la  haute 
administration  s'intéresse  aux  efforts  de  ces  fondations  nouvelles  qui 
ont  pour  but  la  moralisadon  et  Finstrutlion  des  jeunes  travailleurs. 

Vous  avez  eu  l'année  dernière  l'heureuse  pensée  de  nous  rappeler 
la  création,  les  développements  et  l'importance  actuelle  de  la  fabri- 
cation des  papiers  peints;  l'année  précédente  M.  Charles  Robert  nous 
avait  tracé  à  grands  traits  l'histoire  de  quelques  célèbres  industriels  : 
Franklin,  Oberkampf,  Stephenson,  qui,  sortis  des  rangs  les  plus 
obscurs,  se  sont  élevés  par  leur  travail  et  leur  intelligence  à  la  for- 
tune et  aux  plus  hautes  positions  sociales;  ces  exemples,  comme 
ceux  des  simples  soldats  qui  sont  arrivés  aux  plus  hauts  grades,  ne 
sauraient  être  trop  rappelés  aux  jeunes  ouvriers  qui  peuvent  aussi 
espérer  de  conquérir  pour  leurs  vieux  jours,  au  moins  une  modeste 
aisance  et  l'estime  de  leurs  concitoyens.  Mais  on  ne  peut  y  arriver 
qu'à  torce  de  travail,  d'ordre  et  de  probité.  La  première  instruction 
y  aide  beaucoup  :  la  lecture  nous  initie  aux  inventions  et  aux  progrès 
de  nos  devanciers;  l'écriture  et  le  dessin  nous  aident  à  communiquer 
nos  idées  et  à  étudier  les  améliorations  que  nous  pouvons  concevoir; 
la  géographie  nous  montre  quel  vaste  champ  est  ouvert  à  nos  opé- 
rations  commerciales.  Beaucoup  de  nos  enfants  ne  le  comprennent 
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pas  assez,  et  si  nous  avons  trouve  dans  les  notes  des  fabricants  la 
preuve  d'une  grande  amélioration  morale,  nous  devons  regretter 
d'avoir  constaté,  sauf  quelques  rares  exceptions  que  nous  récompen- 
sons d'une  manière  spéciale,  une  fâcheuse  insuffisance  d'instruction 
chez  un  grand  nombre. 

Beaucoup  ayant  des  certificats  ou  ayant  dépassé  l'âge  réglementaire, 
ne  vont  pas  à  l'école  du  soir  parce  que  la  loi  ne  les  y  oblige  plus  ; 
cela  est  très-malheureux,  pour  eux  surtout  qui  généralement  ne 
savent  que  bien  imparfaitement  le  minimum  exigé  et  qui  devraient 
comprendre  que  plus  on  s'instruit  plus  on  en  reconnaît  l'utilité  et 
plus  on  voit  combien  il  reste  à  apprendre  ;  enfin,  c'est  méconnaître 
fâcheusement  la  sollicitude  de  l'administration  qui  a  créé  un  très 
grand  nombre  d'écoles  du  soir,  et  cela  précisément  au  profit  des 
jeunes  travailleurs. 

En  raison  de  cette  insuffisance  d'instruction,  nous  avons  récom- 
pensé surtout  les  enfants  recommandés  par  leur  bonne  conduite, 
leur  travail,  et  leur  régularité  à  l'atelier,  et  particulièrement  ceux 
qui  s'attachent  à  leur  maître  ouvrier,  respectent  l'engagement  moral 
qu'ils  ont  contracté  avec  lui,  et  ne  changent  pas  incessamment  de 
fabrique. 

Une  autre  distribution  aura  lieu  sans  doute  avant  l'Exposition 
universelle  de  1878;  nous  espérons  que  nos  enfants  se  piquant  de 
zèle  voudront  que  nous  puissions  y  proclamer  leurs  progrès  au  mi- 
lieu du  groupe  des  sociétés  de  protection. 

Nous  avons  réparé  et  organisé  largement  notre  gymnase,  grâce 
surtout  à  M.  le  colonel  Prévost,  qui,  pendant  son  séjour  à  Paris,  en 
suivait  les  exercices  et  qui  en  partant  a  généreusement  contribué  aux 
améliorations  qu'il  nous  avait  conseillées. 

L'exécution  plus  sévère  de  la  loi  a  diminué  le  nombre  des  enfants 
de  12  à  15  ans,  pour  lesquels  nous  nous  sommes  imposé  une  coti- 
sation annuelle  et  par  conséquent  réduit  notre  budget  des  recettes; 
mais  grâce  au  concours  toujours  généreux  de  Son  Éminence  Mon- 
seigneur le  Cardinal  Archevêque  de  Paris,  de  M.  le  Ministre  du  com- 
merce, de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  de  la  grande  Société  de  protection 
des  apprentis,  et  d'autres  nombreux  donateurs  dont  les  noms,  comme 
ceux  des  donateurs  de  notre  tombola,  sont  inscrits  arprès  de  notre 
exposition  et  vont  être  proclamés  par  M.  le  Secrétaire,  nous  pouvons 
distribuer  encore  61  livrets  de  caisse  d'épargne,  53  bons  de  vête- 
ments, et  plus  de  60  livres  dont  les  plus  beaux  nous  ont  été  donnés 
par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  la  Société  de  propa- 
gation de  livres  d'art. 

Nous  avons  encore  à  regretter  que  quelques-uns  de  nos  confrères 
aient  négligé   de  nous  envoyer  la  liste  des  enfants  qui  pouvaient 
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avoir  droit  à  une  récompense  ou  ne  l'aient  fait  que  lorsque  nos 
examens  et  notre  travail  étaient  terminés  :  C'est  un  préjudice  causé 
à  ces  enfants  qui  eussent  été  encouragés  à  continuer  dans  la  bonne 
voie. 

Nous  devons  adresser  nos  remercîments  à  Monsieur  le  Maire  du 
XI®  arrondissement,  qui  veut  bien  mettre  toujours  à  notre  disposition 
cette  belle  salle  des  têtes  si  propice  à  ces  réunions  de  famille,  et 
renouveler  notre  témoignage  de  gratitude  à  Messieurs  les  Professeurs 
ainsi  qu'à  nos  sœurs  de  la  Providence  Sainte-Marie,  toujours  bon- 
nes et  dévouées  et  qui,  malgré  leurs  faibles  ressources,  trouvent 
encore  moyen  de  soulager  bien  des  misères. 

Nous  remercionc  aussi  Messieurs  les  membres  de  la  Société  cho- 
rale l'Union  parisienne,  qui  ont  bien  voulu  animer  cette  fête  de 
famille  dont  ils  font  eux-mêmes  partie. 

Discours  de  M.  Dumoustier  de  Frédilly. 
Mes  chers  enfants, 

J'ai  écouté  comme  vous  tous  avec  un  vif  intérêt  le  discours 
que  nous  venons  d'entendre. 

L'honorable  président  de  votre  OEuvre  vous  a  adressé  dans 
lin  excellent  langage,  de  bons  et  affectueux  conseils  ;  ses  paroles 
sont  dictées  par  l'expérience  et  la  raison;  pour  mon  compte 
je  m'y  associe  de  tout  cœur  et  je  le  remercie  de  m'avoir 
appelé  de  nouveau  à  présider  votre  fête  annuelle.  Il  me  permet 
ainsi,  d'ailleurs,  de  me  faire  l'écho  de  la  sollicitude  que  porte 
aux  industries  parisiennes  et  aux  œuvres  de  patronage  comme 
la  vôtre,  l'homme  éniinent  qui  dirige  les  grands  services  ratta- 
chés au  département  du  Commerce. 

L'année  dernière,  ainsi  que  l'a  rappelé  l'honorable  M.  Riot- 
tot,  j'ai  placé  sous  vos  yeux  le  résumé  rapide  de  l'histoire  de 
votre  industrie;  aujourd'hui  les  impérieuses  exigences  des 
affaires  publiques  ne  m'ont  pas  laissé  le  loisir  de  choisir  le 
thème  d'un  discours,  mais  j'espère  que  je  retrouverai  dans  mes 
sentiments  pour  la  jeunesse,  l'inspiration  des  quelques  paroles 
que  j'ai  le  devoir  de  vous  adresser  ;  je  ne  puis  mieux  faire 
d'ailleurs  que  de  répondre  au  sujet  choisi  par  votre  président. 

Il  vous  a  parlé  de  l'enseignement,  du  bienfait  de  l'éducation 
pour  tous,  à  quelque  degré  de  l'échelle  sociale  que  les  hasards 
de  la  naissance  aient  placé  nos  berceaux,  de  la  nécessité  du 
travail  pour  féconder  cette  éducation  qui  seule  peut  élever 
l'homme  et  permettre  à  ceux  qu'éclaire  un  rayon  du  génie,  de 
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conquérir  les  plus  hautes  positions.  Tout  cela  est  vrai,  quand 
au  travail  se  joint  la  bonne  conduite,  la  probité  et  le  sentiment 
profond  du  devoir.  Mais  s'il  n'est  pas  donné  à  tous  de  gravir 
ainsi  les  sommets,  à  tous  du  moins  il  doit  être  permis,  aux 
mêmes  conditions  d'ailleurs,  d'abriter  le  foyer  modeste  de  la 
famille  sous  les  douceurs  d'un  bien-être,  fruit  d'un  labeur  honoré. 
Dès  lors  le  devoir  de  l'État  est  de  donner  à  la  jeunesse  de  tous 
les  rangs,  les  moyens  de  développer,  en  même  temps  que  ses 
forces  physiques,  son  activité  intellectuelle. 

Notre  pays  marche  d'un  pas  rapide  dans  cette  double  voie. 

Il  protège  l'enfance  contre  les  abus  qui  pourraient  arrêter  l'es- 
sor de  ses  forces  ;  il  veille  avec  constance  et  fermeté  au  déve- 
loppement de  son  organisation  et  substitue  au  besoin,  à  l'auto- 
rité paternelle  défaillante,  la  puissance  de  la  loi  ;  à  côté  de 
celte  protection,  de  cette  tutelle,  il  crée,  encourage  et  patronne, 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  les  éléments  et  les  modes  d'un 
enseignement  qui  réponde  aux  besoins  de  toutes  les  activités. 
Permettez-moi  d'expliquer  ces  réflexions. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants,  dont  quelques  industriels 
redoutaient  les  prescriptions,  dont  quelques  familles,  en  même 
temps,  craignaient  qu'une  application  rigoureuse  ne  vînt,  en 
diminuant  le  salaire  de  l'apprenti,  atteindre  le  bien-être  de  tous, 
cette  loi,  dis-je,  a  dominé  ces  craintes  et  dépassé  les  espérances 
les  plus  légitimes  que  ses  auteurs  avaient  conçues. 

Deux  années  d'expérience  ont  constaté  les  plus  heureux  résul- 
tats; partout,  dans  une  même  pensée,  industriels  et  adminis- 
trateurs ont  rivalisé  d'efforts  pour  faire  entrer  dans  les  mœurs 
les  principes  tutélaires  d'une  législation  successivement  adoptée 
par  tous  les  peuples. 

Il  importe  en  effet  à  la  grandeur  des  nations,  non  moins 
qu'aux  progrès  des  industries,  que  l'homme,  cette  merveilleuse 
créature  de  Dieu,  accomplisse  sans  obstacle  le  développement 
complet  de  son  organisatioa  physique  et  de  sa  puissance  intel- 
lectuelle. 

La  loi  spéciale  dont  je  vous  entretiens,  sagement  commentée 
par  ceux  qui  ont  mission  d'en  assurer  l'exécution,  comprise  et 
loyalement  appliquée  par  ceux  quelle  touche,  a  réalisé  en  grande 
partie  déjà,  le  bien  qu'on  attendait  d'elle. 

La  limite  d'âge  fixée  pour  l'admission  des  enfants  dans  l'ate- 
lier, la  durée  et  les  conditions  du  travail,  les  précautions  près- 


—  275  — 

ôrites  au  sujet  des  travaux  dangereux  ou  insalubres,  sont  à 
peu  près  partout  respectées.  Les  hésitations  du  premier  jour 
ont  disparu.  Les  bons  conseils,  les  exhortations  bienveillantes 
ont  suffi  pour  écarter  la  plupart  des  oppositions;  des  tolérances 
intelligentes  ont  aidé  partout  le  bon  vouloir,  et  des  répressions 
en  très-petit  nombre  ont  suffi  pour  faire  comprendre,  lorsque  la 
résistance  formelle  apparaissait,  que  la  loi  devait  être  obéie. 

J'ai  hâte  et  grande  joie  de  le  dire,  nos  mœurs  industrielles 
ont  accepté  la  réforme  et  bientôt  sans  doute  le  génie  de  notre 
pays  applaudira  sans  réserve  aux  efforts  généreux  qui,  en  pro- 
clamant le  respect  dû  aux  premiers  pas  de  la  jeunesse,  auront 
préparé  au  travail  national  des  succès  plus  grands  encore. 

Mais  si  la  protection  définitivement  assurée  au  développement 
des  forces  physiques  a  obtenu  les  résultats  que  je  signale,  j'ai 
le  devoir  d'ajouter  que  les  intentions  du  législateur  en  ce  qui 
touche  l'éducation  de  l'enfance  n'a  pas  encore  atteint  le  même 
degré. 

Hélas!  il  faut  le  dire,  soit  insuffisance  des  moyens  d'action, 
soit  négligence  ou  parfois  même  incurie  des  familles,  un  grand 
nombre  d'enfants  arrivés  à  leur  douzième  année,  et  qui  fré- 
quentent nos  usines  et  nos  ateliers  n'ont  encore  reçu  que  de 
très-faibles  notions  d'instruction  et  même  en  sont,  pour  la  plu- 
part, complètement  dénués.  11  se  rencontre  alors  de  sérieuses 
difficultés  au  sujet  de  la  remise  des  certificats  d'enseignement 
primaire.  Ici  encore  une  tolérance  graduée  vient  en  aide  à  ces 
malheureux  enfants,  jetés  ainsi  sans  aucune  éducation  dans  la 
grande  fournaise  industrielle.  Cette  cause  douloureuse,  d'une 
tristesse  trop  réelle,  disparaîtra  bientôt  elle-même.  Le  pouvoir 
législatif  a  récemment  accordé  des  sommes  considérables  afin  d'é- 
tendre cet  enseignement  primaire,  dont  je  parle,  dans  les  nom- 
breuses communes  oiî  l'école  fait  encore  défaut.  Mais  quelques 
années  seront  certainement  nécessaires,  pour  que  partout,  à 
côté  de  l'église,  à  côté  de  la  mairie,  s'élève  la  maison  d'école. 
En  attendant  la  réalisation  de  ce  bienfait,  je  le  proclame  à  leur 
honneur,  nos  industriels,  dans  tous  les  centres,  dans  tous  les 
groupes,  oii  l'usine  réunit  un  certain  nombre  d'enfants,  nos 
industriels,  dis-je,  substituant  leur  initiative  à  celle  de  l'Etat, 
ont  organisé  dans  leurs  ateliers  des  cours  spéciaux;  ils  ont 
confié  la  direction  de  ces  cours  soit  à  de  jeunes  et  intelligents 
contre-maîtres,  devenus  les  moniteurs  de  leurs  jeunes  apprentis, 
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soit  à  ces  sœurs  en  religion  dont  le  dévouement  maternel 
veille  sur  toutes   les  souffrances  et  toutes  les  faiblesses. 

Au  moment  où  je  vous  parle,  le  nombre  de  ces  écoles  spéciales, 
ainsi  instituées,  excède  deux,  cents,  et  celui  des  enfants  initiés 
aux  premières  notions  d'enseignement  primaire  dépasse  dix  mille. 
Saluons  donc  avec  orgueil  et  reconnaissance  ces  initiatives  que 
la  loi  a  si  dignement  inspirées. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  ces  enfants,  déshérités  jusqu'alors 
des  bienfaits  de  l'enseignement,  acquièrent  peu  à  peu  des  notions 
élémentaires,  il  faut  plus  encore.  L'industrie  réalise,  année  par 
année,  sous  l'aiguillon  de  la  science  et  du  génie,  des  progrès 
incessants.  Pour  mettre  en  œuvre  ces  progrès,  elle  dispose  de 
forces  mécaniques,  mais  pour  diriger  ces  forces,  elle  réclame, 
à  côté  de  contre-maîtres  habiles,  des  ouvriers  instruits,  laborieux, 
intelligents.  Or,  où  recrute-t-elle  ces  collaborateurs  dont  l'action 
seule  garantit  le  succès  ?  Vous  répondez  pour  moi  ;  n'est-ce  pas 
parmi  les  apprentis?  Sufïit-il  dès  lors  que  cette  jeunesse,  espoir 
de  l'avenir,  limite  son  éducation  aux  notions  élémentaires  de 
l'enseignement  primaire? 

Non,  sans  doute;  s'il  en  est  ainsi,  il  est  du  devoir  de  l'État 
d'imprimer  à  cette  partie  de  l'éducation  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  d'enseignement  technique  ou  professionnel,  un  essor  en 
harmonie  avec  les  besoins  mêmes  de  l'industrie. 

Certes,  mes  amis,  l'État  ne  manque  pas  à  ce  devoir,  mais 
seul  il  ne  peut  tout  faire. 

Qu'a-t-il  fait  déjà?  Je  vais  vous  le  dire. 

Dans  cette  grande  ville,  vaste  foyer  de  lumière,  de  travail  et 
de  richesses,  il  a  créé,  puis  développé  pour  l'enseignement  de 
l'ouvrier  laborieux,  ce  vaste  établissement  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  véritable  Sorbonne  populaire.  Là,  chaque  soir, 
devant  un  auditoire  qui  se  compte  par  milliers,  les  hommes  les 
plus  éminents  de  la  science  en  vulgarisent  les  applications  à 
l'industrie;  souvent  il  m'est  arrivé,  après  ces  journées  de  labeur 
que,  dans  une  autre  sphère,  comme  vous  je  supporte,  d'aller 
reposer  mon  esprit  en  écoutant  au  milieu  de  la  foule  ces  mer- 
veilleuses leçons  et  chaque  fois,  fier,  orgueilleux  de  mon  pays, 
j'admirais  cette  foule  attentive,  respectueuse,  suivant  avec  une 
véritable  émotion  la  parole  du  professeur,  et  ne  troublant  le 
silence  de  l'amphithéâtre  que  par  le  bruit  des  plumes  inscrivant 
des  notes.  Franchissez  un  faible  espace,  et  contemplez  avec  moi 
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cette  grande  École  des  arts  et  manufactures,  où  une  jeunesse 
ardente,  étudiant  ces  mêmes  problèmes,  quitte  ses  laboratoires 
pour  prendre  rang  parmi  ces  ingénieurs  habiles  qui  dans  le 
monde  entier  président  aux  travaux,  de  l'industrie. 

Éloignez-vous  davantage  et  saluez  d'un  regard  ami  ces  écoles 
d'arts  et  métiers  de  Châlons,  d'Aix,  d'Angers,  où  des  fils  d'ou- 
vriers, de  vrais  enfants  du  peuple,  conquièrent  au  concours  le 
droit  d'acquérir,  par  trois  années  d'études  et  de  travaux,  ces 
diplômes  qui  font  d'eux  des  contre-maîtres,  des  mécaniciens  de 
la  marine,  des  collaborateurs  instruits  appelés  à  diriger  les 
chantiers  de  construction  de  toute  nature. 

Est-ce  tout?  non  pas.  La  plupart  de  nos  villes  industrielles, 
de  nos  chambres  de  commerce,  des  associations  bienveillantes 
ont  créé  sur  un  grand  nombre  de  points  du  territoire,  des  cours 
spéciaux  au  profit,  soit  des  apprentis,  soit  des  adultes,  cours 
applicables  à  telle  ou  telle  industrie  locale. 

Vous  le  voyez,  que  d'efibrts,  que  de  résultats!  Et  cependant 
tout  cela  ne  suffit  pas.  L'œuvre  de  l'enseignement  pratique  de 
la  jeunesse  appelle  encore  bien  des  tentatives,  bien  des  appli- 
cations nouvelles.  C'est  dans  ce  but  qu'à  Paris,  comme  à  Lyon, 
comme  à  Marseille,  comme  à  Lille,  des  syndicats,  des  patro- 
nages, des  œuvres  de  charité,  ont  organisé  ces  enseignements 
élémentaires,  auxquels  vous,  mes  enfants,  prenez  part. 

Ces  enseignements  se  généraliseront  plus  encore;  l'État  lui- 
même  étudiera  peut-être  une  nouvelle  organisation  de  l'appren- 
tissage professionnel,  et,  si  j'en  croyais  mes  vœux  et  mes  espé- 
rances, j'ajouterais  que  ce  serait  répondre  au  besoin  de  notre 
temps,  que  de  constituer  sous  cette  tutelle  et  avec  cet  aide, 
l'enseignement  technique  élémentaire. 

Dans  ces  grandes  luttes  du  travail  que  chaque  peuple  sou- 
tient, il  faut  des  forces  multiples  sans  cesse  activées,  qui  fécon- 
dent par  l'union  le  développement  du  progrès. 

La  victoire  appartiendra  aux  plus  intelligents,  aux  plus  hon- 
-  nétes,  aux  plus  laborieux. 

La  chère  et  noble  patrie  dont  vous  êtes  les  enfants,  cette  terre 
généreuse  où  germent  toutes  les  grandes  idées,  aspire  aux 
gloires  de  l'industrie  comme  à  celles  des  lettres  et  de  la  science. 
Ces  gloires-là  effacent  tous  les  deuils. 

Tournez  donc  sans  cesse  vos  regards  vers  l'instruction    qui 
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seule  peut  permettre  à  notre  pays  de  réaliser  ses  aspirations 
ambitieuses. 

Point  de  faiblesse  donc,  travaillez  mes  enfants,  développez 
vos  forces  physiques,  éclairez  vos  esprits,  gardez  le  respect  de 
la  loi  et  les  tendresses  de  la  famille. 

Et  vous,  Messieurs  les  industriels,  secondez  tant  d'efforts;  que 
les  retardataires  répondent  à  l'appel  qui  leur  est  fait;  que  le 
Patronage  du  papier  peint  continue  à  marcher  à  la  tête  de  ces 
institutions  généreuses,  que  pas  un  des  noms  des  maisons  ho- 
norables de  cette  industrie  ne  manque  sur  la  liste  des  fonda- 
teurs ou  des  protecteurs  de  l'Œuvre.  Et  alors  souffrez  qu'une 
dernière  parole,  adressée  par  moi  au  nom  de  ces  enfants  qui 
m'écoutent  et  de  leurs  familles  reconnaissantes,  élève  jusqu'à 
vous  l'expression  des  sentiments  de  gratitude  qui  les  anime. 

Avant  la  distribution  des  prix,  M.  le  Secrétaire  donne,  con- 
formément au  deuxième  paragraphe  de  l'article  5  des  statuts, 
les  noms  des  généreux  donateurs  des  livrets  de  la  Caisse  d'épar 
gne  et  de  la  Tombola. 

Parmi  les  donateurs  des  Livrets,  figurent  : 

ifs""  le  Cardinal  Archevêque  de  Paris, 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce , 

M.  le  Préfet  de  la  Seine, 

La  Société  de  protection  des  Enfants  employés  dans  les  manu- 
factures, 

La  Caisse  des  Écoles  du  XIP  arrondissement,  etc.,  etc. 

M.  F.  Follot,  secrétaire,  lit  le  compte-rendu  des  travaux  de 
l'année  1876,  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

Les  chefs  de  maison,  ainsi  que  les  personnes  déléguées  par  eux 
pour  nous  aider  à  faire  nos  examens,  ont  pu  constater,  ainsi  que  je 
le  disais  déjà,  combien  le  niveau  de  l'instruction  s'accroît  cliez  nos 
enfants.  Ils  ont  pu  voir  également  que  si,  depuis  1873,  époque  de 
notre  première  distribution  des  prix  lors  de  la  reconstitution  de 
notre  Société,  qui  comptait  déjà  six  années  d'existence,  nous  avons 
distribué  aux  enfants  les  plus  nécessiteux  pour  2,045  fr.  30  c.  de  vête- 
ments ou  de  chaussures  ;  aux  enfants  d'une  situation  moins  précaire 
5,1  J  S  francs  en  livrets  de  la  caisse  d'épargne  ;  aux  professeurs,  pour 
les  remercier  de  leur  concours  1,984  fr.  85  c.  de  livres,  et  enfin 
aux  parents  des  lauréats  et  à  leurs  maîtres  ouvriers,  834  fr.  90  c. 
en  lots  divers  formant  notre  tombola,  sans  compter  les  dons  que  nous 
font,  pour  cette  circonstance,  des  personnes  charitables. 
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Eh  bien,  Messieurs,  si  nous  avons  donné  près  de  11,000  francs 
depuis  quatre  ans,  ce  n'est  pas  seulement  pour  vêtir  les  uns  afin 
qu'ils  puissent  venir  à  l'alelier  dans  le  jour,  et  à  l'école  le  soir,  ce 
n'est  pas  non  plus  seulement  pour  exciter  le  sentiment  de  l'épargne 
chez  les  autres,  c'est  pour  tenir  notre  promesse,  qui  est  d'encourager 
les  enfants  dans  le  travail  et  dans  le  devoir.  Qu'ils  aient  confiance 
dans  l'avenir,  qu'ils  voient  que  ceux  qui  peuvent  aident  ceux  qui 
sont  impuissants,  qu'ils  aiment  leur  industrie,  qu'ils  comprennent 
bien  qu'elle  donne  dans  le  jour  le  salaire  pour  la  nourriture  du  corps 
et  le  soir,  à  l'aide  de  l'instruction,  un  autre  salaire  pour  la  nourri- 
ture de  l'esprit.  Vous  voyez.  Messieurs,  que  nous  suivons  bien  le  pro- 
gramme contenu  dans  les  statuts  de  notre  Société,  qui  est  une  des 
plus  anciennes.  Les  bienfaits  de  notre  Société  ne  se  répandent  pas 
seulement  sur  les  enfants  que  nous  employons,  elle  recompense  éga- 
lement les  parents  qui  nous  les  confient  et  les  maîtres  ouvriers  qui 
les  occupent. 

Mon  but  en  vous  donnant  ces  détails,  Messieurs,  est  de  vous  rap- 
peler que,  dans  quelques  années,  nous  verrons  déjà  les  résultats  de 
nos  efforts,  mais  surtout  d'intéresser  par  ce  rapide  exposé  les  étran- 
gers à  notre  Œuvre.  Jusqu'à  cette  époque,  nous  comptons,  plus  que 
jamais,  sur  votre  concours  bienveillant. 

Certainement  l'argent  est  nécessaire,  mais  je  place  au-dessus  de 
l'aide  matérielle,  votre  aide  morale.  Nous  avons  donc  besoin  de  nous 
serrer  et  d'attirer  à  nous  le  plus  d'adhérents  possible,  enfin  de  mettre 
en  pratique  les  paroles  éloquentes  de  l'homme  éminent  qui  a  pré- 
sidé notre  dernière  distribution  des  récompenses  :  Que  le  patronage 
des  enfants  du  papier  peint  continue  à  marcher  à  la  tête  de  ces  insti- 
tutions généreuses,  que  pas  un  des  noms  des  maisons  honorables  de  cette 
industrie  fie  manque  sur  la  liste  des  fondateurs  ou  des  protecteurs  de 
VOEuvre. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  nous  offrirons  ainsi,  aux  parents  des 
enfants  que  nous  employons,  l'exemple  de  l'entente  et  de  l'union  qui, 
joint  à  la  morale  que  nous  leur  enseignons,  donne  à  ces  familles 
toutes  les  garanties  qu'elles  peuvent  souhaiter,  et  laisse  grandir  l'ou- 
vrier de  l'avenir  à  l'ombre  de  notre  société  de  protection. 


CHAMBRES  SYiNDIGALES. 

Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Ckarpente. 

Les  membres  de  la  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de 
charpente  se  sont  réunis  le  17  avril  dernier  en  Assemblée  gé- 
nérale^ et  M.  Bertrand  y  président,  leur  a  présenté,  au  nom 
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du  Conseil  d'administration,  un  rapport  qui  contient  des  détails 
circonstanciés  sur  les  travaux  de  la  Chambre,  durant  l'année 
écoulée. 

Nous  remarquons,  à  la  suite  du  rapport,  l'opinion  émise  par 
M.  Bertrand  (de  Montmartre)  dans  un  rapport  relatif  aux  apprentis. 

K  II  relève  et  approuve  les  plaintes  formulées  par  la  Chambre 
de  Toulouse  relativement  au  manque  d'apprentis  dans  notre 
profession,  ce  qui  fatalement,  dans  un  avenir  prochain,  doit 
amener  le  défaut  absolu  de  bons  ouvriers,  la  disparition  de 
notre  art. 

«  D'accord  ils  attribuent  ces  causes  à  l'égalité  des  salaires 
qui  tue  l'émulation.  » 

Cette  opinion,  ajoute  la  Réforme  du  Bâtiment  (n"  20  mai  1877), 
est  celle  que  nous  avons  toujours  soutenue,  et  elle  est  partagée 
par  tous  ceux  qui  ont  pris  la  peine  de  rechercher  les  causes  de 
la  décadence,  qui  se  manifeste  dans  un  grand  nombre  d'indus- 
tries, où  les  machines  ne  peuvent  être  substituées  aux  ouvriers 
vraiment  capables. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'on  cherche  à  re- 
médier aux  dangers  de  cet  état  de  choses  par  l'adoption  de 
propositions  purement  théoriques,  dont  les  hommes  du  métier 
ne  sauraient  attendre  aucun  résultat. 

C'est  pour  cette  raison  que  M.  Mort  s'est  contenté,  dans  un 
rapport  sur  une  brochure  de  M.  Lami,  intitulée  :  De  l'Appren- 
tissage et  d'une  Caisse  pour  la  classe  ouvrière,  d'appeler  l'atten- 
tion sur  cet  ouvrage,  sans  approuver  les  deux  propositions 
qu'elle  contient  :  l'une  ayant  trait  à  la  création  d'apprentis, 
l'autre  à  la  création  d'une  caisse  de  retraite,  au  moyen  de  rete- 
nues de  20  à  2o  0/0  faites  sur  les  salaires. 

Chambre  syndicale  de  la  Chaussure. 

Dans  sa  séance  du  10  avril,  M.  le  Président  annonce  à  la 
chambre  qu'il  a  été  informé  d'une  manière  officieuse  par  l'Ad- 
ministration chargée  de  faire  exécuter  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  dans  \e^  manufactures^  que  plusieurs  fabricants  de  chaus- 
sures ne  se  conformaient  pas  à  ses  dispositions.  Il  invite  la 
Chambre  à  porter  à  la  connaissance  de  notre  corporation  que 
ladite  Administration  est  décidée  et  prête  à  sévir  contre  ceux 
des  industriels  qui  ne  s'y  conformeraient  pas. 

Après  une  discussion  prolongée,  à   laquelle  prennent  part 
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presque  tous  les  membres,  notamment  MiM.  Touzet,  Pinet,  MélièSy 
Bretin,  sur  les  moyens  à  employer  pour  prévenir  tous  les  fabri- 
cants de  chaussures,  la  Chambre  décide  qu'un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  ce  jour  sera  envoyé  à  chaque  fabricant, 
en  lui  rappelant  qu'il  doit  afficher  dans  ses  ateliers  le  texte  de 
la  loi  en  date  du  18  mai  4874,  et  qu'il  peut  se  le  procurer  à 
l'Imprimerie  nationale. 

La  Chambre  est  unanime  à  reconnaître  que  l'Administration 
a  jusqu'à  ce  jour  usé  de  tolérance;  elle  verrait,  avec  regret, 
quelques  membres  de  son  industrie  poursuivis  pour  infraction 
à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  elle 
rappelle  donc  à  tous  les  fabricants,  et  cela  dans  leur  propre 
intérêt,  les  obligations  que  la  loi  leur  impose. 

Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie. 

DISTRIBUTION   SOLENNELLE   DES    RÉCOMPENSES    AUX   OUVRIERS   ET 
APPRENTIS  (1). 

Le  3  mars  1877,  dans  la  salle  de  la  Redoute,  a  eu  lieu  la 
distribution  solennelle  des  récompenses  aux  ouvriers  et  appren- 
tis de  l'Horlogerie. 

Comme  l'année  dernière,  une  assistance  nombreuse,  brillante 
et  empressée  s'était  rendue  à  l'invitation  de  la  Chambre  syn- 
dicale. 

Le  bureau  était  occupé  par  M.  Dietz-Monnin,  directeur  de  la 
section  française  à  l'Exposition  de  1878,  membre  du  Conseil 
municipal,  de  la  Chambre  de  commerce,  etc.,  ayant  à  ses  côtés 
MM.  Japy  et  Saunier,  président  et  vice-président  de  la  Chambre 
syndicale. 

Aux  annexes  du  bureau  étaient  placés  MM.  P.  Garnier  et 
Rodanet,  secrétaires,  et  MM.  Collin  et  Redier,  président  et  secré- 
taire de  la  Commission  des  prix. 

M.  DiETz-MoNNiN  ouvre  la  séance  par  le  discours  suivant  ; 

Mesdames  et  Messieurs, 

L'an  dernier,  à  pareille  époque,  votre  Chambre  syndicale  m'a  fait 
déjà  l'honneur  de  m'appeler  à  présider  la  solennité  qui,  de  nouveau, 
nous  réunit  ce  soir  en  cette  enceinte. 

Elle  a  désiré,  cette  fois   encore,  que  j'acceptasse  la  présidence,  et 

(11  Nous  reproduisons  ce  compte-rendu  d'après  le  n"  d'avril  1877  de  la 
Revue Chronomé trique,  publiée  par  M.  Claudius  Saunier  (rue  Saint-Honoré,  154). 
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si,  malgré  mes  accablantes  occupations,  je  n'ai  pas  hésité  à  me  rendre 
à  sa  gracicLiso  invitation,  c'est  que  je  me  sentais  au  cœur  une  double 
dette  à  acquitter  :  la  première  envers  vous.  Mesdames  et  Messieurs, 
pour  le  bienveillant  accueil  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  l'année 
dernière;  —  la  seconde  envers  la  Chambre  syndicale  toute  entière, 
pour  le  sympathique  empressement  avec  lequel  elle  a  patroné  et 
fait  réussir  ma  candidature  à  la  Chambre  de  commerce. 

Vous  exprimer  devant  celte  nombreuse  assemblée  toute  ma  grati- 
tude, c'est  vous  dire  que  je  comprends  toutes  les  obligations  qu'elle 
m'impose,  et  que  je  n'y  faillirai  pas. 

En  attendant  l'occasion  de  vous  le  prouver,  permettez-moi.  Messieurs, 
de  vous  féliciter  des  résultats  de  votre  concours  de  4876.  Je  laisse  à 
déplus  compétents  que  moi  le  soin  de  l'apprécier  dans  ses  détails:  mais 
je  sais  et  y  applaudis  de  grand  cœur,  que  les  concurrents  se  sont 
révélés  plus  nombreux  et  ont  fait  preuve  des  meilleures  dispositions. 

C'est  pour  nous  tous  la  démonstration  la  plus  évidente  de  l'esprit 
d'émulation  qu'engendrent  parmi  nous  ces  luttes  fécondes  du  savoir- 
faire  et  les  récompenses  que  les  généreux  fondateurs  de  ces  concours 
ont  attachées  aux  diverses  natures  de  mérite. 

C'est  aussi,  permettez-nous  de  l'espérer,  la  meilleure  preuve  que, 
puisant  dans  nos  récents  désastres  les  enseignements  qui  en  décou- 
lent, tous,  nous  avons  compris  que  l'heure  des  divisions  sociales,  des 
antagonismes  de  classes  était  passée  et  que,  à  l'ombre  de  nos  insti- 
tutions républicaines,  la  France  mutilée  peut  compter  sur  les  efforts 
de  tous  ses  enfants  pour  hâter  son  relèvement  moral  et  matériel 
(Applaudissements). 

Ne  cherchons  point  à  dissimuler  ces  louables  sentiments  d'apaise- 
ment et  de  concorde  :  ils  s'imposent,  malgré  nous,  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle  et  ces  concours  corporatifs  en  sont  la  plus  éloquente  jus- 
tification. 

Ne  sont-ils  pas,  d'ailleurs,  devenus  nécessaires,  indispensables  pour 
affirmer  la  puissante  vitalité  de  notre  beau  pays? 

Ne  cherche-t-on  pas  de  tous  côtés  à  nous  disputer  au  dehors  cette 
couronne  industrielle  qui  sied  si  bien  à  la  souplesse  de  notre  esprit 
inventeur  et  créateur? 

En  horlogerie  surtout,  Messieurs,  la  lutte  prend  de  jour  en  jour  un 
caractère  plus  ardent,  plus  menaçant  même.  Celui  qui  a  l'honneur 
de  vous  parler  vient  de  passer  quelques  semaines  aux  États-Unis,  et, 
à  ce  titre,  vous  lui  permettrez  de  vous  affirmer  que  les  progrès  réa- 
lisés dans  ce  pays  en  horlogerie,  gros  et  petit  volume,  sont  plus 
sérieux  qu'en  aucun  autre  pays. 

Votre  organe  accrédité,  la  Revue  chronométrique,  vous  a  déjà  rendu 
compte   de  l'émotion  profonde    qui  s'est  emparée  de    nos  voisins  et 
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amis,  les  Suisses,  au  récit  des  jugements  portés  sur  l'iiorlogerie  amé 
ricaine  par  leurs  commissaires  délégués  à  Philadelphie. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'exprimer  ici  les  terreurs  qui  se  sont  ma- 
nifestées en  Suisse  dans  les  conférences  faites  sur  ce  sujet  par  les 
hommes  les  plus  consciencieux  et  les  plus  compétents!  Car  il  suffi- 
rait que  mes  impressions  reçussent,  comme  en  Suisse,  quelque 
publicité,  pour  que,  s'emparant  des  moindres  aveux,  dictés  par  les 
plus  patriotiques  intentions,  les  Américains,  passés  maîtres  en  fait 
de  réclame,  ne  les  convertissent  en  milliers  de  circulaires,  adressées 
à  leur  clientèle  des  deux  mondes,  pour  proclamer  leur  triomphe! 

Non,  Messieurs,  je  n'irai  pas  au  delà  de  ce  que  j'ai  éprouvé  :  j'ai 
constaté  de  sérieux  progrès,  mais  je  n'ai  point  ressenti  de  frayeur. 
J'ai  confiance  dans  nos  travailleurs  français,  j'ai  confiance  dans 
notre  industrie  nationale  et  je  crois  fermement  que,  pas  plus  que 
les  Suisses,  vous  n'êtes  enclins  à  abdiquer. 

Mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  vous  d'aborder  résolument  ces 
concours,  de  les  multiplier  et  les  étendre,  pour  y  retremper  vos 
forces  et  votre  intelligence. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  hâter  l'éclosion  de  cette  École  d'hor 
logerie,  dont  votre  Chambre  syndicale  poursuit  la  création  avec 
tant  de  dévouement  et  qui  nous  fournira  une  génération  d'habiles 
praticiens. 

Il  y  a  longtemps,  du  reste,  que  l'idée  de  cette  école  s'est  fait  jour. 
Rappelez-vous  ce  que  disaient,  dès  le  début  de  leur  Rapport,  les 
ouvriers  délègues  à  l'Exposition  de  Vienne  en  1873  : 

«  On  délaisse  trop  maintenant,  disaient-ils,  la  belle  fabrication  à 
»  Paris.  Quantité  de  demandes  d'horlogerie  sérieuse  ne  sont  point 
»  livrées,  par  la  raison  que  les  bons  ouvriers  font  défaut  dans  les 
»  genres  élevés.  » 

En  faut-il  plus  que  ce  double  enseignement,  tiré  des  deux  Expo- 
sitions de  Philadelphie  et  de  Vienne,  pour  justifier  la  création  d'une 
école  et  pour  vous  engager  à  redoubler  d'efiorts  en  vue  de  barrer  le 
chemin  à  nos  progressifs  concurrents? 

Voici  venir,  d'ailleurs,  un  concours  bien  autrement  sérieux,  un 
concours  oii  la  France  entière  a  besoin  de  manifester  sa  vitalité  et 
ses  progrès  industriels  devant  ses  invités  du  monde  entierl 

Vous  me  pardonneriez  à  peine,  si,  ayant  l'insigne  honneur  et 
l'énorme  responsabilité  de  diriger  la  section  de  l'Industrie  française, 
je  ne  vous  parlais,  avant  de  terminer,  de  cette  Exposition  univer- 
selle qui  excite  un  si  vigoureux  entrain  dans  la  nation  et  qui  est 
accueillie  partout  au  dehors,  excepté  chez  nos  vainqueurs,  avec  une 
sympathie  d'autant  plus  précieuse  pour  nous  qu'elle  semblait  éteinte 
depuis  nos  malheurs  ! 

C'est  là  une  occasion  unique  pour  vous,  Messieurs,  de  produire  vos 
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conceptions  les  plus  ingénieuses,  de  faire  ressortir  les  aptitudes  si 
variées  de  votre  corporation  :  c'est  une  occasion  solennelle  entre 
loutes,  pour  que,  patrons  et  ouvriers,  se  rapprochent  sans  arrière- 
pensée  et  prouvent  par  leur  étroite  solidarité  que,  si  la  France  dynas- 
tique a  pu  être  trahie  par  le  sort  des  armes,  la  France  travailleuse 
et  rendue  à  elle-même  n'est  pas  près  de  déchoir  ! 

L'horlogerie  si  j'en  juge  par  le  nombre  des  demandes  parvenues  à 
la  section  française,  sera  brillamment  représentée,  et  les  juges  appe- 
lés à  statuer  sur  les  admissions  sont  ceux-là  mêmes  qui  siègent  sur 
cette  estrade,  qui  viennent  d'apprécier  voire  concours  et  qui  tien- 
nent de  votre  confiance  même  leur  mandat  de  syndics! 

Quelles  meilleures  garanties  l'horlogerie  peut-elle  souhaiter? 

A  l'œuvre  donc.  Messieurs,  apprêtez  vos  outils  les  plus  perfection- 
nés et  vos  combinaisons  les  plus  habiles!  Il  faut  à  la  France  et  à 
l'horlogerie  française  un  éclatant  succès  en  1878!  Il  faut  que,  s'éle- 
vant  au  plus  tôt,  l'Ecole  parisienne  d'horlogerie  prenne  sa  part  dans 
ce  succès  et  devienne  la  pépinière  de  l'avenir  ! 

Nous  comptons  sur  vous  tous.  Messieurs,  pour  réaliser  ces  vœux; 
nous  nous  permettrons  de  compter  sur  vous  aussi.  Mesdames,  qui 
nous  faites  l'honneur  d'assister  à  cette  solennité. 

Nos  pères,  galants  jusque  dans  leurs  proverbes,  ont  dit  :  «  Ce  que 
femme  veut,  Dieu  le  veuti  » 

Vous  donc,  qui  avez  le  triple  privilège  de  séduire,  de  convaincre 
et  de  vouloir,  aidez-nous  pour  notre  École  :  soyez  les  ardentes  pro- 
pagatrices d'une  œuvre  de  régénération  et  de  progrès  :  votre  colla- 
boration, c'est  le  succès  ! 

Après  ce  discours,  que  saluent  d'unanimes  applaudissements^ 
M.  Dietz-Monnin  donne  la  parole  à  M.  Japy.  Nous  reprodui- 
sons les  principaux  passages  de  l'allocution  qu'il  a  prononcée  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Voilà  la  troisième  fois  déjà  que  j'ai  l'honneur  d'être  un  des  orga- 
nisateurs d'une  pareille  réunion;  c'est  pour  nous  un  grand  bonheur 
de  voir  chaque  année  notre  petite  fête  de  famille  s'augmenter,  s'é- 
tendre et  rencontrer  une  sympathie  plus  grande  parmi  tous  nos  col- 
lègues et  toutes  les  personnes  s'intéressant  à  notre  industrie. 

En  eftet,  Messieurs,  commencé  modestement,  il  y  a  trois  ans,  notre 
concours  d'horlogerie  s'est  vu  bien  vite  augmenter  d'importance,  et 
cette  année,  si  nous  n'avons  pas  encore  eu  à  constater  de  progrès 
bien  marqués,  si  nous  n'avons  pas  à  signaler  de  véritables  chefs- 
d'œuvre,  nous  devons  constater  une  grande  bonne  volonté  et  un 
grand  désir  de  bien  faire;  mais  je  laisse  à  nos  honorables  collègues, 
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MM.  Collin  et  Rcdier,  président  et  secrétaire  de  la  Commission  des 
prix,  le  soin  de  vous  entretenir  de  notre  Concours. 

Un  mot  cependant  pour  vous  dire  que  cette  année  une  heureuse 
innovation  y  a  été  introduite  :  c'est  celle  du  concours  en  Loge.  Nos 
intentions  sont,  pour  Tannée  prochaine,  d'étendre  et  de  perfectionner 
ce  système,  et  nous  en  espérons  les  meilleurs  résultats. 

Mais,  Messieurs,  j'ai  hâte,  avant  tout,  d'être  votre  interprète,  je 
pense,  en  remerciant  M.  Dietz-Monnin  d'avoir  bien  voulu  consentir 
à  nous  présider  aujourd'hui. 

■  Les  nouvelles,  honorables  et  importantes  fonctions  de  M.  Dietz- 
Monnin  de  membi-e  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  Directeur  de 
la  section  française  à  l'Exposition  universelle  de  1878,  son  zèle  et 
son  dévouement  pour  les  Chambres  syndicales,  son  expérience  de 
toutes  les  questions  industrielles  et  commerciales,  son  caractère  si 
apprécié  de  tous,  tout  cela,  Messieurs,  nous  a  donné  le  grand  désir 
de  voir  M.  Dietz-Monnin  accepter  la  présidence  d'honneur  de  notre 
petite  fête. 

Malgré  ses  nombreuses  et  importantes  occupations,  il  a  bien  voulu 
y  consentir.  Nous  lui  témoignons  toute  notre  reconnaissance  et  lui 
adressons  ici  nos  meilleurs  remercîments. 

A  deux  reprises  différentes,  Messieurs,  nous  avons  cherché  à  vous 
définir  bien  exactement  le  rôle  des  Chambres  syndicales. 

Vous  en  connaissez  tous  l'importance,  Messieurs.  Cette  idée  de  grou- 
pement, de  fusion  fait  de  grands  progrès  en  France  et  à  l'étranger; 
et  si,  en  France,  nous  ne  sommes  pas  entièrement  reconnus;  si  nous 
n'existons  encore  qu'officieusement,  les  Chambres  syndicales  n'en  ont 
pas  moins  un  rôle  important  et  utile 

Pour  quitter  les  généralités  et  entrer  dans  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  la  Chambre  syndicale  de  l'horlogerie  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  le  président,  je  me  permettrai.  Messieurs,  de  faire  un 
appel  vigoureux  à  votre  bonne  volonté. 

Non-seulement  notre  Chambre  a  pris  un  rôle  très-actif  sur  toutes 
les  questions  générales  que  je  viens  d'énumérer.  Mais  aussi  elle  pour- 
suit un  but  très-pratique,  réel,  utile,  dont  nous   avons  longuement  ^ 
parlé  et  qui  est  devenu  une  nécessité  pour  notre  industrie. 

C'est  notre  projet  d'une  École  d'horlogerie.  Tous,  Messieurs,  vous 
devez  sentir  combien  une  pareille  création  rendrait  de  services. 

Nous  poursuivons  notre  but  avec  patience  et  avons  déjà  rencontré 
bien  des  bonnes  volontés.  Nous  voilà,  à  ce  jour,  à  la  tête  d'un  petit 
capital  d'environ  16,000  francs,  qui  ne  tardera  pas  à  grossir  encore 
et  à  devenir  assez  important  pour  nous  permetire  de  mettre  enfin 
notre  projet  à  exécution. 

Encore  un  peu  d'aide,  Messieurs,  encore  un  petit  coup  d'épaule  et 
nous  aurons  créé  à  Paris  une  institution  nécessaire,  utile  et  pratique, 
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*et  instamment  réclamé  par  tous  ceux  qui  portent  un  véritable  in- 
térêt à  notre  belle  industrie. 

Je  fais  donc  un  appel  à  votre  bonne  volonté.  Notre  Chambre  syn- 
dicale, quoique  propice  et  voyant  chaque  année  grossir  le  nombre 
de  ses  adhérents,  a  besoin  d'en  voir  augmenter  le  nombre  rapide- 
ment. 

Nous  sommes  à  peine  200,  quand  nous  devrions  être  au  moins 
SCO,  si  nous  examinons  la  longue  liste  des  maisons  d'horlogerie  de 
Paris. 

Le  sacrifice  demandé  n'est  rien  :  les  services  à  rendre  sont  im- 
menses, si  nous  avons  la  force  et  le  nombre. 

Les  avantages  immédiats  et  réels  que  vous  retirez  par  votre  en- 
trée comme  membre  adhérent  de  la  Chambre,  tels  que  renseignements 
commerciaux  gratuits,  consultation  d'un  légiste  mis  à  votre  disposi- 
tion, publication  d'un  journal  spécial,  arbitrage  gratuit,  etc.,  repré- 
sentent et  au  delà  la  modique  somme  de  30  francs  qui  y  est  demandée 
chaque  année. 

Yoyez,  Messieurs,  ce  que  nous  pourrions  faire  si  nous  arrivions  à 
être  S  ou  600  adhérents,  chiffre  qui  n'aurait  rien  d'extraordinaire,  com- 
paré au  nombre  des  horlogers  de  Paris!!  ! 

Faut-il  toujours  voir  son  intérêt  direct  et  personnel??  La  satisfac- 
tion que  nous  retirons  de  faire  le  bien,  de  créer  des  institutions 
utiles,  saines  et  bonnes,  l'idée  d'établir  entre  vous  de  bons  rapports 
de  confraternité,  l'idée  d'aider  au  perfectionnement  et  à  l'élévation 
de  notre^ industrie  touchant  de  si  près  à  la  science  et  à  l'art;  tout 
cela,  Messieurs,  n'est-ce  pas  quelque  chose  ?  Ne  relirons-nous  pas  tous 
une  satisfaction  morale,  énorme  en  voyant  nos  œuvres  si  utiles  réussir 
et  progresser!!  !... 

Et  quand  oa  songe,  Messieurs,  que  nous  pourrions  faire  tant  de 
choses  pour  la  modique  somme  de  30  francs  par  an,  on  est  vrai- 
ment surpris  que  tout  cela  ne.  soit  pas  encore  fait  et  qu'il  reste  tant 
à  faire! 

Que  pouvons-nous  isolés?  Rien... 

Que  pouvons-nous  réunis?  Tout... 

L'effort  immense  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  n'est  rien...  Un 
simple  effort  de  bonne  volonté  d'une  foule  peut  faire  des  prodiges.  Le 
vieil  adage  :  «  L'union  fait  la  force  !  »  est  connu  de  tous  et  la  puis- 
sance de  la  mutualité  n'est  discutée  par  personne. 

Mais,  Messieurs,  le  grand  malheur  chez  nous,  et  non-seulement 
dans  les  questions  industrielles,  mais  un  peu  dans  toutes  les  ques- 
tions, c'est  l'indifférence. 

Nous  sommes  prompts  à  un  bon  sentiment  généreux,  mais  abso- 
lument légers  et  indifférents  à  la  chose  commune.  Les  grandes  idées 
d'association,  de  puissance  par  la  collectivité  sont  encore  très-mal 
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appréciées  chez  nous.  Nous  avons  peu  l'habitude  des  réunions,  peu 
de  goût  à  nous  occuper  des  intérêts  communs,  de  nous  grouper,  de 
nous  réunir,  etc.,  toutes  choses  si  nécessaires  et  si  utiles; 

Les  gens  les  mieux  intentionnés,  par  indifférence,  par  mollesse, 
par  légèreté  souvent,  ne  veulent  pas  se  déranger,  ne  veulent  même 
pas  se  donner  la  peine  d'étudier  tel  projet,  telle  idée.  Et  un  beau 
jour,  on  est  tout  surpris  de  voir  chez  son  voisin  tel  ou  tel  perfection- 
nement, telle  ou  telle  idée  mis  en  pratique,  quand  elle  était  connue 
chez  nous  depuis  longtemps. 

Il  faut  réagir.  Messieurs,  contre  ces  sentiments.  C'est  en  persévé- 
rant dans  cette  manière  de  faire  qu'on  se  perd;  qu'on  laisse  grandir 
la  concurrence  étrangère;  qu'on  abandonne  sa  supériorité.  Et  lors- 
qu'on voit  son  erreur,  il  est  souvent  trop  tard! 

Depuis  quelques  années,  il  s'est  fait,  dans  toutes  les  industries, 
l'horlogerie  ne  forme  pas  une  exception,  des  changements  considérables. 

Le  rôle  mécanique,  le  rôle  des  machines  devient  et  deviendra  de 
plus  en  plus  important. 

Au  premier  abord,  et  nous  avons  souvent  entendu  soutenir  cette 
thèse,  c'est  que  l'emploi  de  la  machine  était  la  grande  cause  de  la 
perte  des  bonnes  mains.  La  machine,  remplaçant  la  main-d'œuvre 
proprement  dite,  n'exigeant  pas  de  connaissances  spéciales,  permettant 
au  premier  venu  de  gagner  rapidement  et  presque  sans  apprentissage 
un  salaire  suffisant,  le  besoin  de  devenir  un  ouvrier  habile  n'existe 
plus;  on  va  au  plus  pressé,  et  c'est  là  ce  qui  serait  la  cause  princi- 
pale de  la  disparition  des  ouvriers  habiles  et  connaissant  bien  leur 
métier. 

Je  crois.  Messieurs,  que  ce  principe  est  absolument  faux  et  que 
raisonner  ainsi,  serait  une  grave  erreur  et  présenterait  un  grand 
danger. 

Le  rôle  de  la  machine  est  simplement  d'arriver  à  produire  un  ar- 
ticle bon  marché,  et  par  conséquent  permettre  de  mettre  cet  article 
à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  C'est  là  le  service  immense  rendu 
par  les  procédés  mécaniques.  Service  indiscutable,  indéniable.  Nous 
laissons  de  côté  les  services  encore  autrement  considérables  que  peu- 
vent rendre  certaines  machines  en  remplaçant  des  mains-d'œuvre 
dangereuses  ou  malsaines.  Cela  n'existe  pas  heureusement  dans  notre 
industrie. 

Il  est  facile  de  se  convaincre  de  ce  que  nous  avançons  là  et  sans 
sortir  de  notre  métier. 

Y  a-t-il  une  comparaison  à  établir  entre  ce  qui  se  produit  annuel- 
lement en  horlogerie  en  ce  moment  et  ce  qui  se  produisait  il  y  a 
20,  30,  50  ans?  Évidemment  non. 

Grâce  au  progrès  mécanique  appliqué  à  l'horlogerie,  la  bourse  la 
plus  modeste  peut  s'offrir  un  moyen  de  connaître  l'heure. 
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Vous  voyez  les  conséquences  de  ce  fait  important,  avec  nos  relations 
si  nombreuses,  la  facilité  des  voyages,  les  transactions  s'échangeant 
dans  tous  les  mondes,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  s'établis- 
sent partout  ;  n'y  a-t-il  pas  une  nécessité  absolue  pour  tous  d'avoir 
tous  les  moyens  faciles  et  pratiques  d'avoir  l'heure? 

Les  progrès  mécaniques,  d'un  autre  côté,  ont-ils  été  nuisibles  à  la 
juste  rémunération  due  à  la  main-d'œuvre  proprement  dite?  Non, 
évidemment.  A  aucune  époque,  les  prix  de  main-d'œuvre  n'ont  été 
plus  élevés  et  en  examinant  la  question  de  plus  près  et  à  un  point 
de  vue  plus  général  vous  pourrez  remarquer  que  c'est  toujours  dans 
les  pays  où  le  rôle  de  la  machine  est  le  plus  répandu  que  la  main- 
d'œuvre  est  le  plus  cher. 

Voyez  l'Amérique  où  la  machine  joue  un  rôle  si  important,  où 
des  procédés  mécaniques  si  ingénieux  et  si  perfectionnés  sont  em- 
ployés sur  une  vaste  échelle;  il  n'y  a  aucun  pays  au  monde  où  la 
main-d'œuvre  ne  soit  aussi  chèrement  rémunérée. 

Il  me  paraît  donc  bien  évident.  Messieurs,  que  si  nous  sortons  des 
idées  étroites  et  anciennes,  si  nous  étudions  la  question  au  point  de 
vue  économique,  nous  devons  applaudir  de  toutes  nos  forces  aux 
tendances  de  plus  en  plus  marquées  de  notre  époque,  de  chercher 
des  moyens  mécaniques  de  production.  Et  il  en  résulte  évidemment 
progrès,  économie,  facilité  pour  tous  de  se  procurer  un  article  jus- 
qu'alors réservé  seulement  aux  grosses  bourses. 

Extension  d'une  industrie,  par  conséquent  bien-être  plus  général, 
richesse  particulière  et  nationale.  —  Augmentation  du  prix  de  main- 
d'œuvre  proprement  dit,  et  facilité  aux  faibles,  aux  incapables  par 
force  majeure,  de  trouver  un  moyen  d'existence. 

Voilà  en  quelques  mots  la  question  purement  matérielle. 

Arrivons  à  la  question  envisagée  au  point  de  vue  plus  spécial  et 
plus  du  domaine  intellectuel. 

Il  vous  sera  îacile  de  vous  convaincre  que  la  machine,  loin  de 
nuire  à  la  bonne  main-d'œuvre,  loin  d'être  une  cause  de  ce  qu'il 
n'y  a  plus  de  bons  praticiens,  devrait  être,  au  contraire,  une  cause 
du  développement  de  l'intelligence  en  général. 

En  effet,  Messieurs,  ces  machines  et  ces  outillages  si  ingénieux 
ne  se  font  pas  tout  seuls;  il  faut  les  créer,  les  inventer.  Or,  quels 
sont  les  inventeurs  et  les  créateurs  des  machines  si  utiles  employées 
dans  divers  centres  horlogers?  Ce  sont  des  horlogers  dans  la  bonne 
et  la  meilleure  acception  du  mot.  Et  nous  prétendons  soutenir  cette 
théorie  que  l'horloger  qui  a  inventé  une  machine  produisant  bien, 
rapidement  et  économiquement  telle  ou  telle  partie  d'une  montre 
ou  d'une  pendule,  a  rendu  infiniment  plus  de  services  à  son  industrie 
et  à  son  pays  que  l'horloger  qui  aura  passé  la  moitié  de  sa  vie  à 
produire  un  chef-d'œuvre  unique,  qui,  par  son  prix,  sa  délicatesse, 
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est  forcément  condamné  à  rester  ignoré  entre  les  mains  de  quelque 
riche  amateur. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  ne  pas  reconnaître  et  apprécier  les  qua- 
lités et  le  mérite  de  ce  genre  de  travaux.  Mais  je  crois  qu'il  est  temps 
de  faire  place  aussi  à  ceux  qui  marchent  avec  leur  époque,  consacrent 
leur  intelligence,  leur  temps,  leur  volonté  à  démocratiser  un  article, 
à  le  rendre  possible  pour  tous  et  à  faire  que  chacun  puisse  posséder 
facilement  ce  qui  sans  eux  ne  serait  jamais  possible  que  pour  quel- 
ques-uns. 

Eh  bien  !  Messieurs,  croyez-vous  que  l'horlogerie,  comprise  dans  ce 
sens,  n'exige  pas  autant  de  soins,  d'étude,  d'intelligence  que  comprise 
dans  le  sens  rétrograde  de  production  spéciale? 

N'est-il  pas  nécessaire  de  songer  à  nous  créer  une  pléiade  de  jeune» 
gens  intelligents  connaissant  bien  leur  métier,  ayant  des  notions 
non-seulement  d'horlogerie,  mais  encore  de  mathématiques,  de  méca- 
nique générale,  de  dessin. 

Notre  belle  industrie,  comprise  de  cette  manière,  n'a-t-elle  plus 
besoin  d'intelligence  et  d'études.  Si,  Messieurs ,  plus  que  jamais,  il 
deviendra  difficile  d'être  un  bon  horloger  moderne,  si  vous  voulez  me 
permettre  ce  qualificatif,  et  plus  que  jamais,  par  conséquent,  nous 
devons  songer  à  l'éducation  pratique  de  notre  jeunesse  si  nous  vou- 
lons conserver  une  place  d'honneur  dans  notre  industrie  si  intéres- 
sante à  tous  points  de  vue.  N'avons-nous  pas,  du  reste,  sans  cesse  à 
songer  à  perfectionner  je  ne  dirai  pas  notre  horlogerie  savante,  mais 
notre  horlogerie  courante. 

N'avons-nous  pas  devant  nous  les  concurrences  énormes  des  Suisses, 
des  Badois,  et  surtout  des  Américains. 

Il  y  a  une  place  superbe  à  prendre  et  à  garder  pour  l'horlogerie 
française. 

C'est  d'abord  l'horlogerie  savante  et  l'horlogerie  d'art  qui  heureu- 
sement est  restée  française  encore  et  le  sera  toujours,  j'en  ai  le  ferme 
espoir.  Mais  nous  ne  maintiendrons  cette  première  place  qu'avec  de 
grands  efforts,  et  en  formant  de  bons  et  sérieux  apprentis  élevés  dans 
le  goût  du  beau. 

En  faisant  l'apologie  de  l'horlogerie  courante,  je  n'ai  pas  eu  l'in- 
tention d'enlever  quelque  chose  au  mérite  de  la  haute  horlogerie.  Je 
crois  celle-ci  digne  de  nos  plus  grands  égards  et  do  nos  plus  grands 
soins,  et  si  je  désire  voir  nos  jeunes  gens  se  diriger  du  côté  des  idées 
mécaniques  et  des  progrès  à  réaliser  du  côté  de  l'horlogerie  ordinaire 
je  désire  aussi,  très-vivement,  que  nous  songions  à  en  diriger  une 
parlie  du  côté  de  l'horlogerie  élevée,  scientifique  et  artistique,  si 
dignement  représentée  en  France  et  depuis  si  longtemps.  Croyez-le 
bien,  Messieurs,  pas  plus  que  l'horlogerie  courante  ne  peut  gêner  à 
l'horlogerie  élevée,  pas  plus,  en  dirigeant  nos  efforts  pour  former  nos 
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jeunes  gens  à  l'une,  nous  ne  nuirons  à  ceux  qui,  par  goût,  par  ap- 
titude spéciale,  par  position,  pourront  s'adresser  complètement  à 
l'autre. 

Tout  industriel  d'expérience  et  qui  sait  voir,  est  bien  convaincu  de 
ce  principe  :  plus  un  article  arrive  à  se  vendre  bon  marché,  plus  le 
même  article  perfectionné,  élevé,  parfait  et  cher,  a  de  chance  d'être 
vendu. 

Ainsi,  par  exemple  :  la  vente  immense  de  montres  extra  bon  mar- 
ché ne  fait  aucun  tort  à  la  vente  des  montres  de  prix;  au  contraire 
la  vente  de  l'une  pousse  forcément  à  la  vente  de  l'autre,  et  aucun 
horloger  d'expérience  ne  nous  contredira.  —  Ceci  est,  du  reste,  géné- 
ral à  toutes  les  industries. 

Outre  l'horlogerie  élevée  que  nous  devons  chercher  à  conserver  en 
France,  il  y  a  encore  une  superbe  place  à  prendre  et  à  garder  dans 
l'horlogerie  moyenne. 

Cette  place  est  absolument  conquise  par  Besançon  qui,  ces  dernières 
années,  a  fait  des  progrès  considérables. 

En  effet,  la  Suisse,  qui  fait  certainement  de  belle  horlogerie,  s'est 
livrée  ces  temps  derniers  à  une  débauche  de  camelotte,  pardon  du 
terme,  qui  lui  a  fait  le  plus  grand  mal.  Aussi,  l'industrie  horlogère 
en  Suisse  est-elle  extrêmement  gênée  en  ce  moment,  tandis  que  Be- 
sançon, qui  s'était  mieux  respectée  dans  sa  fabrication,  souffre  infi- 
niment moins. 

L'Amérique,  fatiguée  des  montres  suisses,  a  monté  des  fabriques 
considérables  et  produit,  à  l'heure  qu'il  est,  des  quantités  énormes  de 
petite  horlogerie. 

Pour  la  pendule,  l'Allemagne  et  l'Amérique  en  produisent  des 
quantités  formidables.  L'Amérique  surtout  produit  une  pendule  spé- 
ciale très-grossière,  mal  finie,  mais  donnant  des  résultats  surprenants. 
L'Allemagne  se  rapproche  plus  de  nous  comme  fabrication,  mais  elle 
est  cependant  inférieure.  Grâce,  du  reste,  à  l'heureuse  association 
des  belles  industries  du  bronze  et  du  zinc,  si  essentiellement  parisiennes, 
nous  avons  encore  de  bons  atouts  dans  notre  jeu  ;  mais  le  danger 
est  là,  et  nous  ne  saurions  trop  y  veiller. 

Quant  à  la  grosse  horlogerie,  elle  est  encore  heureusement  bien 
française,  et  nous  voyons  moins  de  danger  pour  elle  à  l'étranger; 
mais  cependant  il  ne  faudrait  pas  dégénérer  et  arriver  à  décUner.  Ici, 
l'emploi  de  la  machine  est  moins  possible,  car  il  se  fait  autant  de 
calibres,  ou  à  peu  près,  que  d'horloges. 

Eh  bien!  Messieurs,  croyez-vous  que  ce  champ  ne  soit  pas  assez 
vaste? 

La  haute  horlogerie  et  la  chronométrie  ; 

L'horlogerie  moyenne,  les  procédés  mécaniques  nécessaires  à  la 
perfection  économique  pour  lutter  contre  les  pays  étrangers; 
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La  montre  à  maintenir  dans  une  bonne  moyenne  en  nous  créant 
un  genre  français; 

La  grosse  horlogerie  et  les  nouveaux  procédés  absolument  liés  à 
l'horlogerie,  employés  en  télégraphie,  en  électricité,  etc. 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire?  qu'une  école 
d'apprentissage  soit  absolument  inutile  à  Paris?  Nous  croyons  que, 
grâce  au  rôle  de  la  machine,  l'éducation  des  apprentis  doit  être  autre- 
ment dirigée.  Nous  pensons  qu'il  est  possible,  dans  le  même  temps, 
de  pousser  leur  éducation  beaucoup  plus  loin.  Nous  sommes  con- 
vaincus qu'il  faut  entrer  bravement  dans  une  voie  nouvelle,  dire 
adieu  pour  toujours  à  la  routine,  aux  vieilles  idées.  Nous  voulons 
une  école  essentiellement  pratique,  faite  pour  les  besoins  du  jour  et, 
par  conséquent,  rendant  des  services  réels,  pratiques  et  immédiats. 

En  attendant  la  réalisation  de  nos  projuts,  Messieurs,  nous  avons 
continué  et  nous  avons,  du  reste,  l'intention  de  le  continuer  toujours, 
nous  avons  continué,  dis-je,  l'organisation  de  notre  concours  annuel. 

Grâce  à  la  générosité  de  plusieurs  collègues,  avec  le  concours  de 
la  Chambre,  nous  pouvons  aussi  organiser  chaque  année  le  concours 
qui  fait  l'objet  de  notre  réunion  d'aujourd'hui. 

Il  n'y  a  là  aucune  fondation.  Si  nous  arrivons  à  notre  école,  nous 
pourrons  joindre  à  côté  quelque  chose  de  régulier,  fondant  ces  con- 
cours d'une  manière  définitive. 

Nous  aurons  également  des  facilités  plus  grandes  pour  donner  une 
certaine  importance  au  concours  en  loge,  pour  ftiire  une  petite  expo- 
sition de  travaux  soumis  au  concours.  Il  y  aurait  là  certainement  à 
faire  quelque  chose  de  très-intéressant  et  à  perfectionner  énormément 
ce  que  nous  faisons  maintenant. 

Nous  espérons  cependant  que  déjà  ces  concours  établis  font  quelque 
bien,  stimulant  le  zèle  et  l'amour-propre  des  uns  et  des  autres. 

Nous  serons  très-heureux  de  voir  encore  un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers  et  d'apprentis  y  prendre  part.  De  même  que  la  Chambre 
recevrait  avec  plaisir  les  dons  de  ceux  d'entre  vous.  Messieurs,  qui, 
à  l'imitation  de  leurs  collègues,  voudraient  créer  quelques  prix  nou- 
veaux pour  l'année  prochaine. 

11  serait  bien  à  désirer  que  nous  puissions  promptement  organiser 
notre  École,  si  nous  avions  pu  marcher  de  suite,  et  prendre  déjà  une 
petite  place  à  la  grande  Exposition  de  1878  ;  nous  aurions  ainsi  une 
excellente  et  utile  réclame  pour  notre  œuvre. 

Besançon,  un  grand  nombre  de  villes  suisses  ont  toutes  des  Écoles 
fonctionnant  très -bien.  Paris  seulement,  oii  cependant  le  mouvement 
d'affaires  en  horlogerie  est  considérable,  n'en  aurait  pas? 

Cela  n'est  pas  possible  !  Il  est  plus  que  temps  de  réparer  cette 
lacune  et  nous  comptons  sur  tout  votre  concours  pour  nous  y  aider. 

Nous  nous  étions  permis,  Mesdames,  l'année  dernière  de  mettre 
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notre  projet  sous  votre  précieuse  protection.  Nous  allons,  sans  doute, 
avoir  besoin  de  toute  votre  bienveillance. 

Notre  intention  est  d'organiser  prochainement  une  loterie,  et  nous 
comptons  sur  votre   précieux  appui  pour  nous  placer  une  énorme 

quantité  de  billets Je  dis  énorme,  et  vous  ferez  en  sorte,  j'en  suis 

sur,  de  ne  pas  me  démentir. 

N'est-ce  pas.  Mesdames,  ce  que  vous  voulez,  nous  le  voulons.  Nous 
serons  tous  trop  heureux  de  trouver  quelques  occasions  de  vous  être 
agréables  en  vous  prenant  le  plus  de  billets  possible.  Il  ne  vous 
faudra  aucun  effort  pour  arriver  à  un  résultat  magnifique,  il  vous 
suffira  de  vouloir. 

Nous  avons  aussi  quelques  projets  pour  la  suite,  de  bals,  de  con- 
certs, etc.;  mais  chaque  chose  arrivera  en  son  temps. 

Voyons  !  Mesdames,  faites-vous  les  avocats  dévoués  de  notre  cause, 
et  elle  est  gagnée!  Engagez  vos  maris,  vos  fils,  à  venir  à  nous;  l'œuvre 
que  nous  cherchons  à  faire  réussir  est  bonne,  utile.  Nous  rendrons 
des  services  sérieux,  nous  chercherons  à  faire  faire  des  progrès  réels 
et  pratiques  à  une  des  industries  les  plus  intéressantes  et  les  plus 
belles.  Votre  récompense  sera  dans  la  satisfaction  d'avoir  fait  un  peu 
de  bien. 

Car,  Mesdames,  le  côté  le  plus  intéressant  pour  vous  dans  tout 
ceci,  c'est  qu'avec  une  école  bien  organisée  et  prospère,  nous  pour- 
rions faire  de  véritables  bonnes  oeuvres;  recevoir  quelques  orphelins, 
quelques  pauvres  enfants;  recueillir  quelques  jeunes  gens  mal  dirigés 
et  en  faire  de  bons  ouvriers;  mettre  des  paresseux  dans  le  bon 
chemin  et  les  mettre  à  même  de  gagner  honorablement  et  honnête- 
ment leur  vie. 

Je  sais  bien  que  toutes  les  raisons  de  chiffre,  de  mécanique,  etc. 
vous  intéressent  peu,  je  le  conçois:  à  chacun  sa  tâche;  mais  ici 
nous  rentrons  dans  l'ordre  d'idées  où  le  cœur  parle,  où  les  sentiments 
les  meilleurs  peuvent  prendre  jour,  où  les  idées  de  bienfaisance,  de 
charité  véritable  peuvent  être  appliquées.  Et  c'est  ici.  Mesdames,  où 
votre  rôle  se  montre  et  où,  je  suis  bien  sur,  vous  commencez  à 
être  avec  nous. 

A  nous  les  chiffres,  la  partie  aride,  l'organisation  du  travail,  les 
recherches  mécaniques,  les  progrès  dans  la  main  d'œuvre;  à  nous 
défaire  des  ingénieurs,  des  mécaniciens,  des  savants,  des  horlogers! 
A  vous,  Mesdames,  la  tâche  mille  fois  plus  belle  de  faire  des 
hommes. 

Eh  bien.  Mesdames,  c'est  ici  que  nous  réclamons  votre  concours; 
notre  but  est  vaste,  considérable! 

Certainement  nous- n'y  arriverons  pas  de  suite;  mais  il  y  a  com- 
mencement à  tout,  et  avec  de  la  persévérance,  l'idée  bien  arrêtée  et 
bien  ferme   qu'il   y  a   quelque   chose  à  faire,   l'aide  et  la   bonne 
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volonté  de  chacun,  nous  arriverons  sûrement,, dans  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné,  mais  certain. 

Après  le  discours  de  M.  Japy,  interrompu  plus  d'une  fois 
et  suivi  par  de  nombreux  applaudissements,  la  parole  est 
donnée  à  M.  Claudius  Saunier  qui  improvise  rallocution  sui- 
vante : 

Mesdames  et  Messieurs, 

L'établissement  que  nous  voulons  fonder,  et  dont  je  suis  l'infati- 
gable promoteur,  a  pour  but  de  former  de  bons  ouvriers  dont  le 
nombre  diminue  malheureusement  chaque  jour,  et  surtout  de  rendre 
leur  travail  facile  et  intelligent. 

Je  vais  donc  vous  parler  encore  de  notre  école  future  ;  peut-être 
devrais-je  craindre,  je  le  dis  sans  malice,  d'en  faire  une,  si  nous 
n'étions  pas  ici  entre  amis  et  si  je  ne  savais  d'avance  que  m'est 
acquise  votre  bienvaillante  atteniion.  Aussi  me  laisserez-vous  semer 
ma  causerie  de  quelques  anecdotes  qui  en  adouciront  le  côté  trop 
sérieux. 

L'aridité  du  sujet  ne  me  permet  guère  de  lui  donner  dans  cette 
réunion,  que  tant  de  dames  ornent  de  leur  gracieuse  présence,  les 
développements  qu'il  comporte;  je  vais  donc  être  aussi  succinct  que 
possible,  et  cela  m'est  d'autant  plus  facile,  que  nos  deux  présidents, 
M.  Dieiz-Monnin  et  M.  Japy,  avec  leur  entrain  et  leur  bonne  grâce 
habituels,  m'ont  épargné  une  partie  de  la  besogne. 

De  tout  temps  la  France  a  occupé  une  belle  place  dans  le  monde 
industriel,  et  nos  ancêtres  les  Gaulois  étaient  déjà  un  peuple  indus- 
trieux. Vifs  au  travail  et  à  l'invention;  ils  s'assimilèrent  promptement 
les  arts  romains  et  restèrent  supérieurs  dans  certaines  spécialités, 

A  quoi  cela  tenait-il? 

A  ce  que  chez  eux  le  travail  était  libre,  relativement,  et  non  le 
fait  des  esclaves,  comme  dans  le  reste  du  monde  romain. 

Ce  qui  n'empêcha  pas  que  le  cep  de  vigne  de  nos  coteaux  ne  jouât 
déjà  un  rôle  important  dans  l'éducation  professionnelle  des  apprentis. 

Le  moyen  âge  ne  fut  pas  tendre  pour  eux;  chaque  corporation 
veillait  à  ce  que  la  sévérité  des  maîtres  ne  se  relâchât  pas. 

Au  commencement  do  ce  siècle  les  coups  paraissaient  indispen- 
sables pour  inculquer  aux  jeunes  gens  les  bons  procédés  du  métier. 

Ah!  c'était  le  bon  temps!  nous  disait  avec  enthousiasme  il  y  a 
quelques  jours  un  vieil  horloger,  qui  ne  veut  pas  démordre  de  cette 
opinion  que  ce  régime  enfonçait  plus  profondément  les  leçons  du 
maître. 

Les  mauvaises  langues  prétendent  bien  que  le  susdit  maître  regrette 
simplement  de  n'avoir   pas  pu  tout  rendre  ce  qu'il   a  reçu  jadis, 
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et  qu'il  ne  se  tient  plus  depuis  que  son  dernier  apprenti,  haut  d'un 
mètre,  lui  a  dit  fièrement  un  jour  qu'il  le  voulait  fustiger  :  Eespec- 
tez  ma  dignité  d'homme  l  11  aurait  pu  dire  :  de  bout  d'homme. 

Devons-nous  attribuer  l'infériorité  actuelle,  comme  cet  horloger, 
à  un  manque  de  sévérité,  ou  à  ce  fait  que  les  jeunes  ne  valent  pas 
les  anciens,  idée  doucement  caressée  par  quelques-uns? 

Certainement,  Messieurs,  il  serait  bien  agréable  et  bien  commode 
pour  les  anciens,  de  se  frotter  les  mains  avec  satisfaction,  en  disant: 
les  nouveaux  ne  nous  valent  pas;  mais  le  difficile  serait  de  le  faire 
croire  à  ceux-là  ;  ils  pourraient  bien  répliquer  comme  Cléomène, 
roi  de  Sparte,  à  un  citoyen  mal  content  du  présent  et  qui  exaltait 
le  passé  :  «  Vous  devez  avoir  raison,  car  j'ai  déjà  entendu  dire  cela 
par  mon  grand-père,  qui  le  tenait  de  son  père,  lequel  l'avait  appris 
de  son  archi-grand-père.  »  Je  vous  fais  grâce  du  reste  de  la  kyrielle. 

Non,  Messieurs,  l'infériorité  actuelle  ne  tient,  ni  au  manque  d'au- 
torité des  maîtres,  ni  à  ce  que  la  jeune  génération  serait  inférieure 
à  celles  qui  l'ont  précédée;  non,  cela  provient  simplement  et  uni- 
quement de  ce  fait  que  les  conditions  d'être  de  l'industrie  ayant 
changé,  il  fallait  et  parallèlement  changer  les  conditions  de  l'ap- 
prentissage. C'est  ce  que  l'on  n'a  pas  fait,  et  c'est  ce  que  nous 
voulons  faire  en  créant  une  institution  qui  réponde  aux  besoins  mo- 
dernes. Nous  en  avons  posé  les  bases  dans  un  Mémoire  sérieusement 
étudié,  et  présenté  à  la  Chambre  syndicale  en  décembre  4874. 

Autrefois,  on  consacrait  huit  années  à  l'apprentissage  ;  aujourd'hui, 
il  est  impossible  d'en  obtenir  plus  de  quatre. 

Il  faut  donc  de  toute  nécessité,  comme  nous  croyons  l'avoir  prouvé 
ehanger  les  méthodes  anciennes  d'instruction  professionnelle,  et  créer 
de  nouveaux  centres   d'enseignement  technique. 

Il  me  serait  facile  de  vous  démontrer  que  nos  méthodes  sont  tout 
à  fait  rationnelles  ;  mais  je  risquerais  si  fort  de  vous  ennuyer,  vous, 
Mesdames,  que  je  vous  prie  de  me  croire  sur  parole....  au  moins  ce 
soir. 

Je  sais  fort  bien  que  des  sceptiques  ont  déclaré  qu'à  moins  de 
moyens  surnaturels,  on  ne  pouvait  faire  double  de  travail  dans  un 
même  temps  ;  mais  c'est  en  quoi  ils  se  trompent  fortement  ;  et  ce- 
pendant je  dois  leur  déclarer  tout  de  suite  que  nous  n'emprunterons 
rien  à  ce  savant  qui  fit  la  curieuse  et  drolatique  expérience  que 
voici  : 

Il  se  fit  adjuger  dans  un  lycée  la  direction  et  la  table  dite  des 
cancres.  Le  mot  vous  dit  la  chose;  vous  avez  bien  deviné  que  les 
bancs  de  cette  table  ne  portaient  pas  les  fortes  têtes  de  l'établisse- 
ment. 

Un  courant  électrique  fut  établi  et  venait  de  temps  en  temps  ac- 
tionner le  crâne  des  susdits.  Effet  prodigieux  de  la  communication. 
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en  cinq  mois  ils  étaient  devenu?  les  premiers  sujets  du  lycée,  et  pro- 
mettaient d'emporter  tous  les  prix  d'honneur  à  la  fin  de  l'année. 

Mais  hélas  !  toute  médaille  a  son  revers,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure  (sourires)  ;  trois  mois  plus  tard,  deux  des  malheureux 
étaient  morts  de  ramollissement  et  quatre  prenaient  le  coche — 
pour  Charenton  !  (On  rit). 

Ah  !  Messieurs,  que  vos  rires  ne  me  rendent  pas  responsable  du 
fait  :  c'est  imprimé!  Mais  je  ne  garantis  ni  le  certificat  d'origine, 
ni  la  marque  de  fabrique. 

Cependant,  Messieurs,  parlant  sérieusement,  ici  sous  une  forme 
plaisante  se  cache  une  grande  vérité  :  à  savoir  qu'il  faut  mesurer 
l'instruction  aux  besoins  du  sujet  ;  et  ce  défaut  de  pondération,  que 
nous  voulons  éviter,  existe  dans  beaucoup  d'enseignements  profes- 
sionnels. Son  fruit  c'est  une  instruction  où  les  connaissances  sont 
mal  équilibrées  et  dépourvues  de  moyen  d'application;  ce  qui  conduit 
beaucoup  de  sujets  à  l'orgueil  et  au  faux-savoir,  qui,  tous  deux, 
aboutissent  fatalement  à  l'infatuation,  ou  aux  inventions  maladives. 

Permettez-moi  de  préciser  ma  pensée  avec  deux  souvenirs  tout 
personnels. 

J'ai  travaillé  pour  deux  inventeurs  : 

Le  premier,  qui  habitait  la  province,  s'était  littéralement  rembourré 
de  mathématiques,  et  avait  passé  la  première  moitié  de  sa  vie  tou- 
jours à  cheval  sur  AH-B.  Il  avait  consacré  bien  des  nuits  à  calculer 
les  fonctions  absolument  parfaites  de  tous  les  échappements  ;  et  puis 
il  est  mort  à  la  peine,  d'une  indigestion  d'algèbre  rentrée...  hélas! 
et  sans  avoir  pu  faire  marcher  convenablement  sa  propre  montre..." 
Quant  à  celles  de  ses  clients?...  que  Dieu  lui  pardonne!... 

L'autre  inventeur  était  bien  l'opposé  du  premier;  il  me  déclara 
d'un  air  pénétré  qu'il  n'avait  jamais  ouvert  de  livres  d'horlogerie 
ou  de  mécanique,  de  peur  de  gâter  ses  idées.  Eh  bien,  son  premier 
brevet  n'était  guère  que  le  septième  qu'on  avait  pris  pour  la  même 
chose,  et  quant  à  son  second  brevet,  la  nouveauté  en  était  si  frakhe, 
si  vous  voulez  bien  me  passer  cette  expression,  que  Pierre  Dubois, 
qui  était  plaisant  à  ses  heures,  a  prétendu  qu'elle  datait  de  Jésus- 
Christ  (Rire  général). 

Pierre  Dubois  remontait  peut-être  un  peu  hant,  mais  vous  savez, 
Messieurs,  et  mieux  encore  vous.  Mesdames,  qu'il  doit  être  beau- 
coup pardonné  aux  hommes  d'imagination. 

J'aime  et  je  respecte  la  vraie  science,  celle  qui,  loin  de  s'enfermer 
dans  ses  arcanes,  sait  venir  en  aide  au  travailleur  et  l'éclairer,  et 
Dieu  me  garde,  Messieurs,  de  répandre  jamais  le  blâme  ou  le  mépris 
sur  les  inventeurs  ;  je  sais  trop  ce  qu'il  en  coûte  pour  réaliser  même 
l'idée  la  plus  simple. 

Mais  ici  distinguons  : 
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Plaignons  le  malheureux  qui,  faute  d'instruction,  poursuit  un  but 
chimérique. 

Mais  saluons  avec  respect  l'homme  qui  emploie  des  facultés,  natu- 
relles ou  acquises,  au  profit  de  tous,  pour  n'obtenir  trop  souvent 
d'autre  récompense  que  le  sentiment  des  services  qu'il  a  rendus 
(Applaudissements). 

Avec  notre  École,  nous  espérons  guérir  ces  deux  plaies  que  nous 
venons  de  signaler,  parce  qu'il  en  sortiia  des  travailleurs  sérieux  et 
habiles,  et  des  appréciateurs  du  vrai  mérite. 

Je  terminerai  par  la  lecture  de  deux  fragments  d'écrits  qui  ont 
trait  à  notre  sujet  et  qui  résumeront  l'esprit  de  ma  communication, 
et  voici  le  premier. 

«  Le  but  élevé  que  nous  voulons  atteindre,  et  qui  consiste  à  mettre 
à  la  portée  des  jeunes  ouvriers  l'instruction  industrielle,  spéciale  à 
leur  art,  qui  leur  fait  défaut,  et  que  ne  peuvent  leur  donner,  ni 
l'apprentissage  tel  qu'il  se  lait  aujourd'hui,  ni  les  cours  publics  gra- 
tuits, parce  qu'ils  manquent  d'applications  pratiques,  sera,  nous 
l'espérons,  apprécié  par  vous,  et  notre  initiative  obtiendra  votre  entière 
approbation.  Sur  ce  terrain  d'une  institution  utile  à  fonder  et  de 
bienfaits  à  répandre,  tous  les  hommes  d'intelligence  et  de  cœur  se 
rencontrent. 

«  A  ceux  qui  ne  peuvent  nous  donner  qu'un  concours  actif  et 
personnel  nous  demandons  de  propager  l'idée;  de  provoquer  des 
promesses  de  dons,  des  promesses  de  souscription.  De  ceux  qui  peu- 
vent nous  aider  matériellement,  nous  attendons  le  concours  sous  une 
autre  forme  ;  c'est-à-dire  en  souscriptions  effectives. 

«  Plus  les  ressources  seront  abondantes,  plus  large  sera  la  base 
du  futur  enseignement,  car  nous  devons  ici,  pour  vous  prémunir 
contre  toute  interprétation,  vous  faire  connaître  que  la  part  que 
chacun  de  nous  prend  à  cette  fondation  d'un  si  grand  intérêt  profes- 
sionnel, est  entièrement  désintéressée.  » 

Il  en  est  peu  d'entre  vous  qui  ne  connaissent,  au  moins  de  nom, 
le  bel  ouvrage  que  M.  Laboulaye  a  consacré  à  l'Amérique.  J  y  puise 
ma  seconde  citation,  et  la  voici  : 

«  Pour  qui  débarque  en  Amérique,  il  est  impossible  de  ne  pas  être 
frappé  de  l'activité  prodigieuse  qui  règne  partout;  tout  remue,  tout 
marche;  mais  où  est  le  moteur?  Le  moteur,  c'est  l'école;  c'est  l'é- 
cole qui  a  donné  à  tous  ces  hommes  le  goût  et  le  respect  du  travail.  » 

Et  je  ne  saurais  mieux  finir  qu'en  ajoutant  : 

C'est  par  l'école  que  nous  réaliserons  cette  pensée  d'un  auteur 
moderne,  dont  le  nom  m'échappe  :  Donner  la  santé  du  cor|)S  par  un 
travail  bien  ordonné  et  par  l'hygiène.  Donner  la  santé  de  l'âme,  par 
la  dignité  du  travail,  mais  surtout  par  l'instruction  appropriée  et  si 
largement  répandue,  qu'elle  fasse  des  ouvriers  habiles  et  des  hommes 
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qui  sauront  tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  notre  gloire  et  de  notre 
honneur  industriel! 

Après  le  discours  de  M.  Saunier,  suivi  de  deux  salves  de 
chaleureux  applaudissements,  M.  le  Président  donne  la  parole 
à  M.  Collin,  président  de  la  Commision  des  récompenses  : 

Mesdames,  Messieurs  et  Jeunes  gens, 

Auxquels  je  m'adresse  tout  particulièrement, 
Ce  n'est  pas  un  discours  que  je  viens  vous  lire,  mais  simplement 
quelques   pensées    d'un  ancien    ouvrier;   à  ce  tilre  j'entrerai  dans 
quelques  détails  intimes. 

Notre  spirituel  rapporteur  va  vous  faire  connaître  notre  apprécia- 
tion après  examen  des  pièces  qui  nous  ont  élé  soumises,  et  les  diffi- 
cultés que  nous  avons  rencontrées. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  ces  concours,  qui  ne  sont  encore 
qu'à  l'enfance,  progressent  réellement,  mais  ils  démontrent  aussi 
que  nous  avons  encore  fort  à  faire,  si  nous  voulons  obtenir  les  résul- 
tats que  nous  ambitionnons.  —  J'ajouterai  néanmoins,  pour  tran- 
quilliser les  esprits  pusillanimes,  qui  désespèrent  de  l'horlogerie  en 
France,  que  si  l'auréole  de  gloire  qui  couvrait  nos  ancêtres  a  disparu, 
nous  devons  nous  en  consoler,  car  l'épée  qu'ils  portaient  autrefois 
est  remplacée  chez  certains  par  un  bagage  de  connaissances  et  de 
sciences  qui  l'équivaut  bien.  —  Mais  je  m'empresserai  d'ajouter  que 
ce  n'est  pas  suffisant,  car  aujourd'hui,  après  les  progrès  qui  se  .sont 
réalisés  en  toutes  choses  et  dans  notre  art  en  particulier,  il  faut 
beaucoup  plus  de  connaissances  que  par  le  passé.  En  plus  des  spé- 
ciales qui  se  rattachent  à  l'horlogerie,  celles  de  toutes  les  sciences 
sont  presque  indispensables. 

Les  ouvriers  sont  bien  aujourd'hui  plus  lettrés  qu'autrefois,  parce 
que  l'instruction  élémentaire  est  plus  répandue,  mais  cette  instruction 
ne  sera  d'aucune  utilité  si  nos  jeunes  élèves  ne  poursuivent  leurs 
éludes  avec  opiniâtrelé.  Je  fais  donc  appel  aussi  bien  aux  parents 
qu'aux  enfants,  car  il  faut  qu'ils  se  pénètrent  bien  qu'aujourd'hui,  il 
est  impossible  de  devenir  un  bon  ouvrier,  et  d'arriver,  sans  science, 
à  une  position  dans  la  vie.  C'est  surtout  à  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  et  qui  veulent  acquérir,  que  je  m'adresse.  Sans  faire  de  politique, 
je  puis  dire  que  la  Convention,  en  décrétant  les  droits  de  l'homme, 
a  ouvert  les  voies  à  tous  les  êtres  courageux  et  travailleurs,  et  que 
jusqu'en  1830  on  manquait  des  moyens  nécessaires  pour  s'instruire. 
Mais,  depuis  ces  jours,  l'ouvrier  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
s'il  reste  ignorant;  nous  connaissons  grand  nombre  d'ouvriers  de 
celte  époque,  où  l'envie  de  s'instruire  était  une  fièvre,  qui,  pour  la 
plupart,  sont  arrivés.  Dans  le  nombre,  certains  aux  plus  hautes  posi- 
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tions  scientifiques,  tel  que,  par  exemple,  le  savant  praticien  Alcan, 
que  nous  venons  d'avoir  la  douleur  de  perdre;  qui  de  simple  relieur 
de  livres  en  province,  est  devenu  un  ingénieur  des  plus  distingués, 
étant  entre  autres  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Remarquez  que  j'ai  dit,  simple  relieur  et  dans  une  position  misérable, 
non  à  Paris  oïl  les  facilités  pour  s'instruire  sont  si  grandes,  mais 
en  province;  aussi,  vint-il,  aussitôt  qu'il  le  put,  chercher  à  Paris  la 
science  qu'il  ne  pouvait  acquérir  ailleurs.  Grand  nombre  d'apprentis 
de  ces  temps  passés  sont  arrivés  à  des  positions  plus  modestes,  chefs 
de  maisons  plus  ou  moins  importantes;  mais  croyez,  chers  enfants, 
que  ce  n'est  pas  sans  peines  ni  privations,  car  tout  en  acquérant  de 
la  science  on  ne  doit  pas  quitter  le  travail,  et  on -doit  vivre  avec  la 
plus  grande  économie,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'argent  est  le 
levier  indispensable  à  l'appUcation  des  connaissances  qu'on  peut 
acquérir;  de  plus,  l'habitude  de  l'économie  nous  prépare  à  donner 
une  bonne  direction  à  nos  affaires,  ou  à  celles  de  ceux  qui  nous  em- 
ploient, dont  on  acquiert  par  ce  fait  l'estime,  et  dont  la  conséquence 
est  d'améliorer  notre  sort.  Cette  économie  dans  la  jeunesse  a  encore 
une  plus  précieuse  conséquence,  celle  de  nous  tenir  éloignés  du  mal. 
A  ce  sujet,  comme  nous  sommes  ici  en  famille,  j'ajouterai  quelques 
mots;  commençant,  chers  enfants,  à  vous  dire  que  je  trouve  les 
temps  bien  changés  depuis  quarante  ans  (j'en  ai  53).  A  cette  époque 
de  fièvre  pour  l'instruction,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  fheure, 
où  l'on  voyait  des  horlogers  ambitionner  l'entrée  à  l'École  polytech- 
nique, les  ateliers  ouvraient,  été  comme  hiver,  à  6  heures  du  malin, 
ce  qui  n'empêchait  pas  qu'on  fût  tous  à  l'ouvrage  à  celte  heure  ma- 
tinale; et  même  ceux  qui  suivaient  les  cours  du  soir  et  qui  veillaient 
encore  pour  approfondir  ce  qu'on  leur  avait  enseigné. 

Dans  ce  temps-là,  chacun  venait  au  travail,  les  gros  gagneurs 
comme  les  apprentis,  un  petit  sac  sous  le  bras,  contenant  son  mo- 
deste déjeuner;  quelques-uns,  les  plus  gourmands,  avaient  bien  une 
petite  bouteille  d'une  eau  rosée,  mais  la  plupart  se  contentaient  pour 
boisson  de  l'eau  que  le  patron  voulait  bien  généreusement  mettre  à 
leur  disposition.  Ensuite,  à  l'heure  du  repas,  celui-ci  sortait  de  sa 
poche  un  cahier  de  notes  des  derniers  cours;  celui-là,  un  livre,  et, 
tout  en  mangeant,  on  s'instruisait,  souvent  même  des  discussions 
s'élevaient  entre  les  convives  qui,  dans  le  feu  de  la  controverse, 
terminaient  leur  repas  sans  s'en  apercevoir,  intéresses  qu'ils  étaient 
à  la  démonstration  des  problèmes  sujets  de  leurs  discussions. 

Ah  !  chers  enfants,  ce  sont  là  de  bons  sentiments  qu'on  se  rappelle 
.toujours  avec  bonheur.  Dans  ce  temps-là,  les  cabarets,  disons  les 
marchands  de  vin,  étaient  moins  nombreux,  les  cafés  presque  inconnus. 
En  était-on  plus  malheureux  ?  Non  !  tout  au  contraire,  on  avait 
moins  de  passions  à  satisfaire  ;  et,  par  suite,  on  était  beaucoup   plus 
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heureux,  on  ne  prenait  pas  son  café  à  chaque  repas,  encore   moins 
son  pousse-café;  et  je  vous  affirme  qu'on  ne  s'en  portait  pas  plus  mal, . 
j'affirme  même  qu'on  s'en  portait  beaucoup  mieux. 

C'est  donc,  chers  enfants,  vers  les  habitudes  de  ces  anciens  temps 
que  je  désirerais  vous  voir  revenir  ;  de  plus,  je  voudrais  qu'au  sortir 
de  l'atelier,  une  fois  le  repas  achevé,  on  allât  au  cours  ;  et  surtout 
qu'on  y  prît  des  notes  pour  les  coUationner  avant  de  se  livrer  au 
sommeil,  et  alors  quel  bon  repos!  de  quel  cœur  on  dort!  je  vous 
assure.  Enfin,  je  voudrais  toujours,  comme  dans  l'ancien  temps, 
qu'on  prît  son  repas  à  l'atelier  pour  pouvoir  étudier  ce  qu'on  a  appris 
la  veille.  En  agissant  et  en  vous  conduisant  de  la  sorte,  je  vous 
garantis  un  avenir  certain,  et  j'ajouterai,  ce  qui  a  une  plus  grande 
valeur  encore,  un  bonheur  que  personne  ne  pourra  vous  ravir,  celui 
que  l'on  trouve  dans  l'élude  et  la  recherche  de  l'inconnu,  et  enfin 
la  satisfaction  de  vous-même.  Pardonnez  cette  longue  causerie,  mais 
j'ai  cru  devoir  vous  la  faire  avant  de  vous  exprimer  toute  la  peine 
que  j'ai  ressentie  en  ne  voyant  pas  un  seul  de  vous  répondre  à  l'ap- 
pel que  j'avais  fait  pour  un  concours  théorique  pour  lequel  j'avais 
proposé  un  prix.  J'espère  que  vous  vous  êtes  exagéré  l'importance 
des  questions  que  je  vous  aurais  posées,  et  je  suis  certain  que  l'année 
prochaine  vous  répondrez  en  masse  à  cet  appel.  J'y  compte  donc, 
dans  un  an. 

Afin  de  finir,  je  voudrais  vous  dire  encore  deux  mots  au  sujet  du 
malentendu  qui  semble  s'aggraver  de  plus  en  plus  dans  les  rapports 
d'ouvriers  à  patrons.  Recevez  à  cette  occasion  les  conseils  d'un  homme 
qui,  dans  sa  jeunesse,  s'est  bien  trouvé  de  pratiquer  les  principes 
suivants.  Je  sais  qu'un  patron  devrait,  autant  que  possible,  observer 
la  valeur  de  chacun  de  ceux  qu'il  emploie,  pour  les  rémunérer  sui- 
vant leur  mérite;  mais  souvent,  absorbé  par  ses  atfaires  ou  ses 
tourments,  il  peut  oublier.  J'ai  dit  tourments,  et  notez  que  plus  vous 
vous  élèverez  dans  l'échelle  sociale,  plus  ils  s'accroîtront. 

Lorsque  vous  avez  une  position  modeste,  la  vie  passe  souvent  sans 
combats,  mais  il  n'en  est  plus  de  même  aussitôt  que  vous  dépassez 
le  niveau  ordinaire.  Dans  votre  production,  la  concurrence  cherche 
tous  les  moyens  possibles  de  vous  égaler,  même  de  vous  surpasser, 
profitant  des  sacrifices  et  recherches  que  vous  pouvez  avoir  faits  pour 
arriver  à  ce  résultat.  Pour  le  débit,  c'est  encore  de  même  :  avez-vous 
créé  un  genre,  une  industrie,  une  clientèle,  qu'aussitôt  la  concur- 
rence se  met  en  campagne  pour  vous  supplanter.  De  sorte  que  si 
vous  ne  luttez  pas  toujours  comme  le  soldat  sur  la  brèche,  si  vous 
ne  tenez  pas  tête,  d'une  part,  à  la  concurrence  de  production,  et, 
d'autre  part,  à  celle  de  débit,  vous  risquez  fort,  un  jour  au  réveil, 
de  vous  trouver  simplement  ruiné.  Ai-je  donc  eu  tort  de  dire  tour- 
ments? Eh  bien,   appelez  sur   vous  l'attention    de  cet  homme  si 
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préoccupé,  par  un  redoublement  de  zèle,  pour  pouvoir,  à  un  moment 
■  donné,  lui  rappeler  quel  peut  être  votre  valeur,  et  cela,  dans  des 
termes  convenables.  Oh!  alors,  je  vous  garantis  que,  le  plus  souvent 
vous  réussirez  ;  et  que  vous  tomberez  d'accord,  car  il  y  va  aussi  bien 
de  son  intérêt  que  du  vôtre;  et,  pour  vous-mêmes,  souvenez- vous 
que  pierre  qui  roule  n'amasse  pas  mousse.  Tandis  que,  si  vous  vous 
heurtez,  le  plus  souvent  il  ne  pourra  même  pas  vous  accorder  ce 
qu'autrement  il  aurait  trouvé  juste. 

Notez  donc  ces  observations,  chers  enfants,  ouvriers  de  la  nouvelle 
génération,  et,  je  termine  enfin,  en  vous  priant,  en  vous  suppliant 
de  vous  instruire,  mais  non  superficiellement  pour  faire  de  faux 
savants  et  des  déclassés  mécontents,  mais  approfondissez  les  sciences 
vous  deviendrez  des  hommes,  et  vous  ferez  plus  que  relever  notre 
art,  vous  relèverez  notre  pauvre  France  mutilée,  dont  vous  êtes 
l'espoir. 

Les  bonnes  paroles  de  M.  Collin  sont  accueillies  par  des 
applaudissements  prolongés,  et  la  parole  est  à  M.  Redier,  rap- 
porteur de  la  Commission  des  récompenses  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Pour  la  troisième  fois,  la  Chambre  syndicale  de  l'horlogerie  va  pro- 
céder à  la  distribution  des  prix  fondés  par  elle-même  et  par  les 
généreux  confrères  qui  ont  voulu  lui  apporter  leur  part  d'encourage- 
ment. 

A  chaque  fois,  la  valeur  des  récompenses  s'est  accrue,  et  aujour- 
d'hui nous  allons  distribuer  : 

23  médailles  d'or, 
3        —        vermeil, 
7        —        d'argent, 
11        —        de  bronze. 

Auxquelles  il  faut  ajouter  19  ouvrages  d'horlogerie. 

MM.  Pierret,  Brown,  Charpentier,  Collin,  Delafon,  Paul  Garnier, 
Gay,  Guilmet,  Lepaute,  Legrand,  Haas  et  Rodanet.  MM.  Japy,  Marti 
et  Roux,  et  M.  Saunier,  sont  les  fondateurs  de  la  plupart  des  prix 
que  nous  allons  distribuer. 

L'initiative  de  la  Chambre  a  entraîné,  comme  vous  le  voyez,  un 
grand  nombre  de  zélateurs.  ^ 

Jamais  les  choses  n'avaient  été  faites  si  largement  ! 

Est-ce  à  dire  que  le  concours  et  la  valeur  des  objets  présentés  se 
soient  accrus  dans  cette  proportion? 

Il  faut  le  dire  dès  à  présent  :  le  Concours  de  1877  est  inférieur  à 
tous  les  autres  et  inférieur  de  beaucoup. 

De  sorte  que  vous  vous  trouvez  comme  en  présence  de  juges  en 
contradiction  avec  leur  mission. 
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Mais  faut-il  être  trop  sévère  pour  ces  braves  enfants  qui  attendent, 
dans  l'émotion  contenue,  de  savoir  à  quel  degré  de  l'échelle  ils  vont 
être  placés? 

J'ai  connu  ces  émotions,  nous  les  avons  tous  connues;  ne  décou- 
rageons pas  les  efforts  que  nous  avons  constatés. 

Cependant,  si  vous  aviez  vu  comme  nous  certains  déchirements  du 
laiton,  certaines  tortures  de  l'acier,  certaines  convulsions  de  la  ligne 
droite,  vous  comprendriez  qu'il  faut  aussi  savoir  dire  la  vérité. 

L'horlogerie  n'est  pas  un  art  comme  un  autre,  il  exige  des  qualités 
multiples.  Quand  nous  avons  rencontré  seulement  l'une  d'elles,  nous 
l'avons  encouragée. 

Pour  être  horloger,  il  faut  être  honnête,  intelligent  et  adroit,  c'est- 
à-dire  qu'il  faut  avoir  le  cœur  bien  placé,  le  cerveau  cultivé,  la  main 
exercée. 

En  parlant  de  l'honnêteté,  je  ne  veux  pas  signaler  cette  honnêteté 
générale  sans  laquelle  un  homme  n'est  plus  un  homme;  mais  je 
veux  rappeler  cette  honnêteté  fine  et  spéciale  à  notre  mélicr,  qui 
lui  a  donné  un  nom. 

Vous  savez  tous  ce  qu'on  entend  par  un  horloger  fidèle,  un  fravail 
fidèle. 

Cette  expression,  qui  ne  se  trouve  employée  dans  ce  sens  que  chez 
nous,  me  dispense  d'en  dire  davantage. 

L'intelligence  est  ce  qui  manque  le  moins.  Je  n'oserais  pas  dire 
ici  qu'il  y  a  des  horlogers  sans  intelligence;  aussi  aurais-je  mieux 
fait  de  parler  de  l'instruction  spéciale  à  notre  art,  et  nous  verfons 
tout  à  l'heure  combien  elle  laisse  à  désirer.  • 

L'habileté  de  main,  c'est  la  profession  même. 

Examinons  donc,  au  point  de  vue  du  concours,  comment  ces  trois 
vertus  nécessaires  se  sont  manifestées  dans  les  œuvres  envoyées. 

Je  contonderai  dans  la  fidélité  ce  qui  se  rattache  au  travail  et  les 
rares  qualités  qui  ont  valu  à  M.  Gericke  aîné,  de  Paris,  la  médaille 
de  300  fr.  du  prix  Japy,  à  M.  Troude,  de  Saint-Nicolas,  le  2^  prix 
Guilinet,  et  à  M.  Heuzé,  de  Paris,  la  3«  médaille. 

Dans  le  même  cadre,  nous  placerons  aussi  le  dévouement  de 
M.  Lioret  pour  ses  élèves. 

Il  faut  une  conscience  bien  trempée  et  un  courage  à  toute  épreuve 
pour  se  sacrifier  à  l'apprentissage. 

Attendre  patiemment  qu'un  élève  sache  limer,  pour  lui  donner  à 
limer  quelque  chose  d'utile  et  de  productif,  est  au-dessus  de  tout 
éloge. 

Et,  faute  d'un  prix  qui  n'a  pas  été  prévu,  la  Chambre  a  été  una- 
nime à  me  dicter  les  quelques  mots  que  je  viens  d'appliquer  à 
M.  Lioret. 


—  302  — 

D'autres  ont  aussi  bien  rempli  leur  mission  de  maître,  citons  spé- 
cialement M.  Dubois  et  M.  Bocquet. 

L'atelier  de  M.  Henry  Robert  est  un  exemple  remarquable  de  ce 
qu'on  peut  obtenir  par  la  patience  et  le  savoir  :  ses  élèves  sont  sourds- 
muets! 

Avant  d'aller  plus  loin,  laissez-moi  revenir  sur  les  trois  lauréats 
du  prix  spécial    —  (Japy  et  Guilmet). 

M.  Gericke  aîné  se  trouve  dans  les  conditions  les  meilleures  pour 
obtenir  le  prix  Japy.  Il  est  ouvrier;  et  sans  que  nous  voulions  ôter 
du  mérite  aux  braves  gens  qui  sont  simplement  garçons  d'ateliers, 
ou  employés,  les  qualités  qui  dominent  chez  M.  Gericke  sont  assez 
rares  pour  qu'on  fasse  cette  distinction. 

L'ouvrier,  par  cela  même  qu'il  est  plus  indépendant,  serait  disposé 
à  avoir  moins  de  tenue,  moins  de  conduite,  et  c'est  en  tenant 
compte  de  ces  nuances  que  la  Chambre  a  attribué  le  premier  prix  à 
M.  Gericke. 

M.  Troude,  de  Saint-Nicolas,  est  un  modèle  de  régularité,  de  con- 
duite %t  de  fidélité. 

Il  est  moins  âgé  que  M.  Gericke  et  n'est  pas,  comme  celui-ci,  un 
ouvrier  dans  toute  l'acception  du  mot .  11  a  été  placé  le  second  par 
ces  considérations. 

Enfin,  M.  Heuzé,  employé  chez  M.  Chabot-Fontenay,  à  Paris,  de- 
puis 20  ans,  est  un  de  ces  modèles  qu'il  faut  signaler,  et  qui  font  en 
même  temps  l'éloge  du  patron. 

Si,  après  aroir  parlé  de  ces  cœurs  honnêtes  et  dévoués,  je  passe  à 
l'examen  des  travaux,  ma  tâche  devient  moins  aisée,  et  à  côté  des 
ouvrages  si  purs  de  M.  Leroy  fils,  de  M.  Riebel  de  Marseille,  de 
M.  Panlou  et  quelques  autres,  j'aurai  à  signaler  des  écarts  déplorables. 

Nous  avons  eu  beaucoup  de  ces  vis  qui  n'ont  ni  commencement 
ni  fin...  certains  ponts  nous  ont  fait  traverser  des  moments  bien 
pénibles  !  Et  quant  aux  pivots,  que  dirai-je  ! 

Beaucoup  les  ont  étranglés  de  peur  de  les  faire  en  pointe,  et  d'autres 
les  ont  faits  en  pointe  de  peur  de  les  étrangler. 

Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  à  ce  qui  se  rattache  à  la  main- 
d'œuvre. 

Les  concurrents  ont-ils  au  moins  fait  preuve  d'instruction? 

Je  répondrai  d'un  mot,  en  disant  que  pas  un  apprenti  ne  s'est 
présenté  au  concours  d'examen  oral. 

Nous  n'aurions  pas  été  bien  difficiles  cependant  !  Est-il  donc  vrai 
qu'aucun  apprenti,  fils  d'ouvrier,  n'aurait  pu  nous  tracer  une  ancre?... 
Nous  calculer  le  diamètre  d'un  pignon  pour  une  roue  donnée?  Nous 
tracer  deux  lignes  d'équerre?  Nous  diviser  un  cercle  en  six  parties 
égales?  Nous  faire  une  multiplication?  une  addition  même  ? 
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J'espère  que,  par  timidité,  beaucoup  d'apprentis  ont  manqué  une 
facile  occasion  de  gagner  une  médaille  de  100  francs. 

Mais  nous  arrivons  aux  conceptions  dans  lesquelles  l'inventeur  se 
doublait  d'un  ouvrier  habile. 

L'invention  n'est  pas  aisée  en  horlogerie;  nos  anciens  maîtres  ont 
presque  achevé  l'édifice  de  notre  art;  nous  ne  pouvons  donc  deman- 
der beaucoup  de  ce  chef. 

Citons  cependant  quelques  noms  : 

Les  échappements  de  démonstration,  très-soignés,  de  M.  Bellom,  de 
Saint-Brieuc,  la  pendule  de  voyage  de  M.  Bousset,  sont  des  travaux 
dignes  d'être  signalés,  comme  disposition  ingénieuse. 

Yais-je  parler  de  quelques  idées  un  peu  risquées  ?  C'est  bien  em- 
barrassant !  Ce  n'est  guère  que  dans  les  conversations  confidentielles 
qu'on  peut  faire  certaines  critiques. 

Les  œuvres  écrites  envoyées  au  concours  offrent  quelque  intérêt, 
mais  ne  répondent  pas  aux  conditions  du  programme.  Il  n'y  a  guère 
que  quelque  savoir  et  surtout  de  la  bonne  volonté! 

Nous  n'avons  plus  à  vous  entretenir  que  des  travaux  présentés 
comme  main-d'œuvre,  pratique  du  métier  et  connaissance  de  l'art  de 
bien  faire. 

Nous  parlerons  d'abord  des  apprentis  :  Vingt  d'entre  eux  se  sont 
présentés. 

Nous  devrions  placer  en  première  ligne  M.  Leroy  fils;  mais,  en  tenant 
compte  du  milieu  où  il  a  été  élevé,  nous  n'avons  dû  l'appeler  que  le 
second,  tout  en  lui  donnant  un  prix  équivalent  à  celui  de  M.  Besnier. 

Les  fleurs  de  serre  chaude  et  de  plein  vent  ne  peuvent  être  com- 
parées! M.  Leroy,  avec  ses  détentes  et  ses  détails  d'échappement,  nous 
a  rappelé  les  meilleurs  élèves  des  meilleurs  temps. 

Mais  M.  Besnier,  élève  de  M.  Lioret,  a  présenté  une  montre  qui 
annonce  de  grandes  qualités. 

Le  quantième,  genre  Brocot,  de  M.  Cerf,  est  bien  limé. 

MM.  Droz  et  Bussigny  donnent  de  sérieuses  espérances. 

M.  Bonhomme,  de  Blois,  a  fait  beaucoup  pour  les  ressources  du 
pays  qu'il  habite  :  Blois  est  la  patrie  des  Cuper  et  le  tombeau  de 
Robert  Houdin  ;  ces  deux  illustrations  obligent  leurs  successeurs. 

Nous  arrivons  à  cette  classe  d'apprentis  à  qui  nous  n'avons  pu 
donner  qu'une  citation. 

Ils  ne  savent  ni  tourner  ni  limer.  Ils  font  un  mouvement  tout  en- 
tier, même  les  dentures,  mais  ne  sauraient  pas  dresser  la  patte  d'un 
pont. 

Suivant  la  bonne  école,  il  est  naturel  d'aller  de  la  lime  rude  à  la 
lime  douce,  de  la  lime  douce  à  la  pierre  à  adoucir  et  enfin  au  poli. 

Tout  ce  monde  de  l'avenir,  pressé  d'arriver,  enjambe  par-dessus 
les  gros  outils  et  passe  de  suite  au  rouge  fin.  L'ébauche  n'existe  pas, 
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et   à  ce  'propos  nous  demandons   qu'il  soit  établi  des  prix  pour  les 
ébauches. 

La  marche  régulière  d'un  apprentissage  demande  des  achemine- 
mants  patients.  Il  faudrait,  pour  bien  faire,  commencer  chez  un 
menuisier,  oui,  un  menuisier;  on  y  apprendrait  ce  que  c'est  qu'une 
ligne;  de  là,  chez  un  mécanicien  de  gros  volume,  et  le  reste  irait 
tout  seul  ! 

Mais  on  veut  faire  de  l'horlogerie,  comme  il  n'est  plus  permis  de 
faire  les  choses  à  Tépoque  où  les  sciences  jouent  un  si  grand  rôle. 

Si  vous  voulez  me  permettre  d'employer  une  expression  usitée  chez 
les  peintres  et  les  dessinateurs,  je  dirai  qu'on  ne  peut  plus  faire  de  chic, 
un  pont,  un  cylindre,  une  croisée! 

Faire  de  chic,  cela  veut  dire  :  faire  d'inspiration;  or,  un  cylindre 
ne  s'inspire  pas,  il  se  mesure,  se  trace,  se  combine  avec  la  roue,  etc 

Si  riiorlogerie  est  un  art,  n'oublions  pas  que  c'est  un  art  géomé- 
trique. 

M.  Robert,  ainsi  que  ceux  qui  ont  fait  envoyer  par  leurs  apprentis 
des  arbres,  des  poupées,  des  lilières,  etc.,  sont  dans  la  voie  la  meil- 
leure. 

Encore  une  fois,  pour  encourager  la  tendance  aux  bons  principes, 
Tannée  prochaine  le  programme  du  Concours  sera  plus  prononcé  sur 
l'ébauche  et  les  pièces  détachées. 

L'ébauche  est  l'enseignement  primaire  du  métier,  et  à  une  époque 
ou  beaucoup  de  choses  sont  devenues  obligatoires,  ce  ne  serait  point 
trop  pour  l'horlogerie  de  rendre  l'ébauche  obligatoire. 

Nous  arrivons  aux  prix  pour  les  ouvriers  ou  patrons. 

Le  grand  prix  Pierrot  n'a  pu  être  décerné  :  aucune  œuvre  n'en  a 
suffisamment  approché.  Malgré  l'indulgence  dont  vous  voyez  votre 
Commission  animée,  aucun  travail  n'a  pu  l'atteindre. 

Le  second  -prix  est  échu  à  M.  Taffard  (Jacques-Achille)  ;  il  a  pré- 
présenté un  mouvement  complet,  fait  de  sa  main,  mais  vraiment  bien 
limé,  et  exécuté  même  avec  recherche. 

Deux   prix  de  SO  francs,  sur  le  prix  Delafon,  sont  attribués  à 

MM.  Emile  Dubois  et  à  M.  Gabillard ;  les  renseignements  pris  sur 

ces  deux  ouvriers  sont  excellents. 

Le  prix  Rodanet  est  attribué  à  M.  Panlou,  qui  envoie  un  très-beau 
mouvement  de  montre  à  ancre,  fait  tout  entier  de  sa  main. 

M.  Bellom,  de  Siiint-Bricuc,  aura  un  prix  de  oO  francs  pour  ses  deux 
échappements  de  démonstration.  Ce  travail,  fait  en  province,  dénote 
des  connaissances  théoriques  et  pratiques  très-sérieuses;  c'e>t  une  ra- 
reté !  Nous  vous  signalons  encore  avec  plaisir  les  œuvres  de  MM.  Bousset 
de  Morez  et  Albsrt  Bocquet,  chacun  pour  un  prix  de  SO  francs;  ces 
divers  prix  sont  dus  à  la  générosité  de  MM.  Paul  Garnier,  Lepaute, 
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Gay  et  Haas.  La  pendule  de  voyage  de  M.  Bousset  groupe  un  certain 
nombre  de  détails  très-soignés  et  très-étudiés. 

11  y  a  d'excellentes  choses  dans  l'échappement  à  cylindre  de  M.  Albert 
Bocquet. 

Trois  prix  de  50  francs  sont  attribués  à  MM.  Durand,  Manche  et 
Delaballe. 

Il  a  été  inauguré,  cette  année,  ce  qu'on  appelle  le  Concours  en  loge 
dont  il  faut  dire  quelques  mots  :  le  prix  était  offert  par  M.  Delafon. 

Les  trois  ou  quatre  premiers  prix  sont  bien  qualifiés,  mais  il  y  a 
bien  peu  de  main  dans  les  autres  :  l'absence  de  méthode  se  fait  sen- 
tir dans  toutes  les  parties;  le  programme  de  ce  prix  ayant  été  rapi- 
dement fait,  les  concurrents  ont  pu  être  embarrassés  dans  le  choix  de 
leur  travaiL 

MM.  Besnier  et  Leroy  qui  se  partagent  le  premier  prix,  sont  seul? 
irréprochables  dans  leur  œuvre. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  Chambre  se  dispose,  pour  l'an  prochain, 
à  arrêter  un  programme  plus  simple,  se  rapportant  à  des  objets  plus 
élémentaires  :  on  a  trop  cru  qu'elle  demandait  des  chefs-d'œuvre,  et 
cela  a  pu  égarer  les  concurrents. 

Faire  des  choses  simples  et  les  bien  faire  est  un  principe  avec  lequel 
on  finit  par  résoudre  toutes  les  dfficultés. 

J'ai  terminé,  Mesdames  et  Messieurs.  Pardonnez  au  rapporteur  de- 
là Commission  la  franchise  qu'il  a  mise  à  vous  dire  le  bien  comme 
le  mal. 

Quant  à  mes  jeunes  confrères,  les  apprentis,  qu'ils  ne  se  découra- 
gent pas!  La  profession  qu'ils  ont  embrassée  est  dure,  très-souvent 
pénible;  mais,  pour  peu  qu'on  l'aime,  qu'on  le  lui  montre  par  un 
peu  de  dévouement  et  de  constance,  un  grand  nombre  d'exemples 
prouvent  qu'elle  n'est  pas  toujours  ingrate. 

Les  vieilles  renommées  disparaissent,  les  besoins  du  monde  mo- 
derne s'accroissent,  et  il  y  a  un  vaste  champ  à  exploiter  dans  l'avenir. 

Travaillez  donc,  jeunes  confrères,  et,  faute  de  la  fortune,  vous  aurez 
mille  autres  satisfactions  qui  la  valent  bien. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  plusieurs  fois  applaudi,  M.  le  prési- 
dent Dietz-Monnin  fait  l'appel  des  lauréats  et  adresse  à  chacun 
d'eux  quelques  bonnes  et  encourageantes  paroles. 

PRIX   DÉCERNÉS  AUX  APPRENTIS. 

Prix  de  la  Chambre.  Médaille  d'or,  100  fr.,  plus  le  Traité  de  M.  Saunier, 
à  M.  Lioret,  3,  rue  Turbigo.  —  Soins  apportés  à  l'instrucliou  de  ses 
apprentis  et  travaux  personnels. 

Prix  Legrand.  Médaille  d'or,  100  fr.,  M.  Besnier  {Marc),  18  ans,  apprenti 
chez  M    Lioret,  deux  années  d'apprentissage.  —  Deux  montres. 

20 
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Prix  Collin.  Médaille  d'or,  100  fr,,  à  M.  Leroy  [Louis),  apprenti  chez  son 
père,  88,  rue  de  Varennes,  deux  ans  et  demi  d  apprentissage.  —  Axe 
de  balancier,  détente,  spirale. 

Prix  de  la  Chambre  et  Saunier.  Médaille  de  vermeil  et  Traité  d'horlogerie 
de  50  fr.  offert  par  M.  Saunier  à  M.  Cerf  [Lucien),  apprenti  chez 
M.  Dubois,  33,  rue  des  Francs-Bourgeois.  —  Quantième. 

Prix  de  la  Chambre.  Médaille  de  vermeil  et  Livre  à  M.  Busigny  [Léopold), 
apprenti  chez  M.  Bocquet,  43,  rue  Saintonge;  deux  années  d'appren- 
tissage. —  Mouvement  sans  sonnerie. 

Médaille  de  vermeil  et  Livre  à  M.  JDroz  [Louis- Humbert),  16  ans,  apprenti 
de  M.  Lioret,  3,  rue  Tiirbigo;  deux  années  d'apprentissage.  —  Mon- 
tre à  cylindre. 

Médaille  d'argent  et  Livre  à  M .  Bonhomme  [Léon) ,  apprenti  chez 
M.  Godefroy,  à  Blois  ;  16  ans,  quatorze  mois  d'apprentissage.  — 
Échappement  à  ancre,  mouvement,  fourchette  mobile. 

Médaille  d'argent  à  M.  Marin-Cudraz  [Jacques),  apprenti  de  son  père, 
176,  rue  Saint-Martin;  13  ans,  une  année  d'apprentissage.  —  Roue 
de  cylindre  et  verge. 

Médaille  de  bronze  et  Livre  à  M.  Haguenauer  {Charles),  apprenti  chez 
M.  Nérat,  29,  rue  de  la  Chapelle';  trois  ans  d'apprentissage.  —  Échap- 
pement à  détente  à  ressort. 

Médaille  de  bronze  et  Livre  à  M.  Héomet  [Alfred),  apprenti  de  M.  Leroy, 
à  Cai'n;  deux  ans  d'apprentissage.  —  Ébauche  de  mouvement  de 
montre,  mouvement  de  pendule. 

Médaille  de  bronze  et  Livre  à  M.  Laniot  [Josejih),  apprenti  de  M.  Ch. 
Boyé,  111,  rue  de  Turenne;  14  ans,  deux  ans  d'apprentissage.  — 
Échappement  et  fourchettes. 

Médaille  de  bronze  à  M.  Marin-Cudraz  [Albert),  chez  son  père,  176,  rue 
Saint-Martin.  —  Cylindre  et  ancre. 

Mentions  honorables.  MM.  Guilmard  [Th.),  chez  M.  Schjott,  73,  rue  de 
Richelieu,  15  ans.  —  Ébauche  de  cylindre  f 

Menard  [G.),  chez  MM.  Reverchon  frères,  168,  boulevard  Magenta,  15 
ans,  un  an  et  demi  d'apprentissage.  —  Finissage  de  mouvement  ; 

Plique  [Léon),  chez  M.  Maurice  Ménot,  154,  rue  du  Temple;  16  ans, 
deux  ans  d'apprentissage  ; 

Tètevuide  [Emile),  chez  M.  Demarets,  18,  rue  de  Thorigny;  16  ans,  trois 
ans  d'apprentissage.  —  Échappement  et  remonté; 

liordry  [Georges),  chez  son  père,  à  Montlhéry,  15  ans,  trois  ans  d'appren- 
tissage. —  Mouvement  à  râteau. 

Citations.  MM.  Joannaud  [Julien),  chez  M.  Delporte,  11,  rue  de  Popincourt, 
trois  ans  d'apprentissage.  —  Échappement  de  pendule  ; 
Clerc  [Eug.),   chez   M.   Dorlé,   6,  rue  du   Harlay.    —   Échappement   et 

remonté  ; 
liordry  [G.),  chez   son    père,   à  Montlhéry,  15  ans.    —   Mouvement  de 
pendule. 
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PRIX  POUR  OUTILLAGE. 

Prix  de  la  Chambre  et  Saunier.  Médaill'e  d'or  de  100  fr.,  à  l'atelier  des 
sourds-muels  dî  31.  Henri  Robert,  avec  mention  spéciale  et  Traité 
d'horlogerie  de  50  fr.  pour  M.  Branet,  chef  d'atelier. 

Prix  de  la  Chambre.  Médaille  de  bronze  à  M,  Langlois,  apprenti  do  M.  II. 

Robert.  —  Roues  et  accessoires. 
Médaille  de  bronze  à  M.  Duval  [Louis],  apprenti  de  M.  Taffard;  14  ans. 

treize  mois  d'apprentissage.  —  Un  jeu  d'arbres. 
Mention    à   MM.    Besson,    chez    M.    H.    Robert,  et   Menard    (G.),    chez. 

MM.  Reverchon  frères. 


REVUE  DE  L'ÉTRANGER. 

ALLEMAGNE. —  Congrès  des  ouvriers  aUemand^.  —  Le  3  juin 
s'est  réuni  à  Cassel  le  premier  Congrès  du  «  nouveau  parti  des 
ouvriers  libres  d'Allemagne  ».  Le  Congrès  a  adopté  le  pro- 
gramme suivant  : 

Relèvement  moral  et  matériel  des  ouvriers  par  voie  législative; 

Égalité  des  ouvriers  et  do  tous  les  autres  citoyens  de  l'Empire; 

Instruction  populaire  gratuite  ; 

Protection  des  ouvriers  par  la  loi  ; 

Introduction  obligatoire*  de  conseils  de  prud'hommes  ; 

Reconnaissance  légale  des  associations  ouvrières; 

Interdiction  de  toute  nouvelle  limitation  de  la  liberté  de  coalition  ; 

Abolition  de  la  concurrence  du  travail  pénitentiaire,  concurrence 
oppressive  pour  le  travail  libre; 

établissement  de  rapports  humains  entre  patrons  et  ouvriers. 

Facilités  données  à  la  formation  d'apprentis  : 

Créations  d'associations  pour  le  développement  des  ouvriers,  d'as- 
sociations économiques,  de  caisses  de  secours,  de  caisses  d'invalides. 

Lutte  engagée  contre  toutes  les  tendances  favorables  à  la  prédo- 
minance d'une  classe  quelconque  sur  une  autre  classe. 

Nous  verrons  ce  qui  doit  sortir  de  ce  vaste  prograriime;  il 
est  temps  que  la  France  confie  aux  autres  nations  le  soin  de 
taire  sur  elles-mêmes  des  expériences  sociales. 

A  notre  tour,  nous  suivrons  avec  intérêt  le  développement 
de  ces  tentatives  faites  par  autrui_,  prêts  à  en  bénéficier  dans  le 
sens  qu'indiquera  l'avenir. 

Il  n'est  que  juste  que  notre  pays  retire  enfin   quelque  profit 


—  308  — 

de  ces  essais,  s'il  y  a  lieu,  sans  avoir  à  en  faire  tous  les  frais, 
comme  il  est  arrivé  jusqu'à  ce  jour. 


CHRONIQUE 


Les  dangers  de  l'abus  des  boissons  alcooliques.  —  Le  Ministre 
de  l'instruction  publique  vient  d'adresser  aux  préfets  la  circu- 
laire suivante  : 

«  Monsieur  le  Préfet, 

«"Vous  recevrez  prochainement  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'un 
«  Avis  sur  les  dangers  de  l'abus  des  boissons  alcooliques,  »  qui  a  été 
rédigé  par  l'Académie  de  médecine  et  imprimé  par  les  soins  de  la 
Société  française  de  Tempérance. 

»  Le  Président  de  cette  Société  me  demande  l'autorisation  de  faire 
placarder  l'avis  dont  il  s'agit  dans  toutes  les  écoles  publiques  et  libres 
de  garçons,  et  je  n'ai  pas  cru  devoir  refuser  cette  autorisation.  Vous 
voudrez  donc  bien  transmettre  un  exemplaire  de  cette  affiche  à 
chaque  directeur  d'établissement  d'instruction  primaire  en  l'invitant 
à  le  placarder  à  la  portée  des  enfants,  à  l'intérieur  de  l'école. 

»  Recevez,  etc.  » 

La  Société  française  d'Hygiène.  —  Un  groupe  de  médecins  vient 
d'avoir  l'heureuse  idée  de  fonder  à  Paris  une  Société  de  médecine 
jaiblique  et  d'hygiène  professionnelle. 

Cette  Société  est  instituée  pour  l'étude  approfondie  et  la  vulgarisa- 
lion  de  toutes  les  questions  d'hygiène  et  de  salubrité,  de  médecine  et 
de  police  sanitaires  nationales  et  internationales,  d'épidémiologie,  de 
climatologie,  de  statistique  médicale  et  particuhèrement  d'hygiène  des 
professions  ;  en  un  mot  de  toutes  les  questions  afférentes  à  la  médecine 
sociale. 

Dans  la  première  séance,  les  njembres  de  la  Société  ont  procédé  à 
la  composition  du  bureau. 

Ont  été  élus  : 

Président  :  M.  Chevalier,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Vice-présidents  :  MM.  Marié-Davy,  directeur  de  l'observatoire  de 
Montsouris;  Muller,  professeur  à  l'Ecole  centrale,  et  Moutard-Martin, 
médecin  à  l'hôpital  Beaujon  ; 

Secrétaires  :  MM.  le  docteur  Saffrey,  le  docteur  de  Pietra  Santa  et 
A.  Joltrain; 

Trésorier:  M.  Trehyon,  et  bibliothécaire  :  M.  le  docteur  Cassague. 

Le  président  est  M.  Bouchardat,  professeur  d'hygiène  à  l'École  de 
médecine,  dont  les  travaux  sont  connus  de  tous.  A  côté  de  lui,  M.  Cas- 
sagne,   professeur  agrégé   au   Val-de-Grâce,  auteur  d'un   Traté  popu- 
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laire  d'hygiène,  M.  0.  Du  Mesnil,  auteur  de  plusieurs  travaux  intéres- 
sants publiés  dans  les  Annales  d'/ii/f/icnc,  et  mouibrc de  la  Commission 
des  logements  insalubres,  MM.  Léon  Colin,  professeur  d'épidémiologie 
au  Val-de-Grâce  et  Gubler,  professeur  de  thérapeutique  à  la  Faculté  de 
médecine. 

La  nouvelle  Société  se  propose  de  réunir  dans  son  sein  des  ingé- 
nieurs, des  médecin!^,  des  chimistes,  des  industriels,  des  économistes, 
mais  toujours  des  hommes  spéciaux;  elle  veut  embrasser  l'hygiène 
privée,  aussi  bien  que  l'hygiène  publique,  et  nous  espérons  qu'elle 
pourra  plus  d'une  fois  étudier  avec  profit  et  résoudre  des  questions 
qui  touchent  aux  intérêts  les  plus  directs  des  nations  modernes,  telles 
que  l'hygiène  de  la  nourriture,  de  l'habitation  et  de  l'habillement  du 
soldat,  autant  d'objets  sur  lesquels  on  a  peu  écouté  jusqu'à  ce  jour 
les  hommes  de  science.  En  réalité,  l'hygiène  comprend  tout,  s'applique 
à  tout;  il  n'est  pas  de  petites  questions  pour  elle;  et  la  largeur  qu'il 
convient  de  donner  aux  bancs  et  aux  pupitres  d'une  école  primaire 
l'occupe  aussi  bien  que  les  problèmes  sociaux  soulevés  par  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  dans  les  industries  dangereuses. 

La  nouvelle  Société  compte  aussi  étendre  au  dehors  son  action  par 
des  conférences  dont  le  soin  sera  exclusivement  remis  aux  hommes 
les  plus  compétents.  Elle  veut  instituer  une  sorte  de  propagande 
pour  le  bien,  entendu  au  point  de  vue  scientifique. 

Nous  lui  souhaitons  de  grand  cœur  de  réaliser  l'œuvre  que  se  pro- 
posent ceux  qui  l'organisent.  11  peut  n'en  sortir  qu'un  grand  avan- 
tage pour  tous  et  pour  chacun  en  particulier. 

11  s'est  oublié  depuis  quelques  années,  à  Lille,  à  Bordeaux,  à  Lyon, 
d'excellentes  monographies  sur  l'hygiène  de  certaines  industries;  elles 
pourraient  rendre  de  grands  services,  étant  connues,  mais  elles  res- 
tent le  plus  souvent  ignorées  :  ce  sera  le  rôle  de  la  nouvelle  Société 
de  centraUser  en  quelque  sorte  et  de  répandre  ces  travaux.  Les  com- 
missions installées  en  vertu  de  la  loi  récente  pour  la  surveillance  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  vont  fournir,  d'autre  part, 
une  masse  de  matériaux  qu'il  sera  bon  de  coordonner  et  de  contrô- 
ler; de  même,  les  commissions  nommées  en  vertu  de  la  loi  Roussel, 
pour  la  protection  de  la  première  enfance,  vont  fournir  des  documents 
précis  sur  la  mortalité  des  nouveau-nés,  qu'il  sera  urgent  de  cen- 
traliser. 

La  Société  d'hygiène,  on  le  voit,  avant  d'ouvrir  ses  séances,  a  déjà 
plus  de  travaux  à  accomplir  qu'il  n'en  faudrait  pour  occuper  le  temps 
des  150  membres  qu'elle  doit  compter.  Ceux  qui  l'organisent  ont 
d'ailleurs  la  conscience  très-nette  du  rôle  considérable  qu'elle  peut 
jouer,  et  nous  ne  doutons  pas,  pour  notre  part,  des  services  qu'elle 
est  appelée  à  rendre. 
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En  attendant  la  réunion  destinée  à  adopter  définitivement  les  statuts 
de  la  Société,  et  dont  le  jour  et  le  lieu  seront  ultérieurement  annon- 
cés, les  adhésions  sont  reçues  par  M.  le  docteur  Cassagne,  rue 
d'Ulm,  30,  et  au  siège  de  la  Société,  boulevard  Haussmann,  173. 

Chronique  du  bien.  —  La  Fondation  Pleney,  à  Lyon.  —  «  La 
question  sociale  est  éminemment  complexe  :  sur  mille  points  divers 
les  institutions  qui  régissent  les  sociétés  humaines  présentent  des 
fêlures  par  où  passent  la  misère,  la  souffrance  et  quelquefois  le 
crime.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  pour  beaucoup  de  ces  maux 
le  remède,  ou  tout  au  moins  le  palliatif,  doit  être  fourni  p^r  le  légis- 
lateur, lorsqu'il  comprendra  quelle  est  sa  mission  réelle.  Mais  je  crois 
d'autre  part  que  Ton  ne  peut  qu'approuver  les  personnes  de  cœur 
qui  s'efforcent  d'atténuer  le  mal  par  un  noble  emploi  de  leur  intel- 
ligence et  de  leur  fortune. 

»  J'ai  sous  les  yeux  une  brochure  intitulée  :  La  Fondation  Plenetj, 
laquelle  contient  un  rapport  présenté  à  la  Société  d'Économie  politique 
de  Lyon  par  M.  Dunond,  membre  de  cette  Société. 

»  La  fondation  Pleney  consiste  en  un  capital  dont  les  intérêts  an- 
nuels servent  à  distribuer  des  récompenses  aux  garçons  et  filles  qui 
ont,  par  leur  travail  et  leur  dévouement  prolongés,  soutenu  leurs 
frères  et  sœurs  orphelins  ou  leurs  parents  malheureux.  Ces  récom- 
penses consistent  en  78  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  sur  chacun 
desquels  est  inscrite  une  somme  de  500  francs.  Le  fondateur  de  ces 
prix,  M.  Pleney,  s'est  proposé  de  mettre  les  jeunes  gens  qui  se  sont 
montrés  enfants,  ou  frères,  ou  sœurs  dévoués,  à  même  de  se  créer 
une  position.  Le  choix  des  jeunes  gens  récompensés  est  fait  par  une 
commission  de  dix  membres  composée  de  cinq  délégués  du  Conseil 
des  Prud'hommes.  Je  crois  que  M.  Pleney  eût  peut-êlre  mieux  fait 
de  constituer  le  premier  noyau  d'un  fonds  destiné  à  venir  en  aide 
aux  personnes  qui  sont  à  la  charge  des  jeunes  gens  que  l'on  récom- 
pense ;  mais  on  ne  discute  pas  la  bienfaisance.  M.  Pleney  a  été  un 
philanthrope  digne  d'éloge  et  de  respect.  On  doit  en  outre  remercier 
M.  Dunond  d'avoir  signalé  cette  œuvre  au  public. 

»  La  brochure  de  l'honorable  membre  de  la  Société  d'Économie 
politique  de  Lyon  contient  en  outre  une  curieuse  étude  sur  ce  que 
deviennent  les  livrets  de  la  fondation  Pleney,  après  avoir  été  déli- 
vrés; mais  ce  sont  là  des  points  spéciaux  sur  lesquels  nous  ne  pou- 
vons nous  appesantir.  Ils  intéresseront  certainement  beaucoup  M.  de 
Malarce  et  les  membres  de  la  Société  pour  la  propagation  des  insti- 
tutions de  prévoyance.  »  —  C.  L.  [Le  Mouvement  social.) 

Enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes.  (Voy.  ci-des- 
sus, au  Comité  de  V Assistance  judiciaire.)  —  Par  jugement,  en  date 
du  11  mai  1877,  le  Tribunal  de   Saintes  a  condamné   à   25  fr.  d'à- 
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mende  chacun  les  noinn)és  Eacluis  Riciiard,  dit  Frautz,  Jean  Gasuani, 
Gaëtano  Gasuani  et  Dubouchel,  pour  avoir  employé  des  enfants  de 
moins  de  16  ans  et  de  moins  de  12  ans  dans  un  cirque,  et  ce  par 
application  des  art.  l^""  et  6  de  la  loi  du  7  décembre  1874. 

Le  nommé  Eachus  Richard,  sujet  anglais,  était  engagé  par  traité 
avec  les  sieurs  Gasuani,  directeurs  d'un  cirque,  et  faisait  exécuterpar 
ses  deux  enfants,  âgés  de  moins  de  16  ans,  des  exercices  périlleux 
dits  jeux  icariens.  Les  enfants  avaient  l'un  11  ans,  l'autre  12  ans.  11 
ne  paraît  pas  qu'ils  aient  subi  de  mauvais  traitements. 

Les  sieurs  Gasuani,  d'origine  italienne,  directeurs  du  cirque,  ont  été 
condamnés  pour  le  même  fait,  par  application  du  §  2  de  l'art,  le'' 
de  la  loi;  et,  de  plus,  pour  avoir  employé  dans  leurs  représentations, 
contrairement  aux  prescriptions  du  §  3  dudit  article,  plusieurs  de 
leurs  propres  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans.  Ces  derniers  figu- 
raient dans  des  pantomimes  oii  tenaient  des  planches  par-dessus  les- 
quelles sautaient  les  chevaux. 

Le  sieur  Dubouchet,  régisseur,  qui  réglait  l'ordre  du  speclacle,  intro- 
duisait les  artistes  et  s'occupait  en  outre  de  l'achat  ou  de  la  location 
du  matériel,  a  été  condamné,  comme  complice,  comme  ayant  aidé  et 
assisté,  avec  connaissance,  les  sieurs  Eachus  et  Gasuani. 

Les  meilleurs  renseignements  avaient  été  recueillis  sur  le  compte 
des  quatre  prévenus. 


BIBIilOeRAPHIE 

■  COMITÉ  DES  BIBLIOTHÈQUES  D'APPRENTIS. 

M.  Paul  RoBiQUET,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  licencié  es  lettres, 
officier  d'Académie.  —  La  Loi  du  19  mai  1874,  ses  origines,  son 
application  actuelle  :  Ëtude  sur  la  législation  protectrice  de 
l'enfance  ouvrière  en  France  et  à  l'étranger  (1). 

Sous  ce  titre,  M.  Robiquet  vient  de  publier  une  brillante  intro- 
duction à  l'Étude  de  la  loi  de  1874.  L'auteur,  comprenant  l'importance 
de  la  comparaison  des  législations  étrangères  dans  un  sujet  dont 
l'application  en  France  ne  remonte  qu'à  18 H,  en  suit  les  décisions 
diverses  dans  un  tableau  intéressant  et  varié.  11  dépeint  la  révolu- 
tion économique  de  la  fin  du  xviii"  siècle,  le  recrutement  dans 
l'industrie  de  la  femme  et  de  l'enfant,  auxquels  la  vulgarisation  des 
machines  venait  d'ouvrir  Tatelier,  jusqu'au  jour  où  la  croisade  de 
l'émancipation  prêchée  par  les  Peel  et  les  Wilberforce,  en  Angleterre, 
les  "Villermé  en  France,  combattit  les  abus  invétérés.  Les  vicissitudes 


(1)  Paris,  Thorin  éditeur,  rue  de  Médicis,  7. 
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diverses  de  la  législation  française  si  souvent,  hélas,  contrariée  par 
les  révolutions  politiques,  les  luttes  oratoires,  les  chocs  des  intérêts 
et  des  passions  lors  de  la  discussion  par  l'Assemblée  nationale  de  la 
loi  de  1874,  sont  fidèlement  retracés  dans  celle  brochure,  qui  devient 
l'utile  préface  des  livres  sur  la  protection  de  l'Enfance  ouvrière.  — 
Nusse. 

LISTE  DES  MEMBRES  NOUYEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS  : 

Noms  des  adhérents  :  Présentateurs 

MM.  MM. 

Berthier  (Charles),  ancien  président  du  Tribunal  de  com- 
merce (déjà  membre  ordinaire). 


MEMBRES  ORDINAIRES  : 

Auber  (H.),  officier  de  marine  en  retraite,  Hôtel  du  Parle- 
ment, boulevard  de  la  Madeleine  ....       Giraud. 

Aubes  (Marcel),   inspecteur  départemental  du  travail  des    Délaissement 
enfants  dans    l'industrie,  rue  Espinasse,  20,  à  Toulouse.  insp. 

Belhatte,  graveur  sur  bois,  rue  Mônsieur-le-Prince,  16  .   . 

Colombier,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants, 
à  Rouen 

Donnaud,  imprimeur-typographe,  rue  Cassette,  9  .   .   .    .     Marochetti. 

Franquebalme,  industriel,  à  Avignon ,     Linarès,  insp. 

Gilon  (Adolphe),  entrepreneur  de  serrurerie,  rue  du  Départ, 
11  et  13,  à  Paris Is.  Roche. 

Guény  (M°"=  V»),  rue  de  l'Arcade,  20 Marochetti. 

Jolibois,  représentant  de  MM.  Colcombet  fils  et  C'%  à  Saint- 
Étienne,  rue  d'Argout,  18  (en  remplacement  de  M.  Duval). 

Laurin,  fabricant  de  faïence  blanche  et  artistique,  Grande- 
Rue,  17,  à  Bourg-la-Reine  . D'    Marjolin. 

Maldant  (Charles),  négociant  à  Savigny-lès-Beaune    (Côte 
d'Or) Marochetti. 

Normand  (M""),  propriétaire,  rue  de  l'Arcade J.  Normand. 

Porée  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  délégué  cantonal, 
membre  de  la  7=  commission  locale,  avenue  de  Lamothe- 
Piquet,  16 J.  Périn. 

Poulain  (Paul),  rue  Vieille-du-Temple,  26 J.  Périn. 

Quesnel  (Ferdinand),  manufacturier  à  Rouen Colombier 

insp. 

Radiguèt,  boulevard  des  Filles-du-Calvaire,  15 D""  Marjolin. 

Ribot,  agréé   près  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
rue  d'Hauteville,  18 Nusse. 

Siben  (M"'),  à  Paris,  rue  Saint-Pétersbourg,  43  bis.  .   .  .     Loizillon(M"«) 

■Voilée,  cartonnier,  rue  des  Déchargeurs,  9 Rame. 
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ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


PROCÈS-VEanAiJX 

DES   SÉANCES  DE  LA   SOCIÉTÉ. 

SÉANCE   ORDINAIRE 

Du  Jeudi  5  Juillet  1877. 

Présidence  de  M.  le  D'   Marjolin,  l'un  des   Vice-Présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

—  Se  sont  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  :  MiM.  A.  Cfiaix,  Alf.  Giot,  Louis  Géraud  et  E.  de 
Riedmatten. 

—  Sont  présentés  et  agréés  plusieurs  nouveaux  membres  de 
la  Société.  (Voy.  la  Liste  des  Membres  nouveaux,  à  la  lin  de 
Bulletin.) 

—  M.  le  Président  croit  devoir,  au  début  de  la  séance,  appe- 
ler l'attention  do  ses  collègues  sur  les  documents  intéressants 
que  contient  le  dernier  Bulletin.  Ils  témoignent  de  l'extension 
de  la  Société  et  du  développement  de  plus  en  plus  considérable 
des  institutions  et  des  œuvres  qui  tendent  à  assurer  le  bien-être 
et  la  protection  de  l'Enfance  ouvrière.  M.  le  Président  signale 
particulièrement:  «la  première  partie  du  travail  intéressant  de 
MM.  Ern.  Nusse  et  /.  Périn  sur  l'application  de  la  loi  du  49 
mai  1874,  le  tableau  des  Commissions  locales,  la  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  instruments  de  précision,  les  Fondations 
philanthropiques  inaugurées  sous  le  patronage  des  Chambres 
syndicales  de  la  bijouterie,  de  l'horlogerie,  du  papier  et  des  in- 
dustries qui  le  transforment,  des  charpentiers,  des  cordonniers.  » 

—  M.  le  D^  Marjolin  informe  l'assemblée  : 

Que  M.  le  Président  de  la  Société  de  protection  a  reçu  de 
M.  le  3Iinistre  de  l'Intérieur  (Direction  de  l'Administration 
départementale  et  communale)  l'avis  que,  par  arrêté  en  date 
du  30  juin,  il  avait  alloué  une  somme  de  200  francs  à  notre 
Société  ; 

21 
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Et  que  la  Ville  de  Paris  a,  également,  alloué  un  secours  de 
1,000  francs  pour  l'année  1877,  à  notre  Société. 

—  M,  le  Secrétaire  dépouille  la  Correspondance,  parvenue 
au  Bureau  depuis  la  séance  du  1"  mars  1877. 

—  M.  le  Secrétaire  fait  connaître  la  liste  des  principales 
publications  qui  ont  été  offertes  à  la  Société  ou  échangées  avec 
elle,  depuis  la  dernière  séance. 

Il  signale  particulièrement  les  fascicules  de  la  Société  d'en- 
couragement de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie  et  de  l'Orfèvrerie 
de  Paris  (1876  et  1877),  que  son  président  M.  Martial  Bernard 
a  bien  voulu  nous  adresser;  ces  fascicules  contiennent,  outre 
le  compte-rendu  de  l'Assemblée  générale  annuelle,  les  Statuts 
approuvés  au  Conseil  d'État,  et  le  décret  de  reconnaissance 
d'utilité  publique;  le  Recueil  spécial  de  cette  Chambre  syndicale, 
contenant  le  procès-verbal  de  son  Assemblée  générale  de  1877; 
enfin  le  compte-rendu  de  la  Distribution  des  prix  et  récom- 
penses de  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  en  1876.  (Voy. 
ci-dessus,  p.  256.) 

Élections  pour  le  renouvellement  du  Conseil  d'honneur  et 
DU  Conseil  d'administration  de  la  Société.  —  Tous  les  mem- 
bres de  la  Société  ont  été,  suivant  la  pratique  de  la  Société, 
mis  à  même  de  prendre  part  aux  élections  pour  le  renouvelle- 
ment du  Conseil  d' honneur  et  du  Conseil  d'administration  de 
la  Société. 

313  membres  ont  fait  parvenir  sous  plis  cachetés  ou  déposé 
dans  l'urne  leurs  bulletins  de  vote. 

MM.  les  Scrutateurs  font  connaître  le  résultat  du  dépouille- 
ment auquel  ils  ont  procédé. 

En  conséquence,  sont  proclamés  les  noms  suivants,  qui  ont 
obtenu  la  majorité  des  suffrages. 

CONSEIL  D'HONNEUR 

président  : 
M.  LE  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

vice-présidents: 
M.  Berthier  (Charles),   ancien  président  du  Tribunal  de  commerce. 
M.  Dollfus  (Jean),  ancien  manufacturier, 
M.  Dumoustier  de  Frédilly,   directeur    du  Commerce  intérieur  au 

Ministère  du  commerce. 
M.  DR  I.âboulaye,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  sénateur 
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M.  Legouvé,  de  l'Académie  française. 
M.  Say  (Léon),  sénateur. 

MEMBRES  DU   CONSEIL! 

M.  BiNDER,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  DE  BouREUiLLE,  ancien  secrétaire  général  du  Ministère  des  travaux 
publics. 

M.  Cartier-Bresson,  manufacturier. 

M.  le  comte  de  Butenval,  ancien  conseiller  d'État. 

M.  CoLCOMRET,  manufacturier   à  Saint-Étienne. 

M.  DiETscH,  manufaciurier  à  Liepvre. 

M.  DuRANGEL,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'administration  dépar- 
tementale et  communale,  au  Ministère  de  l'intérieur. 

M.  GiLLET,  manufacturier  à  Lyon. 

M.  Gréard,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  'général,  directeur  de 
l'enseignement  primaire  du  département  de  la  Seine. 

M.  le  baron  Larrey,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M.  Marguerin,  administrateur  des  Écoles  supérieures  de  la  ville  de 
Paris. 

M.  Rolland  (Charles),  membre  de  l'Institut,  directeur  des  manu- 
factures de  l'État. 

M.  le  comte  Sérurier,   ancien  préfet. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

président: 
M.  Dumas,  de  l'Académie   française,   secrétaire   perpétuel   de  l'Aca- 
démie des  sciences. 

vice-présidents  : 

M.  Engel-Dollfus  (Frédéric),  manufacturier. 

M.  le  docteur  Marjolin,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux. 

M.  Petit  (Charles),  président  de  la  Société  d'assistance  paternelle  es 
Enfants  des  fleurs  et  plumes. 

M.  Robert  (Charles),  ancien  conseiller  d'État,  directeur  de  la  Com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie  VUnion. 

M.  Tallon  (Eugène),  ancien  député,  membre  de  la  Commission 
supérieure  du  travail  des  enfants. 

secrétaire  général: 
M.  Lefébure  (Léon),  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce. 

secrétaire  : 
M.  Périn  (Jules),   docteur  en  droit,   suppléant  du  Juge-de-paix  du 
ye  arrondissement. 
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TRÉSORIER  : 

M.  Bérard  (Paul),  professeur  à  l'École  Turgot,  secrétaire  du  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures. 

CENSEURS  : 

iM.  Chaix  (A.),  imprimeur,  fondateur   d'une  École  professionnelle  de 

jeunes  typographes. 
M.  Délerot  (Emile),  vice-président  du  Comité  des  publications  de  la 

Société. 
M.  Groult,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  d'Ivry. 
M.  Lemoine  (Henri),    président-fondateur    du  Patronage  des  Enfants 

de  l'ébénisterie. 
M.  Piver  (Alph.),  fomlateur  de  la  Tutelle,  pension  d'apprentis. 
M.  RiOTTOT  (Jules),    président   de   la  Société  d'assistance  paternelle 

des  Enfants  du  papier  peint. 

Rapport  sur  l'État  financier  de  la  Société.  —  M.  J.  Riottot, 
au  nom  de  MM.  les  Censeurs,  présente  le  rapport.  (Ce  Rapport 
est  publié  à  la  suite  du  présent  Procès-Verbal.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  des  Censeurs 
d'acheter  10  obligations  de  l'Est.  — Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  se  fait  l'interprète  de  ses  collègues,  en  remer- 
ciant, au  nom  de  la  Société,  MM.  les  Censeurs  et  M.  le  Trésorier, 
pour  le  zèle  et  le  dévouement  qu'ils  apportent  à  remplir  leurs 
fonctions. 

iM.  Bérard.  trésorier,  signale  les  difficultés  qu'il  éprouve  dans 
le  recouvrement  des  cotisations  de  province.  Dans  quelques 
grands  centres,  oîi  la  Société  peut  compter  sur  le  concours  des 
membres  correspondants,  on  arrive  encore  à  faire  effectuer  les 
versements;  mais,  dans  les  petites  localités,  il  n'en  est  pas  de 
même.  Les  lettres  de  rappel  restent  trop  souvent  sans  réponse. 
Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  MM.  les  Censeurs  ont  émis 
la  proposition  de  s'adresser  à  la  maison  de  MM.  d'Escrivan  frères, 
rue  de  Nesles,  8,  qui  se  charge  d'opérer  les  recouvrements 
pour  le  compte  d'un  grand  nombre  de  Sociétés  et  notamment 
pour  celui  de  la  Société  d'encouragement.  —  Cette  proposition 
est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  réunion  décide,  en  outre,  qu'un  avis  à  l'adresse  de  nos 
collègues  de  province,  sera  inséré  sur  la  couverture  du  prochain 
Rulletin. 

M.  le  Président  insiste  sur  ks  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  personnes,  peu  nombreuses  d'ailleurs,  qui  reçoivent  le  Bul- 
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lelin  depuis  une  ou  deux  aimées  (sans  le  retourner),  en  négligeant 
de  payer  leurs  cotisations. 

M.  Riottot  demande  que  la  présentation  de  la  iîche  par  le 
collecteur  soit  accompagnée  d'une  Circulaire.  —  Adopté. 

— M.  le  D^  iJ/a/yo/m  donne  lecture  delà  lettre  suivante  adressée 
à  M.  le  Président  de  la  Société  par  M.  l'Inspecteur  général  de 
l'instruction  publique,  Directeur  de  l'enseignement  primaire  du 
département  de  la  Seine  : 

«    PRÉFECTURE   DE  LA   SEINE 

Paris,  le  2  juillet  /S77. 
Monsieur  le  Président, 

Je  lis  dans  le  procès -A'erbal  de  la  séance  du  8  mai  dernier,  que 
M.  Marochetti  a  demandé  que  tous  les  membres  de  la  Société  fussent 
admis,  en  raison  de  leur  titre,  et  sous  la  forme  d'une  autorisation 
collective,  à  visiter  l'tcole  professionnelle  du  boulevard  de  La  Yil- 
lette,  60. 

Vous  avez  bien  voulu  répondre  que  les  règlements  scolaires  inter- 
disaient cette  fonne  d'autorisation,  mais  que  vous  ne  doutiez  pas  que 
l'Administralion  fût  disposée  à  faciliter  l'entrée  de  l'École  à  tous  ceux 
qui  pouvaient  avoir  intérêt  à  en  suivre  les  travaux  et  les  exercices. 

Permetlez-moi  de  vous  confirmer  cette  assurance  que  je  vous  remer- 
cie d'avoir  donnée  à  la  Société.  Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  de  ne 
pouvoir  me  mettre  moi-même  à  la  disposition  de  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  veulent  bien  prendre  la  peine  de  se  rendre  compte  des 
améliorations  que  nous  cherchons  à  introduire  chaque  année  dans  le 
système  d'éducation  professionnelle  de  cet  Établissement. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  la  nouvelle  expression  de 
mes  sentiments  de  haute  considération  et  de  dévouement. 

Gréard.  » 

Comités  de  la  Société  (Comptes-rendus  des  travaux,  des).  — 
Comité  d'assistance  judiciaire.  — M.  G.  Joret-Desclosières,  secré- 
taire, résume  le  compte-rendu  publié  dans  le  dernier  Bulletin. 
(Voy.  ci-dessus,  p.  212.) 

M.  le  Président,  sur  la  proposition  de  ce  Comité,  met  aux 
voix  la  modification  qu'il  propose  d'apporter  à  son  titre. 

M.  Joret-Desclosières  donne  quelques  explications  sur  le  carac- 
tère et  sur  la  portée  de  cette  modification  :  le  Comité  n'était 
jusqu'à  présent  qu'un  Comité  d'assistance  judiciaire,  Il  s'appel- 
lerait désormais  Comité  judiciaire  et  s'occuperait  des  éludes 
concernant  la  législation  sur  le  travail  des  apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures. 
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M.  Léon  Riche  et  plusieurs  membres  disent  que  cette  trans- 
formation ne  peut  qu'être  approuvée. 

M.  Robiquet  exprime  la  même  opinion.  II  émet  le  vœu  que 
l'attention  du  Comité  judiciaire  se  porte  sur  les  lois  étrangères 
qui  rentrent  dans  le  programme  de  la  Société  et  indique  une 
loi  espagnole  sur  le  travail  de  enfants  en  date  du  24  juillet  1873, 
comme  tout  à  fait  digne  d'être  insérée  dans  notre  Bulletin.  Elle 
a  été  traduite  par  les  soins  de  la  Société  de  la  législation  com- 
parée (Voir  son  dernier  Annuaire). 

Le  nouveau  titre  du  Comité  d'assistance  judiciaire  est  mis 
aux  voix.  —  Ce  titre  est  adopté. 

—  Comité  des  Sociétés  d'assistance  paternelle.  —  Ce  Comité 
s'est  réuni  le  1®''  juin  dernier. 

«  Dans  sa  séance  du  1«""  juin,  disait  VUnion  nationale  du  30  juin  1877, 
M.  Ramé,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier  et  des 
Industries  qui  le  transforment,  informe  cette  Chambre  qu'il  a  assisté, 
en  qualité  de  membre  de  la  Commission  des  apprentis,  et  en  rempla- 
cement de  M.  Havard,  à  une  réunion  du  Comité  des  Sociétés  d'assis- 
tance paternelle  qui  s'est  tenue,  le  7  mai,  au  siège  de  la  Société  de 
protection.  —  Je  ne  vous  présenterai  pas,  dit  M.  Ramsai,  le  compte- 
rendu  complet  de  cette  séance,  je  me  bornerai  à  vous  entretenir  de 
ce  qui  peut  Intéresser  la  Chambre  du  papier.  Les  membres  du  Comité 
se  sont  entretenus  de  votre  commission  du  Concours  des  apprentis 
et  plus  particulièrement  du  concours  lui-même. 

»  M.  Ch.  Petit,  président  du  Comité,  après  avoir  expliqué  le  fonc- 
tionnement de  notre  École  d'apprentis,  a,  en  termes  trcs-élogieux 
pour  notre  honorable  président,  rappelé  comment  ont  été  créées  nos 
distributions  de  prix,  en  commençant  d'abord  par  encourager  les 
enfants  les  plus  méritants,  tant  au  point  de  vue  de  la  moralité  qu'au 
point  de  vue  du  travail  et  de  la  situation  de  famille.   • 

»  Quelques  explications  ont  été  échangées,  et  j'ai  pu  donner  tous 
les  renseignements  désirables  sur  le  fonctionnement  de  notre  concours 
actuel. 

•»  Le  Comité  a  reconnu  son  heureux  et  satisfaisant  résultat. 

»  Le  Comité  des  Sociétés  d'assistance  paternelle  a  décidé  qu'il  en- 
verrait à  tous  les  Présidents  de  Chambres  syndicales  une  lettre  spé- 
ciale pour  les  inviter  à  fonder  des  Conconrs  d'apprentis  dans  leur  cor- 
poration, à  l'imitation  du  concours  fondé  par  la  Chambre  du  papier, 
autant  que  cela  serait  possible  pour  les  conditions  de  leur  industrie, 
et,  dans  le  cas  où  ce  concours  ne  serait  pas  possible,  de  vouloir  bien 
constater  leurs  observations  afin  que  les  moyens  de  réalisation  puis- 
sent être  cherchés. 

y>  M.  Jules  Vérin  a  fait  connaître  qu'il  résulte  d'une   conversation 
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qu'il  a  eue  avec  l'honorable  M.  Martial  Bernard  que,  malgré  les  diffi- 
c  iltés  de  mise  en  pratique  d'un  concours  pour  les  apprentis  de  la 
Bijouterie  et  de  la  Joaillerie,  cette  Chambre  se  préoccupait,  en  ce 
moment,  d'organiser  un  concours  entre  les  apprentis  de  cette  industrie. « 

M.  le  Secrétaire  de  la  Société  constate  avec  regret  qu'il  n'est 
pas  aisé  de  réunir  ce  Comité  au  complet,  c'est-à-dire  de  grou- 
per MM.  les  Présidents  des  différents  Patronages  industriels, 
qui  sont  nos  collègues. 

M.  Ch.  Petit  répond  qu'on  pourra  faire  une  nouvelle  tenta- 
tive en  ce  sens,  mais  que  la  réalisation  de  ce  projet  doit 
nécessairement  être  ajournée  à  la  fin  des  vacances. 

Comité  des  Institutrices  de  charité.  —  M.  le  Secrétaire  de  la 
Société  donne  lecture  du  rapport  suivant  que  ce  Comité  a  adres- 
sé au  Bureau  : 

«  Le  Comité  des  Institutrices  de  charité  a  continué  pendant 
l'année  ses  travaux,  quoique  sur  une  plus  petite  échelle. 

»  Diverses  raisons  ont  retardé  sa  marche:  la  mort  de  la 
vénérée  Présidente  a  d'abord  laissé  quelques  instants  d'hésita- 
tion ;  on  se  demandait  si  l'on  continuerait  une  œuvre^  désirable 
à  tous  les  points  de  vue,  mais  difficile  dans  la  pratique. 

»  Pendant  quelque  temps  encore  les  Institutrices  ont  donné 
leurs  soins  aux  ateliers  de  M'""^  Gilles,  Wemyiler  et  Rollin. 

»  L'atelier  de  M'"^  Gilles  a  continué  sans  interruption  à 
recevoir  des  leçons  régulières. 

»  L'Institutrice  qui  s'en  occupe  avec  cœur  et  dévouement 
est  satisfaite  de  la  bonne  volonté  des  enfants  qu'elle  voudrait 
cependant  plus  nombreuses, 

»  Pour  diverses  raisons  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer 
ici,  on  avait  momentanément  cessé  de  s'occuper  des  ateliers 
de  M""'*  Wemyiler  et  Rollin;  mais  ces  dames  sont  heureuses, 
la  première  de  recevoir  encore  les  leçons  de  nos  Institutrices, 
la  seconde  de  recevoir  leurs  visites. 

»  Un  nouvel  atelier  vient  d'être  récemment  ajouté,  celui  de 
M"^  Guillot;  enfin  nous  espérons  que  ce  Comité  va  reprendre 
ses  travaux. 

»  Il  serait  désirable,  pour  assurer  les  résultats  des  efforts 
des  Institutrices,  que  les  enfants  pussent  être  réunies,  les  Di- 
manches et  Fêtes,  dans  un  local  oii  elles  pussent,  tout  en  se 
livrant  à  d'agréables  et  nécessaires  récréations,  recevoir  une 
direction  morale,  une  espèce  de  patronage  qui  les  empêche  de 
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s'égarer  plus  tard  ;  le  Comité  dés  Institutrices  demande  si 
quelqu'un  des  membres  de  la  Société  ne  pourrait  pas  nous 
indiquer  soit  un  local,  soit  un  moyen  de  se  le  procurer  facile- 
ment? » 

M.  le  Secrétaire  fait  suivre  la  lecture  de  ce  rapport  d'intéres- 
sants détails  sur  les  circonstances  qui  ont  amené  M.  l'Inspec- 
teur du  travail  des  enfants  dans  le  département  de  la  Seine  à 
signaler  à  la  Société  un  atelier  de  jeunes  brunisseuses  presque 
absolument  dépourvues  d'instruction,  et  où  il  était  à  souhaiter 
qu'un  cours  fût  fait  par  une  institutrice. 

M.  L.  Lefébure,  Secrétaire  général,  dit  que  la  proposition 
soumise  par  le  Comité  des  Institutrices  de  charité  à  la  Société 
est  assez  délicate  et  ne  peut  être  tranchée  immédiatement.  Le 
Bureau  aura  à  examiner  s'il  convient  que  des  jeunes  filles 
appartenant  à  divers  ateliers  soient  réunies,  le  Dimanche,  dans 
un  même  local.  Quant  au  rôle  du  Comité  des  Institutrices, 
M.  le  Secrétaire  général  le  croit  très-utile  et  très-bienfaisant 
au  point  de  vue  moral,  à  raison  des  conditions  difficiles 
d'instruction  que  présentent  ces  enfants  d'âges  différents.  Il  est 
loin  de  faire  double  emploi  avec  la  tâche  des  instituteurs  et 
des  institutrices  de  la  ville  de  Paris,  dont  les  écoles  sont  déjà 
encombrées  et  ne  peuvent  plus  être  mises  à  la  disposition  des 
cours  libres. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  Sœurs  des  écoles 
recevraient  peut-être  les  apprenties  dont  s'occupe  la  Société  ; 
mais  qu'elles  ne  consentiraient  sans  doute  pas  à  donner  un 
local  aux  institutrices  qui  les  dirigent. 

M,  Hénon  demande  combien  de  jeunes  ouvrières  reçoivent 
l'instruction  élémentaire  par  les  soins  du  Comité  des  Institutrices 
de  charité? 

M.  le  Secrétaire  répond  que  le  chiffre  de  ces  enfants  n'est 
pas   moindre   de  SO. 

La  demande  du  Comité  est  considérée  comme  ne  pouvant  rece- 
voir de  solution  immédiate,  et  renvoyée  au  Bureau. 

Comité  des  Accidents  de  fabrique.  —  (Le  compte-rendu  des 
travaux  du  Comité  a  été  publié  dans  le  Bulletin  précédent). 

Comité  des  Bibliothèques  d'apprentis.  —  M.  L.  Lefébure  met 
généreusement  à  la  disposition  de  ce  Comité  une  somme  de 
100  fr.  pour  répondre  aux  premières  demandes  de  livres  qui 
ont  été  adressées  récemment. 
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Le  Comilé  devra  s'occuper  de  dresser  une  Statistique  de  toutes 
les  OEuvres  de  France  (et  plus  tard  de  l'étranger)  avec  lesquelles 
la  Société  aurait  avantage  à  échanger  son  Bulletin. 

M.  J.  Périn  regrette  que  l'on  ait  beaucoup  de  peine  à  obte- 
nir de  ces  OEuvres  l'envoi  régulier  de  leurs  publications,  sou- 
vent intéressantes. 

M.  Èm.  Leroux  demande  si  la  Société  de  protection  pourrait 
mettre  une  petite  bibliothèque  à  la  disposition  du  Comité  de 
placement  des  apprentis,  afin  de  prêter  des  livres  aux  enfants 
qui  doivent  être  placés  par  ses  soins? 

M.  le  Secrétaire  répond  que  cette  bibliothèque  pourrait  être 
créée,  si  la  nécessité  en  était  reconnue  par  la  Société. 

M.  Gust.  Berger  fait  remarquer  que  le  Comité  des  bibliothèques 
sortirait  un  peu  du  rôle  qui  lui  est  assigné,  en  s'engageant 
dans  la  voie  indiquée,  pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par 
M.  Leroux. 

M.  le  Secrétaire  général  ajoute  que  le  Comité  des  bibliothèques 
s'est  borné  jusqu'ici  à  faire  des  dons  et  non  des  prêts  de  livres. 

M.  Riottot,  l'un  des  censeurs,  fait  observer,  à  ce  propos,  que 
l'encaisse  disponible  n'est  actuellement  que  4200  francs  et 
qu'il  serait  peut-être  imprudent  de  s'engager  dans  de  nouvelles 
dépenses. 

Notre  honorable  collègue  conseille  au  Comité  de  placement 
de  s'entendre  avec  certains  Patronages  (le  Patronage  Sainte-Anne 
et  autres),  qui  pourraient  recevoir,  le  dimanche,  les  enfants  qui 
leur  seraient  confiés  par  la  Société  de  protection  et  mettre  à 
leur  disposition  des  livres  dans  un  local  spécial. 

M.  le  Secrétaii'e  général  partage  cette  opinion  et  insiste  pour 
qu'on  commence  par  utiliser  et  encourager  les  Institutions  exis- 
tantes. Aussi  convient-il  de  s'occuper  tout  d'abord  de  satisfaire 
aux  demandes  de  livres  qui  ont  été  adressées  au  Comité  des 
bibliothèques  par  plusieurs  Patronages 

M.  J.  Périn  ajoute  que  le  Bureau  de  la  Société  de  protection 
se  fera  un  devoir  d'intervenir,  lui-même,  pour  recommander  à 
des  Patronages  les  apprentis  qu'elle  a  placés  chez  des  industriels 
et  dont  elle  surveille  la  conduite. 

Comité  de  Placement  des  apprentis.  —  M.  Em.  Leroux,  le  dé- 
voué secrétaire  de  ce  Comilé,  donne  lecture  d'un  intéressant 
1  apport  des  travaux  de  ce  Comité  (publié  à  la  fin  de  ce  Bulletin). 

M.  le  Président  remercie,  en  termes  émus  et  chaleureux,  tous 
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les  membres  du  Comité  de  placement,  dont  le  zèle  et  l'activité 
ne  se  démentent  pas. 

n  déclare  que  le  Comité  de  placement  peut  être  considéré 
comme  l'un  des  plus  beaux  fleurons  de  la  couronne  de  la  Société. 

M.  Berger  soumet  l'observation  suivante  :  il  se  demande  si 
le  Comité  judiciaire  ne  serait  pas  plus  compétent  que  le  Comité 
de  placement  pour  conclure  les  contrats  d'apprentissage? 

M.  J.  Périn  répond  que  la  formule  du  contrat  d'apprentissage 
a  été  rédigée  par  le  Comité  judiciaire  et  que  le  Comité  de  pla- 
cement n'a  plus  qu'à  appliquer  et  remplir  cette  formule,  ce  qui 
n'excède  nullement  sa  compétence. 

Comité  de  patronage  des  Enfants  étrangers.  —  M.  Jacques 
Normand,  secrétaire  de  ce  Comité,  a  dû  demander  à  la  Pré- 
fecture de  police  les  renseignements  qu'elle  pouvait  fournir  sur 
le  nombre  des  apprentis  étrangers  en  résidence  à  Paris. 

M.  Robiquet  pense  qu'il  serait  peut-être  bon  de  s'adresser 
aussi  aux  Consulats  et  aux  Ambassades  des  puissances  étran- 
gères. 

Il  rappelle,  à  ce  sujet,  la  mesure  prise  par  le  canton  du  Tessin 
(Suisse)  à  l'égard  des  jeunes  émigrants  fumistes. 

L'Exposition  de  1878  (Participation  de  la  Société  de  protec- 
tion à).  —  M.  Léon  Riche,  secrétaire  de  la  Commission  qui  a 
été  nommée  par  la  Société  pour  régler  les  détails  de  cette 
participation,  rappelle  qu'une  demande  a  été  adressée  au  Jury 
d'admission;  mais  l'emplacement  définitif  ne  lui  a  pas  encore 
été  désigné.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cet  emplacement 
répondra  de  tous  points  aux  désirs  exprimés  par  la  Commission 
d'organisation. 

La  4^  Fête  de  l'Enfance  ouvrière.  —  M.  le  Secrétaiî'e  rap- 
pelle que  le  moment  est  venu  de  nommer  la  Commission  des 
récompenses  de  notre  4^  Fête  de  l'Enfance  ouvrière. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Société .  est  d'avis 
de  renommer  les  membres  de  la  Commission  de  l'année  der- 
nière, qui  se  composait  de  MM.  Ch.  Petit,  Turney,  ly  Alh.  Robin, 
Éin.  Leroux,  de  Cambray,  Léon  Riche,  Paul  Robiquet,  et  de 
Bellay. 

M.  Leroux  propose  d'adjoindre  quelques  membres,  à  raison 
du  grand  nombre  des  dossiers  à  examiner.  —  Adopté. 
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MM.  Ern.  Nusse,  Marochetti,  Hoche,  Brongniart,  Ad.  Verdé- 
Delisle  acceptent  de  prêter  leur  concours  à  la  Commission. 

La  Commission  des  récompenses  nommera  son  bureau. 

Elle  se  réunira  à  la  fin  du  mois  d'octobre  au  plus  tard  pour 
arrêter  la  teneur  des  imprimés  qui  devront  être  adressés  aux 
Chambres  de  commerce,  Tribunaux  de  commerce,  Chambres 
syndicales.  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail  des  enfants,  etc. 

Commission  chargée  de  proposer  les  candidats  aux  4  livrets 
DE  Caisse  d'épargne  (de  2S  fr.  chacun),  a  décerner  a  des 
élèves  d'Écoles  d'apprentis.  (Voy.  Bulletin,  ci-dessus,  p.  195). 
—  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Nusse,  rapporteur 
de  la  Commission. 

M.  Nusse  présente  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs  et  honorés  collègues, 

A  votre  séance  du  4  janvier  dernier,  M.  le  Secrétaire  vous 
donnait  communication  d'une  lettre  d'un  bienfaiteur  anonyme 
de  la  Société,  contenant  envoi  d'une  somme  de  100  francs 
«  destinée,  suivant  la  volonté  du  Donateur,  à  être  oiferte  par 
»  la  Société,  sous  forme  de  4  livrets  de  la  Caisse  d'Épargne 
»  de  23  francs,  à  des  élèves  d'Écoles  d'apprentis  qui  se  seraient 
»  distingués  à  la  fois  par  leur  bonne  conduite  et  par  l'assidui- 
i>  té  de  leur  travail  professionnel.  » 

»  Pour  exécuter  cette  intention  libérale  dans  les  termes  pré- 
cis qu'elle  comporte,  appel  a  été  fait  à  MM.  les  Directeurs  des 
Écoles  professionnelles  du  boulevard  de  La  Villette,  de  la  rue 
Tournefort,  des  maisons  Chaix  et  Claye. 

)>  Dans  votre  séaii  -a  du  3  mai  1877  vous  avez  nommé  une 
Commission  chargée  de  statuer  sur  les  présentations  émanant 
de  ces  directeurs. 

»  Votre  Commission  a  constaté  que,  dans  le  délai  de  deux 
mois  qui  s'est  écoulé  depuis  votre  dernière  réunion,  malgré 
les  invitations  réitérées  et  pressantes  qui  lui  ont  été  adressées 
à  ce  sujet,  par  M.  le  Secrétaire  de  la  Société,  M.  le  Directeur 
de  l'École  de  La  Villette  n'a  transmis  aucune  proposition  (1). 

(1)  L'honorable  Directeur  de  l'École  nuinicipale  d'apprentis,  M.  Mùller. 
avait  répondu  le  3  mai  1877  :  «  qu'il  ne  doutait  pas  que  M.  le  Directeur 
ne  voie  avec  le  plus  grand  plaisir  la  bienveillante  sollicitude  dont  l'École 
d'apprentis  est  l'objet  de  la  part  de  la  Société  de  protection,  mais  qu'il  ne 
pouvait,  sans  son  autorisation,  présenter  les  candidats  qu'elle  voulait  bien 
lui  demander....  » 
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»  Ne  voulant  point  ajourner  à  nouveau  une  distribution  de 
récompenses  que  déjà  le  défaut  de  présentations  avait  retardée 
lors  de  votre  dernière  assemblée,  elle  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
de  passer  outre  et  de  reporter  les  effets  de  la  bienveillance  du 
donateur  anonyme  sur  un  autre  établissement,  celui  des  Frères 
de  rOEuvre  de  Saint-Nicolas,  92,  rue  de  Vaugirard. 

»  Up  instant  l'idée  d'une  répartition  de  livrets  proportionnelle 
au  nombre  des  élèves  de  chacun  de  ces  établissements  s'était  pré- 
sentée à  nos  esprits.  Nous  avons  été  bientôt  unanimes  pour  la 
repousser,  i°  parce  que,  dans  l'état  d'enfance  de  l'enseignement 
professionnel  technique,  il  importe  d'encourager  au  même  titre 
tous  les  efforts  ;  2"  parce  qu'il  est  utile  de  vulgariser  et  de  popula- 
riser le  plus  possible  le  nom  tt  l'influence  de  la  Société  ;  3°  parce 
que  nous  ne  disposions  pas  d'un  nombre  de  livrets  suflisaiit. 

»  Après  avoir  dépouillé  les  dossiers  des  candidats,  les  plus 
méritants  nous  ont  paru  être  les  suivants  : 

»  1''  Tallandier  (Charles),  né  le  5  juillet  1861,  demeurant  chez 
ses  parents  (93,  rue  3Iouffetard),  élève  mécanicien  de  3"^  année, 
de  l'École  de  la  rue  de  ïournefort.  —  Il  est  pourvu  du  certi- 
ficat d'études  et  a  montré  non-seulement  l'exactitude  la  plus 
soigneuse,  mais  une  aptitude  toute  spéciale  marquée  par  des 
progrès  sérieux  et  très-satisfaisants. 

»  2°  Toudouze  (Emile),  âgé  de  17  ans,  élève  compositeur  de 
3""®  année  de  l'École  professionnelle  de  M.  Chaix;  cet  apprenti, 
également  porteur  du  certificat  d'études,  a  suivi  avec  la  plus 
grande  distinction  les  cours  professionnels.  Il  a  constamment 
tenu  la  tête  dans  les  compositions  trimestrielles  et  obtenu  en 
deuxième  année  des  prix  de  composition  et  d'impression. 

»  3"  Chary  (Alphonse),  âgé  de  17  ans,  demeurant  à  Paris  chez 
ses  parents  (boulevard  Montparnasse,  130),  élève  de  l'École 
d'apprentissage  de  la  maison  Claye,  M.  Quantin,  successeur; 
conduite  irréprochable,  soin  dans  l'exécution  des  travaux  con- 
fiés, instruction  primaire  suffisante,  tel  est  l'ensemble  des  titres 
qui  désignent  ce  jeune  homme  à  votre  choix. 

»  4"  Gonin  (Gabriel),  âgé  de  15  ans,  sellier-malletier. 

»  Nous  nous  sommes  vus  forcés,  à  raison  même  des  limites  qui 
nous  étaient  tracées,  d'éliminer  des  sujets  distingués  et  méri- 
tants; plus  d'une  fois,  entre  deux  droits  à  peu  près  égaux, 
nous  n'avons  eu  d'autre  raison  de  décider  que  celle  de  l'âge 
plus  avancé  de  l'élève  par  nous  préféré. 
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»  Nous  croyons,  parmi  ceux  que  nous  avons  été  contraints 
d'éliminer,  devoir  vous  signaler  plus  particulièrement  quelques 
noms  comme  tout  à  fait  dignes  de  la  bienveillance  de  la  Société 
et  de  la  protection  toute  spéciale  de  son  Comité  de  placement, 
quand,  après  la  fin  de  l'apprentissage,  viendra  pour  eux  le 
moment  de  trouver  une  situation.  Ce  sont  les  jeunes  Emmanuel- 
Alfred  Marion,  de  l'École  do  la  rue  Tournofort;  Xdr'ien  Leclerc , 
de  l'École  professionnelle  Chaix  ;  Louis  Bouffet,  de  l'École  de 
l'imprimerie  Claye. 

»  Les  noms  do  ces  enfants  doivent  dès  à  présent  prendre  rang 
dans  notre  Bulletin  et  recevoir  par  la  publicité  sa  mention  la 
plus  honorable.  » 

Nos  collègues,  MM.  A.  Quanlin  et  G.  Berger,  secrétaire  de 
M.  A.  Chaix,  remercient  la  Société  de  protection,  au  nom  des 
apprentis  de  ces  maisons,  favorisés  d'un  livret  dans  la  répar- 
tition faite  par  ses  soins. 

La  séance  est  levéo  à  H  heures. 

Le  Secrétaire, 
Jules  Périn. 
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RAPPORT 

DE 

MM.  LES    CENSEURS 

DE  LA  Société  de  protection 
•         sur  la  Comptabilité  de  l'année  1876. 

Messieurs, 

Nous  venons  vous  présenter  les  comptes  des  opérations  de 
la  Société  en  187o  et  établir  sa  situation  au  31  décembre 
dernier;  nous  avons  vérifié  toutes  les  pièces,  toutes  les  addi- 
tions, l'un  de  nous  les  a  parafées. 

Nous  avons  reconnu  la  parfaite  exactitude  de  tous  les  comptes, 
et  nous  vous  en  donnons  les  résultats. 

Les  recettes  diverses  se  sont  élevées  à  19 .  11 1  fr.  75  c. ,  y  compris 
les  généreuses  subventions  de  divers  Donateurs,  auxquels  nous 
adressons  nos  remercîments  au  nom  de  la  Société,  savoir  : 

Nos  cotisations  ont  produit  : Fr.     10.2o0  » 

14  dons  perpétuels 1.400  » 

Les  dons  gracieux  : 
De  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  .    .  Fr.         200     » 

De  la  Ville  de  Paris 1.000     » 

Du  Lycée  Fontanes 200     ') 

De  M.  Aubert  de  Nancy 150    »    1.550     » 

Indemnité  payée  par  le  Skating-Ririg 3.000    » 

Les  arrérages  de  nos  180  obligations 2.909  75 

Remboursement .  2    » 

Total.    .    .    .  Fr.    19.111  75 
Nos     dépenses,     frais     généraux,     publications, 
subventions  et  secours  s'élèvent  à 17.821  48 

Balance  .   .   .  Fr.       1.290  27 


L'an  dernier,  la  balance  était  de  4.611  fr.  55  c,  mais  cette 
année  les  dépenses  de  la  distribution  des  récompenses  ont 
chargé  notre  budget  de  4. 337  fr.  31  c. ,  d'où  il  convient  de  déduire 
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les  â.OOO   francs   du    Skatmg-Ring.    Le  surplus  des  dépenses 
provient  de  notre  publicité  plus  large  et  des  diverses  subven- 
tions que  nous  avons  allouées  d'une  manière  plus  généreuse, 
conformément  au  but  de  notre  Société. 
Les  sommes  disponibles  se  composent  : 

D'espèces  en  caisse Fr.        605  67 

De  notre  solde  créditeur  au  Comptoir  d'escompte    6.388    » 

Total Fr.    6.993  67 

Là-dessus  nous  prévoyons  comme  dans  les  années  précédentes  : 

Divers  comptes  à  solder Fr.     2.000     » 

Nous  devons  à  la  Société  des  accidents  de  fabrique    2.999  45 
Surplus  c.iiiirement  libre 994  21 

Total  égal.    ...     6.993  67 

Sur  cet  e.x.cédant,  nos  Statuts  exigent  que  nous  placions  les 
1.400  francs  provenant  de  dons  perpétuels  et  comme  nous 
devions  recevoir,  les  coupons  Lyon  échéant  au  l^""  janvier  1877 
—  873  fr.  —  et  que  le  Comptoir  d'escompte  ne  nous  paie  que 
1  0/0  d'intérêts  sur  plus  de  8.000  francs  actuellement  à 
notre  crédit,  nous  vous  proposons  d'acheter  encore,  comme 
l'année  dernière,  10  obligations  Est  qui  emploieront  un  peu 
plus  de  3.000  francs. 

Nous  vous  proposons  de  voter  des  remercîménts  à  notre 
Trésorier,  M.  Bérard,  toujours  dévoué  et  d'une  exactitude  scru- 
puleuse dans  ses  comptes. 

Paris,  17  juin  4877. 

Jules   RiOTTOT. 

Vu  et  approuvé  : 
Henri  Lemoine,  Alph.  Piver,  Emile  Déi,erot. 


ÉTAT  FINANCIER, 

Mouvement  de  la  caisse  : 
ENTRÉE 

Espèces  au  31  décembre  1875 Fr.  434  50 

Remboursement. 2     » 

Dons  divers. 1.550     » 

Cotisations      .    .  10.250    » 

.4  reporter.    .    .     12.236  50 
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Report.  Fr.  12.236  HO 

Dons  perpétuels 1.400    » 

Indemnité  du  Skatiiig-Hiny 3.000     » 

Arrérages  de  nos  180  obligations 2.909  75 

Sommes  payées  par  le  Comptoir  d'Escompte  .    .    .  11.886  20 
Reçu  pour  compte  du  Comité  des  accidents  de  fa- 
brique   1.500    » 

Total      Fr.    32.932  45 
SORTIE 

Nos  versements  au  Comptoir  d'Escompte  10.650     » 
Payé  pour  compte  du  Comité  des  acci- 
dents de  fabrique 591  30 

Achat  de  10  obligations  Est 3.264    » 

Dépenses  diverses 17.821  48    32.326  78 

Solde  en  caisse  au  31  dégemure  1876      Fr.  605  67 

Mouvement  au  Comptoir  d'Escompte  : 

Notre  solde  créditeur  au  31  décembre  1875.   .    Fr.  7.322  95 

Nos  versements 10.650     » 

Intérêts 121  25 

Total      Fr.     18.094  20 
A  déduire  ses  paiements  à  divers 11.706  20 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1876      Fr.       6.388     » 


Compte  particulier  du  Comité  des  accidents  de  fabrique. 
AVOIR 
Solde  créditeur  au  31  décembre  1875  ....    Fr.      2.060  75 
18  janvier  4876.  —  Don  de  M.  Engel-Dollt'us  .    .       1.000 

1'^''  mai         —     —  Don  d'un  anonyme 500 

Intérêts  d'un  an  sur  3.000  l'r.  à  1  0/0 30 

Total      Fr.      3.590  75 
DOIT 
44  février  4876.  —  Compte  de  M.  Uobin  .  140  30 
30  avril      —      —  Primes  et  récompenses  350    » 
^"  mai        —      —  Dépenses  du  Comité  .     56     » 
2     —         —      —  Ueliure 45    »  591  30 

Au  31  décembre  1876  son  compte  créditeur  est  de  Fr.       2. 999  45 
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Position  de  la  Société  au  Si  décembre  4876. 

420  obligations  Lyon  estimées  à  300  ïr.   ,    .    .    Fr.  36.000    » 

60  obligations  Est 17.129     » 

Son  crédit  au  Comptoir  d'Escompte 6.388     » 

Espèces  en  caisse 605  67 

Total      Fr.  60.122  67 

Dû  au  Comité  des  accidents  de  fabrique 2.999  45 

Elle  possédait  donc  au  31  décembre  1876    ....  58.12322 

Son  avoir  au  31  décembre  1875  s'élevait  h.   .       .  55.925  45 

Différence  en  plus      Fr,  2.197  77 


Sauf  pourtant  la  réserve  de  2.000  fr.  pour  comptes  à  solder, 
réserve  non  déduite  non  plus  sur  les  années  précédentes. 

Paris,  47  juin  4877. 
Approuvé  : 
Jules  RioTTOT,  Henri  Lemoine,  Alph.  Piver,  Emile  Délerot. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS- 


PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Ciixulaire  relative  à  la  réorganisation  des  Cours  d'adultes 
dans  les  Écoles  de  Paris 


Paris,  le  10  août  1811. 
Monsieur  le  Maire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  exemplaire  d'un 
arrêté  relatif  à  la  réorganisation  des  Cours  d'adultes. 

Cette  réorganisation  est  conforme  aux  principes  adoptés  par 
les  délégations  cantonales,  principes  qui  peuvent  être  ainsi 
résumés  : 

Séparation  des  adultes  et  des  apprentis  ; 

Gradation  des  cours  divisés,  comme  ceux  des  écoles  du  jour, 
en  cours  élémentaire,  moyen  et  supérieur; 

Institution  d'un  examen  spécial  pour  l'obtention  du  certifi- 
cat d'études  primaires  ; 

Substitution  d'un  traitement  fixe  aux  indemnités  éventuelles. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m'étendre  sur  chacune  des  mesures 
prescrites  pour  l'application  de  ce  programme.  Elles  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  difficulté. 

J'insisterai  seulement  sur  les  prescriptions  dont  il  vous  appar- 
tient d'assurer  l'exécution. 

Aux  termes  de  l'article  3,  il  doit  être  formé  un  cours  spécial 
pour  les  apprentis  dans  toute  école  où  les  inscriptions  d'élèves 
de  cette  catégorie  atteindront  au  moins  le  chifire  de  30.  Il  y 
aura  donc  lieu  de  réunir  dans  une  même  école  tous  les  appren- 
tis d'un  même  quartier,  de  façon  à  constituer,  le  plus  promp- 
tement  qu'il  sera  possible,  l'effectif  nécessaire  pour  forganisation 
du  cours.  M.   l'Inspecteur  primaire  est  invité   à  se  concerter 
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avec  vous,  pour  me  soumettre,  avant  le  10  octobre,  des  propo- 
sitions motivées. 

L'article  6  dispose  que  toute  école  du  soir  comprend  néces- 
sairement un  Cours  élémentaire  et  un  cours  moyen,  et  qu'aucune 
division  ne  doit  compter  moins  de  50  élèves  présents;  si,  au 
début,  le  nombre  total  des  inscriptions  n'atteignait  pas  un 
chiffre  qui  pût  garantir  cette  moyenne,  et  que,  par  suite  il  ne 
fût  pas  possible  d'établir  immédiatement  dans  des  locaux  dis- 
tincts, les  deux  cours  constitutifs  de  l'école,  les  élèves  des  deux 
cours  seraient  provisoirement  réunis  dans  la  même  salle,  sous 
la  direction  d'un  seul  maître. 

Le  nombre  des  écoles  qui  doivent  être  ouvertes  au  15  octobre 
prochain,  a  été  fixé  après  une  enquête  approfondie  et  une 
attentive  étude  des  besoins  de  chaque  quartier.  Vous  compren- 
drez aisément  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas  provoquer  de 
nouvelles  créations  sans  une  nécessité  absolue. 

Je  me  suis  proposé  d'offrir  aux  adultes  un  enseignement  vraiment 
utile,  en  substituant  une  organisation  rationnelle  à  la  confusion 
qui  résultait  de  l'absence  de  toute  règle  dans  le  groupement 
des  élèves,  et  en  donnant  une  sanction  k  leurs  efforts  par  l'exa- 
men du  certificat  d'études.  Je  suis  assuré  que,  répondant  à  cette 
sollicitude,  tous  les  élèves  sérieux  des  classes  du  soir  —  et  ce 
sont  les  seuls  qui  nous  préoccupent  —  seront  heureux  d'acheter 
au  prix  d'une  course  un  peu  plus  longue,  des  leçons  qui  leur 
profiteront  davantage. 

Vous  avez  remarqué.  Monsieur  le  Maire,  l'importance  des 
attributions  conférées  par  les  articles  7,  12  et  13  aux  institu- 
teurs et  aux  institutrices,  sous  le  rapport  de  la  direction  des 
études,  de  la  discipline  et  de  la  moralité. 
.  Afin  de  mieux  assurer  leur  action,  j'ai  décidé  que,  dans  les 
écoles  nombreuses,  ils  n'auraient  point  de  classes  à  faire,  sauf 
les  cas  accidentels.  Il  importe  qu'ils  puissent  se  donner  tout 
entiers  au  soin  de  la  surveillance. 

Vous  voudrez  bien  leur  prêter  énergiquement  votre  aide  pour 
l'accomplissement  des  devoirs  que  l'arrêté  leur  impose. 

J'ai  la  confiance  que  le  personnel  enseignant  en  comprendra 
lui-même  la  gravité.  Le  surcroît  de  responsabilité  et  de  travail 
qui  résulte  pour  nos  maîtres  de  l'organisation  nouvelle  n'est 
pas  sans  compensation,  puisque,  désormais,  un  traitement  fixe 
remplacera  l'indemnité  aléatoire  qui  jusqu'ici   leur  avait  été 
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attribuée.  Le  nouveau  règlement  est  particulièrement  favorable 
aux  directeurs  et  aux  directrices  qui  reconnaîtront,  sans  aucun 
doute,  par  un  nouvel  effort  de  zèle,  la  bienveillance  de  l'admi- 
nistration municipale. 

Recevez,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Pour  le  Préfet  et  par  autorisation  : 

L'Inspecteur  général  de  VInstruction  publique^ 
Directeur  de  l' enseignement  primaire  de  la  Seine, 

Gréard. 


Arrêté  relatif  à  la  réorganisation  des  Cours  d'adultes  et 
d'apprentis. 

Le  Préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  le  rapport  par  lequel  l'Inspecteur  général  de  l'Instruction 
publique,  Directeur  de  l'enseignement,  propose  d'introduire 
dans  l'organisation  des  cours  d'adultes  et  d'apprentis,  à  dater 
de  l'année  scolaire  4877-1878,  les  modifications  dont  les  bases 
ont  été  posées  dans  son  Mémoire,  en  date  du  25  septembre 
1875  ; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures  et  les  apprentis; 

Vu  la  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  5  mai 
1875; 

Vu  le  budget  municipal  de  1877,  cliap.  XX,  article  6; 

Arrête  : 

Art.  l^^  —  Les  écoles  du  soir  sont  ouvertes,  chaque  année, 
du  15  octobre  au  30  juin; 

Les  cours  pour  les  adultes-hommes  et  les  apprentis  ont  lieu 
de  8  à  10  heures; 

Les  cours  pour  les  adultes-femmes  et  les  jeunes  filles  appren- 
ties, de  7  h.  1/2  à  9  h.  1/2  ; 

Art.  2.  —  L'inscription  des  élèves  se  fait  à  l'école. 

Les  registres  d'inscription  sont  ouverts  pendant  toute  la 
durée  des  cours.  Ils  contiennent  l'indication  des  nom    et  pré- 
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noms  des  élèves,  du  lieu  et  de  la  date  de  leur  naissance,  de 
leur  domicile  et  de  leur  profession. 

Pour  les  apprentis,  garçons  et  filles,  il  est  pris  note,  en  outre, 
du   nom  et  de  l'adresse  du  patron. 

Aucun  apprenti  n'est  admis  s'il  n'est  présenté  soit  par  ses 
parents,  soit  par  son  patron. 

Art.  3.  —  Il  est  formé  une  section  spéciale  d'apprentis  dans 
toute  école  où  les  inscriptions  des  élèves  de  cette  catégorie 
atteignent  au  minimum  le  chiffre  de  30. 

Dans  les  écoles  où,  faute  d'un  nombre  suffisant  d'apprentis, 
une  section  spéciale  ne  peut  être  organisée,  les  adultes  et  les 
apprentis,  réunis  dans  une  classe  commune,  sont  placés  sur  des 
bancs  distincts. 

Art.  4.  —  Tout  élève  apprenti,  garçon  ou  fille,  reçoit,  à  son 
entrée  dans  l'école,  un  livret  portant  son  nom  et  celui  de  la 
personne,  patron  ou  parent,  par  laquelle  il  est  présenté. 

Les  notes  concernant  le  travail  de  l'apprenti,  son  assiduité, 
sa  conduite,  sont  chaque  semaine  consignées  par  le  Directeur 
ou  la  Directrice  sur  ce  livret,  que  l'élève  rapporte  à  la  classe 
suivante  visé  par  la  personne  désignée  pour  lui  servir  de 
répondant. 

Toute  absence  d'un  apprenti  est  immédiatement  signalée  par 
un  bulletin  envoyé  au  domicile  de  la  famille  ou  du  patron. 
L'élève  n'est  admis  à  rentrer  en  classe  que  s'il  justifie,  par  un 
certificat  régulier,  des  motifs  de  son  absence. 

Art.  s.  —  L'enseignement  est  divisé  dans  les  écoles  du  soir 
conformément  aux  principes  établis  pour  les  écoles  du  jour  et 
comprend  trois  degrés  :  Élémentaire,  moyen,  supérieur. 

Toute  école  du  soir  se  compose  nécessairement  d'un  cours 
élémentaire  et  d'un  cours  moyen. 

Le  cours  supérieur  n'est  organisé  que  lorsque  l'école  compte 
au  moins  30  élèves  en  état  de  le  suivre. 

Chaque  cours  est  partagé  en  autant  de  divisions  que  l'exige 
le  nombre  des  élèves  présents. 

L'effectif  normal  d'une  division  est  de  50  élèves  présents  en 
moyenne. 

Art.  6.  —  Aucun  cours,  aucune  division  de  cours,  ne  peut 
èlrc  créé  qu'en  vertu  d'un  arrêté. 

Art.  7  —  Les  îJirecteurs  et  les  Directrices  tiennent  les  regis- 
tres d'inscriptions,  répartissent  les  élèves    entre   les  différents 
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cours,  veillent  au  maintien  du  bon  ordre  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie,  s'assurent  que  l'appel  nominal  est  fait  exactement, 
contrôlent  le  pointage  sur  le  registre,  et  suivent  la  marche  des 
études  dans  toutes  les  classes. 

Tous  les  trois  mois,  ils  dressent,  en  double  expédition,  un 
état  indiquant:  l°le  nombre  des  élèves  inscrits;  2°  la  moyenne 
des  présences;  3"  les  résultats  obtenus.  L'une  des  expéditions 
est  envoyée  avant  les  5  janvier,  S  avril  et  5  juillet,  à  l'Inspec- 
teur de  l'enseignement  primaire  de  la  circonscription,  l'autre 
à  l'Inspecteur  ou  à  l'Inspectrice  du  matériel  des  écoles.  Ceux- 
ci  les  transmettent,  avec  leurs  observations,  avant  le  15  des 
mêmes  mois,  à  l'Inspecteur  général  de  l'Instruction  publique, 
Directeur  de  l'enseignement  primaire  du  département. 

Art.  8.  —  Chaque  année  du  lo  au  30  juin,  il  est  ouvert 
une  session  spéciale  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  pri- 
maires en  faveur  des  adultes  et  des  apprentis  âgés  de  14  ans 
au  moins. 

Art.  9.  —  La  rétribution  éventuelle,  calculée  d'après  le 
nombre  des  élèves,  est  supprimée  et  remplacée  par  une  indem- 
nité annuelle  payable  en  trois  fractions  égales  aux  mois  de  jan- 
vier, avril  et  juillet. 

Art.  40.  —  L'indemnité  annuelle  accordée  à  chaque  maître 
chargé  d'une  classe  d'adultes  ou  d'apprentis  est  fixée  à  600 
francs. 

Art.  11.  —  Les  Directeurs  et  les  Directrices  des  écoles  dans 
lesquelles  sont  établis  des  cours  du  soir  reçoivent  une  indemnité 
proportionnelle,  calculée  d'après  les  bases  ci-dessous  déter- 
minées : 

1^°  catégorie  :  Directeurs  ou  Directrices  d'écoles,  comprenant 
au  minimum  6  classes  distinctes  d'adultes  ou  d'apprentis  1000  fr. 

2^  catégorie  :  Directeurs  ou  Directrices  d'écoles  com- 
prenant de  4  à  6  classes 800  » 

3^  catégorie  :  Directeurs  ou  Directrices  d'écoles  com- 
prenant 3  classes 500  » 

4^  catégorie  :  Directeurs  ou  Directrices  d'écoles  com- 
prenant 2  classes 300  » 

Sont  comptés  comme  classes  distinctes  pour  l'attribution  de 
l'indemnité  de  surveillance  et  de  direction  : 

i°  Chaque  division  d'enseignement  primaire  dirigée  par  un 
maître. 
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2"  Chaque  cours  de  dessin  —  dessin  d'art  ou  dessin  géomé- 
trique, —  quel  que  soit  le  nombre  des  professeurs  attachés  à 
ce  cours. 

Art.  12.  —  Les  Directeurs  et  les  Directrices  de  la  première 
catégorie  ne  font  point  de  classe,  sauf  dans  le  cas  où  ils  sont 
appelés  à  remplacer  un  maître  absent.  Ils  se  doivent  tout  entiers 
à  la  surveillance  et  à  la  direction  générale  des  cours,  ainsi 
qu'aux  rapports  journaliers  qu'ils  ont  à  entretenir  avec  les 
familles  et  avec  les  patrons  des  apprentis.  Leur  présence  à  l'école 
est  de  rigueur  pendant  toute  la  durée  des  classes. 

Art.  13.  —  Les  Directeurs  et  les  Directrices  des  2%  3«  et 
4^  catégories  peuvent  être  autorisés,  sur  leur  demande,  à  faire 
une  classe. 

Ils  reçoivent,  dans  ce  cas,  l'indemnité  fixe  de  600  francs 
accordée  aux  maîtres  enseignants,  et  leur  indemnité  de  sur- 
veillance est  réduite  de  moitié. 

Art.  14.  —  Les  présentes  dispositions  seront  mises  en  vigueur 
à  dater  du  lo  octobre  1877. 

Art.  15.  —  Est  arrêtée,  conformément  à  l'état  ci-annexé,  la 
liste  des  écoles  du  soir  qui  seront  ouvertes  à  ladite  date  du 
15  octobre  1877. 

Art.  16.  —  Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  et  l'Ins- 
pecteur général  de  l'Instruction  publique,  Directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire  du  département,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  10  août  1877. 

Ferdinand  DUVAL. 
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EXPLICATION 

THBOFMQXJB   ET    P»3aATIOXJB 

DE 

LA  LOI  DU  19  MAI   1874 

SUR 
LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS    ET    DES   FILLES    MINEURES    DANS  l'iNDUSTRIE, 

par  MM.  Ernest  Nusse  et  Jules  Périn, 

Avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Docteurs  en  droit. 

(Suite.  —  Voyez,  ci-dessus,  p.  226-255.) 


Section  II.  —  Agents  de  Contrôle. 

Commissions  locales  et  Commission  supérieure. 

20.  —  A  côté  des  agents  qui  font  exécuter  directement  la  loi, 
le  législateur  de  4874  en  a  créé  pour  surveiller  l'exécution  et 
contrôler  ceux  auxquels  incombe  ce  soin  :  ce  sont  les  Commis- 
sions locales  et  la  Commission  supérieure. 

§  1".  —  Commissions  locales. 

21.  — Les  Commissions  locales  sont  de  date  toute  récente.  On 
ne  voit  une  institution  semblable  que  dans  la  Commission  ins- 
tituée par  l'art.  8  de  la  loi  espagnole  du  24  juillet  1873.  En 
France,  elles  doivent  leur  origine  à  une  pratique  ministérielle  pos- 
térieure à  la  loi  de  1841,  qui  à  défaut  de  fonctionnaires  spéciaux, 
confiait  parfois  la  surveillance  de  l'Inspection  à  des  corps  col- 
lectifs. —  Ces  Comités  avaient  été  maintenus  dans  le  projet  de 
loi  de  1848,  Ils  étaient  facultatifs  d'après  le  décret  du  7  décembre 
1868,  art.  6,  |qui  confiait  l'Inspection  aux  Ingénieurs  des 
mines. 

Le  Rapport  de  la  loi  du  19  mai  1874  indique  que  le  législa- 
teur pace  auprès  de  l'Inspection  de  l'État,  pour  les  associer  à 
son  œuvre  des  Commissions  locales  chargées  «  de  faire  pénétrer 
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dans  l'esprit  des  populations  ouvrières  et  dans  les  mœurs  indus» 
trielles  le  sentiment  de  l'utilité  de  la  loi  ». 

22.  —  Cette  Institution  a  été  très-attaquée  :  «  11  est  permis, 
dit  M.  André  Morillot,  de  trouver  singulière  l'idée  qui  a  inspiré 
leur  création  et  d'atïirmer  que  le  recrutement  en  sera  toujours 
très-difficile,  le  choix  du  Préfet  ne  pouvant  porter  que  sur  des 
gens  dénués  de  compétence,  ou  personnellement  intéressés  à 
fermer  les  yeux  sur  l'observation  de  la  loi  (1)  ». 

Ces  reproches  pourraient  tout  aussi  bien  s'adresser  aux  délé- 
gués cantonaux  chargés,  par  la  loi  du  do  mars  1850,  de  compléter 
et  suppléer  l'Inspection  primaire  dans  les  Écoles  du  canton  :  ce 
qu'ils  font,  /ijuant  aux  établissements  scolaires,  sera  exécuté  par 
les  Commissions  locales  dans  les  fabriques,  et  le.  succès  assuré 
des  premiers  semble  pour  les  autres  une  garantie  de  réussite. 

Toutefois  s'il  ne  fallait  s'en  référer  qu'aux  premiers  résultats 
acquis,  un  jugement  sévère  serait  en  partie  justifié.  Il  paraît,  en 
effet,  établi  qu'en  dehors  de  Paris,  où  elles  ont  montré  immédia- 
tement une  vitalité  puissante  et  une  activité  sérieuse,  les  Com- 
missions locales  ont  laissé,  partout  ailleurs,  beaucoup  à  désirer, 
ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  M.  Dumas  sur  l'exercice 
1876  (2). 

Provisoirement,  il  faut  excuser  l'inertie  apparente  des  Com- 
missions locales  à  raison  de  l'obstination  avec  laquelle  les 
Conseils  généraux  leur  refusent  les  allocations  nécessaires.  L'a- 
venir prouvera,  qu'il  y  a  plutôt  des  négligences  locales  à  blâmer 
qu'une  Institution  à  condamner.  Nous  savons  que  l'Inspecteur, 
obligé  de  se  transporter  dans  toutes  les  localités  d'une  circons- 
cription quelquefois  très-vaste,  ne  peut  suffire  matériellement  à 
sa  tâche.  —  L'économie  d'un  trop  grand  nombre  de  Conseils 
généraux  a  jusqu'ici  empêché  l'Inspection  départementale  de 
se  vulgariser.  Qui  rendra  l'action  de  l'Inspecteur  utile  et  effi- 
cace, si  un  agent  local  n'en  assure  pas  la  permanence? 

D'un  autre  côté,  à  défaut  d'un  corps  d'Inspecteurs  généraux, 
qui,  sinon  les  Commissions  locales,  exercera  sur  l'Inspection  le 
contrôle  nécessaire  que  veut  la  loi?  Ces  considérations  démon- 
trent non-seulement  que  les  Commissions  locales  sont  utiles,  mais 
qu'elles  auraient  même  pu  être  doublées  par  la  loi  de  Commis- 


(1)  Voy.  France  judiciaire  du  I"  mars  1877.  p.  221. 

(2)  /.  Officiel  du  27  janvier  1877  Rt  Bull.  Soc.  prot.,  1877,  p.  17. 


—  338  — 

sious  communales,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  matière  d'Instruction 
publique. 

Il  est  certain  que  des  influences  regrettables  peuvent  agir  sur 
les  Commissions  locales  :  l'esprit  de  partialité  ou  de  concurrence 
entraînerait  des  effets  déplorables;  mais  la  nécessité  d'une  no- 
mination nouvelle,  à  l'expiration  légale  dejcurs  pouvoirs  quin- 
quennaux, les  rappellera  au  sentiment  des  devoirs  acceptés  et  à 
la  pratique  sérieuse  de  leurs  fonctions. 

23.  —  Les  Conseils  généraux  déterminent,  dans  chaque  dépar- 
tement le  nombre  et  la  circonscription  des  Commissions  locales. 
Aucune  restriction  n'est,  à  cet  égard  tracée.  Tout  est  subordonné 
aux  nécessités  des  groupements  industriels.  Le  Conseil  n'est  pas 
lié  par  les  limites  de  commune  ou  de  canton;  néanmoins,  il 
doit  respecter  celles  de  l'arrondissement  :  Vart.  2i  indique  par 
son  texte  qu'il  est  impossible  de  créer  une  Commission  rayon- 
nant d'une  manière  totale  ou  partielle  sur  plusieurs  arrondisse- 
ments. 

24.  —  Le  droit  de  présentation  du  personnel  des  Commis- 
sions appartient  au  Conseil  général,  mais  la  nomination  dépend 
du  Préfet  qui  choisit  sur  la  liste  de  présentation  arrêtée  par  le 
Conseil  général. 

Une  Circulaire  du  Ministre  du  Commerce  du  2o  août  1874 
exprime  le  vœu  que,  par  analogie  de  V article  16  de  la  loi,  les 
Conseils  généraux  présentent  une  liste  de  candidats  triple  de 
celle  des  personnes  à  nommer;  mais  ce  système  ne  peut  être 
imposé  à  ces  assemblées  :  encore  que  l'exécution  en  soit  dési- 
rable, elles  sont  souveraines  de  par  Varticle  21. 

A  Paris  les  nominations  sont  faites  par  le  Préfet  de  police.  — 
Ce  magistrat  avait,  à  la  date  du  7  janvier  1876,  institué  sept 
Commissions  locales  pour  tout  le  département  de  la  Seine,  mais 
la  pratique  a  fait  reconnaître  que  ce  nombre  était  insuffisant,  et, 
à  la  suite  d'un  vote  du  Conseil  général  de  la  Seine,  du  28  no- 
vembre 1876,  vingt-huit  Commissions  ont  été  installées,  dont 
vingt  à  Paris,  quatre  dans  l'arrondissement  de  Sceaux,  quatre 
dans  celui  de  Saint-Denis. 

Le  droit  de  révocation  étant  le  corollaire  de  celui  de  sa  nomi- 
nation, appartient  aux  Préfets. 

2o.  —  L'aptitude  civique  des  membres  de  Commisssions  locales 
est  la  même  que  celle  des  Inspecteurs  (suprà  n°  4,  in  fine). 

Quant  à  l'aptitude  technique,  la  loi,  à  peine  d'être  imprati- 


—  339  — 

cable,  n'a  pu  la  prévoir  trop  strictement.  Elle  se  borne  à  émettre 
le  vœu  de  faire  siéger  dans  chaque  Commission  un  Ingénieur 
de  l'État  on  un  Ingénieur  civil,  un  Inspecteur  de  l'Instruclion 
primaire  et  un  Ingénieur  des  mines  dans  les  régions  minières 
{art,  n). 

Ces  choix  ne  s'imposent  pas  aux  Conseils  généraux,  mais  i^ 
est  à  désirer  qu'ils  les  fassent.  (Voy.  Circulaires  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  du  20  juillet  1875  (1)  et  Circulaire  du  Mi- 
nistre du  Commerce  du  25  août  1874.) 

—  Les  membres  des  Commissions  doivent  avoir  leur  domi- 
cile réel  dans  la  circonscription  sur  laquelle  rayonne  la  Commis- 
sion (Arg'  de  Y  art.  16^3).  —  C'est  donc  abusivement  que,  dans 
certains  départements  on  a  fait  figurer  les  mêmes  personnes  dans 
plusieurs  Commissions. 

26.  —  Les  Conseils  généraux  éviteront  de  proposer  comme 
membres  de  la  Commission  des  personnes  parentes  ou  alliées 
entre  elles  à  un  degré  rapproché,  ou  parentes  ou  alliées  de  l'Ins- 
pecteur divisionnaire  ou  départemental,  ou  des  Industriels  habi- 
tant dans  la  localité.  Toutefois,  aucun  texte  ne  crée  d'exclusion 
expresse. 

Mais,  il  ressort  de  la  nature  des  Institutions,  qu'il  y  a  incom- 
patibilité :  1"  entre  les  fonctions  de  membre  de  la  Commission 
supérieure  et  celles  d'une  Commission  locale,  puisque  la  deuxième 
est  subordonnée  à  la  première  ;  2"  entre  la  fonction  de  l'Ins- 
pecteur et  celle  de  membre  d'une  Commission  :  il  ne  peut  se 
contrôler  lui-même  et  en  dehors  de  sa  circonscription,  il  n'au- 
rait pas  la  condition  nécessaire  de  résidence;  3°  enfin,  entre  la 
qualité  de  membre  de  la  Commission  et  celle  de  magistrat  du 
siège  ou  du  parquet. 

27.  —  Le  service  est  gratuit  et  honorifique;  il  constitue  une 
fonction  publique,  car,  suivant  le  mot  de  M.  le  Regrattier 
(II.  p.  54),  «  les  Commissions  sont  revêtues  de  l'autorité  pu- 
blique et  exercent  la  puissance  d'un  commandement  dans  le 
cercle  des  attributions  qui  leur  sont  confiées  ». 

Cette  fonction  doit  donc  compter  pour  l'admission  dans  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  et  comme  elle  touche  par  certains 
côtés  à  l'enseignement,  elle  peut  motiver  la  collation  des  palmes 
universitaires. 


(1)  Bull.  Soc.  Prot.,  1875,  p.  341. 


™  340  — 

28.  —  Par  suite  de  l'abolition  du  serment  politique,  les 
membres  des  Commissions  n'ont  aucun  serment  à  prêter.  Comme 
ils  ne  rédigent  aucun  procès- verbal,  ils  sont  également  affran- 
chis du  serment  professionnel. 

29.  —  Leur  mandat  dure  cinq  ans,  mais  il  est  indéfiniment 
reuouvelable  {art.  22)  (i).  Les  pouvoirs  sont  votés  la  première  foi 
que  le  Conseil  général  se  réunit  après  l'expiration  des  cinq  ans. 

30.  —  Les  Commissions  se  composent  de  cinq  membres  au 
moins,  de  sept  au  plus  (art.  22). 

31.  —  La  loi  ne  s'explique  nullement  sur  le  règlement  d'or- 
ganisation intérieure  des  Commissions  locales.  A  qui  appartient 
la  nomination  du  Président?  Un  minimum  de  voix  est-il  néces- 
saire pour  valider  les  résolutions?  Où  s'opère  la  réunion  et  à 
quelles  époques  ?  Qui  a  le  droit  de  convocation  ? 

La  Commission  a  son  siège  dans  la  commune  que  le  Con- 
seil général  lui  a  assignée  comme  centre  de  ses  opérations.  Le 
Préfet  la  convoque  pour  la  première  réunion  d'installation.  Une 
fois  cette  formalité  accomplie,  elle  doit  être  permanente  comme 
la  surveillance  et  le  contrôle  qu'elle  exerce.  Elle  nomme  un 
président  et  un  secrétaire.  Elle  élit  en  outre,  suivant  la  néces- 
sité des  affaires,  un  rapporteur.  Les  décisions  doivent  être  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

A  Paris  l'usage  s'est  établi  de  tenir  des  séances  plénières  où 
se  réunissent  toutes  les  Commissions.  Cette  assemblée  présidée 
par  un  fonctionnaire  de  l'Administration  permet  l'échange  des 
vues,  la  fixation  des  règles  d'ensemble  et  favorise  l'unité  d'ac- 
tion. —  Il  serait  désirable  que  cet  usage  persistât  et  se  propa- 
geât. 

Bien  qu'aucun  texte  de  loi  n'impose  cette  obligation,  nous 
croyons  utile  que  les  délibérations  des  Commissions  soient 
relatées  sur  un  procès- verbal  signé  des  membres  présents  ou 
d'un  secrétaire  délégué. 

32.  —  Le  rôle  des  Commissions  locales  est  d'examiner  l'exé- 
cution d'autrui  sans  participer  activement  à  cette  exécution.  Elles 
sont  donc  renfermées  «  dans  un  cercle  d'attributions  purement 


(1)  Un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  l'Aude  du  25  mai  1875,  a  institué,  pour 
un  an,  des  Commissions  locales  et  indiqué  qu'il  serait  pourvu  tous  les  ans 
à  leur  renouvellement.  Nous  croyons  que  c'est  excéder  les  pouvoirs  de 
l'Administration,  et  que  l'Institution  doit  être  conférée  pour  cinq  ans. 
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morales  et  consultatives  ».  (Voy.  le  Happort  de  la  Commission 
de  la  loi  du  19  mars  1874  (1). 

r^es  membres  n'encourent  à  raison  de  leurs  fonctions  aucune 
responsabilité  civile  ou  pénale  :  la  seule  sanction  de  l'inaccomplis- 
sement  des  devoirs  serait  l'absence  de  désignation  nouvelle  à 
l'expiration  des  pouvoirs  ou  même  la  destitution. 

33.  —  Les  Commissions  locales  sont  chargées  :  de  1»  veiller 
à  l'exécution  de  la  loi;  2°  contrôler  le  service  de  l'Inspection; 
3°  adresser  au  Préfet  du  département  sur  l'état  de  service  et 
l'exécution  de  la  loi  des  rapports  qui  seront  transmis  au  Minis- 
tre  et   communiqués    à   la  Commission   supérieure.  {Art.    20, 

§  ^'^^) 
Reprenons  brièvement  chacun  de  ces  devoirs  ; 

34.  —  La  surveillance  de  la  loi  est  une  fonction  de  police 
exclusivement  administrative  et  non  judiciaire.  Les  Commissions 
n'ont  point  le  pouvoir  de  dresser  procès-verbal  en  cas  de  contra- 
ventions. Leur  rôle  se  borne  à  signaler  les  faits  à  l'Inspecteur,  ou 
même,  dans  les  cas  graves,  et  en  usant  de  ce  droit  avec  sobriété, 
à  avertir  les  agents  de  la  police  judiciaire,  qui  ont,  nous  Tavon, 
reconnu,  le  droit  de  verbaliser. 

Placées  auprès  des  groupes  industriels,  les  Commissions 
tiennent  constamment  stimulée  l'attention  des  directeurs  d'usines 
en  rendant  incessante  une  action  que  les  tournées  et  l'étendue 
de  la  circonscription  de  l'Inspecteur  l'empêchent  d'exercer  d'une 
manière  continue. 

Aussi  la  loi  veut-elle  que  l'inspecteur  les  consulte  sur  l'état 
des  appropriations  d'ateliers  qui  lui  semblent  défectueuses  :  il 
prend  l'avis  de  la  Commission  sur  les  causes  de  danger  ou 
d'insalubrité,  et  bien  que  cet  avis  ne  le  lie  pas,  il  doit  du  moins 
le  consigner  dans  un  procès-verbal.  Il  est  juste,  en  effet,  que  les 
nécessités  de  la  sécurité  de  l'usine  soient  appréciées  par  ceux 
qui  pouvant  la  voir  foncLioniier  continuellement  ont  sur  les 
faits  signalés  les  éléments  d'un  jugement  plus  assis  que  celui 
d'un  Inspecteur,  qui  n'examine  la  manufacture  que  d'une 
manière  très-intermittente.  {Art.  48,  loi  du  19  mai  1874,  et 
ci-dessous,  Chap.  lil,  §  1"'.) 

35.  —  En  quoi  consiste  le  contrôle  de  l'Inspection?  Cette 
question  délicate  pourrait  être  un  germe  de  division  entre  les 

(1)  MM.  ïallon  et  Maurice,  p.  54. 
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Commissions  locales  et  l'Inspectorat,  ainsi  que  l'exprime  le 
Rapport  de  l'ancienne  4°^''  Commission  locale  de  Paris  (1)  qui 
a  émis  le  vœu  de  voir  cette  difficulté  tranchée  par  la  Commis- 
sion supérieure. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Commissions  locales  s'acquittent 
dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  des  fonctions  qui  devaient 
incomber  aux  Inspecteurs  généraux  proposés  par  la  Commis- 
sion de  la  loi  de  1874  et  repoussés  par  l'Assemblée  nationale, 
mais  avec  cette  différence  que  les  Commissions  locales  doivent 
seulement  contrôler  et  non  pas  diriger. 

Elles  n'ont  donc  pas  d'ordre  direct  ou  indirect  à  donner  à 
l'Inspecteur  :  elles  se  bornent  à  examiner  la  méthode  qu'il 
adopte  dans  l'exercice  de  sa  mission,  le  nombre  de  ses  visites, 
le  degré  plus  ou  moins  grand  de  fermeté  qu'il  déploie,  pour 
en  faire  les  éléments  d'un  rapport  critique  s'il  y  a  lieu,  mais 
sans  être  autorisées  à  lui  présenter  une  observation  qui  serait 
déplacée,  puisque  l'Inspecteur  n'est  pas  leur  inférieur  et  jouit 
d'un  pouvoir  complètement  indépendant. 

On  voit  tout  de  suite  combien  est  regrettable  l'absence  d'Ins- 
pecteur général.  Pour  être  efficace,  un  contrôle  doit  être  direct  : 
il  n'est  tel  que  lorsqu'il  émane  d'un  supérieur  dirigeant.  D'un 
autre  côté,  il  n'est  salutaire  qu'à  la  condition  de  procéder  d'une 
unité  de  vues  irréalisable,  quand  il  est  exercé,  dans  une  même 
circonscription,  par  plusieurs  Commissions  inspirées  de  systèmes 
divers.  Les  réunions  plénières  sont  un  palliatif:  mais  seront- 
elles  facilement  pratiquées  en  province? 

Cette  imperfection  de  la  loi  est  une  raison  de  plus  pour  les 
Commissions  de  déployer,  dans  leurs  rapports  avec  l'Inspection, 
un  esprit  de  conciliation  parfaitement  compatible  avec  le  devoir 
de  contrôle.  Lorsque  certaines  facilités  temporaires  auront  été 
données  par  l'Inspecteur  à  une  industrie,  et  qu'un  examen  loyal 
et  de  bonne  foi  aura  démontré  que  la  tolérance  du  fonction- 
naire est  une  concession  justifiée,  il  n'y  aura  garde  de  désa- 
vouer l'acte  de  tolérance  ainsi  apprécié. 

Nous  irons  même  plus  loin  ;  nous  pensons  que  si  la  Commis- 
sion n'approuve  pas  des  mesures  prises  par  l'Inspecteur,  il  serait 
de  son  devoir  de  ne  pas  témoigner  publiquement  sa  désappro- 
bation devant  les  chefs  d'usines.  La  loi  ne  peut  que  perdre  à 


(1)  Voy.  Bull.  Soc.  prot.,  1877,  p.  115. 
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la  mésintelligence  de  ses  représentants,  et  le  rôle  de  la  Com- 
mission serait  suffisamment  rempli,  en  signalant  son  désaccord 
au  Préfet,  qui  le  ferait  connaître  par  voie  hiérarchique  au  Ministre 
du  Commerce,  seul  chef  des  Inspecteurs  divisionnaires. 

36.  —  Do  même,  quand  un  Industriel  demandera  une  dis- 
pense temporaire  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit  à  la  suite 
d'un  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  et  de 
force  majeure,  la  Commission  fera  bien  de  rechercher  si  la 
requête  présentée  n'a  pas  déjà  été  rejetée  par  l'Inspecteur.  S'il 
en  était  ainsi,  bien  qu'elle  conservât  à  coup  sûr  la  faculté  lé- 
gale de  donner  l'autorisation  demandée,  il  serait  prudent  de 
s'informer  auprès  de  ce  fonctionnaire,  des  motifs  et  éléments 
de  conviction  qui  ont  amené  sa  détermination.  La  plupart  du 
temps,  ces  considérations  feront  partager  cet  avis  à  la  Commis- 
sion. —  Nous  en  dirions  autant  en  ce  qui  concerne  l'Inspecteur, 
si  la  demande  lui  avait  été  préalablement  adressée.  (Voy.  ar-t.  4 
§  4,  loi  du  19  mai  1874.) 

Ainsi  seront  évités  des  froissements  et  des  susceptibilités  qui 
tourneraient  au  désavantage  de  la  loi  et  à  la  confusion  des 
grands  intérêts  qu'elle  régit.  Une  action  concertée  en  commun, 
entre  les  deux  pouvoirs,  leur  fera  gagner  de  l'autorité  à  tous 
deux. 

Tous  les  incidents,  tous  les  faits  notables  seront  relevés  par 
les  Commissions  dans  des  rapports  sur  l'état  du  service  ou  de 
l'exécution  de  la  loi  ;  ils  seront  transmis  aux  Préfets  et  par  ceux- 
ci  au  Ministre  et  de  là  communiqués  à  la  Commission  supé- 
rieure. —  La  loi  ne  détermine  pas  le  nombre  de  ces  rapports  ; 
mais  il  est  d'usage  qu'ily  enait  au  moins  un  tous  les  semestres. 
(Voy.  art.  20  §  1^'.) 

37.  —  Les  missions  et  pouvoirs  conférés  par  la  loi  appar- 
tiennent aux  Commissions  et  non  aux  membres  qui  en  font 
partie  :  ceux-ci  n'ont  point  en  effet  d'autorité  propre  et  per- 
sonnelle. (Voy.  art.  4  ^  4,  48  ^  5,  30  ^  2,  loi  du  19  mai-3juln 
1874.) 

Prise  ainsi  au  pied  de  la  lettre,  la  loi  serait  inapplicable  :  il 
n'est  pas  possible  d'exiger  que  tous  les  membres  d'une  Commis- 
sion aillent  conjointement  faire  les  visites  de  surveillance.  De 
là  la  nécessité  d'une  répartition  de  fonctions  entre  collègues. 
Sans  doute  les  fonctions  ne  se  délèguent  pas,  mais  un  corps 
collectif  peut  confier  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses  membres  le  soin 
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de  procéder  à  des  vérifications  de  fait,  enquête,  compte,  des- 
cente sur  les  lieux.  (Voy.  art.  2o5,  295,  530  C.  Proc.  civ.)  — 
C'est  ainsi  que  l'art,  28  de  notre  loi  suppose  une  délégation  faite 
à  un  expert;  à  plus  forte  raison  peut-elle  être  consentie  à  un 
membre  de  la  Commission. 

Mais,  hors  le  cas  d'expertise,  le  mandat  serait  indûment  con- 
féré à  une  personne  étrangère  à  la  Commission  ;  il  y  aurait  alors, 
non  plus  simple  division  de  travail,  mais  substitution  illicite 
dans  l'exercice  d'une  fonction  publique. 

38.  —  Quand  la  Commission  agit  collectivement  et  en  corps, 
elle  ne  doit  justifier,  vis-à-vis  des  tiers,  que  de  sa  qualité,  mais, 
lorsqu'elle  est  représentée  par  un  ou  plusieurs  membres  délé- 
gués, ceux-ci  sont  en  demeure  de  prouver  outre  leur  qualité 
de  membres  de  la  Commission,  le  mandat  dont  ils  sont  investis. 

Ce  mandat  est  général,  la  Commission  ne  pouvant  pré- 
voir les  opérations  ou  démarches  que  la  surveillance  de  la  loi 
et  le  contrôle  de  l'Inspection  exigeront  de  ses  membres.  La  qua- 
lité de  membre  de  la  Commission  fait  présumer  la  persistance 
continue  d'un  mandat  actif,  en  sorte  que  le  port  de  la  carte  ou 
des  insignes  établissent,  pour  ces  tiers,  et  la  qualité  de  membre 
de  la  Commission  et  celle  de,  la  délégation  de  pouvoirs  qui  en 
est  la  conséquence  logique. 

39.  —  Il  en  serait  dittéremment  des  experts  commis  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  assistés  d'un  membre  de  la  Commis- 
sion, n'ayant  point  de  qualité  permanente  de  laquelle  puisse 
s'induire  le  mandat  de  celle-ci  ou  de  son  délégué,  ils  doivent 
justifier  du  pouvoir  spécial  en  vertu  duquel  ils  procèdent. 

40.  —  Enfin,  quant  aux  réponses  aux  demandes  de  permis- 
sions du  travail  de  nuit  en  cas  de  chômage  {art.  4  §  4)  et  à 
l'avis  sur  les  dangers  ou  insalubrités  de  l'atelier  {art.  48  §  5), 
comme  ce  sont  des  faits  insoUtes,  qui  ne  commandent  pas, 
malgré  leur  urgence,  une  exécution  aussi  immédiate  que  les 
nécessités  de  surveillance  et  de  contrôle,  et  qui  exigent  une 
déhbération  préalable  de  la  Commission,  celle-ci  en  retient 
exclusivement  la  connaissance  sans  la  déléguer  à  ses  membres. 

§  2.  —  Commission  supérieure. 

41.  — «Au-dessus  de  l'Inspection  et  des  Commissions  locales 
dit  le  Rapport  de  la  loi  du  4874,  nous  conférons  une  autorité 
générale  à  une  Commission  supérieure   attachée  au   Ministère 
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du  Commerce.  Cette  institution  nous  semble  nécessaire  pour  la 
bonne  constitution  du  corps  des  Inspecteurs;  elle  assurera  d'une 
part  l'équité  dans  les  choix  contre  les  tendances  du  favoritisme; 
pour  cela  la  présentition  lui  appartient;  en  second  lieu,  elle 
sera  la  gardienne  vigilante  du  droit,  la  réformatrice  des  abus  ; 
enfin  elle  apportera  dans  l'organisation  générale  de  l'Inspection 
et  des  Commissions  l'unité  de  vuesquenous  avons  déjà  signalée 
comme  un  élément  nécessaire  à  leur  bon  fonctionnement.  »  — 
MM.  Talion  et  Maurice,  p.  S7. 

Un  trouve  l'origine  historique  de  la  Commission  supérieure 
dans  le  décret  du  7  décembre  4868  (1),  qui  en  instituait  une 
chargée  de  proposer  les  améliorations  à  introduire  dans  le  ser- 
vice de  l'Inspection  et  de  donner  son  avis  sur  les  règlements  à 
intervenir. 

42.  —  Aujourd'hui,  la  Commission  est  composée  de  neuf 
membres  nommés  par  le  Président  de  la  République  et  dont 
les  fonctions  sont  gratuites.  {Art.  23,  §  i,  loi  du  19  mai  1874.) 

Elle  est  établie  en  permanence  auprès  du  Ministère  du  Com- 
merce et  s'y  réunit.  (Même  article.) 

Les  membres  en  ont  été  nommés  suivant  décret  du  Président 
de  la  République,  en  date  du  9  juin  4874.  Elle  a  élu  pour 
Président  M.  Dumas,  pour  Vice-Président  M.  le  comte  de 
Melun  (2). 

Elle  est  autorisée  à  avoir  un  Secrétaire,  dont  la  nomination 
est  faite  et  le  traitement  fixé  par  le  Ministre  du  Commerce. 
(Même  décret,  §  2). 

43.  —  Nous  avons  remarqué  que  l'Assemblée  nationale,  en 
repoussant  la  création  d'Inspecteurs  généraux  proposée  par  sa 
Commission,  a  singulièrement  élargi  les  attributions  de  la  Com- 
mi.ssion  supérieure.  Elle  doit  se  mettre  en  rapport  avec  les 
Inspecteurs  divisionnaires  au  lieu  de  recevoir  un  travail  déjà 
centralisé.  Cette  activité  peut-elle  être  sérieusement  l'apanage 
d'un  corps  collectif? 

44.  —  La  Commission  supérieure  a  des  devoirs  divers  qui 
lui  sont  tracés  parla  loi;  en  voici  l'énumération  : 

1"  ElU  veille  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  loi. 
S'assurer  que  les  mêmes  tolérances  sont  accordées  partout  en 


(1)  Voy.  Bull.  Soc.  prot.,  1868,  p.  446. 

(2)  Voy.  Bull.  Soc.  prot.,  1874,  p.  428. 
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matière  de  police  de  l'atelier  ou  du  travail;  si  elles  sont  recon- 
nues transitoirement  nécessaires;  que  l'instruction  élémentaire 
ordonnée  par  la  loi  se  donne  simultanément  dans  les  diverses 
circonscriptions  et  qu'ainsi  le  pays  peut,  dans  un  certain  laps 
de  temps,  compter  sur  un  niveau  d'éducation  intellectuelle  que 
la  loi  a  cherché  à  lui  procurer;  supprimer  les  rouages  impar- 
faits, faire  consacrer  légalement  les  progrès  constatés;  protéger 
l'industriel  scrupuleux  observateur  des  règlements  contre  des 
confrères  avides  qui  fonderaient  une  concurrence  déloyale  sur 
la  désobéissance  à  leurs  prescriptions;  en  un  mot  «  rendre 
l'inspection  du  travail  des  enfants  efficace,  égale  et  sincère  dans 
tous  les  départements  »,  tel  est  le  vaste  et  important  program- 
me qu'implique  cette  première  mission. 

45.  —  2"  La  Commission  donne  son  avis  sur  les  règlements 
à  faire  et  généralement  sur  les  diverses  questions  intéressant  les 
travailleui^s  2Jrotégés. 

Ici  sa  tâche  est  considérable  ;  elle  prépare  pour  les  soumettre 
au  Conseil  d'État  les  règlements  d'administration  publique 
auxquels  le  législateur  avait  confié  le  soin  de  fixer  certaines 
dispositions  qui  n'avaient  point  un  caractère  assez  général  pour 
rentrer  dans  la  loi.  Notre  institution  obvie  ainsi  à  l'inertie  mi- 
nistérielle qui,  depuis  1841  jusqu'à  nos  jours,  avait  réussi  à 
stériliser  la  promesse,  faite  par  le  législateur,  de  règlements  qui 
ne  furent  jamais  rédigés  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841. 

Le  zèle  de  la  Commission  n'a  pas  été  en  défaut.  Elle  a, dans 
la  sphère  de  ses  pouvoirs,  participé  par  ses  avis  à  l'élaboration  : 
1°  des  décrets  du  27  mars  1875  et  du  1"  mars  1877  détermi- 
nant les  industries  dans  lesquelles  les  enfants  de  10  à  12  ans 
peuvent  être  employés  {art.  2  de  la  loi);  2°  du  décret  du  22 
mai  1875  fixant  les  conditions  et  la  durée  du  travail  de  nuit 
dans  les  usines  à  feu  continu,  en  exécution  de  Y  art.  6;  3°  du 
décret  du  12  mai  1875  indiquant,  en  conformité  de  l'article  7, 
les  règles  des  travaux  souterrains  ;  du  décret  du  13  mai  1875 
surles  travaux  dangereux  ou  excédant  les  forces  des  enfants 
{art.  12  de  la  loi);  des  décrets  des  14  mai  1875  et  3  mars  1877 
sur  les  Établissements  insalubres  {art.  13  de  la  loi). 

Pour  la  partie  technique  de  cette  œuvre,  la  Commission  a  été 
aidée  par  le  Comité  des  arts  et  manufactures,  dont  le  Ministre 
du  Commerce  a  sollicité  l'avis,  et  qui,  par  l'intermédiaire  de  sa 
sous-commission,  a  procédé  aux  enquêtes,  entendu   les   Indus- 
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triels  intéressés  et  résumé  ses  travaux,  dans  de  lumineux  rapports. 

46.  —  3"  Enfin,  elle  arrête  les  listes  de  présentation  des 
candidats  pour  la  nomination  des  Inspecteurs  divisionnaires. 

47.  —  En  dehors  de  la  Commission, le  Président,  s'inspirant 
des  rapports  annuels  adressés  par  les  Inspecteurs  (art.  19)  et  de 
ceux  des  Commissions  locales  communiqués  par  l'intermédiaire 
du  Ministre  {art.  ^0),  en  adresse  un,  général  et  d'ensemble,  chaque 
année,  au  Président  de  la  République  {art.  ^4). 

Ce  rapport  qui  porte  sur  les  résultats  de  l'Inspection  et  les 
faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi,  est  publié  à  l'Officiel,  dans 
le  mois  de  son  dépôt. 

On  peut  lire  celui  de  l'exercice  187S  à  VOffîciel  du  12  janvier 
1876  et  celui  de  1876  à  l'Officiel  du  27  janvier  1877  (1). 

De  son  côté,  le  Gouvernement  rend  compte  chaque  année  à 
l'Assemblée  nationale  de  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  publication 
des  règlements  d'administration  destinés  à  la  compléter. 

CHAPITRE  II. 

VISITES. 

DES  VISITES  EN  GÉNÉRAL. 

§  I'''".  Conditions  légales  des  visites. 
§  II.  Protection  de  Fagent  qui  les  fait. 

§  P'.  —  Conditions  légales  des  visites. 

48.  —  La  stricte  exécution  de  la  loi  et  la  surveillance  des 
établissements  industriels  qui  emploient  le  travail  de  l'enfant 
ne  peuvent  s'effectuer  qu'au  moyen  des  visites  administratives 
des  agents  légaux.  Toutefois,  à  raison  de  sa  gravité  exception- 
nelle et  de  la  vexation  qu'il  peut  impliquer,  ce  droit  de  visite 
n'a  été  conféré  qu'à  quelques-uns  de  ces  agents. 

Il  existe  en  faveur  des  Inspecteurs  {art.  18)  et  des  Commissions 
locales  {art.  20).  Les  autres  agents  ou  officiers  ne  l'ont  pas  :  ils 
ne  peuvent  faire  que  des  perquisitions  à  raison  d'une  infraction 
connue  d'eux  à  l'avance  et  dans  les  termes  du  droit  criminel. 
(Voy.  n".  17). 

Il  importe  de  déterminer  d'une  manière  précise  quelles  sont 
les  personnes  sur  le  travail  desquelles  doivent  porter  les  cons- 

(1)  Voy.  aussi  Bull.  Soc.  prot.^  1876,  p.  13;  et  1877,  p.  17. 
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tatations  ;  quels  établissements  sont  soumis  aux  visites,  à  quelles 
heures  elles  peuvent  être  régulièrement  faites. 

La  dénomination  d'enfant  (dont  se  sert  la  loi)  est  générale  ; 
elle  comprend  non-seulement  les  jeunes  Ouvriers  employés 
comme  auxiliaires  de  l'iiounne  fait,, mais  aussi  les  apprentis, 
c'est-à-dire  ceux  qui  apprennent  un  métier  ou  une  profession 
comportant  un  noviciat  d'une  certaine  durée  sous  la  direction 
d'un  patron,  vis-à-vis  duquel  ils  sont  liés  par  contrat.  «  La 
qualité  d'apprentis,  le  contrat  qui  les  lie  ne  les  empêchent  pas, 
a  dit  le  Rapporteur,  d'être  des  enfants  comme  les  autres,  dignes 
au  même  titre  de  notre  intérêt.  »  Donc,  sans  abroger  complè- 
tement la  loi  du  22  février  1851  sur  l'apprentissage,  le  légis- 
lateur l'a  modifiée  dans  toutes  les  dispositions  qu'il  a  cru  devoir 
formellement  rapporter.  (Cf.  MM.  Talion  et  Maurice,  Législation 
sur  le  travail  des  enfants,  p.  36;  —  Duvergier,  Collection  des 
lois,  1874,  p.  149,  note.) 

Cette  tendance  de  la  loi  à  confondre  dans  une  protection 
unique  tous  ceux  qui  apprennent  un  métier,  avait  été  pressentie 
et  devancée  par  la  jurisprudence.  Statuant  sur  une  question 
d'interprétation  de  la  loi  du  13  mars  1850,  la  Cour  de  Douai 
a  reconnu  :  «  que  la  qualification  d'apprentis  ne  doit  pas  être 
restreinte  aux  jeunes  ouvriers  qui,  en  vertu  d'un  contrat  d'ap- 
prentissage, s'obligent  à  travailler  pour  leur  maître  aux  condi- 
tions et  pour  un  terme  convenus;  que  cette  qualification  doit 
être  entendue  dans  son  sens  général,  s'appliquer  à  toute  per- 
sonne qui  apprend  un  métier  et  conséquemment  aux  jeunes 
employés  des  manufactures,  usines  et  ateliers  (1)  ». 

Si  donc  tout  jeune  ouvrier  est  dans  un  sens  large  un  apprenti, 
on  peut  affirmer  qu'en  thèse  générale  et  sauf  les  restrictions 
que  nous  indiquerons,  la  loi  de  1874  considère  l'apprenti  comme 
un  jeune  ouvrier,  à  la  condition  qu'il  soit  employé  à  un  travail 
industriel.  (Voy.  ci-dessous  n»  50.) 

49.  —  La  loi  ds  1874  régit  non-seulement  les  enfants  fran- 
çais, mais  encore  l'enfant  étranger  qui  travaille  dans  les  ma- 
nufactures françaises  :  ce  point  ne  peut  faire  de  doute;  en  effet, 
il  s'agit  bien  d'une  loi  de  police  et  de  sûreté  obligeant  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire  (art.  3,  C.  civil).  11  paraît  d'ail- 

(1)  G»  Douai,  14  avril  1856,  MailfaU  Sirey,  56.  2.  473;  P.  56.  1.  359;  D. 
P.  56.  2.  155. 
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leurs  que  la  Commission  supérieure  a  émis  une  résolution  en  ce 
sens  le 26  novembre {87o.(Voy. M.  Talion, i/amie/pra^î^we,  p.  19.) 

50. —  Le  droit  de  visite  s'exerce  dans  les  a  manufactures,  fabri- 
ques, usines,  mines,  chantiers  et  ateliers  ».  (Cf.  art.  ^",  iS,  20, 
loi  du  19  mai  1874.) 

Cette  énumération  est  plus  ample  que  celle  de  la  loi  des 
22-24  mars  1841,  en  ce  qu'elle  comprend  toutes  les  manu- 
factures, usines,  ateliers,  même  sans  moteur  mécanique  ou  sans 
feu  continu,  les  fabriques  occupant  moins  de  vingt  ouvriers, 
enfin  les  mines  qui  avaient  été  laissées  en  dehors  de  la  légis- 
lation précédente. 

Il  serait  impossible  de  définir  en  droit  la  manufacture,  la 
fabrique,  l'usine  ou  l'atelier,  et  c'est  précisément  parce  qu'il  a 
compris  ce  soin  irréalisable,  que  le  législateur  a  procédé  par 
accumulation  de  ces  diverses  expressions,  à  de  légères  différences 
près,  synonymes. 

En  ajoutant  à  la  rédaction  de  Vart.  i^^  les  mots  de  travail  in- 
dustriel, a  dit  le  Rapporteur,  «  nous  avons  très-clairement  spécifié 
que  la  loi  ne  s'appliquait  qu'au  travail  des  enfants  employés 
dans  la  grande  industrie  ou  dans  l'atelier  industriel,  et  s'il 
est  impossible  à  toute  définition  d'arriver  à  une  exactitude,  à 
une  précision  absolue,  permettez-nous  tout  au  moins  de  dire 
que  nous  avons  approché  autant  qu'il  est  possible  de  celte 
perfection  si  difficile  à  atteindre  ». 

Tel  est  donc  le  critérium  à  adopter  :  la  loi  doit  être  appliquée 
quelle  que  soit  la  dénomination  de  l'établissement,  partout  où 
s'accomplit  un  travail  industriel,  dans  un  atelier,  usine,  ma- 
nufacture, etc. 

L'atelier,  l'usine,  la  manufacture  existeraient,  alors  même  que 
les  ouvriers  travailleraient  séparément  dans  l'enceinte  de  l'éta- 
blissement, à  la  tâche  ou  à  la  journée,  sous  les  ordres  d'un 
ouvrier  chef  dont  ils  recevraient  salaire  ou  pour  le  compte  d'un 
patron.  (Cire.  Min.  Int.  du  2S  septembre  1854.) 

51.  —  Nous  sommes  autorisés  à  considérer  comme  échappant 
à  l'action  de  la  loi  les  travaux  agricoles,  bien  que  le  mot  in- 
dustrie puisse  dans  son  acception  la  plus  large  comprendre 
l'agriculture. 

Ce  point  est  formel,  le  travail  quasi-forestier  du  sabotier,  du 
boisselier,  ont  été  exclus  de  la  surveillance  légale,  lors  de  là 
discussion.  (Discours  de  M.  Pernolet  et  réponse  de  M,  Talion, 
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rapporteur;  voy.  Bull.  Soc.  proL,  1873,  p.  83,  84,  86;  —V. aussi 
Duvergier,  loc.  suprà  citato.) 

C'est  avec  la  plus  grande  raison  qu'un  avis  de  la  Commission 
supérieure  du  16  juillet  1876  a  considéré  comme  sortant  des 
dispositions  de  la  loi  le  sarclage  et  l'arrachage  des  plantes  oléa- 
gineuses. (Voy.  M.  Talion,  Manuel  pratique,  p.  17.) 

Il  importerait  peu  que,  par  suite  du  développement  de  la 
culture,  le  travail  des  champs  prît  pour  se  réaliser  des  moyens 
jusqu'ici  plus  spécialement  employés  dans  l'industrie  propre- 
ment dite  :  ainsi  l'usage  de  la  vapeur  comme  agent  moteur  de 
la  charrue  ou  de  la  machine  à  battre,  ne  modifie  en  aucune 
manière   le  caractère  agricole  de  ces  labeurs  (1). 

Au  surplus,  l'application  industrielle  est  incontestable  quand 
es  récoltes  de  la  terre  sont  transformées  pour  créer  des  produits 
nouveaux  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  sucreries,  féculeries, 
distilleries,  amidonneries,  dont  les  travaux  sont  évidemment 
régis  par  la  loi. 

52.  —  Le  travail  scientifique,  artistique,  littéraire,  commer- 
cial échappe  également  aux  prescriptions  de  la  loi  :  tel  est  celui 
de  l'enfant  attaché  pour  certains  soins  accessoires  à  un  labo- 
ratoire, à  un  musée,  à  l'ateher  du  peintre  ou  du  sculpteur,  à 
l'étude  du  notaire  ou  de  l'avoué,  au  cabinet  de  l'architecte,  au 
bureau  ou  comptoir  du  négociant  ou  du  banquier.  —  Nous  en 
dirons  autant  du  travail  domestique. 

53.  —  L'École  professionnelle  industrielle  ne  devra  point 
être  soumise  aux  visites,  encore  'qu'elle  renferme  des  ateliers 
de  production  et  des  magasins  de  vente  des  objets  fabriqués 
par  les  élèves.  Ici,  en  eifet,  le  caractère  dominant  de  l'établisse- 
ment est  moins  celui  d'une  fabrication  marchande  que  celui  d'une 
maison  d'instruction  spéciale  et  technique  relevant  de  la  police 
universitaire  plutôt  que  de  la  police  des  usines.  —  Il  en  est  de 
même  de  la  pension  d'apprentis. 

54.  —  On  ne  peut  voir  non  plus  un  travail  industriel  dans 
les  exercices  acrobatiques  que  les  saltimbanques  ou  entrepreneurs 
de  spectacles  forains  font  exécuter  à  certains  enfants.  —  Une 
loi  spéciale  a  d'ailleurs  réglementé  cette  profession,  celle  du  7 
décembre  1874  (2). 

(1)  Contra  M.  Blondel,  Le  travaildes  enfants  et  femmes  dans  les  manufactures, 
p.  13. 

(2)  D.  P.  1875.  4.  55.  —  Voy.,  sur  cette  loi  spéciale,  Bull.  1874,  p.  458  et  le 
texte,  1875,  p.  143. 
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55.  —  Ce  qui  attire  l'attention  du  législateur  sur  le  travail 
industriel  de  l'enfant,  c'est  la  crainte  que  la  spéculation  ne 
l'exploite  dans  des  conditions  nuisibles  à  son  développement 
physique  et  moral  :  cette  raison  cesse  quand  il  s'agit  de  l'atelier 
de  famille  ou  de  charité;  sa  nature  même  le  met  au-dessus  du 
soupçon  :  le  foyer  domestique  doit  être  inviolable. 

Mais  l'atelier  de  famille  n'existe  que  dans  la  maison  paternelle, 
«  lorsqu'une  mère  se  fait  aider  par  sa  fille,  disait  M.  Laurent 
(séance  du  22  janvier),  lorsque  le  père  tisserand  fait  faire  par 
ses  enfants  de  modiques  travaux  ».  (Discours  de  M.  Laurent  : 
Bull.  Soc.  proL,  1873,  p.  17.) 

Nous  ajouterons  qu'il  n'y  a,  dans  l'acception  propre  du  mot, 
un  atelier  de  famille  que  s'il  est  exclusivement  composé  de 
personnes  parentes  ou  recueillies  par  charité.  L'introduction  dans 
cet  atelier,  à  titre  d'ouvrier  rétribué,  d'un  seul  enfant  étranger 
à  la  famille,  justifierait  l'application  de  la  loi  de  1874.  — A  cette 
double  condition  que  le  travail  s'accomplisse  dans  la  maison 
paternelle  et  entre  personnes  de  la  même  famille,  l'atelier  sera 
soustrait  à  la  loi  des  visites. 

Nous  verrons  l'atelier  de  famille  partout  où  ne  se  rencontre- 
ront pas  les  <(  spéculations  sur  les  produits  du  travail  » 
(Discours  de  M.  Talion,  rapporteur  :  Bull.  Soc.  prot.,  1873, 
p.  86),  soit  que  le  père  de  famille  ait  recueilli  et  fait  asseoir  à 
son  foyer  des  enfants  qu'il  adopte  et  fait  travailler  chez  lui 
(Voy.  Discours  de  M.  le  comte  de  Melun  :  Bull.  Soc.  prot.,  1873, 
p.  62),  soit  que  des  ouvrières,  par  exemple  dentellières,  se 
réunissent  le  soir  dans  une  maison  commune  pour  économiser 
le  feu  et  la  lumière,  à  l'effet  de  façonner  un  produit  semblable 
à  celui  qui  se  fabrique  mécaniquement  dans  des  manufactures 
importantes.  (Voy.  Discours  de  M.  Pernolet  :  Bull.  Soc.  prot. ,  1873, 
p.  8o;  —  Gomp.  Duvergier,  loco  supra  cit.) 

Bien  entendu,  une  telle  association,  pour  demeurer  étrangère 
aux  règles  de  la  loi  de  1874,  devra  laisser  à  chacun  des  partici- 
pants le  risque  de  la  vente  du  produit  de  son  travail  individuel; 
s'il  y  avait  coopération  pour  écouler  les  produits  fabriqués  en 
commun,  le  caractère  de  spéculation  naîtrait  et  avec  lui  l'action 
de  la  loi. 

Nous  rangerons  enfin  dans  l'atelier  de  famille  les  Ouvroirs  et 
plus  généralement  les  Établissements  de  charité  qui  recueillent 
jusqu'à  leur  majorité  des  orphelins  ou  des  filles  abandonnées 
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ou  même  confiées  par  leurs  parents  à  ces  maisons...  «  C'est 
là,  a  dit  le  Rapporteur,  un  travail  de  famille  s'accomplissant 
sous  une  direction. toute  maternelle.  Non,  il  ne  se  fait  pas  en 
général,  dans  ces  maisons,  de  spéculations  sur  les  produits  du 
travail,  il  ne  s'y  pratique  pas  de  fabrication  industrielle  destinée 
à  la  vente  et  qui  doive  faire  naître  de  telles  préoccupations  »  (1). 

56.  —  Mais  «  l'autorité  paternelle,  l'affection  présumée  des 
pères  pour  leurs  enfants  ne  sont  pas  des  motifs  suffisants  pour 
écarter  l'application  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  les  enfants  sont 
employés  dans  les  chantiers,  ateliers,  usines,  à  un  travail  indus- 
triel :  la  loi  est  applicable  alors  même  que  l'enfant  travaille 
dans  l'atelier  dirigé  par  son  père  et  à  plus  forte  raison,  bien 
que  l'entant  soit  employé  dans  l'atelier  on  le  chantier  où  le  père 
travaille.  »  (Duvergier,  loc.  suprà.  cit.;  —  Voy.  aussi  M.  Blondel, 
p.  13.) 

Ainsi,  le  père  qui  emploie  son  enfant  à  ses  côtés,  soit  comme 
ouvrier,  soit  comme  entrepreneur  de  peinture,  fumisterie,  cou- 
verture, etc.,  etc.,  est  soumis  à  la  loi  de  4874,  car  l'atelier  de 
famille  comme  le  dit  son  nom  et  la  dérogation  qu'il  comporte 
n'existent  que  lorsqu'il  y  a  travail  en  famille.  Un  amendement 
de  M.  Ducarre  avait  proposé  d'excepter  les  chantiers  et  ateliers 
dans  lesquels  les  enfants  sont  employés  avec  leurs  parents.  — 
Cet  amendement  a  été  rejeté  à  la  séance  du  18  mai  (2)  :  on  a 
craint  que  le  sentiment  de  lucre  et  le  désir  du  gain,  contenus 
dans  de  justes  limites  par  l'intluence  du  foyer  domestique,  ne 
se  donnassent  libre  carrière  hors  de  la  famille.  (Voy.  aussi 
la  déclaration  de  M.  le  comte  de  Melun,  président  de  la 
Commission,  en  réponse  à  l'amendement  Laurent,  séance  du 
23  janvier  1873  :  Bull.  1873,  p.  62.)  C'e^t  donc  par  une  erreur 
évidente  de  droit  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du 
28  août  1876,  s'est  basé  pour  acquitter  un  contrevenant  sur  ce 
que  l'enfant  travaillait  aux  côtés  de  son  père;  cette  présence 
ne  crée  pas  une  immunité  pour  le  fabricant. 

57.  —  Mais  comment  s'assurer  que  l'atelier  rentre  dans 
l'exception  invoquée?  La  seule  notoriété  excluera-t-elle  la 
constatation  nécessaire  du  représentant  de  la  loi?  Nous  pen- 
sons qu'après  enquête  préalable  destinée  à  former  sa  convic- 

(1)  Bull.  Soc.  prot.,  1873,  p.  86. 

(2)  Bull.  Soc.  prot.,  p.  216. 
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tion,  si  les  renseignements  réunis  lui  semblent  équivoques  et 
insuffisants,  l'Inspecteur  pourra  exercer  le  droit  de  visite.  La 
règle  étant  que  les  agents  de  la  loi  peuvent  péâiétrer  dans  tous 
les  ateliers,  c'est  aux  parties  intéressées  à  démontrer  péremp- 
toirement qu'elles  échappent  au  principe.  Tout  en  recommandant 
la  plus  grande  discrétion  de  ce  chef,  nous  dirons  que  la  visite 
indispensable  pour  vérifier,  s'il  y  a  incertitude,  le  caractère 
exceptionnel  de  rétablissement,  est  essentiellement  légale. 

58.  —  On  a,  parfois,  proposé  de  déclarer  que  les  industries 
se  rapportant  à  l'alimentation  n'étaient  pas  réglementées  par 
la  loi  de  1874.  Tels  seraient  les  pâtissiers,  boulangers,  restau- 
rateurs, préparateurs  de  salaisons  (1).  Sans  examiner  à  fond 
cette  question,  qui  se  préserftera  d'une  manière  plus  utile  au 
sujet  du  travail  de  nuit,  nous  dirons  dès  à  présent,  qu'aucun 
texte,  aucune  explication  résultant  des  travaux  préparatoires 
ne  nous  paraît  autoriser  cette  dérogation. 

59.  —  Nous  ne  pouvons  admettre,  davantage,  une  exception 
relative  au  travail  dans  les  maisons  de  correction  ou  dans  les 
manufactures  de  l'État. 

Les  maisons  de  correction  dans  lesquelles  sont  enfermés  péna- 
lement  :  1°  des  enfants  de  moins  de  16  ans,  vis-à-vis  desquels 
cette  mesure  a  semblé  nécessaire  au  juge  qui  les  a  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement  {QQ,  C.  P.)  ;  2"  des  enfants 
de  même  âge  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discernement 
(67,  C.  P.);  se  dérobent  à  l'application  de  la  loi  de  1874,  a-t-on 
dit,  parce  qu'elles  sont  par  leur  destination  même  soumises  «  à 
un  régime  d'exception  que  justifient  les  instincts  mauvais  des 
enfants  qu'elles  recueillent.  D'ailleurs,  elles  échappent  aux  deux 
dangers  que  la  loi  a  voulu  prévenir,  l'avidité  des  parents  et  les 
entraînements  de  la  concurrence  commerciale.»  (Voy.  M.  Blondel, 
op.  citato,  p.  14.) 

En  l'absence  d'une  disposition  formelle,  ces  considérations 
nous  semblent  insuflfisantes  pour  repousser  le  contrôle  de  la  loi. 
L'art.  40  du  Code  Pénal,  qui  fait  pour  le  détenu  dans  une  mai- 
son de  correction  une  obligation  du  travail,  ne  dit  nullement 
que  ce  travail  puisse  s'accomplir  dans  des  conditions  qui  seraient 
illégales  chez  l'ouvrier  libre.  Enfin,  que  le  système  adopté  soit 
celui  de  la  régie  ou  de  l'entreprise,  n'y  a-t-il  pas  danger  que 

(i)  Voy.  Bullet.Soc.  prot.,  1877,  p.  118, 
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l'Administration  ou  l'entrepreneur  ne  cherchent  à  augmenter 
leur  bénéfice  par  l'exagération  indue  du  travail  du  détenu? 

60.  —  On  lit  également  dans  le  Rapport  présenté  le  30 
décembre  1876  par  M.  Dumas,  Président  de  la  Commission 
supérieure  à  M.  le  Président  de  la  République,  que  «  certaines 
manufactures  de  l'État  et  spécialement  les  arsenaux  de  la 
guerre  et  de  la  marine  échappent  au  contrôle  des  Inspecteurs 
divisionnaires  »,  (Voy.  Journal  officiel,  n°  17  janvier  1877  et 
Bulletin  de  la  Société  de  'protection,  1877,  p.  18,  et  une  Circu- 
laire du  Ministère  du  Commerce  du  20  mars  1877.) 

Quelle  que  soit  la  légitime  autorité  qui  s'attache  aux  paroles 
de  l'éminent  Président,  il  nous  est  bien  difficile  d'accepter  cette 
proposition.  L'État  manufacturier» n'est  ni  plus  ni  moins  qu'un 
simple  particulier;  nous  sommes  persuadés  que  ses  employés 
tiennent  sévèrement  la  main  à  Texécution  de  la  loi  de  1874; 
mais  des  communications  échangées  entre  les  Départements  du 
Commerce  et  ceux  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  de  simples 
rapports  administratifs  ne  sont  pas  les  visites  de  l'Inspecteur 
et  des  Commissions  voulues  par  cette  loi.  Que  la  mise  en  activité 
de  la  loi  de  1874  occasionne  certains  ennuis  aux  fonctionnaires 
qui  sont  à  la  tête  de  ces  établissements,  cela  est  très-possible, 
mais  l'État  chargé  de  faire  respecter  la  loi  par  les  citoyens 
ne  doit-il  pas  leur  en  donner  fexemple?  C'est  ainsi  qu'en  An- 
gleterre, la  loi  du  21  août  1871.  (34  et  35  Victoria,  ch.  104), 
étend  aux  fabriques  de  la  couronne  les  lois  votées  de  1833  à 
1871.  (Voy.  Ann.  Lég.  comp.,  1872,  p.  6  (1). 

61.  —  Les  visites  sont  légales  penc^an? /eyowr,  que  l'usine  soit 
en  mouvement  ou  qu'elle  chôme.  Elles  ont,  même  dans  ce  der- 
nier cas,  l'utilité  de  vérifier  les  mesures  concernant  l'agence- 
ment, la  salubrité,  l'hygiène. 

Sont-elles  également  autorisées  la  nuit?  Oui,  sans  aucun  doute, 
quand  l'usine  est  en  activité,  car  il  importe  d'examiner  si  les 
règles  relatives  au  travail  des  enfants  sont  exécutées.  En  vain 
dirait-on  que  les  perquisitions  au  cas  de  flagrant  délit  ne  peuvent 
être  exécutées  par  les  agents  de  police  judiciaire  que  durant 
le  jour.  Autre  est  la  visite  domiciliaire  pratiquée  pour  découvrir 
les  auteurs  d'un  délit  connu  et  déterminé  d'avance;  autre  est 

(1)  M.  Talion,  Manuel  pratique,  p.  112,  partage  notre  avis,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  ateliers  dépendant  de  la  guerre  et  de  la  Marine, 


—  355  — 

le  droit  de  visite  conféré  aux  Inspecteurs  et  aux  Commissions 
locales  par  la  loi  de  1874.  La  première  est  une  mesure  d'ins- 
truction judiciaire  ayant  pour  point  de  départ  une  infraction  déjà 
perpétrée,  la  seconde  est  une  surveillance  de  police  adminis- 
trative qui  n'est  sollicitée  par  la  connaissance  acquise  d'aucune 
contravention,  mais  p9r  la  nécessité  de  constater  d'une  manière 
générale  les  conditions  d'exécution  de  la  loi.  (Voy.  suprà,  n°  47.) 

De  telles  visites  seraient  certainement  odieuses  et  vexatoires 
dans  le  domicile  du  citoyen,  elles  cessent  de  l'être  dans  une 
partie  de  ce  domicile  ouverte  à  un  grand  nombre  de  personnes, 
comme  l'atelier.  C'est  ainsi  que  le  décret  des  19-22  juillet 
1791  porte  qu  «  à  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement,  tels  que  cafés,  cabarets,  boutiques,  les 
officiers  de  police  peuvent  toujours  y  entrer...  (art.  9).  » 
C'est  ainsi  encore  que  l'École  même  de  l'instituteur  libre  est 
soumise  aux  visites  des  Inspecteurs  de  l'État.  (Loi  des  15-27 
mars  1850,  art.  22  :  Comparez  Cass.  crim.  rej.  15  mars  1862, 
Callaud  Belisle:  Bull.  Crim.  239,  p.  415,  et  D.  P.  1860.  1.  512; 
—  Circulaire  du  Ministère  du  Commerce  du  29  mai  1875.) 

62.  —  Mais  la  question  sera  bien  plus  délicate  si  l'usine  ne 
fonctionne  pas  la  nuit.  L'agent  de  la  loi  pourra-t-il  requérir 
l'entrée,  pour  s'assurer  que  ce  repos  apparent  est  bien  réel? 

Peu  de  législations  se  sont  expliquées  sur  ce  point.  A  l'instar 
de  la  loi  anglaise,  la  loi  danoise  du  23  mai  1873  sur  le  travail 
des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  manufactures  (Annuaire 
delà  Société  de  législation  comparée,  année  1874,  p.  420),  se  con- 
tente d'édicter  que  les  Inspecteurs  peuvent  «  exercer  leur  sur- 
veillance à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit  »  .  Les  lois  françaises 
des  23  mars  1841  et  19  mai  1874,  n'ont  pas  davantage  tranché 
cette  difficulté.  Suffira-t-il  d'argumenter  de  la  généralité  des 
expressions  des  articles  18  et  20  de  la  loi  de  1874  pour  préten- 
dre qu'elles  impliquent  l'entrée  à  toute  heure  ?  Un  raisonnement 
semblable  était  suggéré  aux  rédacteurs  du  Répertoire  du  Journal 
du  palais  (V°  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
n°  05),  par  les  termes  de  l'article  11  de  la  loi  de  1841.  — 
Nous  le  croyons  peu  sûr. 

Dans  le  silence  des  textes,  il  paraît  équitable  et  juridique,  en 
vue  d'éviter  toute  mesure  vexatoire  pour  les  industries,  de  se 
rallier  à  la  jurisprudence  suivie  par  la  Cour  de  Cassation  dans 
la  matière  très-analogue  de  la  police  des  cabarets.  Encore  que 
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l'art.  9dudécretde  1791  précité  statue  que  les  officiers  de  police 
peuvent  «  toujours  »  entrer,  la  Cour  décide  que  cette  faculté 
n'existe  que  quand  les  établissements  sont  de  fa  itouverts,  qu'après 
l'heure  de  fermeture  ils  deviennent  des  lieux  privés  dans  lesquels 
cesse  le  droit  de  visite.  (  Cass.  19  mars  1829,  Huguier  :  BulL 
Crhn,;  —  12  novembre  1840,  Gellé  :  Bull.  Crim.  et  D.  Rép. 
v°  Commune;  —  13  novembre  1841,  Castellain  :  Bull.  Crim.; 
—  Cass.  17  novembre  1860,  Barthelas  :  Bull.  Crm.  et  D.  P. 
60.5.  417;  —  Cass.  2  mars  1866  :  Bull.  Crim.  et  D.  P.  69.  5. 
407.) 

C'est  ainsi  que  le  §  2  de  l'art.  132  de  la  loi  allemande  du  21 
juin  1869  n'autorise  dans  les  usines  la  visite  de  nuit  dos  fonction- 
naires spéciaux  que  quand  «  les  établissements  sont  en  activité». 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  agents  de  la  loi  constataient 
de  l'extérieur  des  circonstances  d'où  résulte  une  grave  présomp- 
tion de  travail  nocturne  ;  sinon,  la  précaution  de  fermer  la 
porte  d'entrée  et  le  refus  de  l'ouvrir  aux  agents  suffiraient 
pour  commettre  impunément  des  contraventions  dans  l'établis- 
sement en  empêchant  abusivement  leur  constatation.  (Arg* 
de  Cass.,  22  novembre  1872,  Meissonnier  :  Bull.  Cnm.  et  D.  P. 
1872.  1.  431.) 

En  tous  cas,  l'introduction  des  Inspecteurs  ou  membres  des 
Commissions  locales  ne  pourrait  êlre  critiquée  si  elle  avait  eu 
lieu  sans  opposition  du  fabricant.  (Arg'  de  Cass.,  17  novembre 
1860  et  2  mars  1866  précités;  —  Voy.  suprà  n°  18.) 

63.  —  Il  nous  reste  à  définir  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
la  nuit.  Sans  nous  préoccuper  des  divergences  qui  se  sont  pro- 
duites à  cet  égard  entre  les  différents  interprètes  du  droit 
criminel  (Voy.  Rolland  de  Villargues,  Codes  criminels  annotés, 
C.  P.  sous  l'art.  381),  nous  ferons  remarquer  qu'ici  la  loi  a 
pris  la  peine  de  lever  toute  controverse.  Elle  entend  par  nuit 
l'espace  de  temps  qui  s'écoule  entre  «  neuf  heures  du  soir  et 
cinq  heures  du  matin  *.  {Art.  4  §  5,  loi  des  19  mai  —  3 
juin  1874.) 

64.  —  Il  peut  se  faire  que  l'Inspecteur  et  la  Commission  locale 
aient  besoin,  pour  assurer  l'etricacité  d'une  visite,  de  recourir  aux 
lumières  d'un  expert,  mécanicien,  chimiste,  architecte,  méde- 
cin. La  loi  autorise  cette  adjonction  (art.  20  et  28)  de  la  part 
des  Commissions  locales,  et  par  conséquent  des  membres  par 
elles  délégués  (voy.  n"  36). 
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En  est-il  de  môme  de  l'Inspecteur?  Nous  le  croyons  bien, 
encore  que  les  textes  soient  muets.  Ce  silence  s'explique  par 
la  considération  que  l'Inspecteur  divisionnaire  ayant  une  capa- 
cité technique  éprouvée  {arl.  '//),  aura  rarement  besoin  de  recou- 
rir  à  l'expérience  d'autrui. 

Comment  seront  assurés  les  recouvrements  d'honoraires  de 
ces  experts?  Sur  le  vu  de  la  commission  qui  leur  aura  été  donnée, 
le  Préfet  liquidera,  mandatera  la  dépense  qui  sera  acquittée  par 
les  Receveurs  généraux  ou  particuliers  et  inscrite  au  budget  du 
Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Si  l'expertise  avait  été  donnée  par  l'Inspecteur  agissant  dans 
ses  fonctions  de  police  judiciaire  pour  la  constatation  d'une 
contravention,  nous  croyons  que  l'émolument  devrait  être  man- 
daté par  le  Président  du  tribunal  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  payé  par  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement, 
et  inscrite  au  budget  du  Ministère  de  la  Justice. 

§  2.  —  Protection  des  agents  qui  font  les  visites. 

65.  —  Du  principe  que  les  Inspecteurs  et  les  membres  des 
Commissions  sont  des  fonctionnaires  publics,  il  résulte  que  leur 
mission,  leur  personnalité  physique  et  morale  doivent  être  pro- 
tégées par  la  loi.  —  Sitôt  que  les  agents  légaux  ont  prouvé  par 
l'exhibition  de  leur  carte  leur  qualité  officielle,  et  qu'ils  ont 
requis  l'entrée  de  l'usine,  l'obstacle  mis  à  _leur  visite  est  une 
contravention  punissable  d'une  amende  de  16  à  100  francs, 
{art.  28  de  la  loi).  Il  en  serait  de  même  si,  sans  interdire  absolu- 
ment l'introduction,  l'industriel  ne  les  laissait  pas  pénétrer  dans 
une  section  ou  atelier  quelconque  de  sa  manufacture,  ou  s'il  ren- 
dait la  visite  illusoire,  en  refusant  les  éléments  de  l'examen,  en 
congédiant  brusquement  ses  ouvriers  ou  tout  au  moins  les  enfants 
employés  chez  lui  (1)  :  la  loi  punit  en  effet  de  l'amende  précitée 


(1)  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  des  femmes  apostées  à  leur  porte  vont 
prévenir  le  chef  d  usine  de  l'arrivée  de  l'Inspecteur,  ou  bien  un  vieil  Irlan- 
da.s,  chargé  de  la  garde  de  la  fabrique,  feint  la  surdité  et  affecte  de  ne  pas 
reconnaître  rinspacîeur  jusqu'à  ce  que  les  enfants  aient  eu  le  temps  de 
s'échapper;  ou  bien  encore  on  tente  de  rendre  les  explications  impossibles 
au  cas  de  contravention  en  les  étouffant  sous  le  bruit  des  machines  ou  en 
les  égarant  par  les  sobriquets  d'atelier  qui  amènent  la  confusion  dans  les 
désignations  individuelles.  (Voy.  article  de  l'Evening  Standard  du  19  août  1876: 
Bull.  Soc.  prot.,  1876,  p.  630.) 
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tout  obstacle  à  l' accomplissement  des  devoirs  des  agents  apporté  par 
les  [chefs  d'usine.  Mais,  à  côté  de  la  ruse  qui  élude,  il  peut  y 
avoir  la  force  d'inertie  ou  même  la  force  ouverte  opposée.  Ainsi, 
le  manufacturier  refuse  sa  porte  au  fonctionnaire  qui  se  pré- 
sente. L'Inspecteur  ou  le  membre  de  la  Commission  locale  se 
rendra  immédiatement  chez  le  Commissaire  de  police,  le  Juge 
de  paix  ou  son  suppléant,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  chez  le  Maire  ou 
l'adjoint,  et  les  sommera  de  lui  prêter  main-forte  (Arg*  d'ana- 
logie, art.  16  §  5  Code  Instruct.  crim.).  Comme  la  loi  ne  donne 
pas  aux  Inspecteurs  et  aux  membres  de  la  Commission  le  titre 
d'officiers  de  police  judiciaire,  qui,  seul,  permet  de  requérir  di- 
rectement la  force  publique  (art.  25,  Code  Instr.  crim.),  nous 
croyons  qu'il  sera  prudent  de  ne  faire  appel  à  cette  force  que 
par  l'intermédiaire  des  autorités  précitées  :  elles  seules  feront 
donc  ouvrir  les  portes  s'il  y  a  lieu.  —  Si  la  résistance  se  dou- 
blait après  l'entrée  dans  la  manufacture  de  violences  et  voies  de 
fait,  comme  l'Inspecteur  ou  le  délégué  agit  pour  l'exécution  d'une 
loi,  il  y  aurait  rébellion  (209etsuiv.,  C.  P.)  —  Enfin,  si  l'une 
des  personnes  employées  dans  l'usine  se  laissait  entraîner  jusqu'à 
des  voies  de  fait,  la  répression  serait  celle  des  art.  230  et  suiv., 
C.  P.,  selon  les  distinctions  qu'ils  indiquent. 

Mais  le  plus  souvent,  la  mauvaise  humeur  des  récalcitrants 
n'ira  pas  jusqu'à  ces  extrémités  et  les  violences  ne  seront  que 
verbales.  L'injure  faite  dans  l'exercice  des  fonctions  ou  à  l'oc- 
casion de  cet  exercice  sera  réprimée,  si  elle  est  publique,  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  22  mars  1822  et  si  elle  est  non  publique, 
par  l'article  224  C.  P,,  sauf,  dans  le  premier  cas,  la  plainte  du 
fonctionnaire  outragé.  La  protection  delà  loi  persiste  après  la 
sortie  de  fonction,  pourvu  que  l'outrage  s'applique  rétrospecti- 
vement dans  le  passé  aux  faits  de  cette  fonction  (Arg'  de  C.  Riom, 
3  août  1876,  2°  ch.,  Guyot-Montpayroux  :  D.  P.  1877.  2.  20).  — 
Mais  le  prévenu  sera  toujours  admis  à  faire  la  preuve  des  faits 
diffamatoires  qu'il  allègue. 

(A  continuer.) 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES   APPRENTIS 


lies  ŒuTres  utiles  des  Syndicats  professionnels. 

Parmi  les  intérêts  que  les  groupes  de  l'Union  nationale  ont 
pris  sous  leur  tutelle,  il  n'en  est  certes  aucun  qui  soit  aussi 
important  et  aussi  respectable  que  celui  des  enfants  employés 
dans  l'industrie,  parce  qu'aux  plus  sérieuses  préoccupations 
professionnelles  vient  ici  se  joindre  une  pensée  éminemment 
philanthropique.  A  ce  double  point  de  vue,  nous  avons  aujour- 
d'hui la  satisfaction  de  constater  que,  par  une  heureuse  coïnci- 
dence, c'est  la  question  du  sort  des  apprentis,  du  développement 
des  Institutions  fondées  en  vue  de  leur  bien-être  et  de  leur 
instruction  qui  a  été  l'objet  principal  des  délibérations  des 
Chambres  syndicales,  dont  les  derniers  procès-verbaux  nous 
fournissent  le  résumé. 

Dans  son  discours  à  l'Assemblée  générale  de  l'Union,  le  26 
mars  1876,  M.  Hiélard,  président  du  Syndicat  général,  s'exprimait 
ainsi  à  propos  des  Écoles  et  Patronages  d'apprentis  : 

«  C'est  là  un  sujet  grave  et  qui  mérite  toute  votre  attention. 
L'un  ie  nos  principaux  devoirs,  en  effet,  est  de  nous  assurer, 
pour  l'avenir,  des  collaborateurs  honnêtes,  capables  et  intelli- 
gents, et,  s'il  m'était  permis  d'exprimer  un  vœu,  je  souhaiterais 
que  cette  question  fût  traitée  d'une  manière  spéciale  et  avec  tous 
les  développements  qu'elle  comporte  à  l'une  de  nos  Assemblées 
annuelles. 

»  Plusieurs  de  nos  industries  parisiennes  ont  déjà  pris  à  cet 
égard  une  initiative  dont  les  résultats  ne  se  sont  pas  fait  atten- 
dre, et  constituent  l'un  de  nos  meilleurs  titres  à  l'estime  et  à  la 
reconnaissance  de  tous.  » 

L'honorable  président  du  Syndicat  général  avait  bien  raison  : 
parmi  les  intérêts  que  les  groupes  de  l'Union  nationale  ont  pris 
sous  leur  tutelle,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  aussi  important  et 
aussi  respectable  que  celui  des  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie, parce  (ju'aux  plus  sérieuses  préoccupations  professionnelles 
vient  ici  se  joindre  une  pensée  éminemment  philanthropique. 
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La  Chambre  des  Fleurs  et  Plumes  a  fondé  une  Société  pour 
l'assistance  paternelle  aux  enfants  des  deux  sexes  employés  dans 
l'industrie  qu'elle  représente.  Cette  Société  s'est  donné  pour  but 
de  patroner,  d'assister  et  de  moraliser  ces  enfants,  dont  chaque 
année  elle  encourage  et  récompense  le  travail  et  les  progrès  par 
une  distribution  de  prix. 

La  Chambre  du  Papier  a  également  fondé  une  Société  pour 
l'assistance  paternelle  des  apprentis  et  apprenties  employés  dans 
les  manufactures  de  papiers  peints,  et  ses  divers  comités  ont 
organisé  des  concours,  auxquels  prennent  part  les  enfants  des 
deux  sexes. 

C'est  de  son  École  de  dessin  et  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  que  s'est  principalement  occupée  la  Chambre  de  la 
Bijouterie-Imitation,  dans  l'assemblée  générale  du  20  juin. 
Ce  que  nous  tenons  à  constater  aujourd'hui,  c'est  le  succès 
croissant  de  l'École,  qui  fonctionne  maintenant  rue  du  Temple; 
ce  sont  les  efforts  constants  de  ses  organisateurs.  «  Il  faut,  a 
dit  l'honorable  président  de  cette  Chambre,  que  tous  les  ap- 
prentis de  nos  industries  sachent  tous  dessiner,  comme  la  loi 
tient  à  ce  que  tous  sachent  lire.  » 

Aussi  tous  les  moyens  d'apprendre  à  dessiner,  d'apprendre 
vite  à  dessiner  bien,  ont-ils  été  mis  avec  une  sorte  de  profusion, 
à  la  disposition  des  élèves:  la  tête,  l'ornement  d'après  estampes 
et  d'après  la  bosse,  la  bijouterie  d'après  nature,  le  modelage, 
tous  les  genres  nécessaires  à  l'industrie  du  bijou  sont  traités 
avec  un  ensemble  et  enseignés  avec  une  méthode  que  l'on  ne  sau- 
rait trop  apprécier. 

Et  ce  n'est  là  que  la  première  partie  d'un  enseignement  qui 
s'élèvera  par  la  suite,  et  pour  les  élèves  qui  auront  persévéré, 
à  la  démonstration  des  différents  styles  dont  se  composent  les 
arts  anciens  et  modernes,  à  l'application  du  coloris  qui  donne 
la  vie  et  le  relief  à  la  ligne.  Les  musées  et  les  manufactures 
nationales  regorgent,  à  cet  égard,  de  trésors  que  le  zélé  direc- 
teur de  l'École  se  gardera  bien  de  négliger. 

Au  reste,  l'avenir  de  la  bijouterie  française,  l'honorable 
Président  ne  l'a  pas  dissimulé,  dépend  des  efforts  que  sauront 
accomplir,  des  progrès  que  sauront  réaliser  les  apprentis  d'au- 
jourd'hui qui  seront  les  patrons  de  demain.  La  fabrication 
étrangère,  qui  s'inspire  jusqu'ici  de  nos  produits,  rendra  de 
plus  en  plus  la  concurrence  difficile  à  nos  artistes  industriels. 
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L'étude  constante,  approfondie  du  dessin,  demeure  pour  eux 
le  moyen  principal  de  conserver  la  prééminence. 

«  Le  dessin,  disait  récemment  M.  Charles  Blanc,  dans  son 
magnifique  langage,  n'est  pas  seulement  un  luxe,  une  élégance, 
un  art  d'agrément,  comme^on  l'entend  dire  quelqu  efois  :  c'est 
une  faculté  indispensable  pour  la  pratique  des  industries  dans 
lesquelles  prime  la  France.  Lorsque  le  monde  est  invité  à  une 
de  ces  expositions  universelles  dont  on  va  bientôt  nous  redonner 
le  spectacle,  on  peut  voir  qu'en  fin  de  compte  la  prééminence 
appartient  toujours  aux  nations  qui  ont  su  le  mieux  dessiner. 
Rappelions-nous  que  l'Egypte,  qui  fut  le  plus  grand  peuple  de 
la  haute  antiquité,  avait  su  enseigner  le  dessin  rien  qu'en  en- 
seignant l'écriture.  La  nature  d'ailleurs  n'a  pas  de  plus  vif  lan- 
gage que  celui  des  formes  et  des  couleurs.  Le  plus  bel 
instrument  de  sa  parole  est  un  rayon  de  soleil,  accusant  les 
saillies,  creusant  les  ombres  et  colorant  tout.  C'est  par  sa 
forme  que  ce  quadrupède  nous  dit:  Je  suis  un  lion.  C'est  par 
sa  couleur  que  cette  pierre  nous  dit:  Je  suis  une  émeraude. 
Comment  bien  comprendre  la  nature,  si  nous  ne  possédons 
pas  les  principaux  termes  de  sa  muette  éloquence?  comment 
apprendre  à  la  voir?  » 

Aux  moyens  de  stimuler  le  zèle  et  de  récompenser  les  efforts 
des  apprentis,  nous  ajouterons,  en  terminant,  celui  dont  l'ad- 
ministrateur-général  de  l'Union  entretenait  l'auditoire  des  Arts- 
et-Métiers.  Des  hommes  d'initiative  se  proposeraient  d'organiser 
des  expositions  des  œuvres  des  jeunes  élèves,  dans  les  vastes 
locaux  du  futur  hôtel  des  Chambres  syndicales.  C'est  là  certes 
un  projet  auquel  on  ne  peut  qu'applaudir. 

Mentionnons  encore  les  Chambres  de  l'Ébénisterie,  de  la 
Tabletterie,  de  l'Emballage  etc.,  qui  se  sont  engagées  dans  cette 
excellente  voie,  en  attendant  que  nous  puissions  citer  tous  les 
groupes  professionnels  qui    composent    l'Union  nationale. 

On  sait  de  quelle  importance  sont  pour  la  moralité,  pour  la 
sécurité  sociale,  pour  l'avenir  de  l'industrie  française,  toutes  les 
questions  qui  touchent  au  patronage  des  apprentis. 
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Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie  et  de 
l'Orfèvrerie. 

DlSTRIBUTlOiN   DES  RÉCOMPENSES 

aux  ouvriers  et  apprentis  de  cette  Chambre. 

Cette  intéressante  cérémonie  a  eu  lieu,  le  jeudi  9  août,  à 
liuit  lieures  du  soir,  dans  l'amphithéâtre  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers. 

Le  fauteuil  de  la  présidence  était  occupé  par  M.  Dumoustier 
DE  Frédilly,  directeur  du  commerce  intérieur,  assisté  de 
MM.  Vever,  président  de  la  Chambre  syndicale,  Linzeler,  tréso- 
rier, Vauhourzeix,  secrétaire.  Soufflât,  rapporteur  de  la  Com- 
mission des  récompenses,  Martial  Bernard,  président  de  la 
Société  d'encouragement,  Filon,  président  de  la  Société  des 
bijoutiers',  et  Boucheron,  président  de  la  Société  la  Fraternelle. 

Parmi  les  assistants,  on  remarquait  M.  Tresca,  membre  de 
l'Institut;  M.  Hémond,  maire  du  vi*^  arrondissement;  M.  Iliélard, 
président  Syndical  général  de  l'Union;  MM.  Mellerio  et  Froment 
Meurice,  et  un  assez  grand  nombre  de  dames  attirées  par  leur 
sympathie  pour  les  jeunes  lauréats. 

Sur  le  bureau  figuraient  les  objets  d'art  offerts  en  prime  par  la 
Société  d'encouragement  de  la  bijouterie,  la  Société  pour  la 
propagation  des  livres  d'art,  celle  des  bijoutiers  dite  des  cendres, 
et  plusieurs  membres  de  la  Chambre. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  discours  de  M.  Vemr. 

L'honorable  Président  de  la  Chambre  de  la  Bijouterie,  après  avoir 
adressé  tous  ses  remercîments  à  M.  Dumoustier  de  Frédilh)  pour 
l'empressement  avec  lequel  il  avait  bien  voulu  accepter  la  présidence 
de  la  cérémonie,  a  rendu  hommage  aux  généreux  donateurs  dont  les 
offres  étaient  venues  en  aide  à  la  Chambre. 

Il  a  constaté  l'importance  toujours  croissante  qu'acquérait  cette 
distribution  de  récompenses  qui,  après  avoir  débuté  par  la  remise  d'un 
prix  à  un  ouvrier  méritant,  consistait  aujourd'hui  en  42  prix  et  70 
accessits  ou  montions  honorables. 

Après  s'être  félicité  de  ce  résultat,  dû  aux  efforts  des  Sociétés  et  à 
la  générosité  des  donateurs,  l'honorable  M.  Vever  a  rappelé  que  la 
Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Martial  Bernard,  avait  institué  un 
concours  entre  les  apprentis  de  la  bijouterie,  de  la  joaillerie  et  de  l'or- 
fèvrerie. 

fl  Vingt-deux  concurrents,  dit  l'orateur,  se  sont  présentés  au  con- 
cours et  nous  avons  aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  à  décerner 
cinq  prix  destinés  à  récompenser  l'habileté  dans  le  travail.  » 
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L'honorable  président  de  la  Chambre  voudrait  que  les  patrons,  en 
plus  grand  nombre  envoyassent  leurs  apprentis  aux  prochains  con- 
cours, qui  deviendraient  ainsi  un  moyen  puissant  d'émulation  et  exer- 
ceraient une  influence  salutaire  sur  l'intelligence  et  le  travail  des 
concurrents. 

L'orateur  a  rappelé  ensuite  les  efforts  tentés  par  la  Chambre  en 
vue  de  perfectionner  le  régime  de  l'École  professionnelle  de  dessin. 

Il  a  signalé  le  double  écueil  à  éviter  :  d'une  part,  un  enseignement 
trop  élevé,  vers  lequel  l'apprenti  se  laisse  facilement  entraîner;  d'autre 
part  un  enseignement  trop  restreint  qui  lui  laisse  ignorer  les  arts 
cx)ntemprains  et  ceux  des  époques  antérieures. 

Parlant  des  méthodes  propagées  dans  ces  dernières  années,  par 
des  hommes  éminents,  désireux  de  doter  la  jeunesse  de  la  faculté 
si  précieuse  de  rendre  sa  pensée  par  le  crayon,  l'honorable  M.  Yever 
a  signalé  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  répudier  entièrement  les  anciens 
procédés  d'enseignement,  pour  se  lancer  dans  la  voie  absolue  de 
l'enseignement  par  les  solides. 

«  L'imagination  de  nos  ouvriers,  a-t-il  dit,  doit  être  dirigée  vers 
des  conceptions  moins  matérielles,  et  nous  devons  leur  faire  con- 
naître des  motifs  décoratifs  dont  la  délicatesse  exclut  presque  l'idée 
de  relief.  » 

L'orateur  a  énuméré  ensuite  les  diverses  questions  qui  ont  fixé 
l'attention  de  la  Chambre,  et  les  modifications  qu'elle  a  apportées  au 
programme  de  l'enseignement  de  l'École,  pour  maintenir  l'industrie 
nationale  au  rang  supérieur  qu'elle  occupe. 

C'est  dans  ce  but  qu'elle  a  institué  de  nouveaux  cours  destinés  à 
faciliter  aux  élèves  des  classes  supérieures  l'étude  des  diff'érents  styles 
et  ordres  d'architecture,  et  à  les  familiariser  avec  les  principales 
règles  de  la  composition. 

«  C'est  à  vous.  Messieurs,  a  dit  l'honorable  M.  Vever  en  terminant 
son  discours,  de  hâter  le  moment  oîi  la  plupart  de  nos  ouvriers 
auront  passé  par  notre  école  et  y  auront  puisé  les  qualités  qui  en 
feront  des  ouvriers  distingués. 

»  Que  chaque  atelier  nous  envoie  donc  régulièrement  ses  apprentis, 
et  que  nos  jeunes  ouvriers  sachent  qu'eji  leur  ouvrant  les  portes  de 
de  l'École,  la  Chambre  syndicale  leur  offre  le  plus  sûr  moyen  d'ac- 
quérir le  talent  et  d'assurer  leur  avenir.  C'est  ainsi  que  nous  contri- 
buerons tous  à  assurer  la  suprématie  de  notre  industrie  et  que  nous 
concourrons  à  une  œuvre  qui  doit  nous  être  chère  entre  toutes  :  l'élé- 
vation intellectuelle  et  la  prospérité  de  la  France.  » 

Après  ce  discours,  que  l'auditoire  a  écouté  dans  un  religrieux 
silence  et  dont  il  a  salué  la  péroraison  par  de  clialeureux 
applaudissements,  M.  Dumoustier  de  Frédiliy  a  pris   la  parole 
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et  a  prononcé  une  allocution  que  le  défaut  d'espace  nous 
empêche,  à  notre  grand  regret,  de  reproduire  en  entier. 

L'éniinent  et  sympathique  Directeur  du  Commerce  a  remercié 
le  Syndicat  et  son  Président  de  l'avoir  convié  pour  la  seconde 
fois  à  présider  une  solennité  dont  il  avait  conservé  un  précieux 
souvenir.  C'est  à  l'intérêt  qu'il  porte  à  cette  jeunesse,  des  rangs 
de  laquelle  sortiront  les  artistes  de  l'avenir,  qu'il  s'est  cru 
redevable  de  cette  bonne  fortune. 

Dans  un  langage  élevé,  mais  à  la  portée  de  son  jeune  audi- 
toire, l'orateur  a  fait  ressortir  la  place  importante  que  l'orfèvrerie, 
la  joaillerie  et  la  bijouterie  françaises  ont  prise  parmi  les  produc- 
tions de  l'art  et  de  l'industrie.  Il  a  vivement  engagé  les  jeunes 
apprentis  à  s'appliquer  avec  persévérance  à  l'étude  du  dessin, 
indispensable  pour  acquérir  ces  qualités  de  délicatesse  et  d'élé- 
gance, qui  donnent  au  métal  le  fini  de  l'œuvre  d'art. 

Après  avoir  rappelé  les  dépenses  considérables  qu'entraînent 
les  cours  fondés  par  l'Association,  et  que  le  zèle  éclairé  des 
patrons  couvre  au  moyen  de  souscriptions  et  de  fêtes,  M.  le  Direc- 
teur du  Commerce  a  manifesté  son  étonnement  au  sujet  du  petit 
nombre  d'apprentis  inscrits  au  concours. 

Il  a  exprimé  le  vœu  qu'à  l'avenir,  j  toutes  les  familles  se  mon- 
treront soucieuses  de  donner  à  leurs  enfants  les  connaissances 
dont  dépendent  leur  succès  dans  les  branches  du  travail  qu'elles 
ont  choisies  pour  eux,  et  qu'aucun  patron  n'écartera  ses  appren- 
tis de  la  route  féconde  de  l'étude. 

«  Il  faut,  mes  enfants,  a  dit  M.  Dumoustier  de  Frédilly,  que 
tout  apprenti  apprenne  le  chemin  de  l'école.  Il  y  va  de  l'hon- 
neur de  l'Industrie  comme  de  ses  succès.  Ne  perdez  pas  de 
vue  ces  efforts  qui,  de  toutes  parts  à  l'étranger,  tendent  à 
détourner  de  notre  pays  la  suprématie  que  vous  possédez. 

»  A  chacune  de  ces  grandes  assises  où  tour  à  tour  les  nations 
convoquent  leurs  émules,  le  drapeau  de  l'orfèvrerie  et  de  la 
bijouterie  françaises  est  resté  sans  rival. 

»  Faites  donc  qu'à  la  lutte  nouvelle  qui  se  prépare  dans 
cette  vaste  enceinte  du  Champ  de  Mars,  la  victoire  vous  reste 
fidèle.  » 

L'honorable  orateur  a  terminé  en  rendant  hommage  à  la 
pensée  généreuse  qui  a  présidé  à  l'organisation  de  la  Société, 
et  il  a  revendiqué  l'honneur  d'y  avoir  apporté  son  concours. 
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«  L'institution  marche  et  se  développe,  a-t-il  dit,  et  l'avenir 
répondra  mieux  encore  aux  inspirations  généreuses  du  passé. 
Les  lauréats  de  vos  concours,  comme  les  anciens  serviteurs  de 
votre  industrie,  ces  modèles  respectés  et  honorés,  peuvent  con- 
tinuer les  uns,  leurs  efforts,  les  autres,  les  traditions  d'honneur 
et  de  probité.  Votre  livre  d'or  sera  désormais  l'histoire  du  bien. 
»  Chaque  industrie  a  ses  pages  qui  retracent  ses  souvenirs  et 
ses  progrès,  faisceau  glorieux  de  la  grandeur  nationale.  La 
vôtre  sera  de  plus  Je  récit  vivant  de  ses  bienfaits,  trophée  nou- 
veau sur  lequel  on  pourra  lire  :  «  Dévouement  et  reconnaissance, 
honneur  et  loyauté.  » 

Après  ce  discours,  que  les  applaudissements  de  l'auditoire 
ont  fréquemment  interrompu,  la  parole  a  été  donnée  à  M.  Soufïlot, 
rapporteur  de  la  Commission  des  récompenses. 

L'honorable  rapporteur  a  proclamé  les  noms  des  lauréats,  en 
commençant  par  les  élèves  de  l'École  de  dessin  et  de  modelage. 
Les  jeunes  gens  dont  le  nom  a  été  le  plus  souvent  appelé,  sont  : 
Marié  (Eugène),  de  la  maison  Marié;  Valter  (Georges),  de  la 
maison  Dubrayer-Jouvin ;  Lefort  (Albert),  ouvrier;  Barteling 
(Emile),  de  la  maison  Barraquil;  et  Calousdian  (Emile).  Ce 
dernier,  Roumain  d'origine,  a  reçu  le  plus  sympathique  accueil 
de  l'Assemblée,  et  l'honorable  Directeur  du  Commerce  a  dit  au 
lauréat,  en  lui  remettant  sa  médaille,  qu'il  espérait  qu'à  son 
retour  dans  sa  patrie,  il  ne  manquerait  pas  de  vanter  l'hospi- 
talité que  la  jeunesse  étrangère  reçoit  dans  nos  écoles. 

Les  lauréats  du  concours  professionnel  d'apprentis  ont  été  : 
Robbé  (Léonce),  de  la  maison  Robillard  ;  Saint  (Léon),  de  la 
maison  V.  Rogier;  Henry  (Eugène),  de  la  maison  Martincourt; 
Langlois  (Henri),  de  la  maison  Langlois;  et  Oswald  (François), 
de  la  maison  Hugo. 

Chacun  des  prix  consistait  en  une  médaille  d'argent  et  en 
une  somme  de  SO  francs  offerte  par  la  Société  d'encouragement 
de  la  bijouterie. 

Après  cette  distribution,  M.  Soufflot,  rapporteur  de  la  Commis- 
sion chargée  de  la  recherche  des  mérites  dignes  d'être  récom- 
pensés, a  repris  la  parole  pour  faire  connaître  les  résultats  des 
travaux  de  cette  Commission, 

n  a  appelé  ensuite,  dans  l'ordre  suivant,  les  noms  des  lau- 
réats dont  le  mérite  a  été  jugé  digne  d'une  récompense:  M.  Mi- 
roleau  (Charles),  de  la  maison  Gautier,  a  remporté  le  prix  de 
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500  francs  offert  par  la  Société  d'encouragement.  Employé 
durant  quarante-deux  années  chez  M.  Berthot-Meschin  et  chez 
M.  Gautier,  son  successeur,  Miroleau  s'est  acquitté  constam- 
ment de  ses  devoirs  avec  un  zèle  et  un  dévouement  au-dessus 
de  tout  éloge. 

Aussi  des  applaudissements  unanimes  ont-ils  accueilli  l'appel 
de  son  nom.  Mais  ils  ont  redoublé  quand,  le  faisant  approcher 
pour  lui  remettre  sa  médaille,  M.  Dumoustier  de  Frédilly, 
lui  a  donné  une  chaleureuse  accolade,  à  laquelle  il  a  joint 
quelques-unes  de  ces  paroles  parties  du  cœur,  dont  il  a  le  secret. 

Un  prix  de  300  francs,  offert  par  la  Chambre  syndicale, 
a  été  décerné  à  M'"<'  Chrétienno,  employée  depuis  huit  ans 
en  qualité   d'ouvrière   chez  M.  Darce. 

Ouvrière  modèle,^  mère  et  épouse  dévouée,  M"»^  Chrétienno 
méritait,  à  ces  divers  titres,  la  distinction  dont  elle  a  été 
l'objet. 

C'est  saluée  par  des  applaudissements  unanimes  qu'elle 
est  venue  recevoir  son  prix.  M.  Dumoustier  de  Frédilly, 
dans  une  courte  allocution,  a  rendu  un  touchant  hommage 
à  ses  vertus,  et  a  mis  le  comble  à  l'émotion  de  tous  en 
l'embrassant. 

Les  prix  de  mérite,  décernés  aux  apprentis,  ont  été  obtenus 
par  Alexandre  Petit,  apprenti  chez  M.  Vaubourzeix  ;  Alplionse 
Sommier,  apprenti  de  M.  Alger,  et  Emile  et  Georges  Ziégler, 
employé?,  le  premier,  chez  M.  Coignet,  le  second,  chez 
M.  Barbier. 

Ces  deux  frères  qui  rivalisent  de  piété  filiale  et  dont 
l'assiduité  au  travail  ne  s'est  pas  démentie  un  seul  jour, 
ont  reçu  l'accueil  le  plus  sympathique  de  toute  l'assemblée, 
et  une  triple  salve  d'applaudissements  a  retenti  à  l'appel  de 
leur  nom. 

La  distribution  a  été  terminée  à  10  heures,  et  chacun 
s'est  retiré,  emportant  de  cette  touchante  solennité,  un  sou- 
venir dont  le   charme  ne  s'effacera   pas. 


Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-Imitation  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Dans  l'Assemblée  générale  du  20  juin  1877,  sous  la  présidence 
de  M.  Piel,  assisté  de  MM.  Essique  et  Topart,  vice-présidents, 
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de  M.  Galand,  secrétaire,  et  de  M.  Carmand,  secrétaire-trésorier, 
ia  parole  est  donnée  au  Secrétaire  qui  rend  compte  en  ces 
termes  des  travaux  de  l'année  : 

Messieurs, 

Comme  les  années  précédentes,  nous  devons  vous  rendre  compte 
de  nos  travaux  pendant  la  session  1876-77. 

La  première  chose  dont  nous  avons  eu  à  nous  occuper  a  été  le 
transfert  de  notre  École  de  dessin,  rue  du  Temple. 

A  ce  sujet,  que  vous  dire  que  vous  n'ayez  entendu  dans  le  rapport 
chaleureux  de  notre  sympathique  collègue  M.  Lejolliot,  lu  à  notre 
séance  du  7  mars? 

A  son  exemple,  nous  ne  pouvons  que  constater  combien  nous 
avons  été  heureux  qu'un  membre  de  notre  Chambre  se  lasse  protec- 
teur anonyme  de  cette  œuvre  que,  malgré  notre  bon  vouloir,  nous 
n'aurions  pu  mener  à  si  bonne  fin.  Aussi,  que  de  droit  à  notre  recon- 
naissance mérite  cette  action  généreuse  qui  nous  a  donné  la  possibi- 
lité d'atteindre  le  but  que  nous  nous  étions  tracé  dans  l'intérêt  de  notre 
industrie.  Grâce  à  lui,  notre  école  plus  vaste,  parfaitement  agencée, 
voit  chaque  jour  augmenter  le  nombre  de  nos  élèves.  Cette  améliora- 
tion n'irait  qu'en  croissant.  Messieurs,  si  chacun  de  nous  voulait  y 
apporter  sa  part  de  surveillance  et  de  sollicitude  personnelle,  ce  qui 
serait,  du  reste,  du  meilleur  effet  pour  le  professeur  et  les  élèves. 

Dans  notre  séance  du  8  novembre,  notre  Président  nous  fit  part 
d'une  idée  qu'il  avait  conçue  de  créer  des  bons  de  sous:ription  en 
faveur  de  notre  École,  afin  d'avoir  toujours  un  fond  de  caisse  suffi- 
sant pour  parer  à  tout  besoin. 

Ces  bons  de  souscription,  sous  forme  de  carnet,  adoptés  par  la 
Chambre,  ont  été  distribués  à  la  séance  suivante  à  chacun  des  mem- 
bres présents. 

Dans  cette  même  réunion,  il  a  été  proposé  de  faire  une  demande 
pour  notre  École,  afin  d'obtenir  une  place  spéciale  à  l'Exposition 
prochaine. 

M.  le  Président  a  bien  voulu  faire  cette  démarche,  et  nous  avons 
l'espoir  que  cette  demande  nous  sera  accordée.  Ce  serait  pour  nos 
élèves  un  stimulant  qui  leur  ferait  sûrement  faire  un  grand  pas  dans 
le  progrès  que  nous  espérons  d'eux. 

Nous  avons  eu  comme  preuve  de  la  considération  que  commence 
à  obtenir  notre  jeune  école,  la  conférence  donnée,  le  48  mars,  par 
M.  Spûller,  député,  au  profit  de  la  nôtre  et  de  celle  des  ouvriers 
bijoutiers  en  or.  La  réunion  a  été  nombreuse  et  l'orateur  a  démon- 
tré très-énergiquement  toute  l'importance  du  dessin,  qui  a,  même  dans 
les  temps  les  plus  reculés,  rendu  d'immenses  services  à  l'art  et  à 
l'industrie. 
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Nous  avons  eu,  en  cette  circonstance,  la  satisfaction  d'apprécier 
l'intérêt  que  chacun  prend  à  ces  enseignements  sérieux  et  utiles,  car, 
après  déduction  faite  de  tous  frais,  chaque  école  a  reçu  une  somme, 
je  dirai  presque  inespérée,  pour  une  première  réunion  de  ce  genre. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  a  occupé  entièrement  notre  der- 
nière réunion.  Nous  avions  espéré  la  visite  de  l'Inspecteur  divisionnaire, 
qui  s'était  mis  à  notre  disposition  pour  nous  faire  le  commentaire  de 
celte  loi.  Sa  bonne  volonté  s'est  heurtée  contre  une  impossibilité,  la 
loi  défendant  à  toute  personne  étrangère  de  pénétrer  dans  une  réu- 
nion corporative  pour  y  faire  une  conférence. 

C'est  alors  que  nous  avons  approuvé  la  proposition  de  notre  Prési- 
dent d'étudier  la  loi  entre  nous. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  vous  rendre  le  texte  de  nos  commentaires, 
que  chacun,  du  reste,  a  pu  lire  au  journal,  nous  vous  inviterons  seule- 
ment à  ne  pas  négliger  l'application  de  cette  loi,  nous  n'aurons  ainsi 
aucune  surprise  à  redouter,  et  elle  nous  servira  de  règle  disciplinaire 
dans  nos  ateliers. 

M.  lé  Président  prononce  ensuite  l'allocution  suivante,  cou- 
verte par  les  applaudissements  de  l'assemblée  : 
Messieurs, 

Vous  avez  entendu  le  rapport  que  vient  de  vous  lire  M.  Galand, 
notre  Secrétaire,  rapport  qui  nous  initie  aux  travaux  accomplis  pen- 
dant l'année  187G-1877.  Il  ne  me  reste  que  peu  de  choses  à  ajouter 
avant  de  procéder  à  l'élection  des  membres  qui  doivent  remplacer 
ceux  que  le  sort  a  désignés  comme  sortants. 

Voici  quatre  ans  écoulés  depuis  la  création  de  cette  Chambre,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  le  Président;  quatre  ans  que  nous  vivons  en- 
semble, chacun  apportant  sa  cotisation  d'idées  et  d'argent,  et  tous 
plus  désireux  de  rendre  notre  œuvre  durable,  à  mesure  que  l'expé- 
rience nous  convainc  qu'elle  est  utile. 

Je  ne  fais  pas  difficulté  d'avouer  que,  pendant  ces  quatres  années, 
les  choses  n'ont  pas  toujours  marché  selon  les  désirs  de  votre  Cham- 
bre, ni  probablement  selon  les  vôtres,  mais  permettez-moi.  Messieurs, 
de  vous  le  dire,  pour  établir  une  œuvre,  la  conviction  qu'on  fait 
quelque  chose  d'utile  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  s'armer  de  patience, 
compter  sur  le  temps  et  n'attendre  le  succès  que  de  la  persévérance. 
Aussi  est-ce  grâce  à  elle  que  nous  avons  aujourd'hui.  Messieurs,  une 
École  de  dessin  à  nous,  fondée  par  nous,  avec  nos  seules  ressources. 
Elle  ne  donne  pas  encore  tous  les  résultats  que  nous  espérions,  car 
malheureusement  il  y  a  des  places  inoccupées.  A  qui  la  faute?  Elle 
n'est  pas,  assurément,  à  ceux  qui,  comme  vous.  Messieurs,  posent 
en  principe  que  l'étude  du  dessin  est  indispensable  aux  progrès  de 
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tout  art  industriel.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  traiter  cette  matière  de- 
vant vous  en  plusieurs  occasions,  je  n'y  reviendrai  pas  aujourd'hui. 

Je  me  borne  à  exprimer  un  vœu  que  forment  avec  moi  les  mem- 
bres de  la  commission  de  l'École  :  c'est  de  voir  les  patrons  surveiller 
de  plus  près  les  travaux  de  leurs  élèves,  de  demander  à  voir,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  la  carte  de  présence  de  l'enfant,  de  façon  à  véri- 
fier son  assiduité  à  l'École  et  nous  aider  à  la  tenir  avec  dignité.  Car 
il  faut  que  les  apprentis  de  nos  industries  sachent  tous  dessiner, 
comme  la  loi  tient  à  ce  que  tous  sachent  lire. 

Nous  engageons  donc  les  patrons  à  s'intéresser  à  cette  École,  à  lui 
fournir  de  temps  en  temps  des  modèles  en  nature,  non  pas,  bien  en- 
tendu, les  nouveaux  modèles,  mais  les  anciens,  qui  remplissent  tout 
aussi  bien  le  but.  L'étude  des  bijoux  en  relief  est  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  propre  à  former  la  main  de  l'élève  et  surtout  à  lui  donner  des 
idées  pour  la  composition. 

J'appelle  donc  tout  votre  intérêt  sur  cette  œuvre,  qui  est  la  vôtre. 
Patrons,  envoyons-y  des  élèves,  nos  propres  fils  d'abord,  comme  plu- 
sieurs en  ont  montré  l'exemple.  A  ces  élèves,  donnons  tous  les  encou- 
ragements possibles.  Faisons-leur  comprendre  que  les  soirées  consa- 
crées à  l'étude  du  dessin  sont  un  temps  bien  employé  sous  tous  les 
rapports,  que  la  joie  de  savoir  les  récompensera  largement  des  veilles 
consacrées  à  apprendre.  Surtout  exhortons-les  à  être  persévérants,  à 
ne  pas  s'arrêter  bien  avant  le  terme  de  la  carrière,  comme  il  n'arrive 
que  trop  souvent.  Combien  en  voit-on,  en  effet,  qui,  l'apprentissage 
iini,  croient  en  savoir  assez,  et,  se  sentant  libres,  disent  adieu  à  l'é- 
tude. C'est  une  grande  faute  que  ne  tardent  pas  à  déplorer  la  plupart 
de  ceux  qui  l'ont  commise,  que  ceux-là,  du  moins,  n'hésitent  pas  à 
dire,  au  besoin,  combien  leur  conduite  a  été  préjudiciable;  leurs  regrets 
serviront  de  leçon  aux  autres. 

Au  moment  de  clore  ces  réflexions,  ma  pensée  me  reporte  à  quel- 
ques mois  en  arrière.  Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  les  deux 
orateurs  qui,  de  l'enceinte  où  s'agitent  les  questions  politiques,  sont 
venus,  simples  conférenciers,  prendre  la  parole  au  profit  de  notre 
École  de  dessin.  L'un  s'inspirant  de  Léonard  de  Vinci,  a  établi,  par 
des  autorités  imposantes,  la  nécessité  du  dessin  en  général.  L'autre  a 
traité  plus  spécialement  le  côté  pratique  de  cet  art.  J'ai  regretté,  et 
nous  regrettons  que  la  sténographie  ne  nous  ait  pas  conservé  ces  dis- 
cours, dignes  de  l'intérêt  avec  lequel  ils  ont  été  écoutés  et  des  applau- 
dissements qui  les  ont  couverts. 

DISTRIBUTION   DES  PRIX   A  SON   ÉCOLE   DE    DESSIN. 

Cette  solennité  a  eu  lieu  dans  le  grand  amphithéâtre  des 
Arls-et-Métiers,  sous  la  présidence  de  M.  Piel,  président  de  la 
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Chambre  syndicale  ;  de  M.  Spuller,  cx-dcpulc  du  111°  arron- 
dissement; de  M.  Vandedorpel,  adjoint  au  maire  du  IIP  arron- 
dissement, ainsi  que  de  MM.  Topart  et  Essique,  vice-présidents; 
de  M.  Lejolliot,  inspecteur  de  l'École,  rapporteur  des  travaux, 
et  de  plusieurs  membres  du  bureau,  à  qui  s'est  jointe  une  ioule 
nombreuse  qui  a  bien  voulu  apporter  son  suffrage  sympathique 
à  l'encouragement  de  nos  chers  élèves. 
M.  Lejolliot  a  donné  lecture  du  rapport  suivant  : 

Rapport  de  la  Commission  de  l'École  du  dessin  sur  les  travaux 
de  l'année  scolaire  1816-4811. 

Mesdames,  Messieurs,  Chers  Élèves, 

Avant  de  procéder  à  la  distribution  des  prix,  je  viens  vous  donner 
lecture  du  Rapport  des  observations  de  la  Commission  de  l'Ecole  de 
dessin  sur  l'ensemble  des  travaux  de  l'année  scolaire  1876-1877. 

L'an  dernier,  à  pareille  époque,  nous  vous  réunissions  dans  ce 
même  amphithéâtre,  qui  est  si  gracieusement  mis  à  notre  disposition 
par  le  Directeur  du  Conservatoire,  pour  assister,  comme  aujourd'hui, 
à  la  distribution  des  récompenses  accordées  aux  élèves  de  notre  Ecole 
de  dessin.  Nous  n'avions  alors,  après  six  mois  d'existence,  à  récom- 
penser que  des  travaux  modestes,  quoique  très-méritants  déjà;  l'agen- 
cement incomplet  de  la  classe  d'alors,  les  forces  naissantes  des  élèves, 
n'avaient  pas  permis  d'obtenir  mieux;  les  récompenses  décernées 
avaient  pour  but  principal  de  donner  un  grand  encouragement  à  nos 
élèves  d'abord,  ainsi  qu'à  leurs  parents. 

Comme  toute  création  qui  commence,  nous  avons  eu  bien  des  diffi- 
cultés à  vaincre.  Mais  l'utilité  du  but  fut  bientôt  appréciée,  et  nous 
n'avons  pas  tardé  à  rencontrer  et  grouper  l'appui  d'hommes  généreux 
et  dévoués  dont  la  modestie  nous  force  à  taire  les  noms. 

Mais  non  à  ne  les  pas  en  remercier  comme  tout  service  patriotique 
désintéressé  doit  l'être. 

De  l'ensemble  de  multiples  concours,  il  résulte  que  cette  année 
les  situations  prises  du  point  de  départ  sont  changées. 

Aujourd'hui  nous  possédons  une  École  de  dessin  complète,  tant  par 
son  installation  que  parles  modèles  de  tous  genres  qui  forment  l'en- 
seignement, et  au  choix  distingué  desquels  la  plus  grande  sollicitude 
a  été  apportée,  ce  qui  nous  permet  de  vous  dire  que  cette  année  des 
résultats  sérieux  ont  été  obtenus,  ainsi  qu'il  vous  aura  été  possible 
de  le  constater  vous-  mêmes  en  visitant  l'exposition  des  travaux  des 
élèves. 

Vous  vous  serez  rendu  compte  que  les  genres  les  plus  nécessaires 
à  nos  industries  y  sont  traités   avec  ensemble  :  la  tête,  l'ornement 
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d'après  estampes  et  d'après  la  bosse,  la  bijouterie  d'après  nature, 
ainsi  que  le  modelage. 

Nous  avons  eu  un  plus  grand  nombre  d'inscrits,  mais  nous  avons 
aussi  de  trop  nombreuses  défections,  et  sur  ce  point  surtout  il  faut 
bien  s'arrêter  et  en  tenir  compte.  Un  trop  grand  nombre  de  nos 
élèves,  après  avoir  suivi  assidûment  les  cours  et  y  avoir  acquis  une 
certaine  force,  les  ont  abandonnés  avant  les  concours  de  lin  d'année. 
Ils  se  sont  privés,  eux,  des  récompenses  qu'ils  auraient  pu  mériter, 
et  nous  d'un  groupe  de  forces  qui  auraient  donné  à  l'ensemble  des 
travaux  de  l'année  scolaire  un  résultat  plus  brillant  encore. 

Vous  avez  dû  certainement,  après  un  mûr  examen  des.  travaux, 
être  surpris  des  progrès  obtenus  en  aussi  peu  de  temps. 

Le  secret  de  ce  rapide  avancement  est  dans  la  savante  et  infatigable 
direction  de  la  classe,  dans  la  méthode  appliquée,  qui  ne  laisse  à 
l'élève  que  le  désir  d'avancer,  d'avancer  toujours;  car,  par  cette 
méthode,  l'aridité  des  longues  études  lui  est  épargnée,  et,  l'élève,  se 
voyant  faire  des  progrès  rapides,  éprouve  la  satisfaction  du  résultat 
acquis,  ce  qui  le  stimule,  et  a  fait  naître  dans  notre  classe,  nous 
sommes  heureux  de  le  constater,  un  ensemble  d'efforts  pour  lesquels 
des  récompenses  vont  être  décernées  aujourd'hui. 

Vous  avez  vu  que  notre  classe  peut  recevoir  cinquante  élèves  à  la 
fois.  Eh  bien,  malgré  plus  de  cent  cinquante  inscriptions,  ce  nombre 
de  cinquante  n'a  pas  été  entièrement  atteint,  et  c'est  avec  peine  que 
nous  vous  le  disons,  car  notre  ambition  et  notre  récompense,  à  nous, 
seraient  devoir  cent  élèves  suivre  nos  cours,  but  que  nous  atteindrions 
en  les  dédoublant,  et  les  réduisant  à  trois  jours  par  semaine  chacun . 

Certains  que  nous  sommes  du  service  sérieux  que  nous  aurons 
rendu  à  nos  industries  pour  lesquelles  le  dessin  est  un  si  puissant 
moyen  de  perfectionnement.  Nous  venons  de  vous  exprimer  nos 
vœux,  faites  des  efforts  de  votre  côté  pour  nous  aider  à  les  réaliser. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport  sans  nous  unir  à  tous  les 
élèves  de  notre  École,  pour  adresser  nos  remercîments,  bien  mérités, 
à  M.  Ninet,  leur  si  dévoué  professeur. 

Quant  à  moi  personnellement,  arrivé  au  ternie  de  ma  mission,  je 
viens  remercier  bien  sincèrement  tous  les  élèves  et  M.  Ninet,  leur 
directeur,  de  la  bienveillante  sympathie  qu'ils  m'ont  témoignée,  ce 
qui  m'a  particulièrement  aidé  dans  les  fonctions  d'inspecteur  de 
l'École  que  j'ai  exercées  une  partie  de  l'année.  Je  le  répète,  je  vous 
suis  très-reconnaissant. 

Ce  rapport  a  été  interrompu  par  de  vils  applaudissements. 

M.  Piel  a  pris  ensuite  la  parole  et  a  prononcé  son  discours 
en  ces  termes  : 
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Messieurs, 

Avant  de  vous  distribuer  les  prix  que  vous  avez  bien  gagnés  par 
vos  efforts  persévérants,  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous 
adresser  quelques  mots  au  sujet  de  notre  École  de  dessin,  afin  de 
vous  faire  comprendre  l'intérêt  que  vous  pouvez  en  retirer,  et  avec 
quelle  assiduité  par  conséquent  vous  devez  en  suivre  les  leçons. 

Au  mois  de  juin  dernier,  je  prononçais  à  l'Assemblée  générale  du 
groupe  de  la  bijouterie  un  discours  dans  lequel  je  disais  :  Il  faut 
que  les  apprentis  de  nos  Industries  sachent  tous  dessiner,  comme 
la  loi  exige  aujourd'hui  qu'ils  sachent  tous  lire. 

Dans  ce  même  discours,  je  manifestais  aussi  mes  regrets  de  voir 
en  général  les  élèves  suivre  les  cours  de  l'École  pendant  quelques 
mois  seulement  (il  y  a  d'heureuses  exceptions,  je  le  sais),  et  après 
avoir  appris  à  tenir  un  crayon,  à  copier  quelques  modèles,  laisser  là 
les  leçons,  et  se  contenter  ainsi  de  ce  léger  bagage.  Je  disais  qu'ils 
avaient  tort,  et  je  vous  le  répète,  car  ils  n'en  savaient  pas  assez. 

En  effet,  que  de  choses  à  apprendre  !  Le  sujet  et  l'ornement,  plus 
les  différents  styles  dont  se  composent  ce  qu'on  appelle  les  arts  anciens 
et  modernes,  et  dans  lesquels  chaque  industrie  doit  étudier  et  puiser, 
pour  en  former  plus  tard,  selon  ses  besoins,  des  palais,  des  meubles, 
et  vous,  Messieurs,  des  bijoux  de  différentes  époques  appropriés  à  la 
mode  et  au  goût  moderne. 

Croyez-vous  donc  que  c'est  en  quelques  mois  que  vous  pourrez 
apprendre  tout  ce  que  je  viens  de  vous  citer?  Non,  n'est-ce  pas.  En 
quelques  mois  vous  n'aurez,  comme  je  vous  le  disais  tout-à-l'heure, 
qu'un  bien  léger  bagage. 

Au  contraire,  si  vous  poursuivez  vos  études,  elles  deviendront  au 
fur  et  à  mesure  plus  intéressantes.  Après  le  dessin,  la  modelure, 
le  coloris,  puis  les  visites  aux  Musées,  aux  manufactures  nationales, 
visites  que  votre  excellent  et  zélé  professeur,  M.  Ninet,  se  propose 
de  vous  faire  faire  en  vous  en  démontrant  lui-même  toutes  les 
beautés. 

C'est  donc  la  persévésance  au  travail  qui  vous  permettra  de  saisir 
les  explications  qui  vous  seront  ainsi  données.  Car  il  faut  épeler  afin 
de  pouvoir  lire.  Aussi  je  vous  défie  de  ressentir  la  satisfaction  que 
peut  procurer  la  vue  d'une  oeuvre  d'art,  d'en  apprécier  surtout  les 
détails,  si  préalablement,  vous  n'avez  pas  appris  à  dessiner,  à 
copier  les  bons  modèles  que  nous  a  légués  le  génie  des  anciens  maîtres. 

Vous  trouvez  peut-être  que  je  me  place  sous  un  point  de  vue 
trop  élevé,  et  que  pour  faire  des  bijoux  en  doré,  en  imitation  de  tel 
ou  tel  genre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  des  connaissances  aussi 
étendues. 

Eh  bien,  vous  avez   tort.  Vous  êtes   jeunes,   sans    expérience   de 
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l'avenir  ;  qui  vous  dit  qu'un  jour  vous  ne  sentirez  pas  le  besoin  d'en 
savoir  davantage;  qui  vous  dit  que  plus  tard  la  fabrication  étrangère 
qui  travaille  et  dessine,  s'inspirant  des  produits  français,  ne  vous 
rendra  pas  la  concurrence  encore  plus  difficile  qu'elle  ne  l'est  au- 
jourd'hui pour  vos  patrons?  Rien  ne  vous  le  fait  présager  à  vous  pour 
le  moment,  mais  moi  je  puis  vous  affirmer  que  cela  arrivera.  C'est 
la  loi  du  progrès  qui  vous  crie:  En  avant!  Les  industries,  comme  les 
nations,  comme  vous,  comme  nous  tous,  doivent  se  perfectionner 
sans  cesse,  sous  peine  de  déchoir  et  de  périr.  (Applaudissements.) 

Préparez-vous  donc  d'avance,  car  il  vous  faudra  créer  des  articles 
spéciaux  qui  appellent  l'attention,  s'imposent  en  quelque  sorte  à  l'ache- 
teur et  fassent  dire  à  l'étranger  lui-même  :  C'est  toujours  en  France 
que  se  trouve  le  bijou  le  mieux  fait,  le  plus  original  et  ayant  du 
style.  Que  tous  vos  efforts  tendent  à  contribuer  un  jour,  non-seule- 
ment à  maintenir,  mais  augmenter  la  réputation  de  la  bijouterie 
française. 

Eh  bien,  Messieurs,  si  vous  partagez  notre  ambition,  c'est-à-dire 
celle  des  fondateurs  de  cette  École,  qui,  sans  intérêt  personnel,  mais 
comprenant  ceux  de  leur  industrie,  l'ont  fondée  de  leurs  propres  de- 
niers, comme  tous  ceux  qui  viennent  à  nous,  nous  offrant  des  prix 
pour  nos  élèves  les  plus  méritants,  nous  vous  dirons  :  Suivez  nos 
cours,  non  pas  durant  des  mois,  mais  durant  des  années.  Ne  craignez 
pas  d'en  apprendre  plus  qu'il  ne  vous  en  faut,  grossissez  votre  bagage, 
celui-là,  croyez-moi,  ne  sera  jamais  trop  lourd  à  porter. 

Je  demanderai  donc  aux  parents  des  élèves,  à  leurs  patrons,  la 
permission  de  leur  dire  : 

Encouragez  vos  enfants  à  suivre  les  cours  de  l'École,  eovoyez-nous- 
les.  Dites-leur  que  le  surcroît  de  travail  qu'ils  s'imposent  portera  ses 
fruits  plus  tard,  et  un  jour  ils  vous  remercieront,  ainsi  que  nous, 
de  leur  avoir  procuré  un  élément  de  plus  pour  assurer  leur  existence 
et  se  créer  une  position. 

Avant  de  terminer,  je  désire  vous  citer  à  l'appui  de  ce  que  je  viens 
de  vous  dire  les  paroles  d'un  homme  bien  plus  autorisé  que  moi. 

«  Le  dessin  n'est  pas  seulement  un  luxe,  une  élégance,  un  art 
d'agrément,  comme  on  l'entend  dire  quelquefois  :  c'est  une  faculté 
indispensable  pour  la  pratique  des  industries  dans  lesquelles  prime 
la  France.  Lorsque  le  monde  est  invité  à  une  de  ces  expositions  uni- 
verselles dont  on  va  bientôt  nous  redonner  le  spectacle,  on  peut  voir 
qu'en  fin  de  compte  la  prééminence  appartient  toujours  aux  nations 
qui  ont  su  le  mieux  dessiner.  Rappelons-nous  que  l'Egypte  qui  fut 
le  plus  grand  peuple  de  la  haute  antiquité,  avait  su  enseigner  le 
dessin  rien  qu'en  enseignant  l'écriture.  La  nature  d'ailleurs  n'a  pas 
de  plus  vif  langage  que  celui  des  formes  et  des  couleurs.  Le  plus 
bel   instrument  de  sa  parole  est  un  rayon  de  soleil,  accusant  les 
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saillies,  creusant  les  ombres  et  colorant  tout.  C'est  par  sa  forme  que 
ce  quadrupède  nous  dit  :  Je  suis  un  lion.  C'est  par  sa  couleur  que 
cette  pierre  nous  dit  :  Je  suis  une  émeraude.  Comment  bien  com- 
prendre la  nature,  si  nous  ne  possédons  pas  les  principaux  termes 
de  sa  muette  éloquence?  Comment  apprendre  à  la  voir?  » 

Ces  paroles,  je  les  ai  prises  dans  le  discours  que  M.  Charles  Blanc, 
ancien  directeur  des  Beaux-Arts,  vient  de  prononcer  à  l'occasion  de 
sa  réception  à  l'Académie.  Puisse  le  passage  de  ce  discours  que  je 
viens  d'ajouter  au  mien,  lui  donner  la  force  qui  lui  manque,  et 
communiquer  à  tous  l'ardent  désir  de  s'instruire,  en  poursuivant 
l'étude  d'un  art  aussi  utile  que  le  dessin. 

M.  Topart,  à  son  tour,  s'exprime  ainsi  : 

Mes  chers  enfants  (petits  et  grands)!  Il  y  a  un  an,  en  pareille 
circonstance,  j'avais  déjà  le  plaisir  de  me  trouver  au  milieu  de  vous, 
et  si  vous  vous  souvenez,  je  vous  donnais  le  conseil  d'observer  sans 
cesse  la  discipline,  sans  laquelle  on  ne  peut  former  de  bons  élèves, 
appelés  plus  tard  à  devenir  des  hommes  capables...,  des  soutiens  de 
l'industrie...,  titres  que  nous  voulons  vous  voir  tous  mériter  un  jour 
(applaudissements) . 

Ce  conseil,  il  faut  le  reconnaître,  a  été  observé,  mais,  à  mon 
grand  regret,  par  un  trop  petit  nombre,  puisque  sur  150  élèves  ins- 
crits, 40  seulement  fréquentent  notre  école. 

D'où  provient  cette  désertion? 

Pourquoi  fuir  ainsi  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  devenir 
de  bons  ouvriers,  puis  enfin  de  sérieux  patrons.  Cette  désertion  me 
peine,  car  j'aurais  voulu  vous  confondre  tous  dans  une  même  louange 
et  n'avoir  qu'à  couronner  des  succès.  Aussi,  ai-je  bien  cherché  à 
connaître  le  motif  de  cette  lacune,  et  je  crois  avoir  trouvé. 

Dans  notre  entretien  de  Tannée  dernière,  il  y  a  eu,  mes  chers 
enfants,  une  grande  erreur  de  commise,  un  oubli  impardonnable, 
et  c'est  moi  qui  suis  le  coupable. 

Oui!, . .  mes  amis,  je  ne  crains  pas  de  m'accuser  devant  vous  et 
d'en  manifester  tous  mes  regrets. 

En  engageant  à  la  discipline  (sujet  toujours  sévère  aux  yeux  de 
la  jeunesse  à  qui  l'expérience  manque  pour  en  comprendre  la  né- 
cessité absolue,  et  en  pressentir  les  avantages  pour  l'avenir),  j'ai 
omis  de  faire  appel  à  un  sentiment  que  nous  possédons  tous,  mais 
qui,  semblable  à  d'autres  inspirations  du  cœur,  ne  se  développe  pas 
aussi  facilement  chez  les  uns  que  chez  les  autres. 

Ce  sentiment,  dont  la  douceur  extrême  applanit  toute  l'aridité  et 
les  difficultés  que  l'on  rencontre  dans  l'étude  «  c'est  l'amitié  ».  Cette 
sympathie  réciproque  qui  unit  l'élève  au  professeur,  et  qui  établit  entre 
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l'un  et  l'autre  cette  facilité  d'entente  cpii  provoque  la  rapidité  des 
progrès. 

Afin  de  vous  convaincre,  je  vais  vous  citer  l'opinion  (déjà  bien 
connue  mais  qu'on  ne  saurait  trop  répéter)  d'un  de  nos  anciens,  pro- 
fesseur et  auteur. 

Un  jour,  on  lui  faisait  remarquer  que,  sur  la  quantité  de  ses  élèves, 
un  seul  n'avait  pas  répondu  à  ses  espérances  et  était  resté  souid  à 
ses  sages  et  édifiantes  leçons,  si  bien  mises  à  profit  par  les  autres. 

A  quoi  tient  cette  ignorance  persistante  et  unique  dans  votre  cours? 
lui  dit-on. 

11  répondit  tristement  :  «  Il  ne  peut  apprendre,  il  ne  m'aime  pas  ». 

Que  de  grandeur  dans  cetle  simple  phrase  ! 

Et  pourquoi  ne  l'aimait-il  pas?  —  11  n'en  savait  rien  lui-même. 

Ce  jeune  cerveau  était  de  ceux  qu'on  rencontre  trop  souvent,  ne 
voulant  ni  voir  ni  entendre  ce  que  l'on  fait  pour  eux,  et  qui  prennent 
pour  l'inimitié,  la  sévérité  nécessaire  à  leur  avancement.  —  Ceux-là 
font  toujours  les  déserteurs. 

Oh!  ne  grossissez  pas  leur  nombre,'mes  chers  enfants,  et,  croyez- 
moi,  aimez  et  chérissez  ceux  qui  ont  le  courage  de  faire  taire  leur 
tendresse  pour  vous,  dans  les  moments  urgents,  afin  que  leur  fai- 
blesse ne  vous  soit  pas  funeste. 

Ils  souffrent  plus  que  vous,  sachez-le  bien,  car  un  père,  une  mère... 
un  bon  maître...  ont  plus  de  bonheur  à  se  faire  aimer  qu'à  se  faire 
craindre.  Pénétrez-vous  bien  de  ceci,  mes  amis,  et  que  la  reconnais- 
sance due  à  ceux  qui  vous  entourent  et  s'intéressent  à  vous  se  ma- 
nifeste par  l'amitié. 

Songez  qu'après  votre  famille,  vous  n'avez  rien  de  plus  cher  que 
vos  professeurs  et  ceux  qui  s'inquiètent  de  votre  avenir  en  s'unissant 
pour  faire  germer  en  vous  ce'qui  doit  faire  atteindre  le  but  de  chacun  : 

—  Être  utile  à  sa  famille...  à  son  pays  (vifs  applaudissements). 

Aussi,  à  la  discipline  à  suivre,  nous  ajouterons  désormais  l'amitié 
pour  vos  supérieurs. 

Croyez-moi,  ne  détachez  jamais  de  vos  cœurs  ce  sentiment  affec- 
tueux et  vous  verrez  avec  quelle  rapidité  les  progrès  vont  se  faire  ; 
cette  fois,  j'ai  la  conviction  que  l'année  prochaine,  vous  serez  plus 
nombreux  et  que  nous  offrirons  à  vos  familles,  à  vos  patrons,  à  vos 
amis,  des  résultats  encore  plus  satisfaisants  que  ceux  d'aujourd'hui. 

Je  ne  sais  si  c'est  le  désir  d'être  compris  de  vous,  mes  chers  en- 
fants, mais  il  me  semble  lire  dans  vos  yeux  que  vous  pensez  comme 
moi,  et  qu'en  disciples  dévoués  d'une  bonne  cause,  vous  m'aiderez 
à  convaincre  nos  déserteurs,  afin  de  réveiller  ce  sentiment  qui,  chez 
eux,  ne  peut  être  qu'endormi..,  et  de  les  ramener  au  plus  vite  au 
milieu  de  nous.  —  Cela  étant,  —  tout  ira  bien  ;  notre  École  sera  enfin 
ce  que  nous  voulons  qu'elle  soit,  et,  non-seulement  les  progrès   d€s 
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élèves  s'en  ressentiront,  mais  notre  tâche  à  tous  sera  beaucoup  plus 
douce. 

Puis,  nous  pourrons  espérer  que  cette  amitié  mutuelle,  que  je 
réclame  ici  avec  tant  de  sincérité  et  de  conviction,  se  propagera  un 
jour  dans  toutes  les  classes...,  dans  tous  les  peuples...,  et  alors,  mes 
amis,  ceux  qui  verront  luire  ces  temps  heureux  auront  le  bonheur 
de  voir  aussi  briser,  abolir,  disparaître  complètement  ces  engins  des- 
tructeurs qu'on  appelle  les  Armes.  —  Engins  malheureux,  qui  détrui- 
sent en  un  jour  des  villes  et  déciment  des  milliers  d'hommes  dont 
les  mères  ont  dépensé  vingt  années  de  leur  existence  pour  les  ame- 
ner là. 

Oui,  mes  enfants,  j'en  ai  la  certitude,  si  l'amitié  était  répandue  et 
bien  sentie  dans  tous  les  peuples,  au  lieu  de  combiner  des  plans 
meurtriers,  il  ne  se  formerait  que  des  armées  industrielles  et  floris- 
santes; et,  pour  bon  nombre,  le  crayon,  qui  élève  si  haut  l'industrie 
et  les  arts,  remplacerait  le  fusil  destructeur. 

Ah!  formons-en  tous  ici  le  souhait  bien  sincèrement  et  formons-le 
si  haut  qu'il  fasse  écho  dans  tous  les  cœurs.  (Applaudissements  pro- 
longés.) 

Maintenant,  Mesdames  et  Messieurs,  vous  qui,  j'en  suis  sûr,  portez 
beaucoup  d'intérêt  à  ces  chers  enfants,  permettez-moi  de  vous  ap- 
peler à  notre  aide  en  nous  accordant  tout  votre  concours,  car  la  force 
n'est  pas  dans  l'isolement,  mais  bien  dans  le  groupement  des  cœurs 
bien  pensants  et  désireux  de  remplacer  le  mal  par  le  bien,  l'igno- 
rance par  le  savoir  :  il  faut  donc  nous  unir  pour  faire  de  ces  jeunes 
élèves  des  hommes  intelligents  et  capables  de  soutenir  nos  indus- 
tries. 

Pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  absolument  que  les  élèves  soient 
assidus  et  suivent  le  cours  sans  interruption. 

Ainsi,  pas  de  faiblesse,  exigez  l'exactitude  et  la  bonne  tenue,  se- 
condez-nous enfin  et  souvenons-nous  à  temps  de  ce  vieux  proverbe 
si  souvent  répété  par  nos  ascendants  : 

Qui  aime  bien,  châtie  bien  —  être  sévère  et  juste,  c'est  aimer 
réellement  ses  enfants. 

Excusez-moi  cette  franchise,  mais  le  but  que  nous  poursuivons  est 
le  même;  comme  nous,  vous  voulez  que  vos  enfants  et  ceux  qu'on 
vous  a  confiés  deviennent  des  hommes  sérieux.  —  Donc,  je  suis  sûr 
que  vous  prenez  de  bonne  part  mes  paroles  et  de  même  ces  chers 
enfants  apprécieront  plus  lard  l'utilité  de  cette  sévérité  que  je  ré- 
clame pour  eux  aujourd'hui. 

J'en  aurais  encore  bien  long  à  vous  dire  sur  ce  sujet,  mais  je  ne 
veux  pas  abuser  plus  longtemps  de  votre  bienveillance  et  retarder 
davantage  la  satisfaction  de  ces  chers  élèves  qui  ont  hâte  de  recevoir 
les  modestes  récompenses  qui  leur  sont  destinées. 
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Je  termine  donc,  en  vous  rappelant  que  nous  comptons  sur  vous, 
dans  leur  intérêt  qui  est  le  vôtre,  pour  nous  faciliter  la  tâche  que 
nous  nous  sommes  imposée  en  nous  occupant  spécialement  d'eux. 

Et  vous,  chers  enfants,  mettez  toujours  en  pratique  ces  deux  mots: 

Discipline  et  Amitié. 

Ces  paroles  sympathiques  ont  été  très-chaleureusement 
accueillies. 

M.  Nicole,  administrateur  général  de  l'Union  nationale,  prenant 
ensuite  la  parole,  a  déclaré  avec  sa  modestie  habituelle  qu'il  ne 
saurait  rien  ajouter  au  brillant  discours  que  l'auditoire  venait  de 
couvrir  de  ses  applaudissements.  11  a  exprimé  l'intérêt  qu'inspirent 
à  tous  les  hommes  de  progrès  les  questions  relatives  à  l'apprentis- 
sage et  a  manifesté  la  sympathie  qu'il  porte  à  cette  jeunesse  labo- 
rieuse, des  rangs  de  laquelle  sortiront  les  ouvriers  industrieux  et 
artistes  de  l'avenir. 

Il  a  vivement  engagé  les  jeunes  apprentis  à  s'appliquer  avec  per- 
sévérance à  l'étude  du  dessin,  indispensable  pour  acquérir  ces  quahtés 
de  délicatesse  et  d'élégance  qui  donnent  à  la  matière  le  fini  de  l'œuvre 
d'art  et  a  applaudi  aux  efforts  tentés  par  les  patrons  en  vue  de  former 
des  ouvriers  dont  les  travaux  contribueront  à  assurer  la  suprématie 
de  notre  industrie. 

M.  Nicole  a  entretenu  ensuite  l'auditoire  d'un  projet  qui  intéresse 
au  plus  haut  point  notre  jeune  armée  industrielle.  Pour  stimuler  le 
zèle  et  récompenser  les  efforts  des  apprentis,  certains  hommes  que 
préoccupent  leurs  progrès  se  proposent  d'organiser  des  expositions 
de  leurs  œuvres  dans  les  vastes  locaux  de  l'hôtel  futur  des  Chambres 
syndicales.  L'orateur  a  la  conviction  que  ces  tournois  pacifiques 
développeront  un  louable  sentiment  d'émulation  parmi  les  apprentis 
et  exerceront  une  influence  salutaire  sur  leur  travail  et  sur  leur 
intelligence. 

A  la  suite  de  ces  paroles  vivement  applaudies,  a  eu  lieu  la 
distribution  des  prix. 

Après  les  récompenses  distribuées  a  commencé  la  matinée 
donnée  en  l'honneur  de  cette  fête  de  famille,  et  à  laquelle  dif- 
férents artistes  ont  bien  voulu  accorder  leur  bienveillant  concours. 
Pour  clôturer  cette  cérémonie  si  encourageante  pour  les  élèves 
et  si  touchante  pour  ceux  qui  les  entourent;  M.  le  Président  s'est 
adressé  à  son  auditoire  et  a  prononcé  ces  paroles  : 
Messieurs, 

Avant  de  nous  séparer  je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  vous 
joindre  à  nous  afin  de  remercier  toutes  les  personnes  qui,  à  diffé- 
rents titres,  ont  honoré  de  leur  présence  cette  petite  fête  de  famille. 

25 
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De  remercier  aussi  la  fanfare  du  Marais,  dont  le  concours  est  assuré 
à  toute  œuvre  utile,  puis  aussi  les  artistes  que  nous  avons  entendus 
et  qui  nous  ont  charmés. 

Disons  à  tous  :  Merci  !... 

Chacun  s'est  associé  à  ces  justes  remercîments  par  de  sin- 
cères applaudissements. 

Chambre  syndicale  de  la  Ccanterie 

(de  GRENOBLE). 

La  Chambre  syndicale  de  la  Ganterie  de  Grenoble  a  pris,  dans 
sa  séance  du  8  juillet  dernier,  une  délibération  que  nous  croyons 
utile  de  reproduire  intégralement  : 

«  La  Chambre  syndicale, 

«  Convaincue  que  le  développement  de  l'industrie  principale 
de  notre  ville  peut  être  puissamment  secondé  et  accru  par 
l'étude,  dans  nos  écoles,  des  éléments  de  la  physique  et  de  la 
chimie  appliquées  notamment  à  l'École  professionnelle  où  ces 
sciences  peuvent  faire  l'objet  d'études  spéciales  ; 

«  Émet  le  vœu  que  le  Conseil  municipal  et  l'administration 
compétente  s'entendent  pour  donner,  dans  le  programme  des 
études,  la  plus  large  place  à  ces  sciences,  et  notamment  pour 
doter  l'École  professionnelle  d'un  laboratoire  et  des  instruments 
indispensables.  » 

ORPHELINATS. 

L'ŒUVRE  DES  APPRENTIS  ORPHELINS 

à  Paris  (Auteuil),  rue  La  Fontaine,  40. 

Cette  CEuvre  a  pour  but  de  soustraire  à  l'ignorance  et  à  la 
misère  de  pauvres  enfants  orphelins  ou  abandonnés  ^  et  d'en 
faire  d'honnêtes  ouvriers. 

Souvent  dépourvus  de  tout,  sans  asile  et  sans  pain,  ces 
malheureux  errent  dans  nos  rues  et  dans  nos  faubourgs,  se 
font  voleurs,  en  quelque  sorte  par  entraînement  et  par  néces- 
sité, ou  se  laissent  mourir  de  faim  pour  ne  pas  le  devenir. 

«  Je  n'en  peux  plus,  disait  à  un  sergent  de  ville  un  de  ces 
enfants,  qui  n'avait  pas  mangé  depuis  deux  jours,  et  cependant 
je  ne  veux  pas  être  voleur  et  aller  en  prison.  » 

En  moins  de  dix  ans,  M.  l'abbé  Roussel  a  recueilli  près  de  3,000 
de  ces  infortunés,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  fils  de  fa- 
milles honorables  et  d'artistes  malheureux. 
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Il  les  loge,  nourrit,  habille,  instruit,  leur  fait  faire  leur  première 
communion  et  leur  fait  apprendre  un  état,  dans  l'établi ssejnent 
qui  leur  sert  de  famille  et  d'atelier  jusqu'à  l'âge  de  18  à  20  ans. 

Leur  nombre  est  présentement  de  250,  et,  en  comptant  au 
minimum  1  fr.  25  par  jour  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de 
chaque  enfant,  on  atteint  un  chiffre  énorme,  qui,  pour  l'année, 
dépasse  100,000  francs. 

Cette  OEuvre,  malgré  l'intérêt  qu'elle  inspire  et  les  encoura- 
gements qu'on  lui  prodigue,  succomberait  évidemment  sous  le 
poids  d'une  pareille  charge  si  l'on  ne  venait  généreusement  à 
son  secours. 

Voici  la  liste  des  ateliers  qui  fonctionnent  dans  l'établisse- 
ment : 

Imprimerie,  fonderie,  clicherie,  brochage,  cordonniers,  tail- 
leurs, feuillagistes,  menuisiers,  serruriers,  mouleurs  et  jardi- 
niers. (On  peut  les  visiter  tous  les  jours)  (1). 


REVUE  DE  L'ÉTRANGER. 

ANGLETERRE.  —  Nous  donnons  ci-après  une  savante  étude 
sur  le  Contrat  d'apprentissage,  qui  a  été  écrite,  à  notre  inten- 
tion, par  notre  collègue  M.  Ernest  Piusse  : 

DU    CONTRAT  D'APPRENTISSAGE  DANS  LE  DROIT  ANGLAIS 

par  M.  Ernest  Nusse, 
Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  l'histoire  de  l'Apprentissage 
se  rattache  étroitement  à  l'antique  asservissement  du  travail  : 
les  restrictions  gênantes  qui  l'ont  pendant  longtemps  opprimé, 
avaient  en  effet  bien  moins  pour  but  l'amélioration  de  l'enseigne- 
ment professionnel  que  la  réglementation  industrielle  et  l'exploi- 
tation du  travailleur.  Nous  sourions  quand  nous  lisons  l'acte  23 
d'Edouard  IH  condamnant  à  la  prison  l'ouvrier  qui  avait  refusé 

(t)  Pour  rencontrer  le  Directeur,  M:  l'abbé  Roussel,  venir  de  préférence 
les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  2  à  5  heures. 

Moyens  de  transport  :  1»  Bateau  à  vapeur,  —  Omnibus  américain  (des- 
cendre au  pont  de  Grenelle); 2°  L'omnibus  du  Palais-Royal  à  Auteuil  passe 
devant  la  porte  (40,  rue  La  Fontaine);  3"  Chemin  de  fer  de  ceinture,  gares 
d'Auteuil  ou  de  Passy, 
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d'exécuter  un  travail  au  prix  habituel  fixé  par  l'usage.  Cette 
excentricité  économique  n'est  plus  pour  nous  que  bizarre.  Mais 
quelles  douleurs  ne  sous-entend  pas  une  loi  qui,  pour  donner 
des  bras  à  l'agriculture  après  la  peste  noire  du  xiv*'  siècle, 
réprimer  le  vagabondage  des  serfs  toujours  opprimés  et  partant 
toujours  disposés  à  s'enfuir,  ordonnait  la  réintégration  violente 
de  tout  fugitif  à  sa  paroisse!  Dans  un  pareil  état  de  choses, 
l'homme  était  immobilisé  à  son  domicile  d'origine  :  Richard  II 
défend  que  l'on  s'absente  sans  être  porteur  de  lettres  patentes 
indiquant  le  motif  du  départ  et  la  date  du  retour.  L'enfant  de 
plus  de  12  ans  se  voit  interdire  tout  voyage  parce  qu'il  a  atteint 
l'âge  de  l'apprentissage  industriel  et  que  l'on  ne  veut  pas  que 
la  ville  l'arrache  à  la  campagne  (13  Richard  II,  c.  8).  Dans 
le  même  ordre  d'idées,  Henry  IV  (7)  interdit  de  mettre  en  appren- 
tissage l'enfant  des  champs  dont  les  parents  ne  possèdent  ni 
biens  fonds,  ni  une  rente  de  20  shillings.  —  Edouard  VI  (3  et 
4,  c.  22)  poursuivant  le  rêve  féodal  toujours  irréalisable  de  la 
fixation  à  perpétuelle  demeure  du  travailleur  sur  le  sol,  ordonne 
de  ne  pas  embaucher  un  ouvrier  pour  moins  de  trois  mois  et 
d'en  avoir  un  pour  trois  apprentis. 

C'est  aussi  dans  un  esprit  d'inféodation  facile  à  saisir,  qu'Eli- 
sabeth rendait  un  statut  (5,  c.  4),  punissant  d'une  amende  de 
40  shilhngs  par  mois  quiconque  exercerait  un  métier  ou  un 
commerce  dans  une  ville  sans  un  apprentissage  préalable  de 
sept  ans. 

L'absence  du  noviciat  eût  été  funeste  à  l'industrie,  dit  Rlack- 
stone  (t.  V,  p.  4n).  —  Nous  croyons  que  la  haute  intelligence 
d'Elisabeth  a  pu  être  frappée  de  ce  point  de  vue,  mais  la  ré- 
glementation de  l'apprentissage  présentait  aussi  un  attrait  irré- 
sistible à  la  souveraine  absolue  qui  venait  de  décréter  dans  ses 
États  le  travail  obligatoire  pour  tous. 

«  Ce  qui  n'avait  été  jusque-là,  dit  Adam  Smith^  que  le  statut 
de  quelques  corporations  particulières,  devint  la  loi  générale 
et  publique  de  l'Angleterre  pour  tous  les  métiers  établis  dans 
les  villes  de  marché;  car,  quoique  les  termes  de  la  loi  soient 
très-généraux  et  semblent  renfermer  sans  distinction  la  totalité 
du  royaume,  cependant,  en  l'interprétant,  on  a  limité  son  effet 
âuwilles  de  marché  seulement,  et  on  a  tenu  que  dans  les  autres 
villes  une  même  personne  pouvait  exercer  plusieurs  métiers  diffé- 
rents sans  avoir  fait  un  apprentissage  de  sept  ans  pour  chacun. 
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Do  plus,  par  une  interprétation  rigoureuse,  on  en  a  limite 
l'effet  aux  métiers  seulement  qui  étaient  établis  en  Angleterre, 
avant  la  cinquième  année  du  règne  d'Elisabeth.  Ainsi,  l'ouvrier  en 
roues,  sans  avoir  jamais  fait  d'apprentissage  chez  un  ouvrier  en 
carrosses,  peut  très-bien  ftiire  des  carrosses  soit  par  lui-même, 
soit  par  des  ouvriers  à  la  journée,  le  métier  d'ouvrier  en  car- 
rosses n'étant  pas  compris  dans  le  statut,  parce  qu'à  cette 
époque,  il  n'était  pas  pratiqué  en  Angleterre.  Il  y  a  pour  la 
même  raison  un  grand  nombre  de  métiers  dans  les  industries 
de  Manchester,  Birmingham  et  Wolverhampton  qui,  n'ayant  pas 
été  exercés  en  Angleterre  antérieurement  à  la  cinquième  année 
d'Elisabeth,  ne  sont  pas  compris  dans  le  statut.  »  —  Richesse 
des  nations,  t.  P"",  p.  458,  traduction  Garnier. 

Ce  n'est  qu'en  1814,  que  le  statut  d'Elisabeth  a  été  rapporté 
par  Georges  III  :  les  droits  antiques  des  Corporations  n'ont  pas 
été  abolis,  et  quatre-vingt-douze  d'entre  elles  escortent  chaque 
année  le  Lord  Maire  dans  son  cortège  triomphal.  Mais  les  con- 
ditions et  la  durée  de  l'apprentissage  sont  désormais  complète- 
ment abandonnées  à  la  toute-puissante  volonté  des  parties. 
Néanmoins,  les  mœurs  et  l'usage,  malgré  l'abrogation  légale, 
ont  persisté  à  maintenir  le  septennat  de  l'apprentissage. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  l'apprentissage  contribuait 
donc  à  la  solidité  du  système  corporatif;  la  limitation  du  nom- 
bre des  apprentis,  résultant  de  certains  règlements  comme 
ceux  des  couteliers  de  Sheffield  qui  n'en  admettaient  qu'un,  la 
durée  du  noviciat  professionnel  et  par  conséquent  sa  cherté, 
restreignaient  la  concurrence  et  concentraient  les  bénéfices  du 
commerce  en  quelques  mains  (1). 

Un  autre  élément,  celui-là  exclusivement  anglais,  ne  contribua 
pas  peu  à  développer  la  réglementation  de  l'apprentissage. 
En  1536,  Henry  VIII  promulguait  l'acte  célèbre  obligeant  les 
paroisses  (2)  à  faire  l'aumône  aux  mendiants  domiciliés  et  à  pro- 
curer du  travail  aux  valides.  Cette  loi  qui  n'est  pas  sans  ana- 
logie avec  les  utopies  empiriques  du  socialisme  moderne,  avait 
peut-être  quelque  raison  d'être  à  une  époque  oîi  le  paupérisme 

(1)  Voy.  Adam  Smith,  Richesse  des  Nations^  t.  P",  p.  164,  et  les  uotes  de 
Mac  Culloch  sur  Smith. 

(2)  Voy.  sur  l'organisation  des  paroisses,  article  de  M.  René  Millet,  Bull.  Soc. 
lég.  comparée,  1875,  p.  306.  —  Leroy-Beaulieu,  Administration  locale  en  An- 
gleterre. 
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était  étendu  comme  une  plaie  vive  sur  l'Angleterre,  grâce  à  la 
difficulté  de  trouver  un  travail  partout  accaparé,  grâce  aussi  aux 
nombreuses  disettes  qui  survenaient  périodiquement.  Le  temps 
n'était  pas  encore  venu  où  les  flottes  britanniques  iraient 
chercher  la  moisson  au  delà  des  mers  et  le  farouche  monarque 
espérait  peut-être  en  nourrissant  les  plus  misérables  de  ses  sujets 
faire  oublier  les  70,000  exécutions  capitales  qui  avaient  ensan- 
glanté son  règne. 

Elisabeth  confirmant  en  d5S6  l'acte  de  son  père,  organisa 
les  Workhouses,  institua  pour  les  défrayer  la  taxe  des  pauvres, 
chargea  les  notables  de  la  commune  de  la  recueillir  et  décida 
qu'ils  mettraient  en  apprentissage  les  enfants  des  mendiants 
adultes  et  seraient  leurs  tuteurs. 

Il  était  logique  que  la  consécration  du  droit  au  travail  en 
amenât  l'asservissement  :  ces  deux  erreurs  sont  solidaires. 

Dans  cet  état  de  choses  subsiste  l'antique  prohibition  de  quitter 
la  paroisse  sans  permission  :  l'égoïsme  local,  jaloux  de  s'épar- 
gner un  supplément  de  charges,  écarte  les  étrangers.  On  trouve 
des  vestiges  de  ces  prohibitions  dans  les  lois  récentes  qui  les 
font  disparaître.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  29  juin  1865  protège 
contre  l'expulsion  quiconque  a  résidé  un  an  dans  le  cercle  de 
l'union  des  paroisses  cotisées  pour  créer  à  frais  communs  un 
Workhouse. 

Sous  les  StuartS;  triomphe  ce  système  économique  qui  con- 
fond dans  un  assemblage  piquant,  avec  l'absolutisme  d'un  ré- 
gime politique  despotique,  les  théories  et  pratiques  jacobines 
enseignées  dans  les  plus  mauvais  jours  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Jacques  P'  installe  le  maximum,  qui  ne  disparaîtra  com- 
plètement qu'en  1813.  —  Ainsi  le  fabricant  doit  vendre  à  un 
prix  légal  ce  que  l'ouvrier  lui  confectionne  à  un  tarif  indiqué. 
—  Le  domicile  dans  la  paroisse  qui  ouvre  les  portes  du  Work- 
house a  dès  lors  la  plus  haute  importance.  Un  édit  de  Charles  II 
porte  que  pour  l'acquérir,  il  faut,  outre  une  déclaration  expresse, 
un  séjour  officiel  de  quarante  jours  (13  et  14  Charles  II, 
année  1673)  (1).  Sur  ce  point,  les  mœurs  aggravèrent  les  lois, 
dit  avec  raison  M.  Millet  dans  l'article  déjà  cité  :  —  comme  l'ap- 
prentissage et  l'entrée  en  service  dispensaient  de  la  déclaration 
de   domicile   et  permettait  de  l'acquérir  par  le  laps  de  qua- 

(1)  Blackstone,  t.  V.  p.  576. 
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rante  jours,  les  patrons  économes  des  deniers  de  la  paroisse 
s'habituèrent  à  n'engager  que  pour  un  mois. 

Ainsi  par  le  Workhouse  le  travail  était  publiquement  em- 
brigadé. Cette  idée  des  Stuarts  a  évidemment  inspiré  le  projet 
célèbre  de  militarisation  du  paupérisme,  enseigné  dans  sa  jeu- 
nesse par  celui  qui  fut  depuis  Napoléon  III  et  l'atelier  national 
de  M.  Louis  Blanc. 

Comment,  sous  un  semblable  régime,  l'Angleterre  a-t-elle  pu 
atteindre  ce  développement  industriel  qui,  dès  la  fin  du  \vm° 
siècle,  lui  permettait  de  défier  les  autres  nations?  C'est  que 
par  une  contradiction  aussi  féconde  à  l' accroissement  de  la  ri- 
chesse publique  que  bizarre  au  point  de  vue  de  l'unité  législa- 
tive, l'Angleterre  réunissait  dans  un  parallélisme  singulier  la 
liberté  et  la  servitude  du  travail,  le  monopole  et  la  libre  con- 
currence. Nous  avons  vu  que  les  jurisconsultes  avaient  donné 
au  statut  d'Elisabeth  le  sens  le  plus  étroit  :  on  avait  estimé  qu'il 
n'était  applicable  ni  aux  villes  dépourvues  de  marché,  ni  aux 
professions  introduites  depuis  la  cinquième  année  du  règne  de 
la  fille  d'Henry  VIII  :  avec  le  temps  l'exception  devint  plus 
large  que  la  règle  (1). 

Et,  de  même  qu'il  y  avait  en  présence  deux  systèmes  écono- 
miques contraires,  coexistant  chacun  dans  les  limites  arbitraires 
que  nous  venons  de  tracer,  ainsi,  on  remarquait  deux  classes 
de  travailleurs  parfaitement  distincts.  Les  uns  dépendaient  d'au- 
trui,  soit  qu'ils  fussent  soumis  au  joug  des  Corporations,  soit 
qu'ils  fussent  nourris  dans  les  workhouses  aux  frais  des  pa- 
roisses, vivant  d'un  labeur  plus  facile,  ayant  vu  même  leur 
condition  s'améliorer  grâce  à  l'influence  des  philosophes  de  la 
fin  du  xvni"  siècle  qui  voulaient  rendre  le  workhouse  «  agré- 
able ».  A  côté,  dans  les  villes  manufacturières  comme  Manchester 
et  Birmingham,  échappant  par  les  raisons  ci-dessus  données  au 
statut  d'Elisabeth,  vivaient  les  travailleurs  libres,  tantôt  plus, 
tantôt  moins  payés,  exposés  aux  crises  industrielles,  combattant 
dès  lors  lès  dangers  de  l'isolement  dans  d'obscures  sociétés 
dont  la  puissance  et  le  nom  de  Trades-Vnions  ne  se  révélèrent 
qu'au  commencement  de  ce  siècle,  sacrifiés  parfois  aux  pen- 
sronnaires  paresseux  dont  ils  payaient  la  taxe.  Ces  ouvriers, 
souvent  victimes   de  l'indépendance  dont  ils  suivaient  le  dra- 

(1)  Voy.  Droz,  Économie  politique,  2""  édit.,  p.  103. 
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peau,  n'avaient  que  la  consolation  d'ailleurs  bien  puissante  de 
se  dire  :  malo  periculosam  liherlatem. 

Dans  cet  intéressant  concours  entre  les  deux  régimes,  la  véri- 
té se  fait  pour  les  spectateurs  impartiaux.  John  Nickolls  (1) 
reconnaît  que  les  pauvres  sont  plus  nombreux  dans  les  villes 
oîi  les  manufactures  sont  incorporées  que  dans  les  villes  libres. 
Le  temps  est  venu  ajouter  son  irrévocable  arrêt:  les  Corpora- 
tions ne  sont  plus  que  le  vain  simulacre  d'un  passé  à  jamais 
évanoui,  et  la  loi  de  1834  a  rendu  au  Workliouse  le  caractère 
de  refuge  austère  qu'il  n'aurait  jamais  dû  dépouiller.  Par  contre, 
le  droit  anglais  a  consacré  l'avènement  social  des  Trades-Unions 
dont  la  légalité  est  reconnue  par  la  loi  de  1871  (35  Victoria, 
c.  31),  alors  même  qu'elles  se  sont  donné  le  but  à! obstruer  le 
commerce  "(2). 

Cette  division  des  ouvriers  en  deux  classes  amène  une  dis- 
tinction semblable  parmi  les  apprentis  :  1°  ceux  qui  sont  en- 
gagés par  leurs  parents  ou  tuteurs  ;  2"  ceux  qui  sont  embau- 
chés par  l'intermédiaire  des  tuteurs  des  pauvres,  the  guardians 
of  the  poor.  Nous  la  retrouverons  à  chaque  instant  dans  la 
matière  de  l'apprentissage. 

Grâce  à  la  dualité  que  nous  avons  précédemment  essayé 
d'exposer,  l'Angleterre  a  gardé  dans  les  mots  et  les  formes  une 
forte  empreinte  du  moyen  âge  qui  ne  l'empêche  pas  d'être  la 
terre  classique  de  la  liberté.  Nous  serions  profondément  cho- 
qués par  la  définition  de  Blackstone  qui  voit  dans  l'apprenti 
«  une  espèce  de  serviteur  engagé  pour  un  nombre  d'années,  à 
l'effet  de  servir  le  maître,  et  d'être  par  lui  nourri,  logé  et 
instruit  ».  (Comp.  art.  i^\  loi  française  du  4  mars  18ol.) 

En  général,  l'usage  veut  que  l'habillement  et  le  blanchissage 
ne  soient  pas  à  la  charge  du  patron  qui  est  autorisé  à  en  pré- 
lever le  prix  sur  les  gages,  (Voy.  Journal  de  Droit  international 
privé,  1876,  p.  33.) 

Que  faut-il  décider  quand  le  contrat  est  rédigé  dans  les  termes 
suivants  :  a  Je  m'engage  à  fournir  à  X...,  apprenti,  la  nourri- 
ture et  la  boisson  suffisantes,  le  logement  et  les  gages  ci-après 
-  ____  _ — _^_. 

(1)  Remarques  sur  les  avantages  et  les  désavantages  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  p.  210. 

(2)  Voy.  sur  ces  questions,  outre  l'ouvrage  de  M.  le  comte  de  Paris  sur 
les  Trades-Unions,  une  élude  sur  la  situation  légale  des  ouvriers  anglais 
par  M.  Hubert  Valleroux  :  Bull.  soc.  lég.,  1876,  p,  402. 
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mentionnés  et  toutes  autres  choses  nécessaires?  »  Ce  style  per- 
met-il au  patron  de  se  rembourser  des  frais  de  blanchissage 
et  de  vêtements?  La  Cour  d'appel  a  estimé  que  cette  clause 
était  tellement  impérative  qu'elle  entraînait  interdiction  contre 
le  patron  d'être  admis  à  prouver  par  témoins  que  nonobstant 
la  généralité  des  termes  du  contrat  les  parties  avaient  entendu 
s'en  référer  à  l'usage.  Et  en  effet,  nous  déciderions  de  même 
que  l'usage  supplée  le  silence  des  conventions  sans  avoir  la 
force  de  déroger  à  leur  texte.  (Cour  d'appel,  22  novembre  187S. 
Abbot  versus  Bâtes,  Jourjial  de  Droit  international  privé,  1876, 
p.  33.) 

L'apprentissage  s'applique  communément  au  commerce  et  à 
l'industrie;  mais  il  peut  s'étendre  à  l'agriculture  et  être  con- 
tracté avec  des  fermiers  ou  des  gentlemen.  L'arrêt  dont  nous 
avons  parlé  a  été  rendu  au  regard  d'un  patron  éleveur  de 
chevaux. 

L'engagement  est  constaté  par  un  acte  fait  double  (dentelé,  in- 
denture); soumis  à  la  nécessité  de  l'enregistrement  dans  l'année  à 
Londres,  à  l'office  du  Chambellan,  sous  la  peine  de  nullité  qui 
peut  être  poursuivie  par  l'apprenti.  (Comp.  art.  2  §  1^"^  de  notre 
loi  du  4  mars  1851.) 

Parfois  une  assez  forte  somme  est  remise  au  nom  de  l'ap- 
prenti :  c'est  le  prix  de  l'instruction. 

Un  statut  de  la  reine  Anne  a  imposé  une  taxe  de  6  deniers 
par  £  sur  la  somme  payée  pour  Tapprentissage,  si  elle  est 
de  SO  £  ou  au-dessous  et  de  1  shilling  si  cette  somme  excède 
50  £.  (Comp.  art.  2  §  4,  loi  du  4  mars  1851,  et  8  Ann,  c.  9.) 

Une  formalité  complémentaire  est  nécessaire  en  ce  qui  touche 
les  apprentis  de  paroisse.  Les  tuteurs  des  pauvres  doivent,  à 
peine  d'une  amende  de  5  £,  tenir  un  registre  constatant  la  signa- 
ture ou  indication  exacte  de  chaque  enfant  et  signé  des  magis- 
trats qui  autorisent  l'apprentissage.  Ce  registre  est  public  et 
peut  être  gratuitement  consulté  par  les  magistrats  du  comté. 
Toute  autre  personne  paie  6  deniers  pour  en  obtenir  communi- 
cation. —  En  cas  de  perte  de  l'acte,  le  registre  fait  foi  du  con- 
trat. (Voy.  42  Georges  III,  c.  46.) 

Qui  représente  l'apprenti  au  contrat?  La  réponse  différera 
suivant  qu'il  sera  dans  sa  famille  ou  à  la  charge  de  la  paroisse. 

Quant  à  l'apprenti  en  famille,  c'est  en  principe  son  père  ou 
son  tuteur  ;  —  à  l'égard  de  l'apprenti  des  paroisses,  ce  rôle  est 
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rempli  par  les  tuteurs  des  pauvres.  Ces  fonctionnaires  institués 
sous  Georges  III  par  le  Gilbert  act  de  1782  sont,  aux  termes 
de  la  loi  du  9  août  1844,  élus  parles  contribuables  de  la  paroisse 
jouissant  d'une  voix  par  50  £  de  revenu  et  de  6  au  plus; 
ils  remplacent  les  anciens  overseers  ou  inspecteurs  des  pauvres, 
auxquels  l'acte  d'Elisabeth  o,  c,  4,  confiait  le  soin,  avec  le  con- 
sentement de  deux  juges  de  paix^  de  placer  l'enfant  des  pauvres 
en  apprentissage.  (Voy.  aussi  1  Jacques  P%  c.  2o.  —  7  Jacques  I", 
c.  3.  —  8  et  9  William  et  Mary,  c.  30.  —  2  et  3  Ann,  c.  6. 
—  4  Ann,  c.  19.  —  17  Georges  II,  cli.  5.  —  18  Georges  III, 
c.  47.) 

Cet  apprenti  restant  à  la  charge  de  la  paroisse  où  il  est  domi- 
cilié, ne  peut  être  envoyé  dans  une  autre  localité  sans  l'assenti- 
ment de  deux  juges  de  paix,  à  peine  d'une  amende  de  10  £. 

L'apprentissage  de  l'enfant  des  paroisses  étant  la  conséquence 
d'un  devoir  civique  et  l'exécution  d'une  obligation  de  droit 
public,  les  industriels  pouvaient  être  contraints  à  recevoir  l'enfant: 
il  en  était  de  même  des  propriétaires  aisés  et  des  ecclésiastiques  rési- 
dant dans  la  circonscription  de  la  paroisse.  Ce  devoir  ava  it  même  été 
étendu  aux  non  résidants  qui  y  possédaient  un  bien,  à  la  société 
établie  en  dehors  de  la  paroisse  dont  l'un  des  associés  y  était 
propriétaire  (1). 

Comme  c'est  la  règle  découlant  des  prescriptions  des  statuts, 
les  contrats  sont  valables  sans  qu'il  puisse  être  excipé  de  la 
minorité  de  l'apprenti.  (42  Elisabeth,  c.  4.) 

Nous  avons  déjà  dit  deux  mots  de  la  durée  de  l'apprentissage  : 
bien  que  le  statut  S,  c.  4,  d'Elisabeth  n'ait  plus  force  de  loi, 
l'usage  de  la  période  de  sept  ans  s'est  conservée  dans  les  mœurs. 
On  avait  enseigné  avant  l'abrogation  de  ce  statut  survenue  en 
1814,  que,  quand  le  brevet  porte  un  laps  de  temps  inférieur  à 
7  ans,  il  est  licite  aux  parties  de  l'annuler  et  qu'aucun  lien  de 
droit  n'existe  :  dans  ce  cas,  le  seul  effet  de  l'apprentissage  s'il 
avait  persisté  quarante  jours  était  d'assurer  à  l'apprenti  le 
domicile  de  secours.  —  Aujourd'hui  le  terme  pouvant  être  dimi- 
nué par  la  convenance  des  parties,  cette  solution  ne  saurait 
être  maintenue.  (Comp,  Blackstone,  t.  V,  p.  476,  et  Ijaya,  Droit 
anglais,  t.  I",  p.  274.) 

Quels  sont  les  droits  et  devoirs  des  apprentis?  —  Le  produit 

(1)  Cette  obligation  a  cessé  de  nos  jours  (7  et  8  Victoria,  c.  101,  s.  13). 
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du  travail  de  l'apprenti  appartient  à  son  maître;  telle  est  du 
moins  la  règle  pour  les  jeunes  ouvriers  internes  (m  door).  — 
Mais  le  principe  est-il  légalement  obligatoire  ou  est-il  applicable 
de  par  Vusage  et  le  seul  fait  de  l'apprentissage?  La  question  a 
été  controversée.  Toujours  est-il  qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever 
quant  aux  externes  (out  door),  ni  quant  aux  enfants  payés 
d'après  un  tarif  de  salaires  dans  une  manufacture,  car  le  salaire 
est  le  prix  de  la  chose  fabriquée. 

Au  cas  d'interruption  dans  l'apprentissage,  compensation  du 
temps  d'absence  est  dû  au  maître  (Georges  III,  statut  6,  c.  26. 
—  Comp.  art.  11,  loi  du  4  mars  1851.) 

Le  maître  a  le  droit  d'exiger  que  son  apprenti  ne  le  quitte 
pas  sans  permission,  mais  une  fois  l'autorisation  donnée,  il  ne 
peut  la  rapporter. 

L'apprenti  doit  être  diligent  et  mener  une  bonne  conduite  ;  s'il 
manque  à  cette  obligation,  le  patron  peut  le  corriger  et  le 
châtier,  mais  avec  modération  (4  William  IV,  c.  34).  Cette 
disposition  qui  nous  semble  au  premier  abord  étrange,  tient  à 
ce  que  la  loi  anglaise  autorise  la  délégation  de  la  puissance 
paternelle  à  des  tierces  personnes  qui  sont  «  in  loco  parentis 
et  reçoivent  du  père  cette  partie  de  son  pouvoir  qui  consiste  à 
réprimer  et  à  corriger  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  remplir 
la  tâche  dont  il  est  chargé  » .  (Blackstone,  t.  II,  p.  237  ;  Laya, 
t.  I",  p.  303.) 

La  maîtresse  d'apprentissage  n'a  pas  ce  droit  de  correction. 

La  mauvaise  conduite  ou  la  fuite  de  l'apprenti  est  punie  de 
la  privation  totale  ou  partielle  de  son  salaire  et  môme  de  l'envoi 
dans  une  maison  de  correction  pendant  trois  mois  au  plus. 

La  loi  anglaise  beaucoup  plus  autoritaire  que  la  nôtre  dans 
les  relations  de  patron  à  apprenti  s'occupe  moins  des  droits 
que  des  devoirs  de  l'apprenti.  Néanmoins  elle  protège  le  paie- 
ment des  gages  en  cas  d'absence  du  patron,  en  ordonnant  qu'il 
soit  fait  par  l'intendant  ou  l'administrateur  jusqu'à  concurrence 
de  10  £.  —  Nous  verrons  en  nous  occupant  de  la  résiliation  du 
contrat  les  armes  données  à  l'apprenti  pour  se  défendre  de 
l'inexécution  provenant  du  fait  ou  de  la  faute  du  maître. 

Lorsque  les  difficultés  viennent  à  surgir  entre  patrons  et  ap- 
prentis quelle  juridiction  sera  compétemment  saisie?  Ce  sont 
d'après  certaines  distinctions,  les  Juges  de  paix  ou  la  Cour  en 
session  et  cette  dernière  juridiction  peut  annuler,  s'il  y  a  lieu,  le 
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contrat. —  Ces  affaires  sont  portées  aux  Quarter  Sessions,  si  la 
prime  ne  dépasse  pas  2o  £.  L'appel  est  déféré  aux  sessions  ; 
(Elisabeth,  c.  4.  —  Comp.  art.  18,  loi  du  4  mars  1851.) 

Le  contrat  d'apprentissage  prend  fin  de   diverses   manières: 

1°  Par  la  mort  de  l'apprenti  et  du  maître,  pourvu  que,  dans 
ce  dernier  cas,  les  conventions  soient  purement  personnelles  et 
de  salaire.  Quand  le  maître  s'est  engagé  à  entretenir  l'apprenti 
son  engagement  lui  survit  et  les  exécuteurs  le    font    respecter 
s'il  y  a  biens  suffisants. 

2"  Par  un  fiât  de  faillite  :  Toutefois  les  syndics  doivent  ad- 
mettre l'apprenti  au  passif  comme  créancier  du  premiuni  (prime), 
s'il  y  en  a  eu  un  de  donné  et  le  rembourser  à  raison  du  terme 
à  courir.  (6  William  IV,  c.  16,  s.  49.) 

3*^  Par  la  résiliation  judiciaire  prononcée  à  la  requête  du 
maître  ou  de  l'apprenti. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  faute  du  maître  :  Elle  entraîne, 
outre  l'annulation  de  la  convention,  la  restitution  proportionnelle 
de  la  prime  donnée  au  début  du  contrat.  —  Cette  règle  est 
applicable  aux  apprentis  de  paroisses  (Georges  II,  S  20,  c.  19); 
néanmoins,  il  faut  deux  juges  pour  les  exonérer  de  l'engage- 
ment, probablement  parce  que  le  consentement  d'un  pareil 
nombre  de  ces  magistrats  est  nécessaire  lors  de  la  formation 
du  contrat  concernant  ces  enfants,  pour  assister  le  tuteur  des 
pauvres  qui  y  procède. 

Le  maître  peut  en  outre,  quand  il  est  en  faute,  être  condamné 
à  donner  à  l'apprenti  des  vêtements  et  à  lui  payer  10  £  pour 
lui  permettre  de  chercher  une  autre  place.  (Georges  III ,  32, 
c.  S7.) 

Enfin,  outre  cette  sanction  civile,  quand  un  maître  n'ayant 
pas  reçu  plus  de  10  £  de  prime,  a  maltraité  l'enfant,  il  est  pas- 
sible aux  petites  ou  spéciales  sessions  (1)  et  par  jugement 
de  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix,  d'une  amende  de  40  shillings 
dont  le  montant  peut  être  alloué  à  l'apprenti  à  titre  de  répara- 
tion du  préjudice. 

Si  le  contrat  est  résilié  par  la  faute  de  l'enfant,  le  maître 
garde  la  prime.  L'usage  de  Londres  permet  de  renvoyer  l'ap- 
prenti pour  cause  de  jeu  [gaming).  (Comp.  art.  16  de  la  loi  du 
4  mai  1851.) 

(1)  C'est-à-dire  devant  le  tribunal  criminel  de  l'ordre  inférieur.  V  oy.  An- 
naire  de  la  Soc.  de  Législation  comparée,  année  1874,  p.  10. 
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Lorsqu'un  apprenti  caclio  sa  qualité  et  se  fait  incorporer  clans 
l'arniéc,  si  cette  fraude  se  découvre,  au  moment  où  il  est  amené 
devant  le  magistrat  pour  prêter  serment,  il  s'expose  à  des  pour- 
suites sous  la  prévention  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  une  fausse 
cause;  on  le  renvoie  terminer  son  apprentissage,  et  si  quand  il 
est  achevé,  il  ne  se  met  pas  à  la  disposition  de  l'otficier  recruteur, 
les  peines  de  la  désertion  sont  encourues.  (William  IV,  5,  c.  72, 
s'  40.) 

Toute  institution  anglaise  est  nécessairement  tournée  par 
quelque  côté  vers  l'industrie  navale.  L'Angleterre  n'a  pas 
manqué  d'utiliser  dans  cet  ordre  d'idées  les  créations  qu'elle  a 
faites  en  matière  d'Assistance  publique.  —  Deux  juges  ou  les 
tuteurs  des  pauvres  autorisés  de  deux  juges  peuvent  engager 
comme  apprentis  pour  la  mer  les  enfants  de  10  ans  et 
plus  qui  sont  à  la  charge  de  la  paroisse  et  qui  mendient. 
Sauf  le  cas  d'une  santé  défectueuse,  les  patrons  de  navires 
sont  tenus  de  recevoir  à  leur  bord  les  enfants  de  moins  de 
43  ans.  On  leur  remet  50  shillings  pour  le  vêtement  et  la  literie 
de  l'apprenti.  (2  et  3  Ann,  c.  6,  s'  1-8.) 

Au-dessous  de  80  tonneaux  tout  navire  anglais  renferme  un 
nombre  d'apprentis  maritimes  proportionné  au  tonnage,  à  peine 
d'une  amende  de  10  £  contre  le  patron  qui  a  omis  leur  enre- 
gistrement en  douane.  Les  apprentis  sont  exempts  du  service 
forcé  sur  mer  jusqu'à  21  ans.  (4  William  IV,  c.  2o)  (1). 

La  loi  anglaise  ne  s'était  nullement  préoccupée  de  réglementer, 
quant  à  l'apprenti,  l'âge  d'admission,  la  durée  du  travail,  sa  sé- 
curité, l'instruction  de  l'enfant.  Jusqu'en  1867,  il  ne  rencontrait 
qu'une  protection  exceptionnelle  dans  les  Factory  acts,  s'il  se 
trouvait  dans  une  manufacture  soumise  à  leurs  prescriptions. 
Cette  lacune  a  été  comblée  à  cette  date  par  le  Workshop  régu- 
lation act.  Le  préambule  de  cet  acte  nous  apprend  qu'il  régit  les 
workshops,  c'est-à-dire  toute  chambre  ou  place,  couverte  ou  dé- 
couverte, dans  laquelle  un  enfant  est  employé  à  un  travail 
manuel  et  à  laquelle  ou  sur  laquelle  la  personne  qui  emploie 
cet  enfant  a  droit  de  contrôle  et  d'entrée.  Il  s'agit  donc  parti- 
culièrement de  l'enfant  occupé  dans  les  métiers  {handicraft) 
qui  portent  sur  la  réparation,  la  fabrication,  l'ornementation  d'un 
article  ou  partie  d'article  ouvré,  c'est-à-dire  les  professions  oîi  se 

(1)  Voy.  M.  Laya,  Droit  anglais,  p.  276-277,  t.  ^^ 
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rencontre  la  plupart  du  temps  le  contrat  d'apprentissage  et  où 
subsistent  les  vestiges  des  Corporations.  Le  travail  commence  à 
8  ans,  au  maximum  de  6  h.  1/2  par  jour,  jusqu'à  13  ans;  il 
dure  pour  les  adolescents  12  heures  par  jour,  sauf  une  inter- 
ruption d'une  heure  et  demie  pour  les  repas  et  n'est  licite  que 
de  5  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir.  Il  cesse  le  dimanche 
et  même  le  samedi  après  2  heures,  si  ce  n'est  dans  les  ate- 
liers qui  ne  renferment  pas  plus  de  cinq  personnes.  Des  autori- 
sations de  travailler  la  nuit  sont  accordées  aux  adolescents  de 
16  ans,  du  sexe  masculin,  dans  les  établissements  qui  sont  classés 
par  des  arrêtés  ministériels  comme  devant  obtenir  cette  permis- 
sion, à  raison  de  leur  industrie  et  dans  ceux  qui  se  servent  de 
moteurs  hydrauliques;  mais  ce  travail  exceptionnel  est  précédé 
ou  suivi  d'un  Jour  de  repos,  et  ne  doit  pas  embrasser  plus  de  six 
nuits  dans  une  quinzaine. 

Le  statut  prescrit  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les 
dangers  des  exhalaisons  dans  les  ateliers  où  il  s'en  dégage,  or- 
donne des  visites  judiciaires  si  l'insalubrité  est  reconnue,  défend 
d'employer  des  enfants  de  moins  de  11  ans  dans  les  opérations 
de  broyage,  les  travaux  métallurgiques  et  l'aiguisage,  enfin  subs- 
titue la  responsabilité  du  loueur  de  machines  à  celle  du  maître 
du  wôrkshop  au  cas  d'accident  résultant  de  l'installation  défec- 
tueuse des  machines.  Toute  contravention  entraîne  une  peine 
de  3  £  contre  le  patron  et  de  20  shillings  contre  les  parents, 
dans  les  cas  où  leur  responsabilité  est  engagée. 

Chaque  enfant  fréquente  l'école  10  heures  par  semaine.  On 
ne  peut  faire  entrer  en  ligne  de  ce  compte  le  temps  d'une  seule 
et  même  séance  au-dessus  de  trois  heures,  ni  par  jour  un 
noVnbre  d'heures  plus  élevé  que  cinq,  ni  l'étude  du  samedi, 
ni  celle  qui  aurait  lieu  avant  8  heures  du  matin  ou  après 
6  heures  du  soir.  —  La  loi  indique  limitativement  les  causes 
d'excuses.  Des  certificats  du  Maître  d'école  que  le  patron  tient 
à  la  disposition  des  Inspecteurs,  attestent  l'assiduité.  Le  prix 
de  2  pence  par  semaine  est  prélevé  par  le  patron  sur  le  salaire 
de  l'enfant  et  remis  à  l'Instituteur  à  peine  de  10  shillings  contre 
le  patron  contrevenant.  Le  choix  de  l'école  est  libre  à  moins 
que  l'Inspecteur  ne  la  juge  insuffisante  et  sauf  appel  de  la  déci- 
sion par  le  patron  et  l'Instituteur  au  Ministre  de  la  Reine.  Les 
peines  pour  infractions  scolaires  sont  celles  que  nous  avons  déjà 
relatées. 
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L'acte  de  1867  n'assujettit  à  ses  prescriptions  ni  les  manu- 
factures soumises  aux  factory  aots;  ni  les  boulangeries  {bake- 
houses)  réglementées  en  1863.  A  moins  d'une  déclaration 
préalable  par  l'industriel  qu'il  entend  tenir  un  établissement 
régi  par  un  des  factory  acts,  tout  atelier  est  réputé  provisoire- 
ment workshop  et  traité  en  conséquence. 

Telle  est  cette  législation  qui,  semblable  à  celle  des  factory  acts, 
assimile  en  pratique  l'apprenti  à  l'enfant  des  manufactures  et 
consomme  ainsi  l'œuvre  qu'a  commencée  chez  nous  la  loi  du 
19  mai  1874  (1). 

La  loi  du  9  août  1870  sur  l'éducation  élémentaire  qui  crée 
l'Instruction  gratuite  obligatoire  et  laïque  ou  tout  au  moins 
permet  à  des  Conseils  scolaires  {School  boards)  d'édicter,  dans 
le  rayon  de  leur  circonscription,  des  règlements  en  ce  sens, 
avec  sanction  pénale  jusqu'à  délivrance  à  l'enfant  du  certiticat 
d'aptitude,  s'applique  aux  enfants  en  général  et  n'abroge  en 
aucun  point  les  règlements  sur  les  apprentis  (2).  Son  empire  est 
même  moins  grand  que  celui  de  notre  acte  en  ce  sens  que  ce 
dernier  régnera  dans  les  circonscriptions  où  les  School  boards 
n'auraient  pas  déclaré  l'obligation  de  l'enseignement.  D'ailleurs 
le  Workshop  régulation  act  atteint  le  patron  que  le  bill  de  1870, 
visant  uniquement  le  père  de  famille  ou  les  représentants  légaux 
de  l'enfant,  laisse  complètement  de  côté.  Néanmoins  pour  faci- 
liter l'exécution  de  l'action  des  Conseils  scolaires,  une  loi  du  5 
août  1873,  article  4,  a  édicté  un  principe  qui  régit  le  patron  : 
«  Tout  Juge  de  paix  peut  ordonner  au  parent  ou  au  patron 
d'un  enfant,  qui  d'après  les  règlements  est  tenu  de  suivre  une 
école,  de  produire  l'enfant  devant  la  cour  et  à  défaut  d'obtem- 
pérer à  cet  ordre,  une  peine  de  20  shillings  au  maximum  est 
encourue  (3).  » 

L'Angleterre  a  subi  comme  nous  et  avant  nous  la  révolution 
industrielle  qui  a  substitué  à  la  force  de  l'homme  les  moteurs 

(1)  Voy.  le  texte  anglais  de  cet  acte  dans  la  Chitty's  Collection  of  ail  the 
statutes  of  practical  utilily  continued  by  Horatio  Lloyd,  Èsç",  vol.  P",  p.  313. 
—  On  en  trouve  aussi  une  analyse  dans  unejnote  de  M.Victor  Lefranc  fils, 
Ann.  Législation  camp.,  1875,  p.  26. 

(2)  Voy.  Ann.  Lég.  comp.,  1872,  p.  26.  An  act  to  provide  for  public  ele- 
mentary  éducation  in  England  and  Waies,  33  et  34  Victoria,  c.  75. 

(3)  Voy.  Ann.  Lég.  comp.,  1874.  An  act  to  amend  the  Elenientary  éducation 
act  1870,  and  for  other  purposes  connected  therewith,  36  et  37  Victoria, 
c.  86. 
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à  vapeur,  restreint  les  petits  ateliers,  multiplié  les  grandes 
usines,  relégué  au  second  plan  la  question  du  contrat  d'ap- 
prentissage désormais  primée  par  celle  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures; —  néanmoins,  il  nous  a  paru  intéressant 
de  relater  à  grands  traits  cette  législation.  Elle  porte  au  plus 
haut  degré  la  marque  du  caractère  de  ce  peuple  fier  et  pratique 
qui,  sans  viser  à  la  sensibilité  philanthropique,  veille  sur  l'en- 
fant moins  pour  lui  que  pour  la  société,  voit  dans  ses  misères 
une  erreur  coûteuse  pour  la  civilisation  plutôt  qu'un  thème 
éloquent  d'élégie,  sacrifie  ses  préjugés  ou  ses  convictions  d'hier 
à  l'intérêt  suprême  et  séculaire  de  la  prospérité  nationale  et 
accepte  le  progrès  moins  comme  la  loi  de  l'humanité  que  comme 
l'instrument  de  la  grandeur  britannique. 


CHRONIQUE 


L'École  d'apprentissage  {du  boulevard  delà  Villette).  — Le  Conseil 
municipal  de  Paris  a  alloué  un  crédit  de  273,000  francs  pour  l'agran- 
dissement de  l'École  des  apprentis  de  la  Villette. 

Fondée  il  y  a  cinq  ans,  cette  école,  outillée  pour  ISO  élèves  destinés 
aux  industries  du  fer  et  du  bois,  a  déjà  donné  de  beaux  résultats 
au  point  de  vue  de  l'enseignement  professionnel. 

Les  travaux  nouveaux  qui  vont  être  exécutés,  comportent  un  en- 
semble de  constructions  nouvelles  de  1,200  mètres.  Les  ateliers 
eront  prolongés  de  22o  mètres  et  disposés  pour  recevoir  300  appreniis 
répartis  en  trois  classes,  la  durée  de  l'apprentissage  étant  limitée  à 
trois  années.  On  construira  également  une  grande  salle  de  dessin  pour 
dOO  élèves,  en  même  temps  qu'on  agrandira  les  salles  de  collections 
et  de  modèles  installées  dans  le  bâtiment  actuel  de  l'administration. 

Les  bâtiments  des  classes  seront  aménagés  de  manière  à  permettre 
l'accès  des  salles  pour  les  cours  du  soir,  à  des  auditeurs  étrangers  à 
l'école,  tout  en  assurant  le  service  de  surveillance  des  apprentis.  La 
bibliothèque,  appropriée  aux  besoins.de  150  lecteurs,  sera  également 
ouverte  aux  étrangers.  Ce  sont  là  des  mesures  qui  seront  accueillies 
avec  une  vive  satisfaction  par  la  population  ouvrière  et  si  intelligente 
de  ces  quartiers. 

Ajoutons  que  le  projet  se  complète  par  la  construction  de  divers 
locaux  pour  le  service  de  magasins,  celui  de  la  machine  à  vapeur,  de 
la  pompe  à  incendie  et  d'une  cantine,  et  que  l'accès  de  la  nouvelle 
école,  ainsi  agrandie,  sera  complètement  modifié  :  au-devant  de  la 
cour  d'entrée,  ser^  établi  un  square  autour  duquel  on  édifiera  les 
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bâtiments  du  concierge,  les  logements  des  adjudants  et  les  pavillons 
de  l'administration. 

L'École  nationale  des  arts  décoratifs.  —  Par  un  arrêté  en  date 
du  10  octobre  1877,  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts  a  décidé  que  l'École  de  dessin  et  de  mathématiques 
de  la  rue  de.  l'École-de-Médecine  prendrait  désormais  lo  nom  d'École 
nationale  des  arts  décoratifs. 

Les  Écoles  de  la  ville  de  Paris.  —  Dans  le  Budget  de  la  ville 
de  Paris,  le  crédit  afférent  à  l'instruction  primaire  et  des  écoles  supé- 
rieures, depuis  sept  ans,  a  constamment  préoccupé  l'Administration  et 
le  Conseil  municipal. 

En  1872,  ces  dépenses  ne  s'élevaient  qu'à  7,781,921  francs;  mais 
dès  l'année  suivante,  elles  étaient  accrues  de  1, 295,046  francs;  grâce 
àdecontinuellesaugmentations,  elles  ont  été  portées  à  10,065,646  francs 
pour  1877.  Cependant,  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  certain  de  l'approba- 
tion du  Conseil,  proposa  de  les  porter  en  1878,  à  10,487,317  francs. 
Ce  n'est  certes  pas  trop  pour  une  ville  aussi  importante  que  Paris,  et 
pourtant  ce  n'est  pas  à  cette  somme  seulement  que  s'élèvent  les 
dépenses  de  l'enseignement.  En  y  ajoutant  les  frais  d'entretien,  de 
réparations  d'écoles,  d'amélioration,  d'éclairage,  etc.,  qui  font  partie 
d'autres  chapitres,  on  arrive  à  la  dépense  totale  de  12,140,737  francs. 

Sur  l'augmentation  de  421,670  francs  proposée  par  M.  le  Préfet, 
nous  remarquons  une  somme  de  85,500  francs,  .qui  portera  à  498,400 
francs  les  dépenses  de  l'enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  com- 
munales, et  une  somme  de  18,090  francs  qui  portera  à  60,090  francs 
les  dépenses  des  Écoles  d'apprentissage. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  ce  sont  là  des 
sacnfices  d'une  importance  considérable  pour  l'avenir  de  nos  industries- 

Excursions  des  élèves  des  Écoles  primaires  de  Paris.  —  Les 
excursions  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  faire  chaque  année  aux 
meilleurs  élèves  des  Écoles  supérieures  municipales  se  sont  termi 
nées  avec  la  seconde  quinzaine  d'août. 

Pendant  que  l'école  Turgol  s'installait  au  Havre  et  l'école  Colbert 
à  Bayeux,  55  élèves  des  Écoles  Lavoisier  et  J.-B.  Say,  sous  la  con- 
duite de  M.  François  Filon,  directeur  de  l'École  Lavoisier,  s'établis- 
saient au  collège  de  Compiègne,  où  M.  le  principal  Dusuzeau  leur 
offrait  la  plus  gracieuse  hospitalité. 

Toutes  les  journées  ont  été  aussi  agréablement  qu'utilement  em- 
ployées. Les  forêts  d'IIalatte,  de  l'Aiguë  de  Compiègne  ont  été  battues 
en  tous  sens  par  ces  jeunes  gens,  Pierrefonds  a  été  le  but  d'une 
intéressante  promenade. 

Toutes  les  grandes  usines  de  la  région  ont  été  visitées,  notamment 
l'importante  filature  de  M.  Mercier,  établie  à  côté  des  magnifiques 

26. 


—  394  — 

ruines  de  l'abbaye  d'Ouscamp.  A  la  manufacture  de  Saint-Gobain, 
les  élèves  ont  pu  assister  au  coulage  des  glaces  qui  doivent  figurer 
à  l'Exposition  de  1878;  à  Chauny,  ils  ont  vu  dans  tous  les  détails 
le  polissage  des  glaces  et  l'usine  des  produits  chimiques.  Ils  n'ont 
pas  quilté  Compiègne  sans  avoir  étudié  les  exploitations  agricoles  du 
pays;  ils  se  sont  rendus  à  Bienville,  oii  M.  Delahaye  leur  a  fait  les 
honneurs  de  son  établissement. 

Les  vacances.  —  L'organisation  des  Écoles  primaires  à  Paris  pré- 
sente une  lacune  considérable  qui  a  depuis  longtemps  déjà  éveillé 
la  sollicitude  de  l'Administration  municipale,  mais  qu'il  n'avait  pas 
encore  été  possible  de  combler. 

La  plupart  des  enfants  qui  fréquentent  ces  écoles  sont  des  enfants 
d'ouvriers.  Tandis  que  les  pères,  et  quelquefois  les  mères,  sont  à  l'a- 
telier, les  enfants  restent  abandonnés  à  eux-mêmes  aux  heures  qui 
précèdent  l'ouverture  et  à  celles  qui  suivent  la  fermeture  des  classes. 
Cet  inconvénient  s'aggrave  pendant  les  vacances,  où,  du  matin  au 
soir,  les  enfants  deviennent  les  hôtes  de  la  rue,  y  contractent  des 
habitudes  de  paresse  et  de  vagabondage. 

Ce  système  va  changer.  Une  augmentation  de  traitement  votée  par 
le  Conseil  municipal  sur  la  proposition  de  M.  J.-A.  Lafont,  permettra 
au  maître  de  garder  les  enfants  pendant  les  vacances. 

Si  cet  essai  réussit,  comme  nous  l'espérons,  il  sera  un  achemine- 
ment vers  les  améliorations  nouvelles. 

En  attendant,  les' parents  sont  prévenus.  Ceux  d'entre  eux  qui 
désirent  bénéficier  de  l'excellente  mesure  qui  vient  d'être  prise,  c'est- 
à-dire  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  pendant  les  vacances,  n'ont 
qu'à  s'inscrire  dès  à  présent  à  leur  Mairie  respective. 

Les  Caisses  d'épargne  scolaire.  —  La  France  a  été  le  berceau 
des  Caisses  d'épargne  scolaires;  c'est  là  qu'on  trouve  la  première 
idée  et  la  première  application  de  caisses  de  ce  genre.  En  1834,  un 
instituteur  du  Mans,  M.  Dulac,  établit  une  caisse  d'épargne  dans  son 
école  et  obtint  ainsi  plus  de  700  livrets.  Enfin,  dès  1840,  des  caisses 
d'épargne  fonctionnaient,  paraît-il,  dans  des  écoles  libres  de  Paris. 

Mais  si  l'idée  est  toute  française,  ce  n'est  qu'à  l'étranger  qu'elle 
reçut  d'abord  des  applications  multipliées. 

La  Belgique  est  le  premier  pays  où  les  caisses  d'épargne  scolaires 
ont  reçu  une  organisation  simple  et  pratique.  La  première  caisse 
d'épargne  scolaire  de  Belgique  date  de  1866;  elle  fut  fondée  à  Gand 
par  M.  Laurent,  professeur  à  l'Ecole  de  droit  de  cette  ville;  l'essai 
réussit  pleinement,  et  aujourd'hui  les  caisses  d'épargne  scolaires 
sont  établies  dans  presque  toutes  les  écoles  gratuites  ou  payantes 
de  la  ville  de  Gand,  et  même  dans  quelques  asiles.  Sur  15,000 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  primaires,  il  y  en  a  13,000  qui 
possèdent  des  livrets.  Ce  résultat  est  en  lui-même  fort  intéressant. 
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mais  il  a  été  remarqué  que  l'influence   moralisatrice  de  la  caisse 
d'épargne  scolaire  s'étend  plus   loin  que  les  élèves. 

Depuis  leur  création,  on  a  vu  le  nombre  des  livrets  et  des  dépôts 
à  la  caisse  d'épargne  se  multiplier  pour  les  adultes  dans  une  propor- 
tion beaucoup  plus  rapide,  et  on  a  constaté  là  les  résultats  d'une 
propagande  insensible  faite  par  les  enfants  dans  leurs  familles,  où 
les  jeunes  écoliers  apportent  le  livret,  les  notices  et  les  leçons  du 
maître.  Ainsi  se  fait  une  sorte  d'éducation  des  pères  par  les  enfants. 

Ces  créations  ne  sont  pas  restées  spéciales  à  la  ville  de  Gand  et 
n'ont  pas  tardé  de  s'étendre  à  toute  la  Belgique,  non-seulement  dans 
les  villes  importantes  comme  Bruxelles  ou  Anvers,  mais  dans  de 
simples  villages.  Le  gouvernement  a  tenu  h  encourager  les  caisses 
d'épargne  scolaires  d'une  manière  spéciale  et  a  institué  des  récom- 
penses pour  les  instituteurs  qui  auraient  réalisé  ce  progrès  dans 
leurs  écoles  et  obtenu  les  meilleurs  résultats. 

En  Italie,' le  parlement  dont  une  loi  sur  les  caisses  d'épargne, 
votée  au  mois  de  mai  4873,  a  introduit,  sur  la  proposition  de 
M.  Sella,  deux  articles  destinés  à  favoriser  la  création  des  caisses 
d'épargne  scolaires  et  à  encourager  les  instituteurs  qui  les  auraient 
établies  avec  le  plus  de  succès,  c'est-à-dire,  suivant  les  termes  de 
cette  loi,  qui  auront  obtenu  par  les  caisses  d'épargne  scolaires  le 
meilleur  «  résultat  éducatif  ». 

En  Angleterre,  les  School-Boards,  institués  par  le  bill  de  1870,  se 
sont  préocupés,  depuis  4874,  d'organiser  les  caisses  d'épargne  sco- 
laires (School-banks). 

A  Londres,  on  a  commencé  par  établir  ces  caisses  d'épargne  dans 
36  écoles  situées  dans  les  quartiers  très-pauvres,  afin  de  rendre  l'ex- 
périence plus  décisive.  Dans  le  courant  de  l'année  1874-75,  sur 
les  100,000  élèves  qui  peuplaient  ces  écoles,  4,000  avaient  obtenu 
des  livrets  et  économisé  une  somme  de  40,000  francs.  D'autres  créa- 
tions du  même  genre  sont  organisées  dans  différentes  villes  de  l'Angle- 
terre et  notamment  dans  la  cité  industrielle  de  Liverpool.  Le  gouver- 
nement anglais  sortant  de  ses  habitudes  de  non  intervention  fournit 
gratuitement,  depuis  187S,  les  imprimés  nécessaires  aux  School-penny- 
banks,  tout  en  laissant  l'œuvre  se  développer  par  l'initiative  des 
citoyens. 

En  Allemagne,  en  Hollande,  en  Autriche,  en  Suisse,  les  caisses 
d'épargne  existent  et  se  multiplient. 

Chez  nous  c'est  surtout  depuis  4874  qu'elles  ont  été  organisées  et 
vulgarisées.  Elles  ont  pris  depuis  cette  époque  une  extension  rapide. 
Grâce  aux  efforts  de  M.  de  Mallarce  et  à  l'intérêt  qui  s'attache  partout 
aux  questions  d'instruction  primaire,  sous  quelque  forme  qu'elles  se 
présentent,  nous  avions  déjà,  au  34  décembre  4876,  3,200  écoles 
dotées  de  caisses  d'épargne  scolaires  et  plus  de  230,000  écoliers  y 
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ont  déposé  leurs  économies  et  ont  obtenu  un  livret.  Les  caisses 
d'épargne  scolaires  ont  été  établies  dans  cinquante-trois  départements: 
le  mouvement  a  commencé  par  plusieurs  de  nos  grandes  villes.  Bor- 
deaux, Nantes,  Lille,  Versailles,  Montpellier,  Troyes,  Orléans,  Beauvais, 
etc.,  mais  il  s'est  bientôt  propagé  parmi  les  écoles  des  campagnes 
où  il  est  en  ce  moment  très-accusé.  Ainsi  le  département  de  l'Aisne 
compte  à  cette  heure  494  caisses  d'épargne  scolaires  avec  5,217  éco- 
liers épargnants. 

Inauguration  du  buste  de  M.  Napoléon  Chaix  et  distribution  des 

PRIX   aux    élèves    de    l'imprimerie    centrale    des   chemins  DR    FER.   — 

Dimanche,  9.\  octobre  dernier,  a  eu  lieu,  à  l'Imprimerie  centrale  des 
Chemins  de  fer,  l'inauguration  du  buste  de  M.  Napoléon  Chaix,  et  la 
Distribution  des  prix  aux  élèves  de  l'École  professionnelle. 

Dans  le  grand  atelier,  décoré  à  cette  occasion,  de  tentures,  de  fleurs, 
de  drapeaux,  se  pressaient  les  parents  des  apprentis,  les  ouvriers  et 
employés  de  l'Établissement  avec  leurs  familles  venus  pour  .applaudir 
aux  succès  des  jeunes  apprentis  et  donner  un  souvenir  sympathique 
à  l'homme  de  bien  qui  fut  le  premier  organisateur  de  l'enseigne- 
ment professionnel  dans  la  Maison,  et  dont  le  ciseau  de  l'habile 
sculpteur  Crauk  a,  d'une  façon  remarquable,  fait  revivre  les  traits. 

L'excellente  musique  de  Vllarmonie  de  Montmartre  prêtait  à  cette 
fête  son  brillant  concours. 

M.  A.  Chaix,  qui  a  succédé  à  son  père  dans  le  direction  de  l'éta- 
blissement, présidait  la  séance;  il  avait  à  ses  côtés  : 

M.  Charles  Robert,  Vice-Président  de  la  Société  de  protection  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  et  M.  Jules  Périn,  Secré- 
taire de  cette  Société  ;  —  M.  Honoré  Arnoul,  Président  de  la  Société 
libre  d'Éducation  et  d'Instruction  populaires,  M.  E.  Loubens,  Vice- 
Président  et  M.  E.  AmeUne,  Secrétaire  général  de  la  même  Société; 

—  M.  E.  Ferry,  Maire  de  l'arrondissement  et  Président  de  la  Caisse 
des  Écoles;  M.  Charles  Noblet,  Président  de  la  Chambre  syndicale 
des  Imprimeurs  de  Paris;  M.  Lemercier,  Président  de  la  Chambre 
syndicale  des  Imprimeurs  lithographes,  et  M.  Gasté,  Vice-Président; 

—  M.  le  Docteur  Magnin,  médecin  de  la  Société  de  Secours  mutuels  de 
l'Établissement;  —  MM.  de  Bagnaux  et  Divry,  Membres  des  Com- 
missions locales  chargées  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  et  M.  Gustave  Maurice,  Inspecteur  divisionnaire  ;  — 
MM.  Georges  Masson,  Heugel,  Dusacq,  éditeurs. 

Après  une  allocution,  dans  laquelle  M.  Chaix  a  fait  connaître  le 
double  but  de  la  réunion,  M.  Fleurant,  chef  du  service  de  l'impri- 
merie, a  prononcé  l'éloge  de  M.  Napoléon  Chaix,  sous  la  direction 
duquel  il  a  débuté,  il  y  a  près  de  trente  ans,  comme  apprenti  de  la 
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Maison,  Ce  discours,  qui  mettait  en  lumière  l'œuvre  de  l'éminent 
industriel  qui  a  fondé  le  bel  établissement  de  la  rue  Bergère,  a  vive- 
ment intéressé  l'auditoire  et  a  provoqué  de  nombreux  applaudissements. 

M.  E.  Ferry,  maire  du  IX®  arrondissement,  a  ensuite  donné  lecture 
d'une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir  le  matin  même,  de  M.  le  baron 
Edmond  de  Rothschild,  et  à  laquelle  il  était  heureux  de  donner  la 
plus  grande  publicité.  M.  le  baron  E.  de  Rothschild  l'informait,  qu'à 
l'occasion  de  son  mariage,  il  offrait  une  somme  de  100,000  fr.  aux 
caisses  des  Écoles  du  IX«  et  du  XVIII®  arrondissement  pour  faciliter 
l'apprentissage  des  enfants  dans  les  Écoles  professionnelles.  (S.  ci-après). 

M.  Berger,  employé  de  la  Maison,  et  à  qui  est  confiée  la  direction 
de  l'École  professionnelle,  a  pris  ensuite  la  parole  et  a  mis  en  regard 
dans  un  intéressant  rapport,  nourri  de  faits  qui  ont  vivement  impres- 
sionné l'assemblée,  le  progamme  de  l'institution,  les  résultats  obtenus 
dans  l'enseignement  pendant  l'année  scolaire,  et  les  moyens  employés 
pour  développer  chez  les  enfants,  en  même  temps  qu'une  solide 
instruction  professionnelle,  l'amour  de  l'ordre,  de  la  méthode,  de  la 
prévoyance  et  de  l'épargne,  si  nécessaire  aux  ouvriers  pour  les  main- 
tenir dans  le  droit  chemin  et  assurer  leur  avenir. 

Après  cet  exposé,  et  avant  de  procéder  à  la  distribution  des  prix, 
M.  Chaix  a  remis  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
les  palmes  d'officier  d'académie  à  M.  Frédéric  Dubois,  chef  de  la 
Librairie,  chargé  du  cours  d'histoire  de  l'imprimerie,  en  récompense 
de  son  concours  dévoué  à  l'œuvre  d'instruction  populaire  entreprise 
dans  l'Établissement, 

Les  prix  distribués  étaient  nombreux.  Ils  comprenaient  des  outils, 
de  beaux  spécimens  de  travaux  typographiques,  des  livres  profes- 
sionnels, des  objets  utiles,  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  donnés 
comme  encouragement  à  l'épargne.  Quelques  généreux  bienfaiteurs 
avaient  tenu  à  encourager  ces  enfants  et  à  récompenser  leur  travail. 

La  Société  de  protection  avait  offert  un  livret  de  25  francs,  qu'elle 
a  porté  à  50  francs,  au  cours  de  la  séance;  la  Société  d'éducation  et 
d'instruction  populaires,  une  médaille  d'argent  et  un  prix  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique;  M.  Léon  Lecerf,  ancien  ouvrier  de  la  Mai- 
son, un  livret  de  25  francs. 

Au  nombre  des  élèves  le  plus  souvent  nommés,  nous  avons  remar- 
qué le  jeune  Leclerc,  apprenti  lithographe,  qui  a  obtenu  treize  récom- 
penses, et  son  camarade  Toudouze,  élève  typographe,  dont  le  nom  a 
été  cité  presque  autant  de  fois  ;  Laverghne  et  Robert,  jeunes  margeurs. 

La  séance  s'est  terminée  par  une  remarquable  allocution  de 
M.  Charles  Robert,  sur  les  avantages  des  Institutions  ouvrières  fon- 
dées par  M.  Chaix,  et  notamment  la  participation  aux  bénéfices. 

P. -S.  Nous  publierons  in-extenso  dans  le  prochain  Bulletin  le 
compte-rendu  de  cett    intéressante  cérémonie. 
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La  Société  française  d'Hygiène.  —  Une  œuvre  éminemment 
utile  s'est,  ainsi  que  nous  l'avons  mentionné  (ci-dessus,  p.  308),  fon- 
dée il  y  a  trois  mois  à  Paris,  sous  le  titre  de  Société  française  d'hijgiène. 
Les  courageux  fondateurs  de  cette  œuvre  utile  viennent  de  recevoir 
les  assurances  de  la  plus  vive  sympathie  et  du  concours  le  plus  dé- 
voué de  la  part  d'une  institution  qui  les  a  précédés  dans  la  voie  de 
dévouement  où  ils  se  sont  engagés. 

Le  Sanitarij  Institute,  de  Londres,  sorte  d'Académie  vouée  à  l'étude 
des  plus  importantes  questions  d'hygiène  et  de  santé  publique,  a 
envoyé  à  notre  Société  française  une  adresse  pleine  de  félicitations 
et  l'invitation  la  plus  cordiale. 

Une  députation  de  la  Société  française  d'hygiène,  composée  de 
MM.  Marié-Davy,  le  savant  directeur  de  l'Observatoire  météorolo- 
gique de  Montsouris  ;  le  D""  de  Piétra-Santa,  directeur  du  Journal 
d'hygiè7ie;  le  D""  Passant,  à  l'infatigable  initiative  de  qui  nous  de- 
vons, à  Paris,  l'organisation  du  service  médical  de  nuit,  ainsi  que 
MM.  Tréhyon,  chimiste  distingué,  et  P.  Duverney,  rédacteur  scienti- 
fique du  Soir,  s'est  rendue  à  Londres,  afin  de  répondre  à  la  gra- 
cieuse invitation  du  Sanary  Institute  et  de  nouer  avec  les  corps  savants 
de  la  Grande-Bretagne,  des  relations  qui  tourneront  au  profit  de  la 
science. 

Chronique  du  bien.  —  Une  généreuse  parisienne,  M™«  Hess,  vient 
de  faire  don  au  11^  arrondissement  d'une  somme  de  10.000  francs, 
dont  la  rente  devra  être  consacrée  à  la  fondation  d'un  prix  de  vertu 
affecté  aux  écoles  communales  de  cet  arrondissement,  et  qui  sera 
décerné  à  l'élève  qui,  pendant  l'année,  aura  donné  les  preuves  les 
plus  sûres  de  dévouement  filial. 

—  Nous  apprenons  que  M.  le  baron  Edmond  de  Rothschild  vient 
d'écrire  à  M.  Emile  Ferry,  maire  du  IX^  arrondissement,  que  voulant 
à  l'occasion  de  son  mariage,  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Francfort,  faire 
quelque  chose  d'utile  en  faveur  des  IX"  (Opéra)  et  XYIII®  (Montmartre) 
arrondissements,  il  mettait  une  somme  de  100,000  francs  à  la  dis- 
position des  Caisses  des  écoles  de  ces  arrondissements,  en  vue  de 
faciliter  l'apprentissage  des  enfants  dans  les  Écoles  professionnelles. 
«  Beaucoup  de  ces  enfants,  dit  le  généreux  donateur,  ne  peuvent  per- 
sister aussi  longtemps  qu'il  serait  nécessaire  dans  ces  écoles,  dont 
on  les  fait  sortir  avant  même  qu'ils  ne  possèdent  suffisamment  le 
métier,  afin  de  leur  faire  gagner  un  modique  salaire  ».  M.  de  Roth- 
schild a  voulu  remédier  à  cet  état  de  choses  fâcheux  pour  l'Enfance 
ouvrière. 

Le  revenu  de  cette  somme  sera  destiné  à  venir  en  aide  aux  familles 
pauvres  des  enfants  placés  dans  les  écoles  d'apprentissage,  afin 
qu'elles  puissent  laisser  dans  ces  écoles  leurs  enfants  pendant  tout 
le  temps  utile  à  leur  éducation. 
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—  La  Fondation  Pleney  (à  Lyon).^ —  La  question  sociale  est  éminem- 
ment complexe  :  sur  mille  points  divers,  les  institutions  qui  régissent 
les  sociétés  humaines  présentent  des  fêlures  par  où  passent  la  misère, 
la  souffrance  et  quelquefois  le  crime.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  que 
pour  beaucoup  de  ces  maux,  le  remède,  ou  tout  au  moins  le  palliatif, 
doit  être  fourni  par  le  législateur,  lorsqu'il  comprendra  quelle  est  sa 
mission  réelle.  Mais  je  crois,  d'autre  part,  que  l'on  ne  peut  qu'ap- 
prouver les  personnes  de  cœur  qui  s'efforcent  d'atténuer  le  mal  par 
un  noble  emploi  de  leur  intelligence  et  de  leur  fortune. 

J'ai  sous  les  yeux  une  brochure  intitulée  :  la  Fondation  Pleney, 
laquelle  contient  un  rapport  présenté  àjla  Société  d'économie  politique 
de  Lyon,  par  M.  Dumond,  membre  de  cette  Société. 

La  Fondation  Pleney  consiste  en  un  capital  dont  les  intérêts  annuels 
servent  à  distribuer  des  récompenses  aux  garçons  et  filles  qui  ont, 
par  leur  travail  et  leur  dévouement  prolongés,  soutenus  leurs  frères 
et  sœurs  orphelins,  ou  leurs  parents  malheureux.  Ces  récompenses 
consistent  en  78  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  sur  chacun  desquels 
est  inscrite  une  somme  de  500  francs.  Le  fondateur  de  ces  prix, 
M.  Pleney,  s'est  proposé  de  mettre  les  jeunes  gens  qui  se  sont  montrés 
enfants  ou  frères  ou  sœurs  dévoués,  à  même  de  se  créer  une  position. 
Le  choix  des  jeunes  gens  récompensés  est  fait  par  une  commission  de 
dix  membres,  composée  de  cinq  délégués  du  Conseil  des  hospices  et 
de  cinq  délégués  du  Conseil  des  prud'hommes. 

«  Je  crois,  ajoute  le  rédacteur  du  Mouvement  social,  que  M.  Pleney 
eût  peut-être  mieux  fait  de  constituer  le  premier  noyau  d'un  fonds 
destiné  à  venir  en  aide  aux  personnes  qui  sont  à  la  charge  des 
jeunes  gens  que  l'on  récompense;  mais  on  ne  discute  pas  la 
bienfaisance,  M.  Pleney  a  été  un  philanthrope  digne  d'éloges  et  de 
respect.  On  doit,  en  outre,  remercier  M.  Dumond  d'avoir  signalé  cette 
œuvre  au  public.  » 

La  brochure  de  l'honorable  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon,  contient  en  outre  une  sérieuse  étude  sur  ce  que 
deviennent  les  livrets  de  la  Fondation  Pleney,  après  avoir  été  délivrés  ; 
mais  ce  sont  là  des  points  spéciaux  sur  lesquels  nous  ne  pouvons 
nous  apesantir.  Ils  intéresseront  certainement  beaucoup  les  membres 
de  la  Société  pour  la  propagation  des  institutions  de  prévoyance. 


COMITE  DES  BIBLIOTHEQUES  D'APPBENTIS. 

(Extrait  des  Procès-verbaux  communiqués  par  M.  le  Secrétaire.) 
Présidence  de  M.  Léon  Lefebure. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  la  composition  provisoire 
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du  Comité  des  Bibliothèques   d'apprentis  est  approuvée  par  le 
Bureau  : 

M.  le  V'^  de  La  Sizerane,  ancien  député  (14,  rue  de  Monceau)  ; 

M.  Eugène  Herzog,  attaché  au  cabinet  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  (9,  rue  Auber); 

M.  Gust.  Berger,  acceptent  de  faire  partie  de  ce  Comité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de  M"»®  la 
Supérieure  de  l'OEuvre  de  Marie  Auxiliatrice,  de  Paris  (rue  de 
la  Tour-d'Auvergne,  17)  : 

«  Paris,  29  juin  1877. 

Monsieur  le  Président  du  Comité  des  Bibliothèques  d'apprentis. 

Nous  avons  reçu  ces  jours-ci  quelques  volumes  pour  la  Bibliothèque 
de  nos  jeunes  ouvrières  et  M.  Chaix,  en  nous  les  envoyant,  m'a 
engagée  à  m'adresser  à  vous  pour  en  avoir  d'autres  ;  je  m'empresse 
donc.  Monsieur,  de  vous  faire  ma  demande  à  ce  sujet,  persuadée  que 
vous  l'accueillerez  avec  bienveillance. 

Notre  Bibliothèque  est  encore  peu  considérable  et  je  désire  vivement, 
pour  le  bien  de  l'CEuvre,  la  voir  s'augmenter.  Les  livres  que  nous 
sollicitons  de  votre  charité  sont  destinés  à  des  jeunes  personnes  de 
15  à  30  ans,  qui  lisent  avec  grand  plaisir  les  ouvrages  de  Raoul  de 
Navery,  de  M^^  Bourdon,  de  M^^^^  Moniot  et  Émeline  de  Rémond,  etc. 

Je  vous  remercie  à  l'avance  avec  une  bien  vive  reconnaissance  de 
ce  que  vous  voudrez  bien  nous  envoyer,  et  vous  prie  de  vouloir  bien 
agréer,  Monsieur,  l'expression  de  ma  religieuse  considération. 
Sœur  Marie-François,  supérieure.  » 


BIBIilOC^RAPHlE 

Amar  moïse.  —  Le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Quel  est  aujourd'hui,  dans  les  différents  pays  d'Europe,  l'état  de  la  lé- 
gislation en  ce  qui  concerne  le  travail  des  femmes  et  des  enfants?  Cette 
question  d'un  si  grand  intérêt  est  traitée,  toutes  pièces  en  main, 
dans  un  Mémoire  présenté  à  l'Association  italienne  des  études  éco- 
nomiques par  un  avocat  de  Padoue,  M.  Moïse  Amar.  —  C'est  l'An- 
gleterre qui  a  donné  l'exemple,  et  l'analyse  sommaire  des  trente-sept 
bills  présentés  depuis  1802,  en  vue  de  défendre  la  femme  et  l'enfant 
contre  les  excès  de  travail,  prouve  que  nul  pays  n'a  eu  ni  plus  tôt- 
ni  plus  sérieusement  que  le  Royaume-Uni  le  souci  de  protéger  les  fai- 
bles. —  Diverses  législations  allemandes  se  sont  modelées  sur  celle 
de  l'Angleterre  et  ont  insisté  particulièrement  sur  l'assiduité  obhga- 
toire  de  l'apprenti  à  l'école  quelques  heures  par  semame  ;  mais  pour 
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ce  qui  concerne  les  femmes,  la  législation  allemande  témoigne  beau 
coup  moins  de  sollicitude.  —  Les  lois  de  plusieurs  cantons  suisses^ 
quelques-unes  déjà  très-anciennes,  ont  aussi  comme  caractère  prin- 
cipal l'obligation  imposée  aux  patrons  de  laisser  aux  enfants  le 
temps  d'achever  leurs  études  primaires,  et  même  de  veiller  à  ce 
qu'ils  suivent  les  cours  nécessaires.  —  La  Belgique  et  la  Hollande, 
après  un  grand  nombre  d'enquêtes  n'ont  pas  encore  rédigé  une  loi 
expresse  et  définitive  sur  la  matière.  —  La  France,  qui  avait  déjà 
la  loi  du  22  mars  iSM,  s'est  donné,  par  celle  du  3  juin  1874,  de 
nouveaux,  et  il  faut  l'espérer,  de  sérieux  moyens  pour  l'améliora- 
tion du  sort  des  enfants  et  des  filles  mineures.  —  A  peu  près  en 
même  temps,  l'Espagne  faisait  de  même,  en  ajoutant  aux  prescrip- 
tions générales  diverses  dispositions  particulières  qui,  si  elles  peu- 
vent s'exécuter,  sont  excellentes  :  qu'il  y  ait  à  quatre  kilomètres  au 
plus  de  toute  fabrique  employant  des  enfants  une  ou  plusieurs  écoles 
qui  les  reçoivent  trois  heures  par  jour  ;  qu'il  y  ait  dans  un  rayon 
de  dix  kilomètres  un  médecin,  une  pharmacie;  qu'un  jury  mixte  de 
patrons  et  d'ouvriers  veille  à  l'observation  de  ces  lois  tutélaircs.  — 
Éclairé  par  cette  comparaison  de  textes  nombreux  et  divers,  l'auteur 
est  plus  en  mesure  d'apprécier  les  nouvelles  décisions  législatives  de 
son  pays;  il  n'a  pas  de  peine  à  montrer  que  l'État  a  le  droit  et  le 
devoir  d'apporter  cette  limitation  à  la  liberté  de  l'industrie;  qu'en  le 
faisant,  il  ne  porte  aucun  préjudice  ni  au  travailleur  ni  à  ceux  qui 
les  emploient;  que  la  société  paie  cher  l'abus  des  forces  de  la  jeune 
fille  ou  de  l'enfant  ;  et  qu'en  somme,  la  seule  vraie  difficulté  que  ren~ 
contre  l'exécution  des  mesures  nouvelles,  dictées  par  l'humanité  et 
par  l'intérêt  social  bien  entendu,  c'est  d'organiser  un  corps  de  fonc- 
tionnaires assez  fort,  assez  vigilant  et  assez  autorisé  pour  décourager 
toute  tentative  d'infraction  à  la  loi. 


M.  F.  Buisson,  Président  de  la  Commission  scolaire  déléguée 
par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  à  l'Exposition  de 
Philadelphie.  —  Devoirs  d'Écoliers  américains,  recueillis  à 
l'Exposition  de  Philadelphie  (1876)  (1). 

Les  enfants  de  nos  Écoles  primaires  se  souviennent  certainement 
d'avoir  fait,  il  y  a  deux  ans,  des  cahiers  d'écriture  destinés  à  figurer 
à  l'Exposition  de  Vienne. 

Depuis  a  eu  lieu,  au  delà  des  mers,  une  autre  grande  Exposition 
universelle,  et  des  cahiers  écrits  dans  des  conditions  analogues  aux 
leurs  ont  été  exposés. 

La  grande  nation  des  États-Unis,  qui  avait  atteint  un  siècle  d'exi- 

(1)  Paris,  lib.  Hachette  et  C'«,  1877  ;  avec  figures  et  planches. 
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stence  le  4  juillet  1876,  célébrait  son  centenaire  par  des  fêtes  magni- 
fiques et  notamment  par  l'Exposition  de  Philadelphie. 

Le  Bureau  national  d'éducation  de  Philadelphie  voulut  montrer,  à 
cette  occasion,  ce  que  pouvaient  produire  les  écoliers  de  Common  Schools. 
Des  compositions  furent  faites  suivant  une  certaine  uniformité  de 
programme,  chaque  copie  indiquant  le  nom  et  l'âge  de  son  auteur 
et  l'école  qu'il  fréquentait,  avec  l'attestation  du  maître  ou  de  la 
maîtresse  que  cette  composition  d'examen  avait  été  faite  par  l'élève 
seul,  sans  aucun  secours  et  sans  correction. 

Or,  nous  relevons,  en  passant,  que,  parmi  les  compositions  dont  le  sujet 
était  laissé  au  choix  des  élèves,  une  écolière  déjà  frondeuse,  —  elle 
n'avait  que  12  ans,  —  faisait  la  critique  suivante  des  compositions  : 

ce  Ma  maîtresse  veut  que  j'écrive  une  composition,  elle  dit  qu'on  l'enverra 
au  Centenaire  et  qu'on  la  comparera  avec  ce  que  les  jeunes  filles  écrivaient 
il  y  a  cent  ans...  Je  ne  vois  pas  l'utilité  de  toutes  ces  histoires,  de  tous  ces 
examens,  et,  tenez,  je  crois  qu'après  que  nous  nous  serons  donné  beaucoup 
de  mal  et  que  nous  nous  serons  cassé  la  tête  pendant  une  semaine,  on 
jettera  au  feu  la  moitié  de  ce  que  nous  aurons  écrit  sans  jamais  l'envoyer 
au  Centenaire.  Et  si  on  l'y  envoie,  qui  est-ce  qui  ira  le  voir?  Personne. 
Les  grandes  personnes  ne  feront  pas  attention  à  des  enfants!  (p.  136).  » 

Elle  se  trompait  cette  enfant,  car  les  copies  choisies  de  ces  devoirs 
scolaires  devaient  attacher  vivement  l'attention  de  tout  visiteur  qui 
s'intéressait  aux  questions  d'éducation;  elles  permettaient,  en  effet,  de 
saisir  sur  le  vif  le  travail  normal  et  moyen  de  l'École  américaine, 
car,  dans  ces  compositions,  chaque  enfant  parle  librement  son  lan- 
gage et  se  peint  d'après  nature. 

Parmi  ces  personnes,  Phonorable  M.  J.  Buisson,  président  de  la 
Commission  des  délégués  que  le  Ministère  de  l'Instruction  publique, 
avait  envoyés  à  Philadelphie  conformément  au  vote  des  Chambres,  eut 
la  bonne  pensée  de  dépouiller  cette  volumineuse  collection  de  manus- 
crits pour  mettre  sous  nos  yeux  les  Devoirs  d'Écoliers  américains  ;  ces 
devoirs,  traduits  en  français  par  M.  A.  Legrand,  chargé  du  cours  d'an- 
glais au  lycée  Fontanes,  ont  fait  tout  un  livre,  très-curieux,  qui 
nous  révèle  le  type  des  principaux  exercices  de  tous  les  degrés 
de  l'instruction  primaire  et  supérieure  aux  États-Unis. 

Aux  enfants  de  6  à  10  ans,  dans  les  Primary  Schools,  on  apprend 
leur  langue  maternelle  par  des  exercices  d'observations  et  d'expres- 
sions, par  des  descriptions  d'objets  ou  d'images  de  livres  qu'on  leur 
met  sous  les  yeux  ;  à  ces  tout  petits  et  toutes  petites,  on  a  posé  des 
questions  comme  celles-ci  :  «  De  quoi  est  composé  le  pain  ?  »  k  Quelles 
sont  les  propriétés  d'une  éponge?  »  Ils  ou  elles  répondent  très-per- 
tinemment, ma  foi  !  «  Déjà  se  dessine  (ainsi  qu'on  l'a  remarqué, 
avant  nous),  ce  qu'il  y  a  de  positif,  de  pratique  et  de  tout  à  fait  uti- 
litaire dans  l'éducation  américaine.  » 
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Dans  les  Grammar  Schools,  les  élèves,  qui  ont  de  10  à  14  ans,  font 
des  exercices  de  grammaire  et  de  rédaction,  des  descriptions  d'oljets 
et  d'images.  Nous  signalons  particulièrement  les  réflexions  que  l'une 
de  ces  images,  représentant  «  la  vendange  en  France  »,  a  suggérées 
à  une  enfant  de  10  ans  (p.  50). 

On  leur  fait  faire  aussi  des  exercices  de  style,  tels  que  des  narra- 
tions sur  des  sujets  divers  :  une  promenade  en  tramway,  des  narra- 
tions sur  les  feuilles,  sur  les  fleurs,  l'intempérance,  etc.  ;  des  exer- 
cices de  style,  sur  la  vie  domestique,  qui  leur  inculquent  un  sens 
très-vif  de  la  réalité;  déjà  l'on  voit  qu'ils  comprennent  quelles  seront 
pour  eux  les  conditions  de  la  vie  et  qu'ils  s'y  préparent. 

Le  récit  intitulé  «  ma  première  expérience  de  ménage  »,  par  une 
pauvre  enfant  de  12  ans,  mérite  de  vous  être  signalé  : 

K  J'ai  terminé  mon  balaj'age,  dit  la  petite  Ella,  j'ai  bien  épousseté,  puis 

j'ai  arrosé  les  fleurs.  Il  faut  que  je  prépare  le  dîner  de  bonne  heure 

Il  me  semble  que  nous  ne  faisons  que  manger.  J'ai  souvent  entendu  dire 
à  maman  que  tout  son  temps  se  passait  à  préparer  les  repas,  et  je  commence 
à  croire  que  c'est  vrai!  (p.  119)  » 

Excellente  ménagère  de  l'avenir,  cette  fillette  !  Nous  lisons,  dans  le 
livre  de  M.  Buisson,  d'intéressants  détails  sur  la  vie  de  l'École  décrite 
par  les  écoliers  eux-mêmes,  où  se  révèlent  les  penchants,  les  goûts, 
les  habitudes  de  ces  jeunes  esprits. 

Dans  les  pages  d'histoire,  k  côté  de  l'éloge  de  Washington  n'est 
pas  oublié  le  panégyrique  de  notre  Lafayeite  (p.  175). 

Parles  Etats-Unis,  l'instruction  primaire  est  en  voie  de  pénétrer  en 
Chine  même.  Un  premier  détachement  d'enfants  chinois  arrivait,  il  y 
a  cinq  ans, aux  États-Unis  pour  y  faire  son  éducation;  ces  enfants  ont 
été  placés  dans  les  familles  et  ils  suivent  les  écoles  publiques.  L'un 
d'eux,  âgé  de  13  ans,  décrit  avec  vérité  les  oiseaux  empaillés  d'un 
musée  (p. 232),  d'autres,  de  13  et  de  14  ans,  donnent  un  souvenir  h  leur 
ville  natale,  à  la  grande  muraille  (p.  229),  relatent  leur  voyage  de 
Chine  en  Amérique;  enfin  un  jeune  Chinois  de  17  ans  trace  ces  ré- 
flexions sur  les  révolutions  des  empires  : 

«  L'Angleterre  et  la  France,  qui  voudraient  régner  sur  le  monde  entier,  ont 
aussi  troublé  notre  tranquillité.  Mais  c'est  une  loi  de  la  nature  que  les 
pays  doivent  s'élever  et  tomber,  comme  nous  l'apprend  l'histoire.  Lorsque 
la  Perse,  la  première  grande  nation,  parvint  à  son  apogée,  elle  tomba.  La 
Grèce  s'éleva  ensuite,  et  elle  eut  le  même  sort;  la  puissance  a  passé  suc- 
cessivement à  toutes  les  nations,  et  maintenant  elle  appartient  aux  États- 
Unis,  dont  les  citoyens  vont  célébrer  le  Centenaire  celte  année  même,  en 
souvenir  du  grand  événement  qui  a  eu  lieu  il  y  a  cent  ans,  lorsqu'ils  ont 
rejeté  le  joug  des  tyrans.  La  Chine  ne  pourra-t-elle  pas  se  relever  à  son 
tour,  comme  l'ont  fait  d'autres  nations?  Assurément  les  lois  de  la  nature 
existeront  jusqu'à  la  fin  (p.  232).  3> 

Ce  jeune  Chinois  ne  désespère  pas  de  la  régénération  de  son  pays. 
Nos  écoliers  français  de  17  ans  n'ont  certainement  pas  un  plus  vif 
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sentiment  de  patriotisme!  Le  jugement,  porté  par  cet  enfant  sur 
notre  expédition  en  Chine,  ne  mérite-t-il  pas  d'être  médité  par  nos 
hommes  d'État? 

Les  Écoles  supérieures  américaines  (High  Schools)  avaient  exposé 
des  compositions  littéraires,  des  narrations,  des  fictions,  des  disserta- 
tions sur  des  sujets  moraux,  où  l'imagination  des  jeunes  Américains 
et  Américaines  s'était  donné  libre  carrière  ;  ces  écoliers  et  écolières  doi- 
vent aborder  même  des  sujets  d'économie  politique  et  de  politique 
pure,  sur  la  constitution  des  États-Unis  (p.  343),  l'immigration  (p.  367), 
et  même  sur  le  résultat  des  dernières  élections  en  France  (p.  37d),.. 
il  n'y  a  lieu  de  s'étonner  que  l'un  des  candidats  et  que  toutes  les  jeunes 
filles,  auxquelles  cette  dernière  question  était  aussi  posée,  aient  trouvé 
la  question  trop  difficile!  Je  ne  crois  pas,  quant  à  nous,  qu'il  y  ait 
lieu  d'introduire  cette  partie  de  leur  programme  scolaire  dans  nos 
écoles 

La  conclusion  à  tirer  de  l'examen  des  devoirs  des  écoliers  améri- 
cains, c'est  que  si,  en  Amérique,  on  devient  trop  tôt  homme,  en  France 
on  demeure  peut-être  trop  longtemps  enfant. 

Ce  qui  manque  à  la  jeunesse  yankee,  c'est  une  certaine  gau- 
cherie d'ignorance,  qui  a  son  charme,  à  tel  point  qu'on  l'a  com- 
paré au  duvet  de  la  pêche,  aussi  j'avoue  que  je  lui  voudrais  un  peu 
plus  de  naïveté,  de  poésie,  d'illusions  même. 

Si  ce  peuple  pouvait  nous  emprunter  ce  que  nous  avons  en  trop,  et 
nous  prêter  de  ce  qui  chez  lui  surabonde,  la  mesure  de  chacun  serait 
à  point. 

Mais,  si  l'on  ne  refait  pas  le  caractère  d'une  nation,  du  moins  on 
peut  le  diriger.  —  Jules  Périn. 


LISTE  DES  MExMBKES  NOUVEAUX 


Noms  des  adhérents  :  Présentateurs 

MM.  IMiM. 

Soûlas  aîné  et  C",  fabricants  de  tapis,  à  Marguerittes,  par  Estelle. 

Nîmes  (Gard] insp.  divis. 
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ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


PROCÈS-VERBAUX 

DES    SÉANCES   DE  LÀ    SOCIÉTÉ. 
SÉANCE   ORDINAIRE 

du  Jeudi  8  Novembre  1877. 
Présidence  de  M.  Charles  Robert,  Vun  des   Vice-Présidents  de   la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

—  Se  sont  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  : 

MM.  A.  Chaix,  Louis  Géraud,  Paul  Labbé  et  de  Riedmattcn. 

—  Sont  présentés  et  agréés  plusieurs  membres  de  la  Société 
(Voy.  la  Liste  des  Membres  nouveaux,  à  la  fm  du  Bulletin). 
On  remarque,  parmi  les  noms  de  ces  nouveaux  collègues,  celui 
de  M.  de  Iléredia,  conseiller  municipal. 

—  M.  le  Président  informe  la  Société  que  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce  a  bien  voulu  allouer,  le  9  juillet  d877, 
à  la  Société  de  protection,  une  somme  de  300  francs,  à  litre 
d'encouragement. 

—  M.  le  Secrétaire  dépouille  la  correspondance  parvenue  au 
Bureau,  depuis  la  séance  du  5  juillet  dernier. 

—  M.  le  Secrétaire  fait  connaître  la  liste  des  principales  publi- 
cations qui  ont  été  offertes  à  la  Société,  ou  échangées  avec  elle 
depuis  la  dernière  séance. 

Il  signale  particulièrement  :  que  notre  collègue  M.  A. -F. 
Legentil,  président  de  ÏŒuvre  du  Patronage  des  apprentis  et 
des  jeunes  ouvriers,  a  offert  le  Rapport  lu  à  l'Assemblée  de 
Conférences  tenue  à  la  maison  Saint-Charles  (rue  de  Bossuet, 
12),  le  29  avril  1877,  et  que  la  Société  a  reçu  le  o"'°  Rapport  de 
la  Société  de  Patronage  pour  les  Prisonniers  libérés  protestants 
(1876),  présenté  à  l'Assemblée  générale,  le  6  mai  1877,  ainsi  que 
le  compte-rendu  de  la  4"^^  Assemblée  générale  et  Distribution  des 
prix  aux  apprentis  et  apprenties  patronnés  par  le  Bureau  de 
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bimfaisance  de  Nancy,  1877  (contenant  une  allocution  de  notre 
collègue  M.  Nathan-Picard,  vice-président). 

Comités  de  la  Société  (Comptes-rekdus  des  travaux  des).  — 
Comité  judiciaire.  —  M.  Gah.  Joret-Denclosières,  secrétaire,  dit 
que  ce  Comité  ne  s'est  pas  réuni  depuis  la  dernière  séance,  par 
suite  des  vacances  du  Palais;  mais  que  ses  membres  se  réu- 
nissent, lundi  prochain,  sous  la  présidence  de  M.  Eug.  Talton. 

Comité  des  Sociétés  d'Assistance  paternelle.  —  M.  Robiquel 
regrette  qu'il  soit  difficile  de  réunir  les  Présidents  des  diffé- 
rents Patronages  industriels  qui  se  rattachent  à  la  Société  de 
protection,  ce  qui  permettrait  d'informer  chaque  OEuvre  de  ce 
que  les  autres  réalisent  d'utile  et  des  idées  heureuses  qui  peu- 
vent se  produire. 

M.  Charles  Petit  convient  que  ces  réunions  seraient  très- 
désirables,  mais  que  la  participation  à  l'Exposition  universelle 
ne  laisse  pas  à  la  plupart  des  industriels  bienfaisants,  et  notam- 
ment des  Présidents  de  Patronages,  le  temps  d'organiser  les 
réunions  dont  il  s'agit. 

M.  le  Président  pense,  au  contraire,  que  le  moment  de  l'Ex- 
position serait  parfaitement  choisi  pour  réaliser,  par  un  échange 
d'idées,  des  progrès  sérieux  dans  le  fonctionnement  des  Patro- 
nages et  Sociétés  d'assistance  paternelle. 

Comité  des  Institutrices  de  charité.  —  M.  Ern.  Nusse  (par 
suite  d'une  indisposition  qui  avait  empêché  M.  le  Secrétaire 
d'assister  à  la  réunion  de  Mesdames  les  Institutrices  de  charité) 
a  bien  voulu  se  charger  d'entendre  et  d'être  l'interprète  des 
vœux  de  Mesdames  les  Institutrices  de  charité  devant  la  Société. 

«  Parmi  les  Comités  de  la  Société,  dit-il,  l'un  des  plus  essen- 
tiellement militants  est  celui  des  Institutrices  de  charité,  qui 
mettent  tant  de  dévouement  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission. 

Les  dames  qui  le  composent  et  qui  vouent  un  zèle  si  dévoué 
à  leurs  fonctions,  viennent  encore  de  remporter  un  nouveau 
triomphe  sur  l'ignorance  :  un  quatrième  atelier  composé  de 
jeunes  brodeuses  vient  de  s'ouvrir  (117,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin). 

Elles  vous  supplient  de  bien  vouloir  les  mettre  à  même  de 
stimuler  le  zèle  de  leurs  élèves  par  la  distribution  de  récom- 
penses qui  popularisent  le  travail  de  l'école. 

Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  le  vœu  qu'elles  ont  émis 
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d'avoir  un  local  où  elles  puissent  réunir,  le  dimanche,  leurs 
petites  élèves  pour  les  soustraire  à  de  pernicieuses  influences  et 
leur  procurer,  avec  des  récréations  honnêtes,  les  premières 
notions  de  morale  et  de  religion.  Celte  question  est  à  l'étude  et 
recevra  une  solution. 

Mais  appelé,  à  assister  à  la  dernière  réunion  de  ces  Dames,  je 
leur  ai  promis  de  vous  transmettre  l'énumération  de  leurs  désirs. 

Ils  peuvent  se  classer  ainsi  :  Récompenses  scolaires;  —  Maté- 
riel d'école;  —  Livres  et  fournitures. 

Gomme  la  Société  doit  se  rendre  un  compte  exact  des  sommes 
à  dépenser,  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  présenter 
en  môme  temps  le  devis  des  désira  ta  formulés  : 

Récompenses.  —  A  l'approche  de  Noël,  ces  Dames  deman- 
dent avec  inslance  qu'on  offre  à  leurs  élèves,  comme  en 
187i  et  1876,  l'arbre  traditionnel.  Le  prix  calculé  par  elles 
s'élèverait  à  la  somme  de 7o  t'r. 

En  outre,  elles  émettent  l'idée,  à  coup  sûr  bien  raisonnable, 
de  distribuer  des  prix  à  leurs  enfants,  en  prenant  pour  base 
un  ensemble  de  notes  qui  réunisse  les  mérites  d'atelier  et 
d'école. 

Il  y  aurait  quatre  premiers  prix  (un  par  atelier),  consis- 
tant en  outils  d'honneur  appropriés  à  la  profession  des  ap- 
prenties. —  AS  francs  en  moyenne  par  prix,  cela  repré- 
senterait   32 

Des  prix  secondaires  distribués  aux  deux  tiers  des  élèves 
pour  encourager  les  bonnes  volontés,  soit  à  36  enfants,  à 
raison  de  3  francs  l'un,  consisteraient  en  objets  d'utilité  .   .  108 

Total.   .      215  fr: 

Ces  récompenses  seraient  accordées  aux  environs  de  Pâques. 

Concours.  —  Enfin,  ces  Dames  ouvriraient  un  concours  entre  les 
quatre  ateliers  et  signaleraient  celles  des  petites  filles  qui  se  seraient 
le  plus  distinguées  au  double  point  de  vue  de  l'école  et  de  l'atelier, 
à  la  Commission  instituée  en    vue  de  la  fête  de  l'Enfance  ouvrière. 

Matériel  d'École.  —  11  faudrait,  dans  chaque  atelier  : 
Une  carte  de  France  sur   toile  avec  deux  bords  en  bois 

(7  francs  l'une) 28  fr. 

Un  tableau  à  6  francs  l'un 24 

Des  cahiers  d'école  à  modèles  pour  l'écriture 20 

Des  cahiers  ordinaires 20 


Total.   .        92  fr. 
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Livres  d'École.  —  Une  vingtaine  de  livres  de  kcUire  (Dela- 
palme,  Le  premier  Livre  de  V Enfance,  Hachette) 10  fr. 

Une  cinquantaine  de  grammaires  (Petite  Grammaire,  pu- 
bliée par  Delagrave) 25 

Une  cinquantaine  d'Histoires  saintes,  par  l'abbé  Bernard 
(Blin,  éditeur) 23 

Une  cinquantaine  de  catéchismes  du  diocèse  de  Paris  .    .     2o 

Total.    .        8d  fr. 

Ces  sommes  se  récapitulent  ainsi  : 

Récompenses 215  fr. 

Matériel 92 

Liwes  d'école 85 

Total  général  .       392  fr. 

Toutefois,  un  quart  au  moins  de  ces  dépenses  pourrait  s'eft'acer,  si 
l'on  obtenait  du  Ministère  de  Plnstruction  publique  l'allocation  des 
livres  classiques. 

Je  conclus  à  ce  que  le  Bureau  soit  prié  : 

1°  De  faire  les  démarches  nécessaires  auprès  du  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique  pour  obtenir  des  remises  de  livres  classiques  à 
titre  gratuit; 

2-'  Et,  si  la  S3ciété  admet  le  principe  d'une  somme  à  mettre  à  la 
disposition  des  Institutrices  de  charité,  à  ce  que  le  Bui'cau,  dans  la 
limite  de  ce  qu'il  jugera  utile,  soit  autorisé  à  faire  droit  aux  vœux 
ci-dessus  exprimés.  » 

M.  le  Président,  reprenant  les  trois  ordres  do  demandes  pré- 
sentés par  M.  Nusse  avec  tant  de  bienveillance  pour  le  Comité 
des  Institutrices  de  charité,  rappelle  que  le  premier  point 
(local  pour  réunions  du  dimanche)  a  déjà  été  réservé  dans  la 
précédente  séance.  On  pourra  y  revenir. 

31.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'allocation  relative  à 
l'Arbre   de  Noël,  aux  livres  d'école,  matériel  et  récompenses. 

Un  crédit  de  400  francs  est  voté  pour  cette  catégorie  de 
dépenses.  H  est  décidé  en  outre  que  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  les  grandes  librairies  et  la  Société  Franklin  seront 
sollicitées  de  venir  en  aide  aux  Institutrices  de  la  Société  par 
des  dons  de  livres. 

M.  Bérard.  trésorier,  demande  s'il  n'y  aurait  lieu  d'allouer 
aux  Institutrices  une  rétribution  plus  élevée  que  celle  ([ui  a 
été  accordée  jusqu'ici? 

M.  Nusse  répond    que,    vraisemblablement,  les    Institutrices 
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recevront   plus    volontiers  des    médailles    Iionorifîques   que  de 
l'argent. 

M.  le  Secrétaire  déclare  que  Mesdames  les  Institutrices  n'ont 
jamais  été  et  ne  peuvent  être  oubliées  dans  nos  Distributions 
de  récompenses. 

M.  Froger  de  Maiinij  insiste  sur  la  proposition  de  réunir  les 
entants  !e  difnanchc,  proposition  qui  figure  au  premier  rang 
des  vœux  des  Institutrices. 

M.  le  Président  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  discussion  soit 
rouverte  à  cet  égard,  malgré  les  votes  antérieurs  qui  avaient 
renvoyé  la  question  au  Bureau. 

31.  le  Secrétaire  constate  qu'il  n'est  pas  facile  à  Mesdames  les 
Institutrices  de  charité  de  trouver  le  local  nécessaire,  et  qu'aussi 
elles  avaient  fait  appel  aux  recherches  de  nos  collègues. 

M.  Froger  de  Mauny  dit  :  «  qu'il  y  a,  dans  l'intéressant  exposé 
de  M.  Nasse,  un  point  d'interrogation  auquel  il  n'a  pas  encore 
été  fait  réponse.  Les  Dames  Institutrices  de  charité  demandent 
à  la  Société  s'il  lui  serait  possible  de  leur  procurer  un  local 
avec  jardin  ou  cour  plantée  où  le  dimanche  elles  réuniraient 
leurs  enfants  et  continueraient  à  exercer  leur  inlluence,  tout  en 
leur  procurant  de  délassantes  distractions. 

»  Je  crois,  ajoute-t-il,  qu'au  lieu  de  confiner  le  dimanche 
encore  les  enfants  dans  un  local  ou  dans  une  enceinte  plantée 
et  nécessairement  rétrécie,  puisque  ce  serait  dans  Paris,  il  y 
aurait  lieu  d'élargir  ces  petites  prisonnières  de  toute  la  semaine, 
de  leur  [:  rocurer  une  promenade,  une  sortie  au  grand  air,  les 
conduisant  à  s'ébattre  dans  un  endroit  instructif  et  intéressant, 
tel  que  le  Jardin  des  Plantes  ou  le  Jardin  d'Acclimatation.  En  cas 
do  survenance  de  mauvais  temps,  il  y  a  des  abris  où  se  trou- 
vent réunis  des  objets  d'étude  et  de  grand  intérêt,  il  y  a  des 
serres  magnifiques;  —  et  puis,  dans  les  beaux  jours,  il  y  a  un 
concert. 

»  J'entends  dire  «  et  la  distance?  »  —  La  distance  ne  m'effraye 
pas  pour  les  enfants;  au  contraire,  il  faut  qu'ils  marchent  pour 
se  bien  développer  et  pour  se  fortifier.  Mais,  dit-on  encore,  il 
faut  payer  pour  rentrer  au  Jardin  d'Acclimatation. —  C'est  vrai, 
et  c'est  là  oi^i  j'allais  arriver. 

«  Messieurs,  vous  connaîtriez  mal  les  administrateurs  de  la 
SociétéduJardin  d'Acclimatation  et  particulièrementleurPrésidcnt 
et  Directeur,  si  vous  doutiez  un  instant  qu'ils  hésitassent  à  vous 
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seconder  dans  vos  efforts  à  faire  du  bien.  Ils  seraient  heureux  de 
mettre  à  Mesdames  les  Institutrices  de  charité  un  laissez-passer 
général  pour  l'entrée  et  la  promenade  de  leurs  enfants  dans  le 
jardin  et  les  diverses  dépendances  du  Jardin  d'Acclimatation. 
Nous  avons  affaire  à  une  société  d'actionnaires,  il  est  vrai.  Mais 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  délivrent-elles  pas  assez 
facilement  des  places  à  prix  réduit,  des  cartes  de  circulation,  et 
elles  donnent  néanmoins  des  dividendes  à  leurs  actionnaires. 
La  Société  du  Jardin  d'Acclimatation  qui  n'a  pu  donner  encore 
que  des  billets  d'entrée  à  ses  actionnaires  ne  leur  ferait  pas 
grand  tort:  ceux-ci  sont  plutôt  les  membres  d'une  Société  d'en- 
couragement que  d'une  Société  ayant  pour  but  de  faire  des 
bénéfices.  Chacun  d'eux  reçoit  un  grand  nombre  de  billets 
d'entrée  qu'il  n'utilise  pas  généralement  ;  et,  à  supposer  que 
l'administration  du  Jardin  d'Acclimatation  refusât  l'entrée  que 
vous  solliciteriez  pour  les  Institutrices  de  charité  et  leurs  enfants, 
en  parcourant  la  liste  des  actionnaires  vous  trouveriez  bien  des 
noms  auxquels  vous  pourriez  vous  adresser  individuellement  et 
qui  seraient  heureux  de  remettre  bon  nombre  de  billets  d'entrée 
à  notre  Société  qui  se  trouverait  ainsi  largement  pourvue,  et  qui 
pourrait,  en  généralisant  ce  mode  de  distraction,  en  faire  profiter 
ses  enfants  et  ses  apprentis  des  différents  groupes  de  nos  Patro- 
nages. La  présence  de  ces  billets  aux  mains  des  chefs  d'ateliers 
et  leur  utilisation  au  profit  des  enfants  les  plus  méritants  seraient 
nécessairement  un  motif  d'émulation.  >> 

M.  Canonge  assure,  de  son  côté,  que  l'Administration  du  Jar- 
din délivrerait  très-volontiers  des  entrées  gratuites  pour  les  en- 
fants protégés. 

M.  le  Secrétaire  croit  qu'il  serait  préférable  de  réunir  les 
apprenties  dans  un  local  quelconque,  avec  jardin  ou  préau,  afin 
qu'on  puisse  profiter  de  cette  occasion  pour  compléter  leur 
instruction,  en  leur  donnant  des  distractions  honnêtes,  sous  la 
surveillance  des  Institutrices. 

M.  le  Président  estime,  aussi,  que  les  promenades  au  Jardin 
d'Acclimatation  pourraient  être  organisées  une  fois  ou  deux,  mais 
à  titre  exceptionnel,  comme  promenades  récréatives. 

M.  Froger  de  Mauny  voudrait  voir  ces  promenades  étendues 
aux  enfants  des  différents  Patronages  qui  se  rattachent  à  la 
Société. 
M.  J.  Riottot  trouve  préférable  et  plus  pratique  de  s'adresser  à 
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des  OEuvres  d(:'jà  existantes,  telles  (juc  la  Providence  Sainte- 
3[arie,  de  Reuilly,  pour  mettre  des  jeux  à  la  disposition  des 
enfants  protégés.  Une  maison  religieuse  pourrait  peut-être  pré- 
senter les  conditions  requises,  dans  les  quartiers  où  se  donne 
l'enseignement  de  nos  Institutrices  de  charité. 

M.  Vasseur,  directeur  du  Patronage  de  Nazareth,  propose  de 
s'adresser,  dans  chaque  quartier,  aux  sœui'S  de  Saint-Vincent-de- 
Paul. 

M.  Riottot  dit  qu'il  a  des  raisons  de  croire  que  les  sœurs  de 
la  rue  de  la  Tour-d'Auvergne  recevraient  peut-être  quelques- 
unes  des  jeunes  filles  dont  s'occupent  les  Institutrices  de  la 
Société. 

M.  le  Secrétaire  craint,  en  principe,  que  les  sœurs  ne  refusent 
de  recevoir  les  apprenties  de  la  Société  à  côté  des  enfants  de 
leurs  propres  Patronages. 

M.  Turneij  a  été  frappé  de  la  demande  de  catéchismes  qui  a 
été  faite  par  les  Institutrices  de  charité.  Il  tient  à  rappeler  que  la 
Société  de  protection  doit  se  tenir  en  garde  contre  tout  ce  qui 
pourrait  être  taxé  de  propagande  religieuse.  Il  ne  faut  pas  qu'on 
puisse  arguer  contre  les  Institutrices  qui  nous  prêtent  leur  con- 
cours, qu'elles  feraient  des  prosélytes  pour  un  culte,  à  l'exclu- 
sion des  autres. 

Un  membre  répond  que,  si  les  enfants  étaient  protestants,  on 
leur  délivrerait  également  des  bibles. 

M.  Rohiquet  appuie  ces  observations  et  fait  remarquer  que  si 
l'on  faisait  trop  souvent  appel  aux  OEuvres  congréganistes,  on 
s'exposerait  peut-être  à  compromettre  les  subventions  impor- 
tantes que  le  caractère  laïque  et  hautement  impartial  de  la  So- 
ciété lui  a  permis  de  conserver  jusqu'ici. 

M.  le  Président  conclut,  en  émettant  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'a- 
journer tout  vote  de  crédit,  destiné  à  procurer  aux  Institutrices 
de  charité  un  local  spécial  pour  les  réunions  du  dimanche.  La 
demande  de  crédit  qui  a  été  faite,  à  cet  égard,  deviendra  peut- 
être  inutile;  les  Institutrices  trouveront  sans  doute,  gratuite- 
ment, un  endroit  pour  réunir  leurs  enfants  le  dimanche. 

Le  Bureau  se  réserve  d'ailleurs  d'étudier  la  question,  s'd  y  a 
lieu. 

Comité  de  Placement  des  apprentis.  —  En  l'absence  de 
M.  Em.  Leroux^  secrétaire  de  ce  Comité,  M.  Marochetti  fait 
connaître  que,  depuis   la  dernière  séance  : 
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i"!  contrats  ont  été  signés; 

2  enfants  ont  été  reçus  sans  contrats  ; 

20  demandes  de  patrons  ont  été  adressées  (représentant  28 
places  d'apprentis); 

32  demandes  par  les  familles; 

4  enfants  ont  été  placés  à  l'essai; 

2  sont  au  cours  do  placement; 

4  enfants  ajournés  (pour  refus  des  places  proposées)  ; 

6  enfants  refusés  après  l'essai . 

Le  Comité  de  placement  s'occupe  des  autres,  au  fur  et  à 
mesure  des  places  qui  se  présentent;  il  doit  compter  aussi  avec 
les  exigences  des  parents. 

Notre  honorable  collègue  rappelle  que  notre  collègue,  M. 
Lemaire,  fabricant  de  lorgnettes  (rue  Oberkampf,  22),  a  fondé 
Jans  son  établissement  une  institution  d'apprentis  digne  des 
plus  grands  éloges  ;  cette  école  est  très-recherchée  et  par  con- 
séquent les  places  rares.  Les  enfants  sont  obligés  de  se  présenter 
à  l'avance  et  sont  inscrits  dans  leur  ordre  de  présentation  après 
avoir  été  acceptés.  3L  Lemaire  en  prend  environ  4  ou  o  par  an. 

«  Monsieur  le  Président,  demande  'M.  Marochetti,  ne  pourrait-il 
pas  prier  M.  Lemaire  de  vouloir  bien  nous  réserver  une 
place  par  an  pour  un  des  protégés  du  Comité  de  placement 
de  la  Société?  »  M.  Marochetti  ajoute  que,  à  la  séance  de  mai,  il 
avait  été  fait  appel  au  concours  de  MM.  les  membres  des  Commis- 
sions locales,  qui  peuvent  profiter  de  leurs  visites  chez  les 
patrons  pour  les  engager  à  adresser  leurs  demandes  d'apprentis 
à  la  Société.  —  xMais  le  Comité  de  placement  constate  qu'il  n'a 
reçu  aucune  demande  de  patrons  dans  ces  conditions  ;  «  et, 
pourtant,  dit  M.  3Iarochetti,  on  devrait  en  recevoir,  puisque 
je  recueille  une  demande  dans  presque  toutes  mes  tournées  dans 
le  VIII^  arrondissement.  J'en  ai  déjà  recueilli  4  pour  mon 
compte,  et  j'attends  toujours  que  le  patron  me  dise  qu'il  ne 
sait  pas  où  trouver  d'apprenti  pour  lui  indiquer  l'adresse  de  la 
Société  ». 

MM.  Robiquèt  et  Divrij,  membres  des  Commissions  locales, 
s'accordent  à  répondre  que,  dans  leurs  visites,  ils  ont  recueilli 
peu  de  demandes  de  ce  genre;  mais  que,  par  contre,  ils  ont 
.entendu  bien  des  patrons  exprimer  le  désir  de  ne  plus  avoir 
d'apprentis,  afin  d'éviter  toutes  difficultés  avec  l'Inspection  du 
travail  des  enfants. 
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M.  (le  Bellay  appuie  ces  observations  et  déclare  que  beaucoup 
de  patrons  voudraient  s'aHVanchir  du  contrôle  de  leurs  ateliers. 

i\I.  le  Président  se  fait  l'interprète  de  la  Société  en  remerciant 
M.  Marochetti  de  ses  intéressantes  communications  et  félicite  le 
(Comité  de  Placement  des  résultats  qu'il  obtient.  11  exprime 
l'espoir  de  voir  cette  (Muwe  si  utile  prendre  encore  de  l'extension. 

Comité  (ht  Patronage  des  Enfants  étrangers.  —  M.  le  Secré- 
taire communique  la  note  suivante,  extraite  des  feuilles  publiques: 

«  M.  Gicquel,  officier  de  marine  et  directeur  de  la  Mission  chinoise 
en  Europe,  a  amené,  au  mois  d'octobre  dernier,  du  Céleste-Empire 
trente-quatre  jeunes  Chinois,  dont  une  parue  ont  été  placés  dans  divers 
établissements  métallurgiques  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  reste 
dans  les  principales  usines  et  écoles  industrielles  de  France.  Plusieurs 
de  ces  derniers  ont  été  attachés  aux  ateliers  du  Creusot,  pour  y 
acquérir  des  connaissances  pratiques  qui  leur  permettront  de  devenir 
des  contre-maîtres  habiles  dans  leur  pays.  L'un  de  ces  intéressants 
étrangers,  qui  parle  assez  couramment  la  langue  française,  M.  Loh-tsen- 
Loh,  officier  dans  l'armée  chinoise,  a  été  autorisé  par  M.  Je  Ministre 
des  Travaux  publics  à  suivre  les  cours  de  l'École  des  mines  de 
Saint-Etienne.  C'est  un  homme  d'environ  trente  ans,  d'une  intelli- 
gence peu  commune  et  doué  d'aptitudes  remarquables  pour  l'étude 
des  sciences  exactes.  En  arrivant  à  l'école,  M.  Loli-tsen-Loh  a  revêtu 
le  costume  européen,  qu'il  porte  avec  aisance.  .Mais  il  garde  intacte 
la  queue  nationale,  qu'il  enroule,  non  sans  grâce,  sur  la  tête,  et 
dissimule  sous  son  chapeau.  » 

Récompenses  a  décerner  aux  Gardiens-de-la-paix.  —  M.  le  Se- 
crétaire  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  le  bon  effet  des 
récompenses  accordées  l'année  dernière  aux  Gardiens-de-la-paix 
qui  s'étaient  signalés  par  leur  zèle  dans  la  répression  des  délits 
de  surcharges  imposées  aux  apprentis. 

Il  pense  que  la  Société  est  disposée  à  continuer  l'allocation 
de  médailles  aux  Gardiens-de-la-paix  pour  le  motif  indiqué. 
.  M.  le  Président  considère,  en  effet,  «ju'il  y  a  lieu  de  proposer 
à  la  Société  de  voter  des  fonds  correspondant  à  la  dépense  à 
faire  de  ce  chef. 

M.  Giraud  cite  un  fait  tendant  à  établir  que  la  distribution 
de  ces  médailles  inllue  très-lieureusement  sur  le  zè'e  des  agents. 

M.  le  Président  consulte  la  Société  sur  l'époque  à  laquelle  il 
convient  de  faire  cette  Distribution  de  récompenses.  Il  propose, 
de  la  reculer  jusqu'à    la  4"  Fête    de    l'Enfance  ouvrière,    qui 
aura  lieu  en  1878. 
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La  dépense  qui  sera  nécessitée  par  l'allocation  des  médailles 
dont  il  s'agit  est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

La  proposition  de  réunir  cette  Distribution  de  récompenses  à 
notre  Distribution  générale  est  également  adoptée. 

La  4®  Fête  de  l'Enfance  ouvrière.  — M.  le  Secrétaire  annonce 
que  la  Commission  nommée  dans  la  dernière  séance  est  convo- 
quée pour  la  semaine  prochaine,  afin  d'arrêter  la  teneur  des 
imprimés  à  émettre  pour  ouvrir  notre  Enquête  sur  les  Institutions 
et  Industriels  méritants  dans  toute  la  France. 

M.  Charles  Petit  exprime  qu'au  point  de  vue  des  Chambres 
syndicales,  il  serait  préférable  de  ne  pas  lancer  les  circulaires 
avant  le  mois  de  janvier,  époque  où  leurs  bureaux  doivent  être 
renouvelés,  les  demandes  adressées  avant  ce  renouvellement 
pouvant  courir  le  risque  d'être  perdues  de   vue, 

M.  le  Secrétaire  craint  que,  si  l'on  attend  le  mois  de  janvier, 
les  Chambres  de  commerce  et  surtout  MM.  les  Inspecteurs  divi- 
sionnaires n'aient  pas  le  temps  d'indiquer  un  nombre  suffisant 
de  candidats  pour  les  récompenses  de  la  Société. 

M.  Léon  Riche  et  M.  Hénon  croient  que  six  mois  seront  suffi- 
sants pour  la  préparation  de  la  Fêle  et  qu'il  suffira  de  lancer 
les  imprimés  au  commencement  de  l'année  prochaine. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  y  a  plusieurs  points  à  exa- 
miner et  sur  lesquels  devra  se  porter  l'attention  de  la  Commis- 
sion pour  l'organisation  même  de  la  Fête  :  1"  «  Quel  sera  le 
local  de  la  Fête?  2"  quelles  seront  les  catégories  de  récompenses? 
3°  quels  candidats  sont  particulièrement-  dignes  de  ces  récom- 
penses? »  ce  qui  implique  une  étude  préalable  à  l'examen  des 
propositions  de  récompenses. 

}L.  Robiquet  ajoute  qu'on  peut,  en  effet,  facilement  concilier  les 
deux  opinions  en  présence.  Avant  de  saisir  les  Chambres  syn- 
dicales, la  Commission  aura  évidemment  des  questions  d'ordre 
intérieur  à  régler,  la  formule  des  imprimés  par  exemple;  et, 
comme  il  est  difficile  de  compter  que  la  Commission  tienne 
plus  de  deux  séances  en  novembre  et  en  décembre,  les  Cham- 
bres syndicales,  selon  toute  probabilité,  ne  recevront  pas  les 
circulaires  avant  le  mois  de  janvier. 

La  réunion  décide  que  les  imprimés  ne  seront  pas  adressés 
aux  Chambres  syndicales  avant  le  mois  de  janvier,  sauf  à  les 
envoyer  plus  tôt  à  MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires. 

La  Commission  de  récom  penses  de  la  4*^^016  de  l'Enfance  ouvrière 
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se  compose  de  :  M.  Charles  Robert,  vicc-présiJeiit  de  la  Société, 
président,  MM.  Charles  Petit,  de  Bellay,  Gmt.  Berger,  de  Cam- 
brai), D""  Graugniart,  Paul  Labbé,  Emile  Leroux,  Marochetiit 
Ern.  Nitsse,  Jacques  Normand,  Léon  Riche,  D'^  Albert  Robin, 
Paul  Robiquet,  Isid.  Roche,  Turney  et  Ad.  Verdé-Delisle. 

Exposition  universelle  de  1878  (Participation  de  la  Société  à  V). 
—  M.  le  Secrétaire  donne  connaissance  d'une  lettre  de  M.  Lî 
Président  de  la  classe  VI,  de  l'Exposition  universelle  (M.  Deloche, 
de  l'Institut),  invitant  M.  le  Président  de  la  Société  de  protection 
<.<  exposante  »  à  adresser  à  M.  le  Commissaire  général  (Palais  des 
Tuileries,  porte  Sud)  les  objets  qu'elle  désire  exposer  et  à  faire 
précéder  son  envoi  d'une  note  explicative  destinée  à  faciliter 
le  travail  du  Comité. 

«  Vous  êtes  prié,  ajoute  M.  le  Président  du  Comité,  de  réduire 
autant  que  possible,  l'espace  que  vous  avez  cru  pouvoir  deman- 
der; car,  la  place,  mise  à  la  disposition  du  Comité  de  la  classe 
VI  est  très-inférieure  à  celle  qui  est  réclamée  dans  l'ensemble 
des  demandes.  » 

M.  Léon  Riche,  secrétaire  de  la  Commission  chargée  de  régler 
la  participation  de  la  Société  à  l'Exposition  de  1878,  fait 
remarquer  que  la  classe  VI  est  très  en  retard,  par  suite  du 
grand  nombre  de  demandes  qui  lui  ont  été  adressées  et  du 
caractère  vague  de  plusieurs  de  ces  demandes.  C'est  ce  qui  a 
motivé  la  rédaction  et  l'envoi  de  la  circulaire  dont  il  vient 
d'être  donné  lecture. 

M.  Riche  pense  que  le  Comité  de  la  classe  ne  pourra  guère 
mettre  que  5  mètres  à  la  disposition  de  la  Société. 

M.  le  Président  constate  la  nécessité  d'arrêter  d'une  façon 
précise  la  nature  des  objets  que  la  Société  exposera  et  en  môme 
temps  leur  disposition  probable. 

M.  le  Secrétaire  dit  que  le  Bureau  delà  Société  et  M.  le  Com- 
missaire spécial  ont  été  convoqués  pour  résoudre  cette  question 
et  doivent  se  réunir  sous  trois  jours. 

M.  le  Secrétaire  propose  de  répondre  à  M.  le  Président  du 
Comité  de  la  classe  VI,  que,  dans  la  vitrine  de  10  mètres,  qu'elle 
a  demandée  (et  qu'elle  a  l'espoir  de  ne  pas  voir  réduire  au- 
dessous  de  6  mètres),  la  Société  de  protection  se  propose  d'ex- 
poser : 

Placards.  —  Loi  du  19  mai   1874  sur  le  travail  des    enfants,  etc. 

Publications.  —  1°  Deux  exemplaires  de  son  Bulletin  (collection  de 
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10  volumes),  l'un  richement  relié  et  l'autre  ayant  déjà  figuré  aux 
Expositions  de  Vienne  et  de  Bruxelles;  les  diplômes  d'honneur  décernés 
à  la  Société;  les  médailles  de  vermeil  qu'elle  a  obtenues  à  ces  expo- 
sitions ; 

2°  Les  publications  des  Œuvres  fondées  sous  les  auspices  de  la 
Société  et  se  rattachant  à  elle,  œuvres  ayant  pour  but  d'améliorer  la 
condition  matérielle  et  morale  des  apprentis  (Sociétés  d'assistance 
paternelle  des  enfants  employés  dans  les  industries  parisiennes; 
Patronages  industriels  :  Bijouterie,  Joaillerie,  Ébénisterie,  Fleurs 
et  plumes,  Papier  peints,  etc.)  ; 

3"  Commentaires  des  Lois  sur  le  Travail  des  enfants  et  V Ap'prentissoije. 

Enseignement  technique.  —  Des  spécimens  de  travaux  exécutés  par 
l'Enfance  ouvrière,  c'est-à-dire  d'objets  fabriqués  ou  confectionnés 
par  les  apprentis  et  apprenties  de  divers  âges  employés  dans  les  Écoles 
professionnelles  et  Ateliers-modèles  seront  également  disposés  dans 
la  vitrine  de  la  Société. 

Plusieurs  de  ces  objets  sont  déjà  recueillis  au  siège  de  la 
Société  et  les  autres  se  préparent  dans  les  ateliers-modèles.  Nous 
prierons  M.  le  Président  du  Comité  de  vouloir  bien  nous  dis- 
penser de  lui  adresser,  dès  maintenant,  ces  produits  du  travail 
de  l'Enfance  ouvrière,  afin  que  nous  ne  soyons  pas  obligés  de  les 
renouveler  au  moment  de  l'ouverture  de  l'Exposition. 

Ce  projet  est  approuvé  par  la  Société. 

Enfants  patronnés.  —  M.  le  Secrétaire  fait  part  du  décès 
d'Etienne  Pautigny,  un  des  anciens  protégés  de  la  Société, 
président  de  l'Association  des  Jeunes  Gens  de  Saint-Étienne- 
du-Mont,  décédé  le  3  novembre,  dans  sa  20"^  année.  Ce  jeune 
homme,  fils  d'un  ouvrier  cordonnier,  étaitenti-éà  l'École  Turgot, 
dont  il  était  l'un  des  élèves  les  plus  distingués.  Il  en  était  sorti 
comptable  dans  une  grande  maison  de  commerce.  Sa  conduite 
était  exemplaire  ;  il  soutenait  sa  famille  par  son  travail  et  laisse 
un  frère  et  quatre  sœurs  dans  une  situation  précaire  (1). 

M.  le  D"^  Marjolin  propose  d'ouvrir  une  enquête  pour  cher- 
cher les  moyens  de  remédier  à  ce  malheur  dont  la  Société  doit 
être  émue.  — ■  Adopté. 

M.  Vasseur  expose  quelques  observations  relatives  à  une 
demande  de  subvention  qui  a  pour  but  d'acheter  des  outils  et 
des  vêtements  à  un  jeune  apprenti  cordonnier  (Jean  T.,  âgé  de  14 
ans). 

(1)  Une  notice  nécrologique  à  été  consacrée  à  31.  Et.  l'autiyny  dans  la 
Bulletin  mensuel  des  Œuvres  de  la  Jeunesse,  décembre  i877,  p.  58. 
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«  Les  journaux,  dil  il,  ont  raconté,  il  y  a  quelques  mois,  qu'un 
soir,  sur  le  boulevard  de  Grenelle,  on  entendit  les  cris  désespé- 
rés de  deux  enfants.  Les  agents  y  coururent:  ils  trouvèrent  un 
ivrogne  qui  rouait  de  coups  le  plus  âgé,  afin  de  lui  enlever  et 
d'aller  boire  les  quelques  sous  qu'il  avait  gagnés  pour  nourrir 
son  jeune  frère.  Cet  ivrogne,  chose  horrible  à  dire,  était  le  père 
de  ces  enfants!  On  femmcna  ;  les  enfants  n'ayant  personne 
({ui  pût  s'occuper  d'eux,  vinrent  au  Patronage  de  Nazareth; 
faîne  fut  placé  comme  petit  domestique,  et  le  plus  jeune  comme 
apprenti  cordonnier  ;  il  a  fallu  habiller  celui-ci,  lui  donner  un 
lit,  du  linge;  et,  aujourd'hui,  après  sept  mois  d'excellent  appren- 
tissage, son  patron  demande  qu'on  lui  achète  des  outils,  ce 
qui  doit  coûter  une  cinquantaine  de  francs;  de  plus,  l'hiver 
approcljant,  il  lui  faudra  quelques  vêtements,  une  couverture 
à  mettre  sur  son  lit....  ce  qui  coûtera  encore  autant.  C'est 
j)0ur  cet  enfant  que  nous  vous  demandons  un  secours;  je 
sonnais  trop  la  bienveillance  de  la  Société,  pour  ne  pas  espé- 
rer l'obtenir,  je  puis  vous  assurer  qu'il  sera  bien  placé,  car 
outre  le  besoin  pressant,  la  conduite  de  cet  apprenti  est  exem- 
plaire et  mérite  un  encourageaient.  » 

M.  J.  Périn  fait  remarquer  qu'en  général  les  outils  sont  fournis 
par  le  patron  et  que  la  Société  n'a  pas  encore  fourni  d'outils  aux 
apprentis,  et  que  ce  précédent  serait  peut-être  fâcheux  en  ce  qu'il 
engagerait  la  Société  pour  l'avenir. 

M.  Vasseur  répond  que  les  apprentis  cordonniers  apportent 
habituellement  leurs  outils.  Il  ajoute  que  l'enfant  dont  il  s'agit 
a  14  ans;  que  sa  nourriture  et  son  habillement  entraînent 
d'autres  frais  ;  qu'on  peut  évaluer  à  100  francs  le  secours  qui 
lui  serait  nécessaire. 

L'assemblée  accorde  le  secours  de  100  francs  (dont  50  francs 
pour  les  outils  et  50  francs  pour  achat  de  vêtements). 

M.  le  Secrétaire  présente  un  second  enfant  (Félix -Geoi'ges  B.), 
qui  fait  partie  de  la  Maison  de  3L  Piver,  la  Tutelle,  que  dirige 
M.  Canonge.  La  détresse  de  la  famille  de  l'enfant  appelle  un 
prompt  soulagement. 

«  Des   peisomics   notables,   dit  M.  Canonge,  sont  venues  me 

présenter  cet  enfant   pour    le   faire   recevoir  à  la  Tutelle  des 

Apprentis.  Après    des  renseignements   minutieux  pris  sur  son 

compte,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  l'admettre  dans  notre  maison. 

Et  voici  pourquoi  ;  Cet  enfmt   est  .orphelin.  Son    père   est 
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décédé  dans  le  mois  d'août  1873,  et  sa  mère  au  mois  de  juin 
1876.  Il  a  pour  unique  soutien  sa  sœur  âgée  de  vingt  et  un 
ans.  Celle-ci  est  cravatière  et  gagne  3  francs  par  jour  (lors- 
qu'elle travaille).  Elle  paye  un  loyer  de  100  francs  pour  une 
chambre  qu'elle  occupe  au  quatrième  étage. 

La  mère  de  ces  jeunes  orphelins  était  concierge  depuis  sept 
ans  (o,  impasse  Saint-Opportune);  à  sa  mort  les  deux  enfants 
furent  congédiés.  Cet  enfant  est  entré  à  la  Tutelle  entièrement 
dépourvu  de  linge,  de  vêtements.  Je  l'ai  placé  en  apprentissage, 
12,  rue  Beaubourg,  chez  M.  Gosset,  ciseleur  (Spécialité  de 
repoussé  ancien  et  moderne).  La  jeune  fille  paye,  quand  elle  le 
peut,  les  dettes  provenant  de  la  maladie  de  sa  mère.  » 

M.  le  Président  et  plusieurs  membres  objectent  que  la  Société 
de  protection  n'est  pas  une  société  de  secours  mutuels;  mais 
qu'on  peut  remettre  à  M.  Canonge  une  certaine  somme,  à  em- 
ployer au  mieux  des  intérêts  de  l'enfant  dont  il  s'agit. 
Une  somme  de  100  francs  est  votée,  dans  ces  termes. 
M.  Canonge  remercie  la  réunion,  au  nom  de  M.  Piver,  et 
rappelle  que  la  Tutelle  a  toujours  une  place  à  la  disposition 
de  la  Société. 

M.  Canonge  ajoute  qu'on  lui  demande  un  apprenti,  pour  en 
faire  un  tourneur  en  bronze. —  Il  est  pris  acte,  avec  reconnais- 
sance, de  cette  communication. 

Communications  diverses,  —  M.  Riottot  fait  observer  qu'à 
la  suite  de  l'Arrêté  préfectoral  du  10  août  1877,  relatif  à  l'or- 
ganisation des  Écoles  du  soir  (publié  dans  le  Bulletin,  ci-dessus 
p.  330),  on  pouvait  espérer  que  cette  organisation  serait  mise 
en  vigueur  à  dater  du  15  octobre,  conformément  à  l'art.  14 
de  l'arrêté  dont  il  s'agit.  —  Notre  honorable  collègue  regrette 
que  l'École  de  la  rue  des  Pyrénées  ait  été  supprimée,  car  elle 
était  fréquentée  par  200  enfants. 

Il  ajoute  qu'il  ne  sait  pas  si  l'arrêté  s'applique  à  la  banlieue  ; 
mais,  en  tout  cas,  les  cours  du  soir  n'existent  pas  encore  à 
Vincennes. 

M.  le  Secrétaire  pense  que  l'organisation  de  ces  cours  regarde 
la  municipalité  de  Vincenne^. 

M.  Nusse  offre  son  intervention  officieuse  auprès  du  Maire 
de  Vincennes  pour  éclaircir  la  question.  —  Adopté. 

—  M.  le  Président  informe  l'assemblée  que  M.  le  Président  de  la 
Société    a  adressé  les  remercîments  du  Bureau  à  notre  hono- 
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rable  collègue  M.  Dielsch,  à  Licpvre  (Alsace),  à  raison  des 
services  qu'il  rend  à  la  Société  en  entretenant  nos  relations 
avec  l'Alsace-Lorraine. 

—  M.  Bérard,  trésorier,  parle  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  aug- 
menter le  nombre  des  sociétaires.  L'extension  du  rôle  bienfaisant 
que  se  donne  la  Société  de  protection  et  la  multiplicité  croissante 
des  demandes  de  secours  motivent  suffisamment  un  vœu  de 
cette  nature.  L'époque  de  l'Exposition  pourrait  sans  doute  être 
mise  à  profit  pour  faire  de  la  propagande,  soit  au  moyen  de 
prospectus,  soit  par  voie  d'insertions  dans  les  journaux. 

M.  le  Secrétaire  répond  qu'il  a  précisément  le  projet  d'encar- 
ter des  Bulletins  d'adhésion,  dans  le  prochain  numéro  de  fin 
d'année. 

M.  le  Secrétaire  compte  aussi  sur  l'effet  de  la  Fête  de  l'Enfance 
ouvrière  de  1878  et  se  propose  de  recourir  à  tous  les  moyens 
de  profiter  de  cette  occasion  pour  le  développement  de  la  Société. 
—  Il  se  croit  fondé  à  dire  que  les  frais  de  la  dernière  Distribu- 
tion des  récompenses  ont  été  presque  compensés  par  l'accrois- 
sement du  nombre  des  sociétaires,  présentés  à  cette  époque. 

M.  Robiquet  a  surtout  confiance  dans  les  avis  insérés  dans 
les  journaux  ;  il  exprime  le  désir  qu'on  renouvelle  fenvoi  des 
circulaires  aux  membres  des  Commissions  locales. 

M.  le  vice-président  Eugène  Talion  conseille  de  profiter  de 
l'Exposition  pour  s'adresser  aux  exposants  et  aux  industriels 
qui  se  trouveront  alors  à  Paris  en  grand   nombre. 

M.  Léon  Riche  pense  qu'au  secrétariat  de  l'Exposition  on  trou- 
vera des  indications  suffisantes  pour  que  les  circulaires  par- 
viennent à  leurs  adresses. 

M.  Froger  de  Mauny  est  d'avis  de  ne  pas  se  borner  à  faire  de 
la  propagande  parmi  les  exposants  et  de  faire  également  appel 
au  grand  public  des  visiteurs,  car  les  membres  de  la  Société  ne 
se  recrutent  pas  seulement  dans  l'industrie. 

M.  Giraud  ajoute  qu'il  ne  faudra  pas  dédaigner  le  concours 
des  petits  industriels. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  un  quart. 

Le  Secrétaire, 
Jules  Périn. 
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COMITÉS 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  EXFAMS  EIIPLOIÉS  DAKS  L'^DtSTRlE. 

(Comptes-rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITÉ  JUDICIAIRE. 

(Législation  française  et  étrangère,  Assistance  judiciaire,  Con- 
trat d'apprentissage,  Tutelles,  États-civils.) 

(Extrait  des  procès-verbanx  communiqués  par  M.  JoRET-DESCLOsiÈsES,secré- 
tair.vj,  et  M.  Ern.  Nusse,  sesrétaire-aiijoint.) 

Séance  du  lundi  1:2  novembre  1877. 

Présidence  de  M.  Eugène  Tallon,  vice-président  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Etaient  présents,  MM.  Froger  de  Maunij ,  vice-président, 
G.  Joret-Disclosières,  Nusse,  J.  Périn,  G.  Cadilhon  et  Ern.  Milliot. 

MM.  Léon  Lambert,  Tomniy-Martin  et  Porrée,  empêchés  d'as- 
sister à  la  séance,  ont  écrit  des  lettres  d'excuse. 

—  M.  le  Président  Eug.  Tallon  remercie  31.  Joret-Desclosières, 
secrétaire,  pour  le  zèle  qu'il  a  employé  à  faire  agréer  par  la  So- 
ciété le  nouveau  titre  du  Comité  «  Comité  judiciaire  ».  (Voy. 
ci-dessus,  p.  317.) 

—  M.  Marocheùti,  membre  du  Comité  déplacement  des  apprentis, 
se  présente  et  demande  à  communiquer  quelques  renseignements 
relatifs  à  la  situation  faite  à  un  enfant,  placé  par  les  soins  du 
Comité,  auquel  son  patron,  après  rupture,  refuserait  le  paiement 
du  salaire  dû.  Une  lettre  écrite  au  patron  est  restée  sans 
réponse. 

Le  Comité  décide  que,  pour  ne  pas  engager  imprudemment 
la  Société,  une  enquête  officieuse  sera  faite  sur  les  dires  respec- 
tifs de  la  famille  de  l'apprenti  et  du  maître,  et  qu'après  ces 
résultats  connus  il  sera  pris  en  connaissance  de  cause  le  parti 
le  plus  opportun  (1). 

—  L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  des  documents  nouveaux 

(1)  L'enfant  dant  il  s'agit  a  reçu  satisfaction  immédiate,  par  l'intervention 
du  Comité. 
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et  récents  de  Législations  étrangères ,  relatifs  au  travail  indus- 
triel de  l'enfance  et  par  conséquent  intéressant  notre  Société. 

M.  J.  Périn  rappelle  à  ce  sujet  que  notre  collègue,  M.  Paul 
Robiquet,  désirerait  voir  publier  au  Bulletin  le  texte  de  la  loi 
espagnole  du  24  juillet  1873  (voy.  ci-après)  et  qu'il  signale  au 
Comité  judiciaire  la  loi  des  États-Unis  (New- York)  du  20  mai  1876, 
ainsi  que  la  loi  anglaise  du  15  août  1876  sur  l'obligation  de 
l'instruction  élémentaire. 

M.  Nusse  fait  remarquer  que  les  travaux  législatifs  du  Comité 
l'appellent  à  s'occuper  non-seulement  du  travail  manuel  des 
enfants,  mais  aussi  de  leur  instruction.  La  loi  de  1874  consacre 
ce  double  point  de  vue.  Ne  serait-il  pas  utile  de  généraliser  le 
souhait  de  M.  Paul  Robiquet  et  à  une  époque  où  l'on  parle  de 
l'obligation  de  l'instruction  élémentaire,  où  ce  principe  a  même 
été  indirectement  admis,  quant  à  l'enfant  des  manufactures, 
d'étudier,  dans  les  législations  étrangères  qui  ont  accueilli  le 
système  de  l'obligation,  les  conditions  pratiques  qui  peuvent 
l'assurer  ? 

M.  Euç).  Talion,  président,  après  avoir  reconnu  qu'en  effet  la 
loi  de  1874  est  un  argument  législatif  en  faveur  de  l'instruction 
obligatoire,  et  rappelé  les  créations  qui  ont  été  l'utile  application 
de  cette  loi,  les  écoles  de  demi-temps  à  Ivry  et  à  Saint-Denis, 
les  100  écoles  annexées  à  des  fabriques  créées  depuis  1875, 
dont  28  à  Paris,  pense  qu'il  serait  utile  d'étudier  les  conditions 
de  l'organisation  de  l'obligation  de  l'enseignement  primaire 
dans  les  législations  étrangères  et  prie  M.  Nusse  de  faire  un 
rapport  sur  ce  sujet. 

—  M.  J.  Périn,  à  propos  d'un  livre,  récemment  publié  en 
Belgique  (1),  et  de  conversations  échangées  avec  M.  Fernand 
Desportes,  secrétaire  de  la  Société  générale  des  Prisons,  se 
demande  si  le  Comité  ne  pourrait  pas  s'occuper  de  l'appren- 
tissage professionnel  des  jeunes  détenus? 

(1)  M.  J.  Stevens,  inspecteur  général  des  prisons,  membre  de  la  Commis- 
sion pénitentiaire  internationale;  etc.  Les  Prisons  cellulaires  en  Belgique, 
Bruxelles,  Ferd.  l.arcier,  1877;  in  8°. 

La  seconde  partie  de  C3  travail  est  consacrée  à  l'hygiène  morale  et 
comprend  la  discipline,  le  travail,  l'apprentissage  professionnel,  l'instruction 
religieuse,  morale,  scolaire,  les  pratiques  de  la  religion  ;  en  un  mot,  les 
forces  principales  du  régimepénitentiaire.  —  La  première  partieapour  objet 
tout  ce  qui  se  rapporte  au  maintien  de  la  santé.  La  seconde  s'occupera  plus 
particulièrement  des  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  rendre  le  condamné 
à  la  Société  avec  moins  de  dangers  pour  elle  et  plus  d'avantages  pour  lui. 

28 
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M.  Froyer  de  Mauny  fait  observer  que  ce  sujet  paraît  devoir 
nous  échapper,  parce  que  si  .ces  enfants  travaillent  dans  les 
prisons  ou  maisons  de  correction,  ils  n'y  font  point  un  appren- 
tissage, dont  la  première  condition  est  la  liberté  du  travail. 

M.  Joret-Desclosières  ajoute  que  ces  enfants  étant  restreints 
dans  le  cercle  de  professions  très -limitées,  accordéonistes, 
chaîniers,  monteurs  en  bronze,  il  en  résulte  malheureusement 
qu'après  leur  Ubération,  ils  trouvent  difficilement  de  l'emploi 
et  qu'ils  peuvent   intéresser  à  ce  titre  la  Société. 

Sur  l'observation  de  M.  Nusse  que  ce  sujet  se  réfère  plutôt 
au  Comité  de  placement  qu'au  Comité  judiciaire,  M.  le  président 
Talion  résume  les  débats,  en  disant  qu'à  un  point  de  vue  spé- 
culatif le  Comité  judiciaire  ne  doit  pas  rester  étranger  aux  con- 
ditions du  travail  des  enfants  dans  les  prisons,  mais  qu'il  est 
certain  que  leur  placement,  après  libération,  est  le  côté  le  plus 
pratique. 

Le  Comité  décide  qu'il  se  mettra  en  relations  avec  la  Société 
des  jeunes  détenus  (de  la  rue  de  Mézières)  et  qu'il  lui  deman- 
dera les  éléments  d'un  rapport  d'ensemble  sur  les  enfants 
détenus  considérés  comme  apprentis. 

M.  Eug.  Talion  éveille  l'attention  du  Comité  à  cet  égard  sur 
les  Ecoles  industrielles  correctionnelles  en  Angleterre. 

M.  /.  Périn  rappelle  le  projet  d'Ecole  industrielle  conçu  par 
M.  le  pasteur  Robin. 

Notre  collègue  ajoute  d'intéressantes  observations  personnelles 
sur  sa  visite  à  la  Colonie  de  Mettray  qui,  dans  des  travaux 
variés,  permet  aux  jeunes  détenus,  suivant  leurs  origines  ou 
leurs  aptitudes,  l'apprentissage  agricole  ou  industriel. 

—  La  suite  de  l'ordre  du  jour  mentionne  «la  conciliation  des 
lois  du  19  mai  1874  et  du  4  mars  1851  sur  l'apprentissage  ». 

M.  Eug.  Talion  propose,  au  lieu  de  procéder  par  simple  rappro- 
chement des  textes  contradictoires,  de  grouper  sous  différents 
ordres  d'idées  les  systèmes  distincts  qui  ont  été  suivis  dans  ces 
deux  lois,  par  exemple  à  propos  de  la  durée  du  travail,  du 
travail  de  nuit  ou  des  dimanches,  de  l'instruction  élémentaire. 
On  pourrait  mettre  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
prochaine  l'Etude  critique  et  comparative  de  ces  deux  lois  sur 
l'enseignement  primaire  des  enfants. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— M  .  iVw5se  communique  une  décision  du  Conseil  de  préfecture 
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de  la  Seine  du  25  mars  1865  sur  l'impossibilité  d'employer  le 
temps  d'apprentissage  dans  le  compte  des  cinq  années  de  stage 
voulues  par  la  loi  du  i'^'"  juin  1853  pour  l'électorat  ouvrier 
au  Conseil  des  prud'hommes. 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  l"""  et  15  de  la  loi  du  22 
juin  1854  sur  les  livrets  d'ouvriers  avec  l'art.  1"  de  la  loi  du  22 
février  1851  sur  l'apprentissage,  que  le  livret  est  délivré  seule- 
ment à  l'ouvrier  qui  exerce  une  profession,  et  non  à  l'apprenti 
à  qui  cette  profession  est  enseignée,  mais  qui  ne  l'exerce  pas 
encore.  Dès  lors,  la  durée  de  l'apprentissage  ne  doit  pas  être 
comptée  dans  les  années  d'exercice  de  la  profession  exigées  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  l*"^  juin  1853  pour  l'inscription  sur  la  liste 
électorale  des  prud'hommes  (1).  (Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
25  -mars  1865,  Hoyon  :  Recueil  analytique,  réimpression  des 
années  1863  à  1866,  année  1865,  p.  77.) 

M.  J.  Périn  annonce  que  des  décisions  toutes  récentes  ont 
été  rendues  par  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  au  sujet 
d'infractions  au  décret  du  27  mars  1875. 

M.  le  Président  le  remercie  de  son  zèle  à  recueillir  ces  docu- 
ments. (Voy.  ci-après,  aux  Annexes.)  , 

M.  Joret-Desclosières  demande  qu'un  crédit  soit  ouvert  au 
Comité  judiciaire  par  la  Société  pour  faire  les  frais  des  premiers 
actes  parfois  indispensables,  à  l'effet  d'assurer  la  conservation 
d'un  droit,  avant  l'allocation  de  l'assistance  judiciaire  souvent 
longue  à  obtenir. 

M.  Froger  de  Mauny  verrait  dans  une  mesure  semblable  le 
danger  de  faire  croire  aux  industriels  que  ce  crédit  préventif 
constituerait  contre  eux,  au  cas  d'accident,  une  menace  d'attaque 
permanente. 

M.  J.  Périn  ajoute  que  l'un  de  nos  collègues,  avoué  près  le 
Tribunal  civil,  s'est  toujours  offert  pour  avancer  les  premiers 
actes  quand  la  nécessité  s'en  est  présentée;  que  la  création 
d'un  fonds  de  roulement  spécial  compliquerait  la  comptabilité 
du  Trésorier;  qu'enfin,  si  par  impossible  une  circonstance  se 
présentait  oîi  des  frais  dussent  être  avancés,  le  Comité  en  pren- 
drait l'initiative,  s'adresserait  à  M.  le  Trésorier  et  obtiendrait 


(1)  Cette  loi  veut,  pour  l'électorat  ouvrier,  l'âge  de  25  ans, 5  ans  d'indus- 
trie exercée  et  3  ans  de  domicile    dans  la  circonscription  du  conseil  (art. 


^  §  5). 
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ratification  de  ia  dépense  à  la  plus  prochaine  séance  de  la 
Société. 

M.  Eug.  Talion j  tout  en  appréciant  la  justesse  de  l'observa- 
tion de  M.  Joret-Desclosières,  pense  que  les  explications  de  M. 
/.  Périn  permettent  de  n'y  point  donner  suite. 

Le  Comité  décide  qu'il  se  réunira,  tous  les  deux  mois, 
le  2«  lundi  du  mois  (à  2  heures). 

La  séance  est  levée  à  3  h.  1/2. 

ANNEXES. 

Accidents  ayant  atteint  des  enfants.  —  Le  décret  du  13  mai 
1875  (art.  2)  interdit  d'employer  des  enfants  au-dessous  de 
seize  ans,  dans  les  ateliers  où  sont  mises  en  jeu  des  machines, 
dont  les  parties  dangereuses  et  les  pièces  saillantes  mobiles  ne 
sont  pas  couvertes  de  couvre-engrenages  ou  couvre-mains, 
ou   autres  organes  protecteurs. 

Le  2S  août  dernier,  le  jeune  Stiéger,  âgé  de  douze  ans  et 
demi,  était  blessé  dans  les  ateliers  de  son  patron,  le  sieur 
Lecerf,  fabricant  de  boulons,  étant  occupé  à  une  machine  non 
pourvue  des  organes  exigés  par  le  décret,  sans  le  concours  et 
la  surveillance  d'un  ouvrier. 

A  raison  de  ce  fait,  le  sieur  Lecerf  a  été  renvoyé  en  police 
correctionnelle  pour  blessures  par  imprudence,  et  en  outre  pour 
avoir  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  : 

1"  En  n'inscrivant  pas  trois  jeunes  garçons  sur  le  registre 
d'inscription  ; 

2"  En  employant  dans  ses  ateliers  lesdits  enfants,  non  pourvus 
d'un  certificat  d'instruction  primaire  élémentaire; 

3°  En  n'affichant  pas  dans  ses  ateliers,  les  articles  de  ladite 
loi  et  les  règlements  d'administration  publique,  relatifs  à  son 
exécution  ; 

4f  En  employant  dans  ses  ateliers  un  enfant,  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  à  une  machine  dont  les  parties  dangereuses  et  pièces 
saillantes  mobiles  n'étaient  pas  couvertes  de  couvre  -  engre- 
nages  ou  garde-mains,  ou   autres  organes  protecteurs; 

Délits  prévus  par  les  articles  9,  10,  11,  14  et  25  de  la  loi  du 
19  mai  1874  et  2  du  décret  du  13  mai  1875. 

Le  sieur  Lecerf  reconnaît  les  contraventions. 
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Quant  au  délit  de  blessures  par  imprudence,  voici  son 
explication  : 

L'usage  de  ma  machine  n'offre  aucun  danger;  on  s'en  sert  dans 
tous  les  ateliers  analogues  aux  miens;  c'était  à  l'enfant  à  ne  pas 
placer  sa  main  où  il  l'a  placée. 

Quant  à  entourer  la  machine  d'organes  protecteurs,  c'est  impossible; 
car  si  on  en  mettait,  elle  ne  pourrait  pas  fonctionner  et  le  danger 
serait  le  même  et  peut-être  plus  grand. 

Elle  ne  peut  être  mise  en  mouvement  et  servir  qu'à  l'aide  de  deux 
apprentis,  sans  quoi  le  prix  de  revient  des  pièces  qu'elle  confectionne 
augmenterait  trop.  Il  existe  à  Paris  plus  de  cent  machines  de  ce 
genre  ;  toutes  sont  desservies  par  des  enfants.  Il  faut  une  imprudence 
réelle  et  complètement  à  la  charge  de  celui  qui  la  commet,  pour  être 
victime  d'un  accident.  On  ne  s'explique  pas  comment  Stiéger  est 
allé  placer  sa  main  sur  le  passage  d'une  des  tringles,  alors  qu'il 
aurait  pu  s'appuyer  sur  les  montants  et  sur  les  traverses  horizontales 
où,  de  chaque  côté  du  passage  des  tringles,  se  trouve  un  espace  de 
plus  de  17  centimètres. 

Il  y  a  dix  ans  que  cette  machine  marche  dans  mes  ateliers;  elle  a 
toujours  été  servie  par  des  apprentis,  et  jamais  aucun  d'eux  n'a  été 
blessé. 

Le  jeune  Stiéger,  interrogé  par  le  Tribunal,  explique  que  son 
camarade  Kessler,  apprenti  comme  lui,  lui  a  demandé  :  «  Y 
es-tu  ?  »  Qu'à  cette  question^  il  a  descendu  la  vis,  et  que,  pen- 
dant qu'il  la  descendait,  Kessler,  sans  attendre  sa  réponse,  a 
mis  la  machine  en  mouvement;  qu'il  a  eu  alors  la  main  droite 
traversée  par  une  tige  de  fer  de  3  centimètres  de  diamètre  et 
munie  d'un  écrou  qui  est  entré  avec  la  tige, 

La  déclaration  d'un  troisième  apprenti  va  faire  comprendre 
la  déposition  de  Stiéger  : 

Stiéger  était  chargé  de  chauffer  les  boulons  et  de  les  remettre, 
rouges,  à  Kessler,  lequel  était  frictionneur  et  faisait  manoeuvrer  la 
machine  à  l'aide  d'un  levier.  Au  moment  de  l'accident,  j'ai  entendu 
Kessler  dire  à  Stiéger  de  descendre  la  vis  de  longueur,  c'est-à-dire 
la  vis  qui  sert  à  donner  aux  boulons  la  longueur  voulue.  Ce  travail 
n'était  pas  l'affaire  de  Stiéger,  mais  bien  le  travail  de  Kessler.  Stiéger 
fit  ce  que  Kessler  lui  disait.  Pour  tourner  la  vis,  il  avait  mis  sa 
main  sur  le  trou  de  la  traverse,  trou  qui  sert  de  passage  à  une 
tringle.  J'ai  entendu  Kessler  dire  à  Stiéger,  à  trois  reprises  différentes, 
de  retirer  sa  main;  Stiéger  croyant  qu'il  l'avait  retirée,  a  pesé  sur 
son  levier;  la  machine,  alors,  a  marché,  et  en  marchant  elle  a  fait 
descendre  la  tringle  qui  a  traversé  la  main  de  Stiéger. 
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Le  Tribunal  remit  l'affaire  à  quatre  semaines  pour  avoir  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines  chargé,  dans  le  quartier,  de  la  sur- 
veillance des  machines  à  vapeur. 

Voici  les  principaux  extraits  du  rapport  de  cet  ingénieur: 

La  machine,  telle  qu'elle  est  disposée,  ne  peut  offrir  de  danger  que 
par  suite  d'une  circonstance  toute  fortuite,  comme  celle  qui  s'est 
présentée  le  23  août.  En  réalité,  le  jeune  Stiéger  devait  savoir  qu'il 
y  avait  autant  d'imprudence  de  sa  part  à  mettre  sa  main  sous  une 
tringle  qui  pouvait  la  traverser,  que  sur  une  chabotte  de  marteau, 
sur  la  mâchoire  d'une  cisaille,  sur  un  cylindre  de  laminoir, 
sur  l'appui  d'une  machine  à  percer,  à  poinçonner  ou  à  estamper,  ou 
sur  un  outil  quelconque  qui  n'est  inoffensif  que  quand  il  est  au 
repos. 

Cette  machine  devait-elle  être  munie  d'organes  protecteurs?  San» 
doute,  il  ne  serait  pas  impossible  d'entourer  les  extrémités  des  trin  - 
gles  TT,  d'un  manchon  protecteur;  mais  ce  manchon  devrait  couvrir 
en  même  temps  la  vis  inférieure  V  qui  détermine  la  longueur  du 
boulon,  celles  des  extrémités  des  tringles,  pour  faciliter  la  sortie  de 
ce  boulon. 

Il  ne  servirait  donc  absolument  à  rien,  puisque  le  danger  n'existe 
que  quand  on  a  besoin  de  toucher  auxdites  vis. 

L'article  2  du  décret  du  13  mai  1873  ne  me  paraît  pas  applicable 
au  cas  dont  il  s'agit.  Cet  article  vise,  à  mon  sens,  les  machines  en 
mouvement  et  non  pas  celles  qui  n'offrent  aucun  danger  quand  elles 
sont  en  marche.  Les  roues  d'engrenage,  les  arbres  de  couche,  les 
tiges  de  pistons  prolongées  dans  les  machines  à  vapeur  horizontales, 
les  balanciers  quand  il  se  trouvent  à  hauteur  d'homme,  offrent,  autant 
d'exemples  de  dangers  auxquels  le  législateur  a  voulu  soustraire  les 
jeunes  apprentis.  C'est  dans  ces  divers  cas  que  les  enveloppes,  les 
écrans,  les  fourreaux,  les  abris  de  tous  genres,  peuvent  donner  des 
garanties  sérieuses,  non-seulement  pour  la  sécurité  des  enfants,  mais 
encore  pour  celle  de  tous  les  ouvriers  d'une  usine,  etc.,  etc. 

Le  rapport  conclut  ainsi  ; 

Ladite  machine  ne  comporte  aucune  enveloppe  ni  abri  protecteur, 
puisque  cette  enveloppe  ou  cet  abri  ne  serait  d'aucune  utilité  pen- 
dant la  marche  et  devrait  même  être  enlevé  pour  la  manœuvre  des 
vis  de  réglage,  précisément  au  moment  oii  la  machine  pourrait  offrir 
quelque  danger  en  cas  d'imprudence  ou  d'inattention. 

Enfin,  les  conditions  économiques  de  la  fabrication  des  boulons 
ne  peuvent  être  satisfaites  que,  grâce  à  l'emploi  des  enfants  dont  le 
salaire  quotidien  très-acceptable  pour  eux,  serait  insuffisant  pour  des 
ouvriers.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  ressource  dont  les  familles  nom- 
breuses et  nécessiteuses  ne  se  plaindront  certainement  pas. 
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Le  Tribunal  a  acquitté  le  sieur  Leceif  sur  le  chef  de  bles- 
sures par  imprudence  et  l'a  condamné  à  trois  amendes  de 
16  francs  chaque  pour  les  trois  contraventions.  (Trib.  correct. 
Paris,  9^  ch.,  13  nov.  1877,  présidence  de  M.  Beautemps-Beau- 
pré:  Gaz.  Trib.,  14  nov,  1877.) 


COMITÉ  DES  imTlTVTRICES  DE  CHARITÉ. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  27  octobre  1877,  communiqué  par 
M""  Langlois,  secrétaire.) 

Le  Comité  des  Institutrices  de  charité  a  repris  ses  travaux 
avec  l'année  scolaire. 

La  première  réunion  a  eu  lieu  le  samedi  27  octobre. 

Le  Comité  continue  à  s'occuper  des  ateliers  de  M'"''  Gilles, 
Wemyller,  M""  Guillot,  à  visiter  et  patronner  celui  de  M'"'^  Rollin. 

L'Institutrice  qui  donne  l'enseignement  dans  l'atelier  de 
M^^*'  Guillot  constate  avec  bonheur  un  sensible  progrès  pour  la 
discipline  et  la  docihté. 

Un  nouvel  atelier,  celui  de  M™^  Cobière,  brodeuse  sur  étotfes 
(rue  du  Faubourg-Saint-Martin),  reçoit  aussi  depuis  quelques 
semaines  des  leçons  de  nos  Institutrices  et  nous  espérons  que, 
de  ce  côté,  on  aura  de  bons  résultats. 

—  Les  membres  du  Comité  ont  renouvelé  le  vœu  d'avoir  une 
salle  qui  permettrait  de  grouper,  le  dimanche,  les  enfants  des 
différents  ateliers  et  de  leur  procurer  ainsi,  avec  la  facilité  de 
leurs  devoirs  religieux,  l'éducation  morale  et  d'indispensables 
délassements. 

—  Une  fête,  en  forme  d'Arbre  de  Noël,  sera  préparée  pour  le 
dimanche  30  décembre.  Une  Distribution  de  prix  sera  faite 
aussi,  vers  Pâques,  pour  stimuler  les  enfants  et  récompenser, 
sinon  des  résultats  merveilleux,  au  moins  des  efforts,  qui  sont 
la  plus  sûre  espérance  du  bien  moral  qu'on  veut  obtenir. 
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INSTITCTIONS  CREEES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES   APPRENTIS 


LES  SOCIETES  D'ASSISTANCE  PATERNELLE 


SOCIÉTÉ  POUR  L'ASSISTANCE  PATERNELLE  AUX  ENFANTS 
employés   dans  les    Fabriqnes   de  Fleurs  et  de  Plames. 

La  Distribution  des  récompenses  aux  enfants  patronnés  par 
l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes  a  eu  lieu,  le  27 
mai  1877,  comme  l'an  dernier,  dans  la  magnifique  salle  de 
rOdéon,  en  présence  d'une  assemblée  nombreuse  et  sympathique. 

C'était,  cette  année,  M.  Charles  Robert,  président  d'honneur 
delà  Société,  qui  présidait  cette  solennité.  Siégeaient  à  ses  côtés  : 
MM.  Charles  Petit,  président  fondateur  de  l'œuvre,  L.  Marien- 
val,  président  du  Conseil  de  censure,  le  docteur  Marjolin,  vice- 
président  de  la  Société  de  protection  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  Jules  Périn,  secrétaire  de  cette  Société, 
et  MM.    Martial  Bernard  et  Jacques,  conseillers  municipaux. 

Parmi  les  notabilités  qui  s'étaient  empressées  de  répondre  à 
l'invitation  qui  leur  avait  été  adressée,  et  qui  se  pressaient 
autour  du  Bureau,  nous  avons  remarqué  :  MM.  Baillière, 
membre  de  la  (Chambre  de  commerce,  le  docteur  Duchesne, 
secrétaire  général  de  la  Société  protectrice  de  l'enfance,  L.  Hié- 
lard,  président  du  Syndicat  général,  J.-L.  Havard,  vice-prési- 
dent honoraire,  Emile  Dolon,  secrétaire,  et  Nicole,  administra- 
teur de  l'Union  nationale  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  Giraud, 
ancien  président  de  la  Chambre  syndicale  des  maîtres  tailleurs, 
de  Bellay,  ancien  manufacturier,  etc. 

Sur  la  scène  se  trouvaient  groupés,  en  arrière  du  Bureau, 
les  enfants  placés  sous  le  patronage  de  la  Société,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  des  invités  qui  n'avaient  pu  se  placer  dans  la  salle. 

A  une  heure  précise,  M.  le  président  Charles  Robert  ouvre 
la  séance,  et,  s'adressant  immédiatement  à  l'auditoire,  il  pro- 
nonce un  discours  rempli  de  sentiments  délicats  et  d'idées  éle- 
vées exprimées  avec  ce  charme  que  donne  l'esprit  lorsque  s'y 
joint  le  cœur. 
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Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  en  reproduire  exactement 
les  termes  : 

«  Mesdames,  Messieurs,  mes  ciiers  Enfants, 

Depuis  beaucoup  d'années  déjà,  il  m'est  donné  d'apprécier 
les  éminents  services  rendus  à  l'enfance  ouvrière  par  la  Société 
pour  l'assistance  paternelle  aux  enfants  employés  dans  les  fa- 
briques de  fleurs  et  de  plumes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  devant  cet  auditoire  ce  qu'a 
déjà  fait  l'Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes  pour  élever, 
instruire,  surveiller  les  jeunes  filles  confiées  à  ses  soins.  Votre 
Conseil  d'administration,  présidé  par  M.  Charles  Petit,  rédige 
les  contrats  d'apprentissage  et  s'occupe  avec  un  zèle  infatiga- 
ble de  ces  trois  choses  essentielles  :  la  conduite,  le  travail  pro- 
fessionnel, l'instruction  primaire. 

Le  nombre  de  vos  élèves  augmente  chaque  année.  Les  noms 
de  246  enfants  sont  déjà  inscrits  sur  vos  registres.  Sur  ce  nombre, 
J60  ont  terminé  leur  apprentissage  et  recueillent  aujourd'hui 
les  bienfaits  inappréciables  de  l'éducation  qui  leur  a  été  donnée, 
et  86  reçoivent  actuellement  vos  leçons  et  vos  conseils.  Sur  ces 
86  élèves,  31  n'ont  pas  encore  un  an  d'apprentissage,  mais  S5  ont 
concouru,  cette  année,  pour  les  prix  qui  vont  être  distribués  tout 
à  l'heure,  et  44  vont  recevoir  des  récompenses  bien  méritées. 

Vous  allez  plus  loin  encore,  et  lorsqu'on  vous  présente  des 
enfants  âges  de  dix  ans  révolus,  appartenant  à  des  familles  de 
plumassiers  ou  fleuristes,  mais  ne  pouvant  attendre  la  douzième 
année  exigée  par  vous  pour  l'apprentissage,  vous  les  adoptez 
comme  pupilles,  vous  les  mettez  en  tutelle  à  vos  frais  dans  un 
Internat  d'instruction  primaire. 

Enfin,  vous  avez  mis  à  l'étude  l'organisation  pour  les  jeunes 
filles  de  12  à  15  ans,  d'une  Pension  oîi  elles  seraient  logées  et 
nourries,  et  où  elles  recevraient  des  leçons  le  soir,  au  retour 
de  l'atelier.  C'est  là  une  question  grave,  hérissée  de  diflicultés 
pratiques,  qui  serait  résolue  depuis  longtemps  s'il  suffisait  pour 
la  trancher  de  l'élan  d'un  cœur  généreux,  mais  qui  comporte, 
à  divers  points  de  vue,  le  plus  sérieux  examen,  particulièrement 
à  cause  de  ses  rapports  avec  la  situation  morale  que  créent  aux 
jeunes  ouvrières,  dans  une  grande  ville,  les  nécessités  du  travail. 

Rien  de  plus  varié,  Messieurs,  que  les  conditions  d'existence 
faites  à  l'apprenti  par  la  nature  de  son  travail;  quels  contrastes 
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par  exemple,  entre  la  jeune  ouvrière  et  la  petite  paysanne, 
entre  celle  qui,  au  coin  du  feu,  à  la  lumière  d'une  lampe,  fait 
éclore  en  plein  hiver  une  fleur  artificielle  sous  ses  doigts  agiles, 
et  celle  qui,  dès  l'aube  du  jour,  travaille  aux  champs  où  mêlés 
aux  blonds  épis  croîtront  plus  tard  les  coquelicots  et  les  bluets 
(Applaudissements). 

La  Société  de  protection  des  apprentis  s'intéresse  à  tous  les 
enfants  qui  travaillent  de  leurs  mains,  et  elle  éprouve  une  pro- 
fonde sympathie  pour  ceux  qui,  moins  heureux  que  vous,  mes 
enfants,  n'ont  pas  eu  pour  guider  leurs  premiers  pas,  les  soins 
d'une  bonne  et  heureuse  famille.  On  compte,  hélas  !  par  milliers, 
les  orphelins,  les  oiseaux  tombés  du  nid,  les  petits  abandonnés, 
qui,  après  avoir  erré  dans  les  rues  ou  le  long  des  haies,  com- 
paraissent un  jour  devant  les  tribunaux  pour  vagabondage,  et 
que  les  juges  émus  de  pitié,  protègent  contre  eux-mêmes,  en  les 
envoyant  dans  une  colonie  pénitentiaire.  C'est  ce  qu'on  appelle 
«  les  jeunes  détenus  ». 

A  la  fin  de  l'automne  dernier,  quelques  membres  de  la 
Société  de  protection,  répondant  à  l'appel  de  leur  honorable  Vice- 
Président,  M.  le  docteur  Marjolin,  visitaient  avec  lui,  près  de 
Rouen,  une  de  ces  maisons  pénitentiaires,  Y  Atelier  du  refuge, 
dirigé  par  M.  l'abbé  Podevin. 

Cet  atelier  est  immense,  le  toit  est  d'azur,  les  murs  n'existent 
pas,  car  cet  atelier  dont  la  surface  est  de  160  hectares,  c'est  la 
campagne,  et  l'apprentissage  des  jeunes  filles  que  nous  avons 
vues  là,  a  pour  objet  la  culture  de  la  terre  et  la  garde  des 
troupeaux.  Quand  leur  apprentissage  est  terminé,  elles  entrent 
dans  les  fermes  de  la  Normandie. 

L'atelier  pour  vous,  c'est  le  travail  sous  un  toit. 

L'atelier  pour  elles,  c'est  le  travail  sous  le  ciel. 

Cet  asile  ouvert  à  l'enfance,  ce  refuge  hospitalier  ne  compte 
pas  moins  de  306  jeunes  détenues  âgées  de  six  à  seize  ans,  et 
amenées  là,  presque  toutes,  pour  déht  de  mendicité.  La  plupart 
de  ces  pauvres  enfants  sortent  d'un  gouffre  d'ignorance  et  de 
misère.  L'une  d'elles,  âgée  de  neuf  ans,  n'avait  cessé  depuis  sa 
naissance  d'errer  au  hasard  sur  les  grandes  routes;  habituée  à 
dormir  dans  les  granges  ou  en  plein  air,  elle  n'avait  jamais 
couché  dans  un  lit.  Une  autre,  qui  n'avait  jamais  été  à  l'école, 
avait  cependant  déjà  reçu  des  leçons;  ses  parents  lui  avaient 
appris  à  voler. 
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Mais,  avant  de  vous  raconter  ce  que  j'ai  vu  dans  cet  Atelier 
du  refuge,  je  veux  d'abord  vous  dire  un  mot  de  sa  fondation, 
qui  remonte  à  près  de  trente  ans. 

L'abbé  Podevin  était  aumônier  des  prisons  de  Rouen,  lorsqu'il 
vit  un  soir  sortir  d'une  de  ces  sombres  maisons  deux  jeunes 
tilles  qui,  condamnées  pour  vagabondage,  venaient  d'être  libérées 
et  se  trouvaient  jetées  sans  asile  sur  le  pavé  de  Rouen. 

Leur  pécule,  à  elles  deux,  s'élevait  à  dix-sept  sousl  Grâce  à 
l'heureuse  inspiration  de  l'abbé,  c'était  assez  pour  les  sauver.  Il 
leur  achète  aussitôt  deux  bottes  de  paille,  une  livre  de  pain  et 
une  chandelle,  et  les  installe  pour  la  nuit  sous  le  toit  d'une  hon- 
nête maison.  Le  lendemain,  il  s'occupa  d'elles,  chercha  un  logis, 
trouva  aussi,  chemin  faisant,  d'autres  misères  à  soulager  et,  peu 
de  temps  après,  Vatelier  du  refuge  était  fondé.  La  charité  fait 
des  merveilles  :  en  moins  de  deux  ans  on  avait  réuni  loS,000fr. 

Une  petite  anecdote,  l'histoire  d'une  tante  et  de  sa  nièce,  vous 
fera  comprendre  ce  qu'a  fait  l'abbé  Podevin. 

Il  y  avait  une  fois  dans  les  rues  de  Rouen  une  tante  et  une 
nièce  qui  cheminaient  ensemble  avec  de  mauvais  desseins.  S'étant 
arrêtées  devant  la  boutique  d'un  menuisier,  elles  aperçurent  des 
copeaux  d'une  jolie  couleur  blonde,  exhalant  une  bonne  odeur 
de  sapin,  et  se  dirent  tout  bas  qu'il  ferait  bon  coucher  dans  ces 
copeaux-là.  On  les  observait  :  on  les  saisit  en  flagrant  délit  de 
vol,  on  leur  fit  un  procès,  on  entendit  les  témoins,  et  du  même 
coup,  par  le  même  jugement,  la  justice  frappa  la  tante  qui  avait 
perverti  la  nièce,  et  la  nièce  qui  avait  écouté  les  déplorables 
conseils  de  sa  tante. 

Toutes  deux  furent,  de  par  la  loi,  conduites  à  la  maison 
pénitentiaire  de  l'abbé  Podevin.  La  porte  s'ouvre,  la  sœur  Marie- 
Ernestine,  supérieure  de  la  communauté  du  refuge,  reçoit  les 
deux  condamnées.  On  lit  aussitôt  le  jugement,  on  regarde  les 
coupables.  0  surprise!  la  nièce  avait  cinq  ans  et  demi,  la  tante, 
plus  âgée,  n'avait  pourtant  que  six  ans  révolus.  Toutes  deux 
étaient  à  peine  vêtues  de  haillons  affreux,  de  loques  sordides, 
et  le  visage  de  ces  petits  monstres  disparaissait  sous  un  masque 
noirâtre  de  poussière  et  de  saleté.  Mais,  pendant  qu'on  les 
considère  avec  une  sorte  d'eff'roi,  la  sœur  Marie-Ernestine  s'est 
fait  apporter  un  baquet,  de  l'eau  chaude  et  une  éponge;  d'un 
tour  de  main  elle  arrache  leurs  guenilles  et  soudain,  il  ne  faut 
pas  s'en  étonner,  puisque  la  scène  se  passe  dans   une  maison 
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religieuse,  un  miracle  s'accomplit.  Oui,  les  deux  larves,  spectres 
hideux  et  misérables,  les  deux  sorcières  en  herbe  ont  disparu  ; 
elles  sont  remplacées  par  deux  petits  anges  tombés  du  ciel, 
blonds,  roses  et  souriants,  que  chacun  admire.  Ainsi  transformées 
elles  ont,  comme  les  autres  enfants  de  la  maison,  reçu  l'instruc- 
tion élémentaire;  elles  ont  appris  à  coudre  une  culotte  et  un 
bourgeron,  à  faire  le  ménage,  à  couler  la  lessive,  à  laver  la 
vaisselle.  Aujourd'hui  les  deux  séraphins  sont  devenus  de  grandes 
filles,  sages  et  bien  élevées,  elles  ont  été  placées  dans  d'honnêtes 
maisons,  elles  n'ont  pas  oublié  V Atelier  du  refuge,  et  ne  laissent 
échapper  aucune  occasion  d'écrire  de  bonnes  lettres,  pleines  de 
reconnaissance  et  d'effusion  à  leur  sœur  Marie-Ernestine  qui  les 
a  si  bien  débarbouillées  au  début  de  leur  carrière  (Applaudisse' 
ments). 

L'établissement  se  compose  de  deux  parties  bien  distinctes 
à  Rouen  même,  dans  la  ville,  se  trouvent,  au  siège  de  la 
direction,  une  chapelle,  de  vastes  dortoirs,  et  un  atelier  indus- 
triel de  42  métiers ,  où  un  certain  nombre  de  jeunes  filles 
travaillent  au  dévidage  du  coton  ;  mais  je  veux  vous  parler 
de  la  Colonie  agricole  et  des  jeundS  filles  qui  exploitent,  à  deux 
kilomètres  de  Rouen,  la  ferme  de  la  Grande  Mare. 

Cette  ferme  ne  comprend  pas  moins  de  160  hectares. 

On  sort  du  faubourg  de  Darnetal,  on  traverse  un  beau  jar- 
din potager,  dont  les  produits  viennent  d'être  récompensés  par 
la  Société  d'Agriculture,  on  gravit  un  coteau  verdoyant  et  bien- 
tôt, dans  un  lointain  vaporeux,  on  voit  d'une  grande  hauteur 
la  ville  de  Rouen  avec  sa  cathédrale  et  ses  clochers.  C'est  un 
magnifique  spectacle.  Sur  ce  haut  plateau  s'étendent  des  champs 
et  des  prairies  coupés  çà  et  là  par  des  bouquets  d'arbres, 
c'est  le  paysage  normand  dans  sa  richesse  et  sa  beauté;  ro.ais 
voilà  les  fils  et  les  poteaux  d'un  télégraphe  créé  tout  exprès 
pour  le  service  de  la  ferme.  La  vache  noire  est-elle  malade 
ou  ballonnée?  A  l'instant,  une  dépêche  descend  du  plateau. 
Manque-t-on  de  pommes  de  terre  dans  la  vallée?  L'ordre  d'en 
envoyer  est  lancé  aussitôt.  Ce  télégraphe  extraordinaire  présente 
trois  singularités.  Les  poteaux  ont  été  plantés  par  les  jeunes 
filles  du  refuge,  c'est  à  ce  point  de  vue  un  curieux  spécimen 
du  travail  des  femmes;  les  appareils  et  tout  le  matériel  de  ce 
télégraphe  catholique  et  congréganiste  ont  été  offerts  à  l'abbé 
Podevin  par  un  pasteur  protestant,   c'est  le   télégraphe  de  la 
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tolérance;  enfin,  il  n'a  jamais  transrais  de  fausses  nouvelles,  et 
vous  reconnaîtrez  facilement  avec  moi  qu'un  télégraphe  véridi- 
que  et  sincère  n'est  pas  le  premier  venu  (Applaudissements). 

Bientôt  nous  arrivons  à  la  ferme  bâtie  auprès  d'un  petit 
étang  :  c'est  la  Grande  Mare  où  prennent  leurs  ébats  une  nuée 
de  canards  bruyants,  canards  insouciants,  canards  heureux, 
qui  me  rappelaient  la  spirituelle  chanson  si  bien  dite  dans  une 
de  vos  dernières  séances  par  M.  Piter. 

C'est  le  soir.  Le  troupeau  rentre  à  l'étable,  il  compte  96 
vaches  et  2  taureaux. 

C'est  un  charmant  tableau,  digne  du  pinceau  d'un  peintre. 

Mais  où  sont  les  paysans  robustes  ?  où  sont  les  garçons  de  ferme? 

Il  n'y  en  a  pas.  Ces  terres  fertiles  ont  été  cultivées  par  les 
enfants  du  refuge.  Ce  taureau  à  l'œil  farouche,  que  le  visiteur 
observe  et  évite  prudemment,  c'est  une  jeune  fille  qui  d'un 
mot  va  le  réduire  à  l'obéissance.  Derrière  chacun  de  ces  beaux 
attelages  de  chevaux  qui  traînent  la  charrue,  marche  une  jeune 
fille  qui  d'une  main  sûre  trace  les  sillons  droits  et  parallèles, 
comme  un  dessin  géométrique.  J'ai  dit  que  ces  jeunes  filles  ont 
planté  les  poteaux  du  télégraphe;  ce  sont  elles  aussi  qui  ont 
creusé  les  trous  destinés  aux  arbres  résineux  qu'on  va  planter 
sur  le  coteau  de  la  Grande  Mare. 

Il  y  a,  au  Salon  de  1877,  une  Glaneuse  du  peintre  Breton; 
c'est  une  Cérès  populaire,  l'Agriculture  incarnée  sous  les  traits 
d'une  jeune  paysanne  qui  me  rappelait  les  robustes  enfants  de 
ï Atelier  du  refuge.  Le  soleil  s'est  couché;  la  glaneuse,  l'épaule 
chargée  d'une  gerbe  d'épis,  rentre  au  village,  sérieuse,  calme 
après  sa  journée  bien  remplie,  ayant  dans  la  majesté  de  son 
allure,  dans  la  simplicité  de  sa  pose  quelque  chose  de  la  grandeur 
de  cette  nature  au  milieu  de  laquelle  vivent  les  ouvriers  de  la 
terre  (Applaudissements). 

Un  éminent  écrivain,  M.  ïaine,  a  dit  avec  raison  que  le  carac- 
tère des  individus  et  des  peuples  est  déterminé  par  trois  éléments 
d'influence  :  la  race,  le  milieu,  les  circonstances  particulières 
propres  à  chacun. 

Les  eflets  de  l'hérédité   échappent   à    notre  action,  mais    il 
dépend    de  nous  de  modifier,  dans   une  certaine    mesure,  1 
milieu  dans  lequel  vivent  ceux  que  nous  voulons  préserver.  Il 
nous  appartient  aussi  de  faire  naître  les  circonstances,  d'écarter 
les  influences  fâcheuses. 
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N'est-ce  pas  là  ce  que  fait  l'abbé  Podeviri?  n'est-ce  pas  là  ce 
que  vous  tentez  vous-mêmes,  ce  que  font  les  Sociétés  d'assi- 
stance paternelle? 

Le  but  est  le  même,  les  moyens  sont  différents. 

Les  enfants  confiés  à  l'abbé  Podevin  ont  apporté  souvent  avec 
eux  les  fruits  de  la  misère  et  du  vice;  il  combat  cette  influence 
de  la  race  par  l'éducation  morale  et  religieuse,  il  trouve  un 
puissant  auxiliaire  dans  l'isolement,  dans  le  calme  de  la  vie 
rurale,  dans  cette  imposante  régularité  des  lois  naturelles  qui 
semblent  prêcher  l'ordre  et  le  travail.  Dans  une  ferme  où  tout 
le  monde  travaille,  un  oisif  est  plus  choquant  qu'un  arbre  sté- 
rile (Applaudissements). 

La  plupart  des  enfants  confiés  à  l'assistance  paternelle  ont 
reçu,  au  contraire,  dès  la  première  jeunesse,  de  bons  exemples  ; 
ils  ont  été  bercés  sur  les  genoux  d'une  bonne  mère.  Mais  au 
lieu  de  vivre  dans  l'atmosphère  tranquille  d'une  ferme,  ils  gran- 
dissent et  se  développent  à  Paris,  dans  cette  admirable  ville  si 
riche  en  chefs-d'œuvre,  en  trésors  artistiques  et  industriels; 
mais  oij  l'imagination,  le  caprice  et  la  fantaisie  trouvent  de  quoi 
se  satisfaire;  et,  s'il  y  a  quelquefois  des  renards  et  des  loups 
autour  des  fermes,  on  en  voit  roder  aussi,  mesdemoiselles, 
autour  des  ateliers  des  grandes  villes. 

Eh  bien,  il  faut  prendre  dans  notre  milieu  parisien  ce  qui 
est  bon,  et  laisser  ce  qui  est  mauvais. 

Aux  efforts  de  l'assistance  paternelle  doit  s'ajouter  la  bonne 
volonté  personnelle  de  chaque  enfant,  ce  je  ne  sais  quoi  qui 
se  sent  libre  en  nous,  et  dont  M.  Taine  ne  tient  peut-être  pas 
assez  compte.  Réfléchissez,  raisonnez,  comparez,  ayez  conscience 
de  vos  privilèges,  des  avantages  dont  vous  jouissez.  Répondez 
par  une  entière  confiance  à  la  sollicitude  qui  vous  est  témoi- 
gnée par  vos  dignes  patrons,  et  quand  viendra  l'Exposition 
de  1878,  vous  montrerez  qu'au  fond  des  ateliers  de  Paris  poussent, 
sans  terre  ni  fumier,  d'aussi  belles  fleurs  que  dans  les  jardins 
de  la  campagne  (Applaudissements);  vous  dédaignerez  les 
médailles,  si  souvent  conquises  par  vous,  de  l'Exposition  indu- 
strielle ;  vous  porterez  vos  bouquets  à  l'Exposition  d'horticul- 
ture, vous  les  mêlerez  aux  fleurs  vivantes.  Le  jury  s'y  trompera, 
la  nature  sera  vaincue  par  l'art  et  les  jardiniers  en  sécheront 
de  dépit  !  (Applaudissements  réitérés).  » 

Après  ce  discours  substantiel,   qui  a  vivement  impressionné 
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l'assemblée  par  le  mouvement,  les  traits  d'observation  et  les 
réflexions  touchantes  dont  il  abonde,  les  artistes  distingués  qui 
avaient  promis  leur  sympathique  concours  ;\  cette  fête  de  famille, 
sont  tour  à  tour  venus  charmer  les  assistants  par  la  brillante 
exécution  de  morceaux  dus  à  l'inspiration  des  maîtres  dans 
l'art  musical,  la  lecture  attrayante  de  contes  d'une  aimable 
philosophie,  et  la  gracieuse  représentation  d'une  pièce  pleine 
de  verve  et  de  franche  gaieté. 

Cette  série  de  divertissements  accueillis  par  des  bravos  réi- 
térés que  faisait  éclore  le  plaisir  qu'ils  apportaient,  n'a  été 
interrompue  que  pour  permettre  aux  membres  du  Bureau  la 
proclamation  des  lauréats  et  la  distribution  des  récompenses. 

La  proclamation  a  été  faite  ensuite  par  M.  Lomeunier,  secré- 
taire du  Patronage. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  la  Distribution  des  prix  aux  élè- 
ves qui  les  avaient  mérités. 

Le  Jury  des  examens,  usant  du  droit  que  lui  accorde  l'arti- 
cle 15  des  Statuts,  de  décerner  des  récompenses  aux  personnes 
qui  auront  aidé  la  Société  dans  sa  tâche,  ou  contribué  à  l'édu- 
cation professionnelle  des  apprentis,  décerne  : 

Un  diplôme  d'honneur  à  M^'*' Marie-Louise  Dufresne,  ancienne  élève 
du  Patronage,  qui  continue  à  donner  des  leçons  d'instruction 
élémentaire  à  ses  compagnes,  dans  l'atelier  de  M™^  Diringer. 

Un  diplôme  d'honneur  à  M^^^  Alexandrine  Grivaud,  contre-maî- 
tresse, pour  les  bons  soins  qu'elle  donne  aux  jeunes  apprenties, 
dans  l'ateherde  M"'«  Lemeunier. 

Une  mention  honorable  à  M™'^  Courselle,  contre- maîtresse,  pour  les 
bons  soins  qu'elle  donne  aux  élèves  de  M™^  Chandelet. 

Un  livret  d'une  valeur  de  :20  francs,  ptfert  par  le  Patronage,  à 
Mlle  Eugénie  Héricourt,  qui  donne  des  leçons  d'instruction  élémen- 
taires à  une  de  ses  compagnes,  dans  l'atelier  de  M^^^'*  Pissis  et 
Buguette. 

La  Fête  s'est  terminée  par  une  charmante  partie  musicale  et 
littéraire  (1). 


(1)  Nous  renvoyons  le  lecteur  au  Compte-rendu  de  cette  Distribution, 
publié  par  les  soins  de  la  SociéLé  pour  l'Assistance  paternelle  aux  enfants 
employés  dans  les  fabriques  de  fleurs  et  de  plumes. 
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EXPLICATION 
THÉODFMQXJE   ET    IPI^ATXQXJE 

DE 

LA  LOI  DU  19  MAI    1874 

SUR 
LE   TRAVAIL    DES   ENFANTS    ET    DES    FILLES    MINEURES    DANS   l'INDUSTRIE, 

par  MM.  Ernest  Nusse  et  Jules  Périx, 

Avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Docteurs  en  droit. 

(iiïuite.  —  Voyez,  ci-dessus,  p.  22(>-255  et  336-358.] 


CHAPITRE  III. 

OBJET  DES  VISITES. 

§  P''.  —  Police  de  l'atelier. 

§  II.    —  Police  du  travail. 

§  III.  —  Police  et  organisation  scolaire. 

§  P"".  —  Police  de  l'atelier. 

I.      —  Rédaction  et  délivrance  du  livret  à  la  mairie. 

il.     —  Inscriptions  sur  le  livret  à  la  manufacture  et  registre  d'usine. 

m.    —  Affichage  de  la  loi. 

IV.  —  Hygiène  de  l'atelier. 

V.  —  Sécurité  de  l'atelier. 

VI.  —  Réglementation  des  industries  insalubres. 

VII.  —  Réglementation  des  industries  dangereuses. 
VIII. —  Moralité  de  l'usine. 

IX.   —  Application  aux  apprentis,  aux  enfants  engagés  dans  la  période 
transitoire  et  aux  jeunes  filles  de  -16  à  21  ans. 

66.  — La  loi  de  1874  fait,  avec  raison,  reposer  l'efficacité  de 
son  organisation  sur  une  police  exacte  et  minutieuse,  embras- 
sant les  livrets,  —  les  registres,  —  l'affichage;  —  l'hygiène  et  la 
sécurité  de  l'atelier,  —  la  réglementation  des  industries  insa- 
lubres ou  dangereuses,  —  la  moralité  de  l'usine. 
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I.        Rédaction  et  I)ÉL1VR.^^CE  du  livret  a  lamaiuie  (J). 

07.  —  L'industriel  ne  peut  évidemment  faire  une  enquête 
individuelle  sur  chaque  enfant  dans  le  but  de  rechercher  s'il 
réunit  les  conditions  légales  du  travail  déterminées  par  la  loi. 
Cette  preuve  doit  lui  être  apportée  toute  faite  par  les  père, 
mère,  tuteur  ou  représentants  légaux  de  l'enfant  ;  le  devoir  du 
manufacturier  se  borne  à  dégager  sa  l'esponsabilité  propre  en 
enregistrant  les  renseignements  donnés. 

De  là  deux  séries  d'obligations  distinctes  incombant  les  ubcs 
à  ceux  qui  représentent  l'enfant,  les  autres  au  patron. 

Occupons-nous  d'abord  des  premières. 

68.  —  La  constatation  de  l'aptitude  de  l'enfant  résulte  d'un 
livret  contenant  certaines  mentions  et  ne  peut  résulter  que  de 
ce  livret.  Les  maires,  porte  Vart.  10  de  la  loi,  sont  tenus  de  le 
délivrer  aux  père,  mère  et  tuteur. 

Le  livret  spécial  n'est  pas  celui  que  les  lois  du  12  germinal 
an  XI  et  22  juin  18S4  imposent  aux  ouvriers.  Outre  que  les 
mentions  ne  sont  pas  les  mêmes,  le  livret  d'ouvrier  n'est  exi- 
gible en  aucune  manière  de  l'apprenti.  (Voy.  cass.  crim.  rej.  22 
février  1839,  Perducet  :  Dali.  Rép.  v^  Industrie,  n°  78,  et  crim. 
rej.  9  février  18o6,  Prilland  :  Dali.  P.  1856.  L  18i).  Au  con- 
traire, le  livret  dont  nous  nous  occupons  est  indispensable  pour 
l'admission  de  l'enfant  au  travail  industriel. 

Lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de  1841,  d'où  cette  disposition 
est  passée  dans  la  loi  de  1874,  on  a,  à  juste  titre,  repoussé  la 
proposition  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  qui 
demandait  simplement  d'assujettir  les  enfants  à  la  législation  des 
livrets  d'ouvriers.  Cette  législation  contient  des  dispositions 
inapplicables  aux  jeunes  travailleurs  et  ne  prescrit  pas  toutes 
les  énonciations  énumérées  dans  Varticle  10  de  la  loi  de  1874, 
notamment  celles  relatives  aux  écoles. 


(1)  En  Angleterre,  le  livret  individuel  n'existe  pas,  mais  seulement  le 
registre  de  fabrique,  d'où  la  nécessité  pour  l'industriel  de  réunir  les  docu- 
ments avant  de  les  copier.  Nous  trouvons,  au  contraire,  le  livret  dans  la  loi 
allemande  du  21  juin  1869,  art.  131,  avec  une  liste  des  enfants  publiée  dans 
l'atelier  et  une  déclaration  préalable  à  l'autorité  locale  de  l'intention  de  les 
employer  (art.  130).  Nous  retrouvons  le  registre  et  le  livret  en  Autriche 
(loi  de  1869,  §  32,  et  règlements  spéciaux).  La  loi  danoise  se  contente 
d'une  déclaration  écrite  par  le  patron  qui  veut  faire  travailler   des  enfants. 

29 
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69.  —  C'est  le  maire  qui  est  chargé  de  délivrer  le  livret.  En 
4841,  la  Chambre  des  Pairs  demandait  que  la  délivrance  eu  fût 
confiée  aux  chefs  d'établissement  sous  le  simple  visa  des  maires, 
mais  cette  idée  fut  repoussée  dans  la  crainte  qu'il  pût  y  avoir 
remise  de  plusieurs  livrets  et  par  suite  embauchage  du  même 
enfant  dans  plusieurs  fabriques.  —  C'est  donc  avec  raison  que 
Vârt.  iO  delà  loi  de  1874,  à  l'exemple  de  l'ancien  article 6  de 
la  loi  de  1841,  désigne  les  maires  comme  l'autorité  compétente 
pour  délivrer  les  livrets. 

70.  —  Quel  est  le  maire  auquel  la  demande  de  livret  doit 
être  adressée,  quand  l'enfant  est  né  dans  une  commune  autre 
que  celle  dans  laquelle  il  est  domicilié?  «  C'est,  enseigne  un 
auteur,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  le  maire  du  lieu  de 
naissance  et  non  celui  du  domicile  ,  car  lui  seul,  par  les 
registres  de  l'état  civil,  est  en  situation  de  fournir  les  indications 
voulues...  »  (M.  Blondel,  Trav.  des  enf.  dans  les  manufac- 
tures, p.  18.) 

Nous  croyons  que  ce  n'est  pas  le  maire  du  lieu  de  la  naissance, 
mais  celui  du  domicile  qui  doit  délivrer  le  livret  :  c'est  l'usage 
consacré  en  matière  de  livrets  d'ouvriers. 

Notre  décision  peut  s'appuyer  sur  une  circulaire  du  ministre 
de  l'Agriculture  aux  Préfets,  en  date  du  19  mai  1874.  Lorsque 
l'enfant  est  occupé  dans  une  commune  autre  que  celle  où  il 
est  né,  ce  document  enjoint  au  maire  du  domicile  de  demander 
au  maire  du  lieu  de  naissance  un  bulletin  de  naissance  sur 
papier  libre  et  sans  frais. 

Si  l'enfant  est  étranger,  il  doit  produire  un  acte  de  naissance 
régulier  revêtu  des  légalisations  diplomatiques. 

71.  — Les  livrets  des  enfants  arrivant  d'une  autre  commune 
sont  soumis  au  visa    du  maire.   (Circulaire  précitée  de  1854, 

La  même  circulaire  ajoutait  :  «  il  est  nécessaire  que  l'on  tienne 
dans  les  mairies  un  registre  spécial  sur  lequel  seront  relatés 
par  ordre  de  date  les  livrets  délivrés  à  des  enfants  et  les  diverses 
indications  que  renfermeront  ces  documents,  afin  qu'on  puisse 
toujours  faire  les  vérifications  nécessaires,  notamment  lorsqu'un 
livret  vient  à  se  perdre  et  doit  être  remplacé.  Quand  il  y  a  lieu 
Il  remplacement,  le  second  livret  doit  porter  en  tète  les  mots 
«  par  duplicata  »  (§  o).  —  On  transcrivait  également  sur  le 
registre  spécial  les  livrets  appartenant  à  des  enfants  arrivant 
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d'une  autre  commune.  —  L'usage  de  ce  registre   est  tombé  en 
désuétude. 

72.  —  Enfin  la  délivrance  des  livrets  était  gratuite;  il  devait 
être  pourvu  à  cette  faible  dépense  sur  les  fonds  municipaux 
(§  5,  Cire,  de  1834).  —  En  tous  cas,  aujourd'hui,  dans  les 
communes  qui  ne  feraient  pas  ce  sacrifice,  le  prix  maximum 
est  fixé  à  0  fr.  2o  c.  par  les  circulaires. 

73.  —  A  Paris,  la  remise  des  livrets  s'effectue  par  les  soins 
de  la  Préfecture  de  police.  Les  Commissions  locales  pour  éviter 
aux  familles  des  déplacements  et  pertes  de  temps,  insistent  vive- 
ment pour  que  ce  soin  soit  confié  aux  maires  d'arrondissement. 
(Voy.  Rapports  des  2^  et  4"  Commissions  locales  de  Paris:  Bulletin 
Soc.  prot.  1877,  p.  21  et  113.) 

Ce  vœu  paraît  d'autant  plus  légitime  qu'un  avis  du  Ministre 
du  Commerce  du  10  février  1876  a  prononcé  l'incompétence  des 
Commissaires  de  police  pour  délivrer  les  livrets  ou  viser  les 
certificats  d'école. 

74.  —  Quelles  énonciations  doivent  être  inscrites  par  les 
maires  sur  le  livret?  L'art.  10  de  la  loi  de  1874  répond  à  cette 
question  :  ce  sont  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant,  la  date  et 
le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pendant  lequel  il 
a  suivi  l'école. 

Reprenons  sommairement  chacune  de  ces  mentions. 

Les  indications  relatives  aux  nom  et  prénoms,  aux  date  et 
lieu  de  naissance  résulteront  d'un  certificat  ou  bulletin  sur 
papier  libre  délivré  gratuitement  par  l'officier  d'état  civil  du 
lieu  de  la  naissance,  à  son  collègue  du  domicile,  si  ce  lieu  n'est 
pas  le  même  que  celui  du  domicile.  (Art.  16,  w'^  1,  loi  du  13 
brumaire  an  VII;  —Circulaires  du  2S  septembre  1834,  §  3,  et 
du  14  octobre  1873.) 

Notre  pratique  est  plus  libérale  que  celle  de  l'Angleterre  qui 
fait  payer  à  l'enfant  un  schilling  pour  cette  délivrance. 

73.  —  Et  comme  Vart.  10  de  la  loi  nouvelle,  plus  précis  que 
l'art.  6  de  la  loi  de  1841,  veut  que  la  date  de  la  naissance  soit 
inscrite,  on  ne  pourrait  plus  juger  comme  on  l'avait  fait  sous 
l'empire  de  ce  dernier  article,  que  l'âge  de  l'enfant  serait  suffisam- 
ment  indiqué  sur  le  livret  délivré  par  le  maire  au  moyen  de 
l'indication  du  nombre  d'années  saiis  désignation  du  jour  de  la 
naissance.  (Cass.26  mai  1833,  Chartier:  Sir.  1833.  1.  676;  J.  P. 
1856.  2.  284;  Dali.  P.  1833.  1.  224.) 
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76.  —  Le  maire  mentionne  également  le  domicile  actuel  de 
l'enfant  {art.  W). 

77.  —  Enfin,  il  indique  «  le  temps  pendant  lequel  il  a  suivi 
r école  (même  art.  10)  » ,  ce  qui  doit  être  établi  par  un  certificat 
remis  par  l'instituteur  au  maire  du  domicile.  (Circulaire  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  du  20  juillet  1875,  et,  m/rà, 

78.  —  Ces  indications  sont  strictement  obligatoires;  il  en  est 
d'autres  qui  sont  conseillées  parles  circulaires  et  dont  l'inscrip- 
tion sera  également  très-utile  au  livret.  Toutefois,  elles  diffè- 
rent des  premières  en  ce  que  l'industriel  n'est  nullement  soumis 
à  la  nécessité  dont  nous  allons  parler  de  les  transcrire  sur 
son  registre  et  que  l'absence  de  mention  ne  constituera  de  sa 
part  aucune  contravention. 

C'est  ainsi  qu'il  sera  bon  d'inscrire  au  livret  l'attestation  que 
l'enfant  a  été  vacciné  ou  a  eu  la  petite  vérole  et  le  texte  même 
de  la  loi.  (Circulaire  de  1854,  §  5.)  (1) 

II.  —  Inscription  suk  le  livret  a  la  manufacture  et  registre 

d'usine. 

79.  —  Nous  avons  vu  quelle  est  l'œuvre  du  maire,  dans  l'éla- 
boration des  titres  destinés  à  établir  les  aptitudes  de  l'enfant; 
nous  arrivons  ainsi  à  l'accomplissement  des  devoirs  que  la  cons- 
tatation préalable  de  ces  aptitudes  crée  pour  le  manufacturier. 
Ces  obligations  sont  de  deux  natures  :  les  unes  concernant  le 
livret,  les  autres,  la  tenue  d'un  registre  spécial  que  la  loi  en- 
joint aux  «  chefs  d'industrie  ou  patrons  »  d'avoir. 

Sur  le  livret,  les  patrons  mentionnent  les  dates  d'entrée  et  de 
sortie  [art.  W,  loi  des  19  mai  —  3  juin  1874),  ce  qui  permet  de 
suivre  d'un  coup  d'œil  le  passage  de  l'enfant  dans  l'usine. 

80.  —  Que  doit  devenir  le  fivret,  dans  l'intervalle  de  temps 
qui  s'écoule  entre  l'admission  de  l'enfant  à  la  manufacture  et  sa 
sortie?  Est-il  aux  mains  du  patron  ou  delà  famille  de  l'enfant? 

La  législation  allemande  (Loi  du  21  juin  1869,  art.  131  m 
fine),  la  loi  autrichienne  du  14  mai  1869  contiennent  des  dis- 
positions en  vertu  descjuelles  le  patron  doit  conserver  le  livret, 
le  présenter  aux  autorités  à  toute  réquisition  et  le  remettre  au 

(1)  La  loi  française  n'exige  que  des  mentions  d'état  civil  ou  d'école:  la 
législation  anglaisa  veut  une  aptitude  physique  attestée  par  le  médecin  que 
l'Inspecteur  a  commis. 
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père  ou  tuteur  du  jeuue  ouvrier  lorsque  celui-ci  quitte  l'établis- 
sement. 

La  circulaire  du  25  septembre  1854,  rendue  sous  l'empire  de 
la  loi  du  22  mars  1841,  donnait  la  même  solution  dans  son  §  5. 

Aujourd'hui,  cette  décision  nous  paraît  ressortir  du  texte  même 
de  l'article  iS  de  la  loi  du  19  mai  1874.  Si  l'Inspecteur  a  le 
droit  de  se  faire  représenter  les  livrets  comme  conséquence  du 
droit  de  visite,  c'est  que  les  livrets  sont  à  l'usine  et  non  chez 
le  père  du  jeune  ouvrier  dont  le  domicile  est  fermé  ù  l'agent 
de  la  loi.  C'est  l'état  de  choses  que  semble  viser  la  circulaire 
du  Ministère  du  Commerce  du  29  mai  1875. 

Ajoutons  que  s'il  en  était  autrement ,  il  serait  trop  facile  de 
violer  le  principe  du  demi-temps  en  faisant  travailler  l'enfant 
qui  y  est  soumis  dans  deux  manufactures,  sans  que  les  deux 
patrons  pussent  s'apercevoir  de  la  fraude. 

Il  y  a  donc  infraction  de  la  part  du  patron  qui  se  dessaisit 
du  livret. 

81.  —  Quant  au  registre  d'usine,  il  doit  contenir  la  copie 
exacte  de  toutes  les  indications  obligatoires  résultant  de  Vart.  10 
et  émanant  soit  du  maire,  soit  de  l'industriel.  C'est  donc  pour 
les  agents  de  la  loi  ce  que  le  répertoire  du  notaire  ou  de  l'huis- 
sier est  pour  les  préposés  de  l'enregistrement  :  la  base  sérieuse 
de  toute  investigation. 

La  circulaire  de  1854  veut  que  le  registre  soit  tenu  sans  blancs 
ni  ratures,  surcharges  ou  intercalations  non  approuvées  ;  il  est 
certain  que  de  semblables  irrégularités  entraîneraient  pour  les 
tribunaux  la  question  de  savoir  si  ces  défectuosités  n'équivau- 
draient point  en  fait  partiellemt-nt  à  l'absence  de  registre  (voy. 
Circulaire  de  1854,  §5). 

III.  —  Ai  FICHAGE. 

82.  —  Pour  que  les  ouvriers  et  patrons  connaissent  respec- 
tivement leurs  obligations,  le  législateur  a  en  outre  ordonné 
que  «  les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seraient  tenus  de  faire 
afTicher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi  et 
les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécu- 
tion [art.  11,  loi  des  19  mai  —  3  juin  1874)  (1).  » 

1.  En  Angleterre,  l'aflichage  porte  sur  le  règlement  du  travail  dans  l'usine 
(art.  9,  loi  du  30  juillet  1874  et  28,  faclory   ad  de   18i4  . 

En  Espagne,  il  comprend  les  lois  et  règlements  d'administration  publique 
(art.  10,  L3i  du    24  juillet  1873). 
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Cette  prescription  comprend  les  règlements  des  27  mars  1875, 
12  mai  1875,  13  mai  1875,  14  mai  1875,  22 ,  mai  1875, 
2  mars  1877,  et  5  mars  1877.  L'omission  d'affichage  de  ces 
décrets  ou  de  la  loi  elle-même  constitue  une  contravention 
{art.   Il  et  25  combinés.  Loi  des  19   mai,  3  juin  1874). 

L'affiche  est  permanente  et  visible  ;  mais  elle  ne  comprend 
que  le  règlement  relatif  à  l'industrie  du  chef  d'usine  (Cire,  du 
Ministère  du  Commerce,  29  mai  1875). 

La  loi  exigeant  que  l'affichage  ait  lieu  dans  chaque  atelier^ 
l'infraction  existerait  alors  même  que  l'omission  n'aurait  existé 
que  dans  un  seul  atelier  de  la  manufacture.  C'est  ce  qu'a 
reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  sous  la  loi  de 
1841  dont  l'art.  9  était  sur  ce  point  identique  à  Vart.  H  de  la 
loi  "bouvelle  et  conservant  par  conséquent  toute  son  autorité. 
(Crim.  Cass.  17  juin  1842,  Min.  pub.  c.  Absous  :  Dali.  D,  Rép. 
v°  Industrie,  n°  459.) 

L'administration  tient  ces  affiches  à  la  disposition  des  chefs 
d'industrieau  prix  de  revient.  (Cire.  min.  du  19  juin  1875.  Voy.  ces 
piècesdans  l'instruction  relatée  au  Bulletin  Soc.  prot.  1872,  p.  355.) 

83.  —  On  voit  que  lé  législateur  de  1874  a  été  moins  loin 
que  celui  de  1841,  qui  exigeait  également  l'affichage  des  règle- 
ments intérieurs  de  l'usine;  il  y  avait  là  une  exagération,  parce 
que  ces  règlements,  contrairement  à  l'opinion  qui  avait  été  sou- 
tenue à  la  Chambre  des  Pairs,  n'ont  qu'un  caractère  privé. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellem3nt  et  lorsque  les  règlements  pris 
en  exécution  de  l'organisation  légale  deviennent  pour  ainsi  dire 
son  appendice,  que  la  publicité  par  affichage  doit  leur  être  donnée. 

C'est  ainsi  que  le  décret  du  22-24  mai  1875,  art.  5  ordonne 
l'affichage  dans  les  ateliers  du  tableau  de  l'emploi  des  enfants, 
faisant  connaître  les  heures  de  reprise  et  le  système  d'alternance 
des  équipes,  ainsi  que  la  suspension  du  travail. 

84.  —  Un  danger  de  fraude  pourrait  se  présenter,  c'est  que 
l'industriel  ne  substituât  un  tableau  à  un  autre  lors  des 
visites  des  agents  de  la  loi.  En  1841,  la  Commission  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  voulait  conjurer  ce  péril  en  exigeant  le  dépôt  à 
la  sous-préfecturo  de  la  copie  du  règlement  intérieur.  Le  décre 
des  22-24  mai  précité  indique  et  ordonne  dans  le  même  but 
une  formalité  beaucoup  plus  simple,  c'est  l'apposition  au  bas 
du  tableau  de  l'emploi  du  temps  de  la  signature  de  l'Inspecteur 
divisionnaire. 
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8o.  —  Il  est  même  à  noter  que  le  décret  exigeant  le  visa  de 
l'Inspecteur  nommé  dans  les  termes  de  «  l'arL  ^(>»,  l'Inspecteur 
départemental,  n'aurait  point  qualité  pour  signer  le  tableau 
à  moins  de  délégation. 

80.  —  La  circulaire  du  25  septembre  ISoi  enjoint  de  faire 
connaître,  dans  ce  tableau,  les  heures  d'entrée  et  de  sortie,  les 
heures  de  repos  et  de  repas,  les  mesures  prescrites  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  de  la  décence  et  des  bonnes  mœurs,  ainsi 
que  les  pénalités  graduées  pour  les  infractions  et  absences 
d'ouvriers.  (Circulaire,  §  5.) 

Sans  méconnaître  l'utilité  do  ces  indications,  nous  remarque- 
rons que,  pour  ne  point  être  en  contravention  vis-à-vis  de  la  loi 
de  4874,  il  suffit  que  l'industriel  ait  fait  connaître  au  tableau 
atïiché  «  les  heures  de  reprise,  le  système  d'alternance  des 
équipes,  ainsi  que  la  suspension  du  travail  »,  (art.  S,  Décret 
des  22-24  mai  4  87o). 

IV.  —  Hygiène  de  l'atelier. 

87.  —  A  côté  de  ces  règles  d'organisation  méthodique,  le 
législateur  ne  devait  pas  négliger  celles  qui  se  réfèrent  à  l'hygiène 
et  à  la  salubrité  des  usines;  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  Ym-t.  14 
de  la  loi  dos  49  niai-3  juin  4874. 

((  Les  ateliers,  dit  le  §  ^Z*^^,  doivent  être  tenus  dans  un  état 
constant  de  propreté  et  convenablement  ventilés  ».  Ces  disposi- 
tions sont  empruntées    aux  Factory  acts  anglais. 

Les  soins  de  propreté  peuvent  être  donnés  par  les  enfants 
eux-mêmes,  pourvu  que  ce  ne  soit  ni  un  dimanche,  ni  un 
jour  de  fête.  Quant  à  la  ventilation  et  l'aération,  c'est  une 
question  d'architecture  qui  devra  évidemment  dans  chaque 
espèce  être  examinée  en  fait. 

Le  §  ^  de  l'article  ajoute  que  les  ateliers  «  doivent  présen- 
ter toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires 
à  la  santé  des  enfants  ».  Ces  deux  mots  se  réfèrent  à  deux 
idées  distinctes. 

La  salubrité  est  l'absence  de  tout  danger  pour  la  santé  résul- 
tant de  l'état  malsain  d'un  édifice  et  provenant  soit  de  son  vice 
propre,  soit  de  l'agglomération  des  personnes  qui  y  sont 
réunies. 

Les  questions  à  examiner  sur  ce  point  sont  celles  qu'ont  à 
résoudre    les   Commissions   d'enquête  au  sujet  des  logements 
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insalubres;  humidité,  émanations  putrides  provenant  de  cloa- 
ques, égoûts,  fosses  d'aisances,  etc.  Pour  les  prévenir,  l'art. 
9  de  la  Loi  espagnole  du  24  juillet  1873  veut  que  le  plan  de 
l'usine  soit  soumis  à  la  Commission  d'exécution. 

88.  —  Lors  delà  discussion  de  la  loi  de  1841,  un  amende- 
ment demandait  que  l'enfant  ne  fût  admis  dans  l'usine  que 
sur  certificat  de  vaccin.  Le  Ministre  du  Commerce,  sans  mécon- 
naître la  justesse  de  la  réclamation,  déclara  qu'il  y  serait  fait  droit 
par  un  règlement  d'administration  publique  qui  n'a  jamais 
été  fait.  Aucune  disposition  ne  se  trouve  de  ce  chef  soit  dans 
la  loi  de  1874  soit  dans  les  décrets  qui  en  ont  assuré  l'exécution; 
mais  les  termes  de  notre  article  14  suffisent  pour  voir  une 
infraction  à  la  règle  de  la  salubrité  dans  l'admission  d'un  enfant 
qui  n'a  point  eu  la  petite  vérole  et  qui  n'est  pas  vacciné.  (Voy. 
Duvergier,  Coll.  des  lois,  1841,  p.  49.) 

M.  Duvergier  fait  d'ailleurs  observer  avec  raison  que  la  justi- 
fication du  vaccin  n'est  nécessaire  que  pour  les  enfants  fréquen- 
tant une  école  privée,  puisqu'elle  est  exigée  de  ceux  qui  vont 
à  l'école  publique.  (Voy.  Duvergier,  loc.   cit.)  [i) 

Nous  ajouterons  qu'il  y  aurait  contravention  à  l'art.  11,  si  l'in- 
dustriel ne  s'empressait  pas  de  congédier  l'enfant  atteint  d'une 
maladie  épidémique,  endémique  ou  contagieuse. 

V.  —  Sécurité  de  l'atelier. 

89.  —  La  sécurité  de  l'usine  suppose  qu'il  ne  s'y  trouve  aucune 
installation  défectueuse  de  nature  à  amener  des  accidents  de 
fabrique.  Cet  ordre  de  choses  est  réglé  par  le  §  5  de  Vart.  14, 
ainsi  conçu:  «  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues, 
les  courroies,  les  engrenages,  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas 
où  il  aura  été  constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  dangers, 
seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche 
n^en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service.  » 

Le  projet  de  Vart.  14  spécifiait  la  nature  de  la  séparation  devant 
exister  entre  les  courroies,  engrenages,  etc.,  et  les  ouvriers,  et 
il   la  qualifiait  de  clôture.  M.  Laurent  voulait  leur  substituer 

(1;  En  Allemagne  la  loi  du  8  avril  1874  a  créé  la  vaccination  obligatoire 
dans  l'année  de  la  naissance,  à  peine  de  20  marcs  d'amende  contre  les  pa- 
rents ou  tuteurs  qui  ne  représentent  pas  le  certificat.  [Ann.  Soc.  Législa- 
tion comparée,  1875,  p.  74.) 
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l'expression  de  «  recouvrement  »,  M.  Pouyei-Quertier  celle  de 
«  couvre-engrenages,  garde-courroies  »  ;  d'autres,  celle  d'  «  en- 
veloppe ».  L'Assemblée  et  sa  Commission  ont  préféré  la  rédaction 
actuelle  de  Vart.  44,  qui  comprend  tous  les  engins  de  protection. 

90.  —  Qui  constatera,  au  désir  de  Vart.  14,  que  l'installation 
de  l'atelier  présente  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité?  Ce 
seront  les  Inspecteurs  qui  devront  prendre  en  pareil  cas  l'avis 
de  la  Commission  locale  et  consigner  cet  avis  dans  un  procès- 
verbal.  (Voy.  art.  18,  §  5,  loi  des  19  mai,  3  juin  1874. —  Voy. 
aussi  n°  9,  2".) 

Cette  constatation  de  l'Inspecteur  n'est  pas  souveraine,  en  ce 
sens  qu'elle  ne  s'impose  ni  à  l'industriel  qui  est  libre  de  ne  pas 
en  admettre  les  conclusions  ni  aux  tribunaux  correctionnels 
qui  pourront  toujours  nommer  un  expert  pour  la  contrôler, 
mais  c'est  à  ses  risques  et  périls  que  le  fabricant  la  méconnaî- 
trait, car,  si,  comme  il  faut  l'admettre  vraisemblablement,  les 
juges  avec  ou  sans  expertise  judiciaire,  partageaient  l'avis  de 
l'Inspecteur,  il  y  aurait  eu  cause  de  danger  ou  d'insalubrité  et 
parlant  contravention.  Pour  résister  aux  injonctions  de  l'Ins- 
pecteur, il  faudra  donc  que  les  chefs  d'usines  puissent  démon- 
trer péremptoirement  qu'il  est  dans  l'erreur  ;  c'est  assez  dire  la 
circonspection  dont  il  convient  d'user. 

91.  —  Quand  il  y  aura  eu  des  enfants  victimes  d'accidents  de 
fabrique,  les  Préfets  réclameront  l'avis  des  Inspecteurs,  afin  que 
les  renseignements  utiles  que  ceux-ci  transmettront  sur  la  situa- 
tion de  l'usine  et  l'inexécution  des  mesures  prescrites  permet- 
tent de  remédier  aux  dangers  que  présenteraient  certaines  ins- 
tallations d'atelier.  (Circulaire  du  Ministre  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce  du  29  août  187o  (1)  :  Bull.  1875,  p.  509).  En 
conséquence,  les  Commissaires  de  police  doivent  informer  les 
Inspecteurs  des  accidents  arrivés  aux  enfants  dans  les  fabriques. 

92.  —  Enfin  le  §  4  de  Y  art,  14  veut  que  les  puits,  trappes 
et  ouvertures  soient  clôturés,  —  (Voy.  les  Faclory  acts,  qui 
contiennent  des  mesures  semblables  relativement  aux  machines 
à  vapeur,  roues  hydrauliques,  puits,  monte-charges;  et  ci-dessous, 
même  §  n"*  VII,  407,  note.) 


(1)  Signalons  ici  la  sagesse  de  la  Loi  espagnole  du  24  juillet  1873,  dont 
l'art.  6  veut  qu'il  y  ait  un  médecin  et  un  pharmacien  dans  le  périmètre  de 
dix  kilomètres  de  toute  usine  (art.  6). 
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VI.  —  Réglementation  des  industries  insalubres. 

93.  —  Il  ne  suffit  pas  que  la  manufacture  ne  soit  pas  dan- 
gereuse ou  insalubre  à  raison  do  l'ageneement  de  son  outillage 
et  de  sa  construction  :  il  faut  encore  que  la  nature  de  l'indus- 
trie qui  s'y  exerce  ne  l'expose  pas  à  ces  reproches. 

Les  besoins  de  la  consommation  nécessitent  certaines  fabri- 
cations périlleuses  pour  l'ouvrier  qui  y  est  employé.  Le  Gou- 
vernement, tout  en  respectant  le  droit  du  travailleur  qui  trouve 
dans  une  augmentation  de  salaire  la  compensation  des  incon- 
vénients encourus,  a  dû,  en  cette  matière,  tracer  des  règles 
générales  d'installation  pour  sauvegarder  la  sécurité  publique. 
De  là,  la  réglementation  des  établissements  classés  comme 
«  insalubres,  dangereux  et  incommodes  »,  énumérés  notamment 
dans  le  décret  du  31  décembre  1866. 

Cette  catégorie  de  manufactures  appelait  tout  naturellement 
l'attention  du  législateur  de  1874,  non  plus  comme  le  fait  l'ad- 
ministration dans  l'intérêt  de  la  police  générale  et  de  salubrité 
des  citoyens,  mais  dans  l'intérêt  même  de  l'enfant  de  moins 
de  16  ans. 

«  Les  enfants,  porte  le  §  ^"  de  V article  13,  ne  pourront  être 
employés  dans  les  fabriques  et  ateliers  indiqués  au  tableau 
officiel  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  que  sous  les 
conditions  spéciales  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  » 

Ainsi,  le  principe  est  que  l'enfant  n'est  admissible  dans  les 
établissements  classés  qu'aux  conditions  spécifiées  par  un  décret 
auquel  renvoie  la  loi. 

94.  —  Mais,  il  existe  bien  des  établissements  non  classés  où 
la  personne  de  l'enfant  n'aurait  pas  la  sécurité  que  veut  lui 
assurer  le  législateur  :  il  y  a  pourvu  par  le  §  2  de  notre 
article  43  :  «  Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à 
toutes  les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations 
ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  la  santé.  »  C'est  l'inverse 
de  la  règle  suivie  quant  aux  établissements  classés  :  l'enfant 
est  admissible  sauf  les  exceptions  que  détermineront  les  décrets 
et  qui  seront  fondées  sur  les  deux  causes  limitativement 
indiquées. 

La  nomenclature  tracée  en  exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874 
doit  être  tout  à  la  fois  plus  large  et  plus  étroite  que  celle  des 
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établissements  classés.  Il  ne  s'agit  plus,  comme  dans  le  décret 
de  1866,  de  sauvegarder  les  habitants  et  les  propriétés  voisines 
de  l'usine,  mais  la  vie  même  de  l'enfant  qui  y  est  employé.  Or 
le  danger  peut  exister  pour  le  travailleur  sans  atteindre  les 
voisins.  D'un  autre  côté,  ce  n'est  que  par  des  considérations 
d'ordre  public  qu'il  est  permis  d'atteindre  la  liberté  du  travail, 
et  tel  bruit,  telle  émanation,  telle  odeur  désagréables  pour  une 
propriété  contiguë,  dont  elle  déprécie  la  valeur,  ne  suffira  pas 
pour  exclure  l'enfant  du  genre  d'industrie  qu'il  a  choisi  dans  le 
plein  exercice  de  sa  volonté,  si  sa  santé  n'est  pas  réellement 
exposée. 

9o.  —  De  là  cette  triple  conséquence:  1°  qu'un  établissement 
classé  est  présumé  dangereux  pour  l'enfant,  si  le  contraire  ne 
résulte  expressément  d'un  décret  ;  2°  que  tout  établissement 
même  non  classé  dans  la  liste  officielle,  sera  interdit  s'il  est 
reconnu  par  un  décret,  à  raison  de  ses  manipulations  ou  éma- 
nations, dangereux  pour  le  jeune  travailleur  ;  3°  que  dans  les 
établissements  classés,  oiî  le  péril  n'existera  pas  ou  n'existera 
qu'en  partie,  le' travail  de  l'enfant  pourra  être  permis  complè- 
tement ou  partiellement  par  les  décrets  réglementaires. 

96.  —  Établissement  classé.  La  Commission  du  Comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures  a  proscrit  d'une  manière 
absolue  tout  établissement  classé  qui  présente  l'un  des  dangers 
suivants  :  Incendie,  —  Dégagements  malsains,  —  Dégagements 
pulvérulents^  —  Usage  de  matières  toxiques  ou  nuisibles. 

Par  danger  d'incendie  elle  a  entendu  «  non  celui  qui  résulte 
de  l'accumulation  de  substances  simplement  combustibles  comme 
les  chantiers  de  bois  à  bi'ûler,  les  dépôts  de  matières  filamen- 
teuses ou  même  les  raffineries^de  soufre,  mais  celui  qui  prend 
naissance  par  l'omission  de  précautions  spéciales  lorsqu'il  y  a  par 
exemple  dans  les  ateliers,  des  vapeurs  très-inflammables  d'éther, 
d'essence  de  pétrole  ou  de  térébenthine. 

La  Commission  a  considéré  comme  dégagements  malsains 
ceux  qui  produisent  «  non-seulement  une  ^action  actuellement 
dangereuse,  mais  aussi  une  action  susceptible  de  devenir  telle 
par  sa  continuité  et  sa  durée.  C'est  ainsi  qu'on  a  soustrait  les 
enfants  aux  dégagements  d'acide  chlorhydrique  et  d'acide  sul- 
fureux, bien  que  ces  gaz  respires  accidentellement  n'aient  pas 
en  général  sur  les  organes  d'effet  appréciable.  » 

Elle  a  vu  un  danger  analogue  dans  les    dégagements  pulvé- 
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rulents  «  provenant  du  broyage  à  sec  ou  du  blutage  de  sub- 
stances minérales  ou  végétales  qui  ne  sont  pas  à  proprement 
parler  toxiques  ou  vénéneuses,  mais  qui,  en  agissant  constam- 
ment sur  les  voies  respiratoires  finissent  par  y  produire  de  graves 
désordres. 

Elle  a  écarté  enfin  les  enfants  de  certaines  usines  où  l'on  se 
sert  de  matières  toxiques  comme  dans  les  teintureries  {Bull.  Soc. 
prot.,  1875,  p.  248  et  suiv.) 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  provoqué  les  prohibitions  énoncées 
dans  le  tableau  A  annexé  au  décret  du  14  mai  1875  et  portant 
exclusivement  sur  les  établissements  classés.  (Voy.  l'art,  l^*"  de 
ce  Décret  et  le  tableau  A:  Bull.  Soc.  prot.,  1875,  p.  273,  274.) 

97.  —  Il  faut  y  ajouter  avtc  l'article  1"  du  décret  du  14  mai 
1875,  l'interdiction  des  ateliers  où  se  pratiquent  l'aiguisage  et  le 
polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verres  de  cristaux. 

98.  —  Parmi  les  prohibitions  formulées  au  tableau  A,  nous 
remarquons  celle  qui  concerne  les  fulminates  et  la  fonte  ou 
laminage  du  plomb,  zinc  et  cuivre.  Il  paraît  que  la  Commission 
supérieure  contrairement  aux  dispositions  du  décret  du  14  mai 
1875,  pris  en  exécution  de  Vai-ticle  18  de  la  loi  du  19  mars 
1874,  a  statué  :  1°  que  l'emploi  des  enfants  peut  être  autorisé 
dans  les  usines  où  l'on  fabrique  les  fulminates,  à  la  double  con- 
dition qu'ils  soient  placés  dans  des  ateliers  distincts  de  ceux 
où  existe  le  danger  de  fabrication,  et  qu'ils  soient  employés  à 
des  travaux  autres  que  ceux  qui  constituent  le  danger  ;  2" 
qu'ils  peuvent  travailler  sans  inconvénient  dans  les  ateliers  de 
la  fonte  et  du  laminage  de  plomb.  (Voy.  M.  Eug.  Talion,  Manuel 
pratique,  p.  87.) 

Il  y  a  même  cette  particularité,  que  la  première  décision,  ren- 
due à  la  suite  de  réclamations  des  fabricants  de  capsules,  affecte 
une  généralité  de  termes  qui  la  rendrait  applicable  à  toutes  les 
usines  qualifiées  dangereuses  et  insalubres. 

Nous  trouvons  ce  système  excessivement  périlleux  en  droit. 
Que  la  Commission  supérieure,  par  des  raisons  pratiques  et 
dérivées  de  difîicultés  provisoires  d'exécution,  fasse  ou  édicté  des 
tolérances  transitoires,  nous  ne  voyons  rien  de  mieux  et  cela 
rentre  dans  son  rôle  de  contrôle  {art.  23,  §  /").  Mais  il  est  illé- 
gal qu'elle  efface  d'un  trait  de  plume,  d'une  manière  permanente, 
les  dispositions  d'un  décret  pris  en  forme  d'administration 
publique.  La  loi  ne  lui  donne  que  voix  consultative  dans  l^con- 
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tection  de  semblables  règlements  :  ce  n'est  pas  poui*  l'autoriser 
lorsqu'ils  sont  faits  à  abroger  ou  modifier  les  défenses  qu'ils 
formulent  {art.  2S  §  2).  La  facilité  d'employer  à  la  manufacture 
les  enfants  à  d'autres  travaux  que  ceux  de  fabrication  des  matières 
explosibles  ou  toxiques  existe  bien,  de  par  le  décret  du  3  mars 
1877,  dans  les  établissements  non  classés,  mais  elle  ne  se  retrouve 
pas  dans  le  décret  du  14  mai  1875  sur  les  établissements  classés; 
le  législateur  y  divise  les  industries  en  deux  catégories  :  celles 
oii  l'exclusion  est  complète  (tableau  A)  ;  celles  où  certains  em- 
plois seulement  sont  défendus  (tableau  B)  :  les  fulminates 
figurent  au  tableau  A  ;  un  décret  est  nécessaire  pour  les  faire 
passer  au  tableau  B,  et  la  décision  de  la  Commission  ne  serait 
irréprochable  que  si  les  fulminates  figuraient  au  tableau  B. 

Si  la  Commission  supérieure  trouvait  en  fait,  d'après  les  ren- 
seignements dont  elle  était  en  possession,  que  le  décret  du  14  mai 
1 87o  était  mal  rédigé,  elle  devait  provoquer  une  révision  comme 
elle  l'a  fait  en  d'autres  circonstances.  A  supposer  qu'un  acci- 
dent ait  lieu  dans  un  des  établissements  dont  il  s'agit,  combien 
serait  fausse  la  position  de  la  Commission  supérieure  ou  de 
l'industriel  poursuivi  en  vertu  des  art.  319  et  suivants  du  Code 
pénal!  Le  ministère  public  reprocherait  avec  raison  l'inobser- 
vation du  règlement  ayant  amené  le  délit,  puisque  le  décret 
existe  toujours,  le  chef  d'usine  plaiderait  que  l'avis  de  la  Com- 
mission l'a  affranchi  de  ce  règlement  et  tout  inutile  que  fût  ce 
moyen  devant  la  stricte  légalité,  il  n'en  résulterait  pas  moins 
que  la  Commission  supérieure  porterait  la  responsabilité  tout 
au  moins  morale  de  l'infraction. 

99.  —  Nous  ne  pouvons,  au  contraire,  qu'approuver  l'avis  par 
lequel  la  Commission  supérieure  a  statué  que  la  prohibition  du 
travail  dans  les  abattoirs  entraînait  celle  de  l'emploi  dans  les 
triperies  et  boyauderies  annexées.  En  effet,  du  moment  que  la 
triperie  dépend  de  l'abattoir,  l'entrée  en  est  illicite  comme  celle 
de  l'abattoir  lui-môme,  parce  que  l'abattoir  ligure  au  tableau  A 
parmi  les  établissements  classés  dont  l'entrée  est  absolument 
défendue  non-seulement  dans  quelques-uns  de  leurs  ateliers, 
mais  dans  leur  ensemble,  principal  et  accessoires. 

100.  —  Nous  arrivons  au  tableau  B.  {Bull.  Soc.  prot. ,  1875, 
p.  277.)  Parmi  les  é'ablissements  classés  par  le  décret  de  1866, 
s'en  rencontrent  quelques-uns,  qui  ne  présentent  de  danger 
d'insalubrité  que  dans  certaines  parties  de  fabrication.  —  Res- 
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pectant  jusqu'au  bout  la  liberté  de  i'industi'ie  chez  l'entant,  le 
décret  du  14  mai  1873  a  soigneusement  indiqué  dans  le 
tableau  B  les  conditions  auxquelles  il  serait  admis  dans  ces 
établissements  et  les  interdictions  de  détail  dont  il  serait  l'objet. 
(Art.  2,  Décret  du  14  mai  1875  et  tableau  B  annexé.) 

101.  —  Remarquons  que  le  décret  du  14  mai  1875  abroge 
partiellement  et  sur  un  point  de  détail  celui  du  27  mars  1875, 
ce  dernier  règlement  défendait  à  l'enfont  de  10  à  12  ans  de 
s'employer  dans  une  papeterie  au  triage  des  chi lions.  Cette 
interdiction  étant  répétée  dans  le  tableau  B  du  décret  du 
14  mai  1875,  qui  est  applicable  non  pas  seulement  aux  enfants 
de  10  à  12  ans  mais  à  ceux  de  moins  de  seize  ans,  se  trouve, 
ainsi  considérablement  élargie  par  le  dernier  texte.  Il  est  élé- 
mentaire qu'une  disposition  postérieure  rendue  sur  un  même 
sujet  abroge  la  disposition  antérieure. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  Commission  supérieure,  par 
résolution  du  7. décembre  1876,  a  pensé  que  le*  triage  des  chiffons 
dans  les  papeteries  était  défendu  jusqu'à  16  ans. 

102.  —  L'administration  tempérant  sagement  le  principe  de 
la  protection  par  celui  de  la  liberté  de  l'industrie,  n'a  pas  cru 
devoir  étendre  de  prohibitions  aux  professions  incommodes  ou 
désagréables  sans  être  malsaines,  telles  que  fabriques  d'engrais, 
noir  animal,  suif,  colle-forte.  En  conséquence,  tout  établissement 
classé  par  le  décret  de  1866,  qui  ne  figure  ni  au  tableau  A  ni 
au  tableau  B,  est  ouvert  aux  enfants,  «  sous  les  conditions  géné- 
rales prescrites  par  la  loi  du  19  mai  1874  et  par  les  autres  lois  et 
règlements  sur  la  matière  ».  (Art.  3,  Décret  du  15  mars  1875). 
Ce  texte  était  indispensable  puisque,  en  principe,  tout  établisse- 
ment classé  est  interdit  aux  enfants,  à  moins  que  la  prohibition 
ne  soit  levée  par  un  décret. 

i03.  Établissements  non  classés.  —  Mais  tous  les  jours  avec 
des  inventions  chimiques  nouvelles  se  découvrent  des  industries 
inconnues,  impliquant  des  causes  d'insalubrité  jusque-là  non 
révélées  à  la  science.  Le  législateur  ne  pouvait  laisser  de  côté 
cette  partie  de  son  œuvre,  et  à  la  suite  d'études  sérieuses,  des 
considérations  identiques  à  celles  que  nous  venons  d'examiner, 
ont  amené  les  interdictions  formulées  au  tableau  C,  annexé  au 
décret  du  3  mars  1877  (1),  réglementant  les  établissements  non 

(1)  Bulletin  Soc.  prol.  1877,  p.  109. 
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classés.  Ces  fabrications  engendrent  des  poussières  préjudiciables, 
par  conséquent,  les  émanations  proscrites  par  le  §  ^de  Y  article  13 
de  lu  loi  (art.  %  décret  du  3  mars  1877).  Ici,  c'est  tantôt  l'éta- 
blissement, tantôt  l'opération  désignée  qui  est  interdite;  rétal)lisse- 
ment  lui-même  toutes  les  fois  qu'il  ne  comporte  d'autre  emploi 
que  le  travail  prohibé.  (Voy.  Yart.  2  précité.) 

104.  —  Remarquons  que  la  défense  est  absolue  et  qu'il  y 
aurait  contravention,  quand  môme  l'industriel  aurait  évité  le 
danger  en  donnant  aux  enfants  des  engins  qui  l'annihilent,  par 
exemple,  le  respiratem*  inventé  par  le  docteur  Guéneau  de  Mussy 
contre  l'action  nuisible  des  poussières.  Le  législateur  entend 
protéger  l'enfant  contre  son  étourderie  et  sa  témérité  :  il  n'a  pas 
admis  de  tempérament. 

105.  —  L'article  i'^'^  du  décret  du  3  mars  1877  déclare  en 
outre  l'emploi  de  l'enfant  interdit  dans  les  usines  oîi  ont  lieu 
les  fabrications  et  manipulations  de  matières  explosibles  ou 
toxiques,  si  leurs  conditions  sont  de  nature  à  préjudicier  à  la 
santé  ou  à  menacer  la  sûreté  des  ouvriers. 

106.  —  Provisoirement  et  en  attendant  la  rédaction  des  règle- 
ments sur  la  matière,  le  législateur  avait  dans  Vart.  13  de  la 
loi,  formulé  certaines  interdictions  spéciales  et  limitativement 
spécifiées.  Mais,  c'était  là  une  mesure  essentiellement  tempo- 
raire et  subordonnée  à  la  non-existence  de  décrets  d'adminis- 
tration publique,  auxquels  il  avait  en  principe  remis  le  soin  de 
statuer.  11  en  résulte  que  cette  partie  de  Yart.  13  a  aujourd'hui, 
perdu  sa  force  et  valeur  légale  et  que  les  décisions  judiciaires 
doivent  s'appuyer  non  sur  elle,  mais  sur  les  décrets  promul- 
gués en  exécution  du  §  l^""  du  même  art. 

YIL  —  Réglementation  des  industries  dangereuses. 

107.  —  A  côté  des  intluences  morbides  que  peuvent  engen- 
drer certaines  industries,  il  y  a  les  dangers  qu'entraînent  l'abus 
de  la  force  des  enfants  et  la  nature  même  des  arts  mécaniques  (1). 


(1)  Voy.  sur  les  Accidents  de  fabrique,  les  circonstances  dans  lesquelles  ils 
se  produisent,  les  institutions  créées  pour  y  remédier,  les  règlements  qui  y 
obvient  et  les  récompenses  accordées  aux  inventeurs  des  engins  de  protec- 
tion, les  articles  suivants,  au  Bulletin  de  la  Société  de  protection  :  Asso- 
ciation, fondée  par  M.  Engel-DoUfus,  à  Mulhouse  pour  les  prévenir:  Bull. 
1867,  p.  262;  —  Médaille  à  cette  Société,  ibid.,  307;  — Comité  formé  pour 
prévenir  les  accidents,  1868,  p.  284;  — Règlement  de  M.  Chaix  sur  les  accl- 
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L'article  /^  de  la  loi  du  19  mai  —  3  juin  1874  a  prévu  celte 
éventualité  :  «  Des  règlements  d'administration  pu!;)lique  déter- 
mineront les  différents  genres  de  travaux  présentant  des  causes 
de  danger  ou  excédant  leurs  ibrccs  qui  seront  interdits  aux 
enfants  dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis.  » 

Le  décret  des  13-lo  mai  1875  divise  les  travaux  dangereux 
ou  fatigants  en  .deux  catégories:  ceux  qui  sont  absolument 
prohibés,  et  ceux  qui  ne  sont  autorisés  qu'à  un  âge  ou  sous 
des  réserves  et  conditions  déterminés. 

108.  —  A.  Travaux  absolument  interdits  aux  enfants  de 
moins  de  seize  ans. 

Ce  sont  les  suivants: 

1"  Graissage,  nettoyage,  visite,  réparation  des  machines  ou 
mécanismes  en  marche  (art.  l""",  §  1^%  décret  des  13-15  mai 
1875.  Voy.  ce  Décret:  Bull.  Soc.  prot.,  1875,  p.  236). 

2°  Mêmes  opérations  lorsque  les  mécanismes  étant  arrêtés,  les 
transmissions  marchent  encore,  à  moins  que  le  débrayage  ou  le 
volant  n'aient  été  préalablement  calés  (art.  l''%§2,  même  Décret). 

3"  Travaux  dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des  machines 
dont  les  parties  dangereuses  et  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont 
point  couvertes  de  couvre-engrenages,  garde-mains  ou  autres 
organes  protecteurs  (.irt.  2,  même  décret).  Ces  engins  préserva- 
dents,  1868,  p.  285  ;  —  Statuts  de  l'Association  pour  les  prévenir,  1868,  p.  238  ; 
—  Note  sur  la  question  des  accidents,  1869,  p.  209;  —  Statuts  de  la  Com- 
mission des  accidents,  1869,  p.  284;  —  Différence  entre  l'Association  pour 
prévenir  les  accidents  et  la  Commission  des  accidents,  1869,  p.  284,  note;  — 
Rapport  de  M.  Engel-DoUfus,  1869,  p.  294  ;  —  Accidents  auxquels  sont  exposés 
les  apprentis,  par  M.  le  U''  Marjolin,  1869,  p.  .358;  —  Observation  sur  les  acci- 
dents par  M.  Tresca,  ibidem;  —  Lettre  de  M.  Engel-DoUfus,  1873,  p.  521,  et 
1874,  p.  26.; —  Communication  de  M.  le  D''  Marjolin  sur  le  Comité  des  acci- 
dents, 1874,  p.  16;  —  Règlement  du  Comité  des  accidents,  1874,  p.  108, 
172; —  Prix  et  médailles  oflerts,  1874,  p.  205;  —  Procès- verbaux  de  séances 
de  l'Œuvre  des  accidents,  1874,  p.  422;  —  Accidents  causés  par  les  scies 
circulaires,  1874,  p.  426;  —  Comité  des  accidents,  1874,  p.  484,  et  1875, 
p.  6,  et  13;  —  Rapport  de  M.  Emile  Leroux,  1875,  p.  16;  —  Rap- 
port de  M.  Alb.  Robin,  1875,  p.  25,  67;  —  Prix  offerts  par  le  Comité 
des  accidents,  1875,  p.  73;  —  Lettre  de  M.  Engel-Dollfus  sur  les 
accidents,  1875,  p.  333;  —  Rapport  détaillé  par  M.  Em.  Leroux  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  éviter  les  accidents  (filatures  de  coton  et  laine),  1875, 
p.  423  ;  —  Rapport  sur  les  travaux  du  Comité  des  accidents  de  fabrique  : 
Bulletin,  1876,  p.  24  ;  —  Le  Scieur  à  la  mécanique,  étude  philanthropique, 
par  M.  J.  Pérln,  1876,  p.  46;  —  Note  de  M.  le  D''  Perrin  sur  les  Accidents 
par  explosion  d  appareils  à  vapeur,  1876,  p.  155;  —  Rapport  du  Comité  des 
accidents  de  fabrique,  1877,  p.  34;  —  Des  explosions  de  meules,  1877, 
p.  214  et  221. 
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teurs  (1)  sont  en  effet  d'une  efficacité  consacrée  par  l'assenti- 
ment général.  Ils  sont  également  ordonnés  par  les  Factory  acts 
anglais  (2). 

Ces  dispositions,  dit  le  rapport  de  la  sous-commission,  ten- 
dent à  entourer  de  précautions  la  coopération  des  enfants 
dans  certains  établissements  installés  dans  des  locaux  insuffi- 
sants et  dont  les  divers  engins  sont  tellement  rapprochés  les 
uns  des  autres  que  l'ouvrier  ne  peut  sans  une  attention  sou- 
tenue, éviter  le  frôlement  d'une  courroie  ou  d'une  bielle.  On 
rencontre  souvent  de  ces  aménagements  défectueux  dans 
certains  ateliers  de  grandes  villes  qu'on  a  organisés. expédi- 
tivement  dans  une  pièce  étroite  et  autour  d'une  machine  à 
vapeur  dont  la  force  est  prise  à  location  par  le  patron.  {Bull. 
Soc.  proL,  1875,  p.  231.) 

Les  trois  prohibitions  précitées  sont  motivées  par  le  danger 
du  travail  :  les  suivantes,  outre  cette  considération,  par  l'excès 
de  force  qu'elles  font  dépenser  à  l'enfant. 

4"  Emploi  consistant  à  faire  tourner  des  appareils  en  sau- 
tillant sur  une  pédale  (art.  4,  §  1,  même  Décret). 

Cette  évolution  dans  le  tour  à  potier,  dit  anglais,  est  des  plus 
pénibles  :  le  sautillement  qui  donne  l'impulsion  est  fatigant 
pour  l'enfant  appuyé  sur  une  traverse  à  l'effet  de  garder 
l'équilibre.  Parfois  et  pour  la  confection  de  certaines  pièces,  il 
lui  faut  arrêter  brusquement  le  tour  en  s'arcboutant  contre  la 
traverse  qu'il  enlace  de  ses  bras  pour  se  raidir  contre  les  oscil- 
lations de  la  pédale  et  triompher  de  la  vitesse  acquise.  (Voy.  le 
Rapport  de  la  Sous-Commission  :  Bull.  Soc.  prot.  187o,  p.  233.) 

o°  Emploi  consistant  à  faire  tourner  des  roues  horizontales 
(art.  5,  §  2  même  décret).  —  Le  travail  opéré  par  les  enfants 
tourneurs  de  roues,  disait  un  des  déposants  de  l'enquête  enten- 


(1)  Le  Comilé  consultatif  des  arts  et  manufactures  a  indiqué  dans  cet  ordre 
d'idées  une  série  de  précautions:  1°  Rendre  impossible  iapprociie  de  tout  volant 
en  mouvement;  2"  Enfermer  en  dessous  dans  une  gaine  de  bois  l'arbre  de 
couche,  s'il  est  placé  si  bas  qu'on  ne  puisse  le  relever;  3"  Protéger  égale- 
ment par  une  gaîne  de  bois  jusqu'à  2  mètres  du  sol  les  courroies  de  trans- 
mission; ne  point  opérer  leur  embrayage  ou  débrayage  à  la  main,  mais  avec 
des  monte-courroies;  4°  Défendre  aux  enfants  l'accès  de  la  chambre  de  la 
machine  ou  du  moteur;  5°  Garantir  les  engrenages  par  des  grilles  métalli- 
ques (Bm«.  Soc.  prot.,  1875,  p.  231). 

(2)  Voy.  aussi  Lois  en  Allemagne  et  Alsace-Lorraine  relatives  aux  acci- 
dents :  Bull.  Soc.  prot.,  1874,  p.  70). 

10 
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due  par  la  Commission  des  arts  et  manufactures,  exige  une 
dépense  de  force  plus  grande  que  celte  que  l'ouvrier  emploie 
pour  exécuter  son  façonnage. 

L'impulsion  nécessaire  aux  tours  français  et  anglais  peut  ôlro 
donnée  par  des  roues  verticales  à  volants  qui  permettent  moins 
d'efforts  et  une  posture  normale.  Les  industriels  de  la  corderie, 
do  la  coutellerie  doivent  donc  remplacer  les  roues  horizontales 
par  des  roues  verticales.  (Voy.  infrà  n°  110,  le  règlement  de  ce 
tournage  licite  et  Bull.  Soc.  prot.  187o,  p.  233,  234.) 

6°  Emploi  consistant  à  pousser  la  matière  à  scier  contre  la 
scie  circulaire  ou  à  ruban.  (Art.  6,  même  décret.) 

Deux  ouvriers  meuvent  la  scie  circulaire  ou  à  ruban  :  le  pous- 
seur  qui  dirige  le  bois  contre  la  scie,  le  tireur,  qui  reçoit,  con- 
duit et  soutient  la  pièce.  Le  pousseur  est  exposé  quand  la 
scie  rencontre  un  point  de  résistance  dans  le  bois,  ou  à  ce 
qu'elle  lui  renvoie  la  pièce  à  ouvrer  comme  un  projectile,  ou  à 
ce  que  cette  pièce  se  relève  brusquement  en  entraînant  la  main 
de  l'ouvrier  contre  la  scie.  L'enfant  ne  peut  être  pousseur.  (Bull. 
Soc.  prot.,  187o,  p.  232,  233.) 

7"  Travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes  métalliques. 
(Art,  7,  même  décret.)  11  arrive  quelquefois,  dit  le  rapport  de 
la  sous-commission,  que  les  deux  parties  de  la  pièce  métallique 
qu'il  s'agit  de  couper  se  relèvent  brusquement  sous  le  choc  de 
la  lame  tranchante  et  atteignent  les  opérateurs  imprévoyants  ou 
inexpérimentés. 

8°  Service  des  robinets  à  vapeur  (art.  19,  même  décret).  — 
Ce  service  demande  une  attention  soutenue  et  une  prudence  (1) 
incompatible  avec  la  légèreté  de  l'enfance. 

109.  —  B.  Travaux  dangereux  autorisés  à  un  âge  ou  sous 
des  conditions  déterminés. 

1"  Port  ou  traction  de  fardeaux.  —  Ces  opérations  sont  com- 
plètement interdites  aux  enfants  de  10  à  12  ans,  exceptionnel- 


(1)  Ce  n"est  point  ici  la  place  de  faire  un  commentaire  des  art.  319  et 
suiv.  du  Code  pénal,  1382  et  suiv.  C.  C.  —  Nous  renverrons  sur  la  Jurispru- 
dence au  sujst  des  Accidents  survenus  à  des  enfants  dans  l'industrie,  au 
double  point  d<î  vue  civil  et  pénal,  au  travail  de  M.  J.  Périn  sur  les  Enfants 
victimes  d'accidents  :  Bull.  Soc.  prot.,  1869,  p.  183  (et  tiré  à  part),  com- 
plété et  tenu  au  courant  de  la  jurisprudence  par  les  nombreuses  décisions 
communiquées  i»ar  M.  J.  Périn  au  Comité  judiciaire  :  Bulletin^  1869,  p.  213; 
1870-71,  p.  37,  128;  1872,  p.  94, 179,  273;  1874,  p.  77,  172,  204;  1875.  p.  72, 
173;  1876,  p.  23,  145,  321,  428,  570;  1877,  p.  118,  214. 
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lemcnt  admis  dans  certaines  industries  (art.  3,  décret  du  13-lo 
mai  187o). 

Les  entants  ne  pourront  être  chargés  sur  la  tête  ou  sur  le 
dos  d'un  fardeau  pesant  plus  de  10  kilos.  Pour  les  entants  do 
14  à  16  ans,  la  charge  ne  dépassera  pas  un  poids  de  15  kilos 
(art.  4  et  5,  décret  des  13-15  mai  1875). 

Pour  ce  qui  est  des  transports  par  voitures  à  bras  ou  autres 
véhicules;  la  charge  maxima  que  l'on  pourra  imposer  aux  enfants 
de  l'une  et  de  l'autre  catégorie,  sera  déduite  par  l'inspecteur 
des  chiffres  précédents  en  appliquant  les  lois  mécaniques  qui 
sont  généralement  adoptées  par  les  ingénieurs.  Par  exemple, 
le  rapport  de  l'effort  à  la  traction  à  la  charge  étant  de  1/20'^ 
pour  les  voies  horizontales  macadamisées  ou  pavées,  l'enfant 
de  J2  à  14  ans  pourra  traîner  par  un  effort  de  10  kilos  un 
poids  de  200  kilos;  celui  de  14  à  IG  par  un  effort  de  15  kilos 
un  poids  de  300  kilos. 

L'Inspecteur  aura  un  calcul  de  ce  genre  à  faire,  lorsque  les 
efforts  de  traction  devront  être  opérés  sur  des  voies  ferrées  ou 
sur  des  voies  en  pente,  et  il  établira  ainsi  au  moins  approxi- 
mativement la  limite  du  travail  que  l'on  peut  exiger  des 
enfants  (1).  {Bull.  Soc.  prot.,  1875,  p.  231,232). 

Celte  solution,  ajoute  le  rapport,  n'est  certainement  pas  appli- 
cable à  tous  les  cas  d'espèces  qui  pourront  se  présenter,  mais 
elle  permettra  d'en  résoudre  un  grand  nombre  et  elle  servira 
de  base  à  la  détermination  des  contraventions. 

Une  circulaire  adressée  au  Préfet  de  police  à  Paris,  aux  Préfets 
des  départements  du  Rhône,  des  Bouches-du-Rliône,  de  la  Gi- 
ronde, du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure  par  le  Ministre  du 
Commerce,  à  la  date  du  15  février  1876,  invite  ces  fonctionnaires 
à  donner  les  instructions  nécessaires  aux  gardiens  de  la  paix 
pour  qu'ils  dressent  procès-verbal  des  contraventions  commises 
aux  dispositions  du  décret  du  13  mai  1875. 

Ces  agents  ont  déployé  une  louable  activité  et  quelques-uns 
d'eux  à  Paris  ont  mérité  des  récompenses  qui  leur  ont  été 
publiquement  décernées  au  nom  delà  Société  de  protection.  (Voy. 
Bull.  Soc.  prot.,  1877,  p.  9.) 

Nous   examinerons  au  n"  V  du  §  2  du  présent  chapitre,  où 

(1)  Voy.  la  note  du  D''  Naguès,  de  Toulouse,  sur  les  Inconvéuients  physi- 
ques résultant  pour  les  enfants  du  port  de  lardeaux  trop  lourds  :  Bull.  Soc. 
prot.,  187G,  p.  14G. 
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elle  sera  mieux  placée,  la  question  de  savoir  si  le  décret  du 
13  mai  187S  régit  les  enfants  employés  dans  les  travaux  sou- 
terrains. 

410.  —  S**  L'enfant  au-dessous  de  16  ans  ne  peut  être  em- 
ployé à  tourner  des  roues  verticales  ou  utilisé  comme  produc- 
teur à  force  motrice  que  pendant  uue  durée  d'une  demi-jour- 
née de  travail  divisée  par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins 
(art.  S,  décret  des  13-15  mai  1875). 

Nous  savons  déjà  que  les  roues  verticales  sont  seules  autorisées 
dans  les  tours  confiés  aux  enfants.  Mais  il  importait  de  régle- 
menter la  durée  du  travail  permis.  L'enquête  a  établi  devant  la 
sous-commission  que  les  enfants  embauchés  par  l'ouvrier  dont 
ils  étaient  les  auxiliaires  devaient  travailler  aussi  longtemps  que 
lui,  à  son  caprice,  chômer  le  lundi,  s'employer  14  heures  à 
l'approche  des  jours  de  paie.  Souvent  les  chefs  d'usine  étaient 
contraints  de  renvoyer  d'office  ces  malheureux  épuisés.  Désor- 
mais le  tournage  même  dans  ses  conditions  licites  ne  s'effec- 
tuera que  pendant  une  demi-journée. 

m.  — 3"  Aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  des  13 —  lo  mai  1875, 
les  enfants  de  10  à  14  ans  ne  pouvaient  dans  les  verreries  être 
employés  à  cueillir  les  verres  dans  les  creusets.  Les  verriers  se 
plaignaient  beaucoup  de  cette  disposition  :  ils  soutenaient  que 
cette  prohibition  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  verreries  à  vitres 
et  à  bouteilles,  où  cette  opération  demande  une  grande  force,  non 
aux  gobeletteries,  où  elle  n'exige  que  de  l'adresse.  (V.  article  de 
M.  André  MorlWoi:  F raiice  judiciaire  du  l^""  mars  1877,  p.  203.) 
Le  décret  du  2  mars  1877  rectifiant  celui  du  13-15  mai  1875 
a  substitué  pour  point  de  départ  de  la  possibilité  du  travail 
consistant  à  cueillir  le  verre  dans  les  creusets,  l'âge  de  12  ans 
à  celui  de  10  ans.  Gomme  on  le  voit,  il  n'a  pas  admis  la  dis- 
tinction proposée  par  les  verriers.  (V.  ce  décret:  BulL  Soc.prot. 
1877.  p.  108.) 

Ylll.  —  Moralité  de  l'usine. 

112.  —  Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  des 
conditions  de  salubrité  matérielle  de  l'atelier.  Mais  l'œuvre  du 
législateur  ne  devait  pas  se  circonscrire  dans  ce  but  restreint  : 
l'usine  en  même  temps  qu'elle  est  l'école  du  travail  manuel  est 
aussi  l'apprentissage  de  la  vie.  L'enfant  que  l'insuffisance  des 
ressources  de  sa  famille  oblige  à  demander  au  travail  son  pain 
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quotidien,  doit  être  assuré  de  ne  point  exposer  sou  âme  à  la 
flétrissure  précoce  de  l'immoralité. 

«  Les  patrons  et  chefs  d'établissements  doivent,  porte  Vart.  IS 
de  la  loi  des  19  mai  —  3  juin  1874,  veiller  au  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique  dans  leurs 
ateliers.  » 

Ainsi  le  patron  n'est  pas  seulement  un  spéculateur  louant  au 
rabais  le  travail  de  l'enfant  :  c'est  le  remplaçant  du  père  de 
famille,  chargé  par  la  loi  de  veiller  sur  la  moralité  de  l'enfant, 
sur  son  instruction  ;  c'est  le  magistrat  domestique  qui  prend 
devant  la  loi  les  pouvoirs  et  la  responsabilité  d'un  chargé  d'âmes. 

Vart.  45  comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes  les 
paroles  ou  actes  qui  sont  de  nature  à  blesser  la  pudeur  des 
enfants.  La  faute  du  patron  n'est  pas  évidemment  que  ces  propos 
ou  ces  gestes  émanent  des  ouvriers  qu'il  emploie  ;  elle  consiste 
à  les  tolérer  sans  protestation  et  si  leurs  auteurs  persistent  à 
les  conserver  chez   lui. 

113.  —  Ainsi  Vart.  iS  implique  bien,  en  cas  de  violation  de 
ces  prescriptions,  l'existence  d'une  contravention.  C'est  donc  à 
tort  que  M.  Hève  n'y  voyait  qu'une  invitation  toute  platonique 
adressée  aux  patrons.  M.  le  Rapporteur  lui  a  répondu  :  «  Sans 
aller  jusqu'à  la  spécification  d'un  délit  nouveau,  la  commission 
a  voulu  donner  plus  qu'un  conseil.  Les  lois  de  la  nature  de 
celle  sur  laquelle  nous  délibérons  sont  toujours  suivies  de  cir- 
culaires ministérielles  et  de  règlements  qui  en  assurent  l'exécu- 
tion et  en  montrent  la  portée.  Or  les  Inspecteurs,  dans  les 
attributions  que  nous  leur  conférons,  seront  appelés  à  faire 
appliquer  les  mesures  d'ordre  intérieur  des  ateliers  prescrites 
en  vertu  des  circulaires  ministérielles.  »  (yoy.  Bull.  Soc.  prot., 
1873,  p.  234.) 

Tout  en  approuvant  en  thèse  générale  la  déclaration  faite  par 
le  Rapporteur  que  l'inaccomplissement  des  devoirs  de  Vart.  /.5 
entraîne  une  infraction  punissable,  M.  Duvergier  la  critique 
avec  raison  sur  deux  points.  Il  n'appartient  ni  aux  règlements 
d'administration  publique  ni  aux  Inspecteurs  de  déterminer  les 
éléments  caractéristiques  du  délit  indiqué  par  Vart.  1o.  Le  lé- 
gislateur ne  délègue  point  ici  au  Gouvernement  la  mission  de 
remplir  ce  soin,  et  sans  cette  délégation  formelle  le  Gouver- 
nement est  impuissant  pour  édicté r  un  texte  pénal.  D'autre  part, 
les    Inspecteurs   n'ont    qu'un  pouvoir  de    surveillance  et    de 
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verbalisation  qui  ne  peut  excéder  cette  limite.  (Voy.  Duvergier, 
Collection  des  lois,  1874,  p.  lo5,  et  Bull.  Soc.  prot.,  loco  suprà 
citato.) 

Il  faut  donc  considérer  comme  non  avenus  les  vœux  émis  par 
quelques  Inspecteurs  de  faire  rendre  un  règlement  d'adminis- 
tiation  publique  dans  cet  ordre  d'idées. 

Il  serait  tout  aussi  illégal  de  recourir  à  des  arrêtés  de  maires  ou 
de  préfets  :  sans  doute  ces  magistrats  sont  préposés  par  la  loi 
à  la  surveillance  des  mœurs,  mais  leurs  pouvoirs  ne  s'exercent 
que  dans  les  lieux  publics,  non  dans  les  lieux  qui  n'ont  point 
pleinement  ce  caractère  comme  l'usine  :  ils  ont  la  police  de  la 
rue,  non  celle  de  l'atelier.  {Contra  M.  Eug.  Talion,  Manuel 
pratique,  p.  79.) 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  justement  dénié  l'in- 
tervention des  Préfets  sous  l'empire  de  la  loi  do  1841,  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  la  délégation  soit  du  légis- 
lateur lui-même,  soit  d'un  règlement  d'administration  publique. 
(Cass.  26  mail85o,  S.  o9.  1.  441  ;  P.  o9.  862;  D.  P.  5S.  J.  254.) 

114.  —  Les  magistrats  ne  seront  donc  liés  ni  par  les  circu- 
laires, ni  par  les  règlements  :  ils  s'inspireront  des  principes 
généraux  du  droit  pour  décider  si  le  chef  d'usine  a  suffisam- 
ment réprimé  les  conversations  obscènes,  empêché  la  propa- 
gation des  mauvais  livres,  exclu  les  gens  d'une  inconduile  ou 
d'une  immoralité  notoire,  pris  à  cet  effet  tous  les  règlements 
intérieurs  convenables.  C'est  ainsi  qu'ils  jugeront  en  fait  si 
Yart.  15  a  été  observé.  (Voy.  Duvergier,  loco  citato  et  M.  Eug. 
Talion,  Manuel  pratique,  p.  79.) 

llo.  —  M.  Duvergier  fait  remarquer  avec  sagacité  que  si 
l'Assemblée  nationale  a  fait  à  bon  droit  justice  de  l'amende- 
ment Pernolet  proposant  de  punir  toute  atteinte  personnelle 
aux  mœurs  provenant  du  fait  des  patrons,  parce  que  le  droit 
commun  suffisait  à  la  répression,  ce  rejet  n'est  plus  justifiable 
en  tant  que  M.  Pernolet  proposait  de  soumettre  au  devoir  de 
surveiller  la  moralité,  non  pas  seulement  les  patrons,  mais 
«  les  contre-maîtres  et  surveillants  ». 

116.  —  C'est  surtout  dans  les  usines  qui  emploient  à  la  fois 
les  enfants  et  les  jeunes  tilles  que  les  patrons  feront  bien  de  se 
souvenir  des  sages  dispositions  de  l'art,  lo.  La  loi  française,  à 
la  diftérence  de  la  loi  danoise,  n'édicte  pas  la  nécessité  de  séparer 
les  jeunes  filles  pendant  le  repos  et  le  travail  :  on  a  toujours 
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reculé  devant  l'idée  de  créer  de  semblables  obligations.  Ainsi, 
en  1841,  un  membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  proposant  à 
titre  de  conseil  législatif,  d'inviter  les  manufacturiers  à  sépa- 
rer les  sexes,  la  Chambre  ne  voulut  pas  entrer  dans  cette  voie. 

Il  était  en  effet  impossible,  sans  jeter  la  perturbation  dans 
l'industrie,  de  prescrire  de  telles  mesures  d'une  manière  impé- 
rative.  D'un  autre  côté,  une  disposition  comminatoire  est  indigne 
de  la  toute-puissance  du  législateur. 

C'est  donc  aux  manufacturiers  de  faire  leurs  efforts  pour 
éviter  la  promiscuité  des  sexes,  de  régler  les  conditions  du 
travail  et  de  la  sortie  de  l'atelier. 

Aujourd'hui  sans  tracer  de  prescriptions  précises  sur  cette 
réglementation  intérieure,  Varticle  1S  autorise  les  magistrats  à 
réprimer  la  négligence  ou  l'indifférence  qui  aurait  favorisé  ou 
laissé  se  produire  des  faits  immoraux  regrettables. 

IX.  —   Application  des  règles  ci-dessus  aux  apprentis,  aux  enfants 

ENTRÉS  dans  LA  PÉRIODE  DE  TRANSITIO"  ENTRE  LES  LOIS  DE  1841  ET 
DE  1874,  AUX  JEUNES  FILLES  DE  16  A  21  ANS. 

1 17. — f-.es  règles  de  police  d'atelier  relatives  aux  livrets,  registres, 
affichage,  hygiène  et  sécurité  de  l'usine,  réglementation  des 
industries  insalubres  ou  dangereuses,  moralité  de  la  fabrique 
s'étendent-elles  aux  apprentis?  La  raison  de  douter  serait  que 
les  art.  40  à  16  ne  sont  nullement  compris  parmi  ceux  que  le 
législateur  du  19  mai  1874  indique  comme  applicahles  aux  en- 
fants placés  en  apprentissage  {art.  80  de  la  loi).  Mais  ici  cette 
considération  n'est  pas  décisive;  il  y  a  plusieurs  sortes  de  sta- 
tuts dans  la  loi  de  1874  :  ceux  qui  portent  directement  sur  la 
personne  de  V enfant  et  dont  nous  donnerons  ci-dessous  le 
commentaire  en  les  réunissant  sous  la  rubrique  :  Police  du 
travail.  Malgré  la  netteté  du  langage  du  Rapporteur  de  la  loi, 
qui  a  affirmé  que  tous  les  enfants  apprentis  ou  non  étaient 
compris  dans  ces  dispositions,  il  faut  bien,  comme  nous  le 
verrons,  subir  les  limites  restrictives  très-précises  qui  sont  posées 
à  cet  égard  par  Y  article  30.  Mais  ces  limites  n'existent  qu'en 
ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants.  —  Or  dans  la  section 
que  nous  venons  d'étudier,  intitulée  par  la  loi  non-seulement 
surveillance  des  enfants,  mais  police  de  l'atelier,  l'intention 
bien  évidente  de  la  loi  est  de  viser  tous  les  établissements 
industriels.  Les  expressions  «  chefs  d'industrie  et  patrons  »  des 
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articles  II  et  15  rendent  bien  cette  pensée;  l'observation  des 
règles  des  art.  10  et  il  est  nécessaire  pour  l'application  des  art.  2, 
o,  4,  3  qui  régissent  certainement  la  surveillance  de  l'apprenti. 
Et  quant  aux  principes  des  art.  i2  à  15,  protecteurs  de  la  per- 
sonne physique  de  l'enfant,  il  serait  absurde  qu'il  en  fût  privé 
pour  la  seule  raison  qu'il  est  apprenti. 

118.  —  Une  question  semblable  se  posera  pour  les  patrons 
qui  emploieraient  uniquement  des  enfants  admis  dans  l'année 
qui  s'est  écoulée  entre  la  promulg-ation  et  l'entrée  en  exécution 
de  la  loi  de  1874.  Vart.  31  de  la  loi  de  1874  ne  visant  à  l'égard 
de  ces  enfants  que  Varticle  3  sur  le  demi-temps,  s'ensuit-il  que 
l'atelier  qui  les  renferme  échappe  aux  règles  de  police  que 
nous  venons  d'analyser?  Nullement,  car  les  prescriptions  dont 
nous  venons  de  nous  occuper  portent  non  sur  la  personne  des 
enfants,  mais  sur  la  surveillance  des  manufactures  où  ils  tra- 
vaillent, toutes  régies  par  notre  loi. 

119.  —  Notre  décision  serait  toute  contraire  sur  la  question 
de  savoir  si  les  règles  de  police  d'atelier  et  de  surveillance  des 
enfants  seraient  applicables  dans  des  manufactures  qui  emploie- 
raient exclusivement  des  jeunes  filles  de  16  à  21  ans.  —  La  loi 
du  19  mai  1874  protège  spécialement  l" enfant,  quel  que  soit  son 
sexe,  jusqu'à  16  ans  accomplis.  A  partir  de  cet  âge,  si  elle  se  pré- 
occupe encore  de  la  jeune  fille  mineure,  ce  n'est  plus  d'une 
manière  générale  pour  la  soumettre  à  toutes  les  mesures  qu'elle 
trace,  c'est  uniquement  pour  édicter  quelques  règles  exception- 
nelles motivées  sur  des  considérations  physiques  ou  morales 
[art.  i  et  5).  —  En  dehors  de  ces  prescriptions,  la  jeune  fille 
de  16  à  21  ans  est  un  adulte  échappant  à  la  loi.  —  La  Com- 
mission supérieure  a  fait  une  application  de  détail  de  ce  raison- 
nement en  estimant  que  le  décret  du  13  mai  1875  ne  régit  point 
les  jeunes  filles  de  16  à  21.  (Voy.  la  résolution  du  7  décembre 
1876,  citée  par  M.  Eug.  TaAlon,  Manuel  pratique,  p.  88.) 

§  2.  —  Police  du  travail. 

I.  —  Age  d'admission. 

II.  —  Durée  du  travail. 

III.  —  Travail  de  nuit.  A.  Garçons. 

B.  Jeunes  filles. 

IV.  —  Travail  des  dimanches  et  jours  fériés. 
V.  —  Travaux  souterrains. 

YI.  —  Excentions      sultant  des  dispositions  transitoires. 


—  46i  — 

I.  —  Age  auquel  les  enfants  peuvent  tiuvailler  dans  l'industrie 

120.  —  ft  Nous  sommes  toujours  entre  deux  terribles  écueils  dans 
cette  question,  disait  Rossi,  l'un  de  permettre  qu'on  impose 
aux.  enfants  un  travail  meurtrier,  l'autre  de  leur  arracher  le 
morceau  de  pain  qui  les  nourrit.  Nous  sommes  toujours  entre 
deux  écueils  dont  le  résultat  cependant  est  le  même,  d'abréger 
le  cours  de  leur  vie  déjà  si  fragile,  ou  parles  excès  du  travail, 
ou  par  les  souffrances  non  moins  douloureuses  de  la  faim(l).» 

Si  l'on  ajoute  à  cette  difïiculté  celle  résultant  de  la  nécessité 
pour  certaines  industries  d'utiliser  la  souplesse  de  la  main  de 
l'enfant  pour  des  opérations  d'une  délicatesse  spéciale,  on  compren- 
dra les  perplexités  des  législateurs  et  l'embarras  profond  qu'ils 
éprouvent  soit  à  tracer  une  règle  unique,  soiL  à  déterminer  des 
catégories  s'ils  renoncent  à  poser  un  principe  absolu  (2). 

121.  —  En  Angleterre,  le  WorJîshop  Régulation  act  de  1867 
interdit  le  travail  à  l'enfant  de  moins  de  huit  ans.  Cette  pro- 
hibition est  reculée  dans  les  usines  de  coton  et  laine  {Factory 
act  de  1819)  ou  dans  celles  que  régit  l'acte  du  30  juillet  1874 
(  Voy.  rénumération  dans  notre  Introduction)  jusqu'à  l'âge  de  9 
ans  et  dans  les  mines,  sauf  certains  cas  exceptionnels,  jusqu'à 
celui  de  10  ans.  Voy.  Actes  du  iO  août  1872,  35  et  36  Victo- 
ria, c.  76:  Ann.  de  la  Soc.  Législation  comp.,  1873,  p.  32.) 

La  limite  d'âge  est  de  12  ans  en  Allemagne  (  art.  128,  Loi 
sur  l'industrie  du  21  juin  1869,  aujourd'hui  en  vigueur  dans 
tous  les  États  allemands);  il  en  est  de  même  en  Suède  (Loi  du 
22  décembre  1846).  C'est  également  à  cette  règle  que  s'est  ralliée 
en  Belgique  l'Association  de  Verviers,  en  attendant  une  législa- 
tion précise  dont  le  projet  porte  10  ans  ;  elle  est  enfin  suivie 
en  Autriche  (Loi  de  1869,  §  28). 

Elle  estdedix  ans  en  Espagne,  Loi  du  24  juin  1873  et  en  Da- 
nemarck,  Loi  du  23  mai  1873. 

En  Suisse  et  aux  États-Unis,  l'âge  d'admission  a  été  fixé  sui- 
vant les  catégories  d'industries  à  12,  13,  14,  15  ans. 

122.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  22  mars  1841  s'était  prononcé 
pour  le  système  anglais  et  avait  choisi  l'âge  type  de  8  ans. 


(1)  Cours  d'Economie  politique. 

(2)  §ur  l'âge  d'admission,  voy.  article  de  M.  Descottes  :  Bull.  Soc. prot.  1812^ 
p.  3i9.  —  Article  de  M.  le  D-^  Marjolin,  Jb.  1872,  p.  317. 
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C'était  permettre  un  travail  trop  précoce:  «  la  plupart  des 
enfants  de  cet  âge,  dit  le  rapport  de  la  Commission  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  n'ont  pas  atteint  un  développement  suffisant  pour 
que  leurs  forces  puissent  êtresans  inconvénient  utilisées.  »  (  Voy. 
MM.  Talion  et  Maurice,  p.  36.) 

L'ouvrier  de  8  ans  était  demeuré  une  exception  dans  l'in- 
dustrie :  on  n'en  comptait  qu'un  pour  trois  ateliers.  Les  familles 
auxquelles  ils  appartenaient  avaient  trop  souvent  cédé  à  des 
idées  de  lucre;  en  outre  l'intérêt  de  l'enfant  voulait  qu'il  n'en- 
trât dans  la  vie  d'ouvrier  qu'armé  d'une  robuste  constitution 
et  de  cette  instruction  civile  et  religieuse  qui  s'acquiert  seule- 
ment après  8  ans. 

Aussi  la  substitution  de  l'âge  de  10  ans  à  celui  de  8  ans 
se  rencontrait-elle  dans  le  projet  présenté  à  la  Chambre  des 
Pairs  le  22  février  1848. 

On  retrouve  également  l'âge  de  10  ans  dans  l'enquête  prépa- 
ratoire du  projet  de  1870;  il  avait  été  adopté  par  la  majorité  des 
Conseils  généraux.  Il  figurait  encore  dans  le  projet  Joubert. 

123.  —  C'est  pourquoi  la  Commission  avait  indiqué  dans  son 
projet  de  loi,  l'âge  de  10  ans  comme  devant  être  celui  de  l'ad- 
mission au  travail. 

Toutefois  M.  Godin-Lemaire  proposa  à  l'Assemblée  nationale 
(Voy.  Bull.  Soc.  prot.,  1873,  p.  90),  un  amendement  tendant  à 
ne  pas  enlever  l'enfant  à  l'instruction  primaire  et  à  ne  l'assu- 
jettir à  aucun  travail  professionnel  avant  12  ans.  Cet  amende- 
ment fut  rejeté  à  la  seconde  délibération,  moins  à  raison  de 
l'âge  énoncé  que  parce  qu'il  prétendait  proscrire  même  le 
travail  en  famille  jusqu'à  12  ans. 

Mais  à  la  troisième  délibération,  M.  de  la  Bouillerie  (Voy. 
Bull.  Soc.  prot.,  année  1874,  p.  235),  ayant  émis  un  amende- 
ment portant  que  «  les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par 
des  patrons  et  être  admis  dans  des  manufactures,  usines, 
ateliers  ou  chantiers  avant  l'âge  de  12  ans  révolus  »,  cet 
amendement  renvoyé  à  la  Commission,  fut  par  elle  pris  en 
considération  et  l'Assemblée  vota  Vart.  2  actuel  de  la  loi, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons,  ni 
être  admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers, 
avant  l'âge  de  12  ans  révolus.  Ils  pourront  être  toutefois  em- 
ployés à  l'âge  de  10  ans  révolus  dans  les  industries  spécialement 
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déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  rendu 
sur  l'avis  conforme  de  la  Commission  ci-dessous  instituée.  » 

Ainsi,  l'enfant  a  le  temps  voulu  pour  son  instruction  pri- 
maire et  religieuse  :  son  entrée  à  l'usine  coïncide  d'une  manière 
normale  avec  l'achèvement  de  ces  devoirs  qui  ne  sont  généra- 
lement accomplis  qu'à  42  ans  :  ce  type  nous  paraît  préférable 
à  l'âge  de  10  ans  proposé  par  la  Commission,  qui  eût  laissé 
inachevée  l'éducation  du  jeune  ouvrier. 

424.  —  La  disposition  de  l'art.  2,  modifie  sensiblement  la  loi 
des  20  janvier — 4  mars  4831,  sur  l'apprentissage,  qui  ne  détermi- 
nait aucun  ûge  d'admission  au  travail,  en  sorte  que  l'enfant 
pouvait  être  placé  sitôt  qu'il  trouvait  un  patron  qui  voulait 
bien  l'accepter,  à  moins  que  l'industrie  à  apprendre  ne  ren- 
trât dans  la  catégorie  des  usines  régies  par  la  loi  de  4844.  — 
Il  n'en  est  plus  ainsi  :  Yart.  2  de  la  loi  de  4874  dont  nous 
venons  de  rappeler  les  termes,  est  déclaré  par  Yart.  30  de  la 
même  loi  applicable  aux  enfants  placés  en  apprentissage  qui  lui 
sont  désormais  soumis. 

12o.  —  L'abaissement  de  l'âge  d'entrée  à  10  ans  pour  certaines 
professions  a  été  blâmé,  sous  prétexte  qu'il  devait  être  unifor- 
mément réglé.  (Voy.  l'article  de  M.  André  Morillot:  France  judi- 
ciaire du  1«"^  mars  1877,  p.  208).  —  Ce  point  de.  vue  paraît 
trop  absolu  pour  être  celui  de  la  loi:  s'il  est  une  matière  où  les 
variétés  du  fait  doivent  être  prises  en  considération  par  le  légis- 
lateur, c'est  à  coup  sûr  celle  dont  nous  nous  occupons.  L'ex- 
ception admise  relativement  à  l'âge  de  10  ans,  répond  à  de 
sérieux  besoins,  et  les  dangers  qu'il  pourrait  créer  quant  au 
développement  physique  et  intellectuel  des  enfants  sont  conjurés 
par  l'organisation  du  travail  en  demi-temps  (ci-dessous,  n**  II, 
même  §  1"),  et  par  les  dispositions  des  art.  8  et  9  de  la  Loi  sur 
le  système  scolaire  de  l'usine  (ci-dessous,  §  3). 

126.  —  Quatorze  industries  ont  été,  jusqu'à  présent^  comprises 
dans  la  nomenclature  de  celles  qui  par  dérogation  peuvent  se 
servir  des  enfants  de  10  ans. 

La  difficulté  du  recrutement  de  quelques-unes  de  ces  pro- 
fessions, résultant  de  circonstances  diverses  énumérées  aux 
enquêtes,  la  ténuité  de  certains  travaux,  exigeant  «  le  concours 
de  petites  mains  souples  et  agiles,  de  doigts  déliés  doués  d'un 
tact  subtil  et  longtemps  exercé  »,  la  longueur  de  certains 
apprentissages  qui  veulent  être  commencés  de  bonne  heure,  et 
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par-dessus  tout  la  considération  que  la  nature  et  la  durée  des 
travaux  autorisés  ne  portait  aucun  préjudice  à  l'enfance,  ont 
été  les  motifs  déterminants  de  ces  exceptions. 

Elles  portent  sur  :  1°  le  dévidage  des  cocons;  2°  la  filature 
de  bourre  de  soie  ;  3°  la  filature  du  coton  ;  4°  la  filature  de  la 
laine;  S**  la  fdature  du  lin;  6°  la  filature  de  la  soie;  7"  l'im- 
pression à  la  main  sur  tissus;  8°  le  moulinage  de  la  soie;  9°  la 
papeterie;  10°  le  retordage  du  coton;  11"  la  fabrication  méca- 
nique des  tulles  et  dentelles;  12°  la  verrerie  (Décret  des  27-28 
mars  1875).  —  Deux  autres  ont  été  postérieurement  ajoutées, 
ce  sont  :  13°  le  dévidage  du  coton;  14°  la  corderie  à  la  fendue 
(Décret  du  1"  mars  1877).  Ces  deux  dernières  catégories  de  tra- 
vaux sur  l'avis  des  Inspecteurs  n'entraînent  ni  fatigues  ni  dangars. 

127.  —  L'industriel  observera  donc  facilement  les  prescrip- 
tions de  la  loi,  en  se  reportant  au  livret  de  l'enfant  et  dans  le  cas 
où  celui-ci  aurait  plus  de  10  ans,  mais  moins  de  12,  en  exami- 
nant si  le  travail  proposé  est  compris  dans  les  industries  qui 
peuvent  employer  de  tels  ouvriers. 

Mais  sa  religion  peut  être  surprise.  On  lui  a  remis  un  livret 
parfaitement  en  règle,  mais  s'appliquant  à  un  autre  enfant  qu'à 
celui  qu'il  a  admis  ;  on  a  falsifié  le  livret  pour  que  l'enfant 
qui  en  est  porteur,  semblât  avoir  acquis  l'âge  d'admission  au 
travail.  —  Nous  examinerons  ces  difficultés  en  nous  occupant 
des  pénalités.  (Voy.  Chapitre  IV). 

II.  —  Durée  du  travail  des  enfants. 

128.  —  Jusqu'à  quel  âge  le  législateur  doit-il  réglementer  la 
durée  du  travail  de  l'enfant,  à  quel  moment  précis  cessera  la 
période  de  protection  et,  tant  qu'elle  subsistera,  quelles  règles 
devra-t-elle  comporter '?  Ce  sont  là  des  questions  malaisées  à 
résoudre  si  l'on  veut  concilier  le  droit  de  l'individu,  ses  besoins 
physiques  et  moraux  et  les  intérêts  de  la  société. 

129.  —  De  8  à  13  ans,  l'enfant  anglais  ne  peut  travailler  que 
deux  jours  l'un,  au  maximum  de  10  heures,  ou  tous  les  jours 
en  demi-temps  pendant  6  heures  et  demie  au  plus.  —  L'ado- 
lescent de  13  à  18  ans  ne  peut  pas  faire  des  journées  de  plus 
de  12  heures,  coupées  par  une  heure  et  demie  de  repos  en  deux 
séances  (1),. 

(1)  L'acte  de  18G1  réduit  à  9  heures  la  journée  des  adolescents   dans  les 
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En  Allemagne  et  en  Autriche,  le  travail  n'est  que  di;  (3  lieu- 
res  jusqu'à  14  ans,  et  de  10  heures  de  14  à  16  ans;  il  peut 
même  être  réduit  à  6  heures  suivant  la  loi  de  l'empire  d'Al- 
lemagne en  faveur  de  l'adolescent  de  14  à  16  ans,  quand  la 
législation  particulière  de  l'État  auquel  il  appartient,  fait  peser 
sur  lui  l'obligation  scolaire.  —  Cette  restriction  a  cessé  d'en 
être  une  tous  les  États  ayant  accepté  le  principe  de  l'ensei- 
gnement obligatoire. 

La  loi  danoise  n'autorise  que  6  h.  1/2  de  travail    de   10    à 

12  ans,  y  compris  une  demi-heure  de  repos.  De  14  à  18  ans, 
elle  permet  12  heures  de  travail  avec  deux  de  repos  qui  rédui- 
sent l'effectif  de  la  journée  à  10  heures.  —  En  Belgique, 
l'Association  de  Verviers  engage  les  industriels  à  n'employer 
que  les  enfants  au-dessus  de  12  ans  à  un  travail  de  12  heures 
consécutives. 

La  loi  espagnole  distingue  entre  les  enfants  et  les  adultes  au 
double  point  de  vue  de  l'âge  et  du  sexe.  Les  garçons  jusqu'à 

13  ans,  les  filles  jusqu'à  14  ans  ne  peuvent  donner  que  3  heu- 
res à  l'usine.  De  13  à  lo  les  garçons  et  de  14  à  17  les  filles 
ont  le  droit  de  consacrer  8  heures  de  leur  temps  au  travail 
manuel. 

Enlin  la  législation  des  Pays-Bas  cesse  de  protéger  après 
12  ans. 

130.  —  On  voit  qu'en  général,  les  législations  européennes 
ont  divisé  la  période  de  protection  en  deux  phases,  la  pre- 
mière plus  rapprochée  de  l'enfance  proprement  dite,  commence 


fabriques  de  tulle:  l'opinion  anglaise  semble  préoccupée  de  vulgariser  cette 
règle. 

CesL  ainsi  qu'à  Leeds,  au  Congrès  ouvrier  ou«  Parlement  du  travail  »,tenu 
le  13  janvier  1873,  on  a  proposé  un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  adolescents 
et  des  femmes  ou  Loi  des  neuf  heures  [Factory  nine  hours  bill].  Les  Socié- 
tés corporatives,  dites  Trades  Unions,  demandaient  que  la  durée  maximum 
de  la  journée  de  travail  lût  fixée  à  9  heures  pour  les  femmes  et  les 
adolescents  ;  les  hommes  au  moyen  de  leurs  Unions  ont  obtenu  déjà  ce 
résultat  presque  en  tous  lieux.  —  M.  Bruce,  adversaire  de  cette  proposition, 
répondit  qu'il  acceptait  la  mesure  en  ce  qui  touche  les  adolescents,  parce 
qu  ils  étaient  dans  l'impossibilité  légale  de  pourvoir  à  leurs  propres  inté- 
rêts, mais  que  les  femmes  pouvant  obtenir  par  le  même  moyen  que  les 
hommes  (c'est-à-dire  en  formant  des  Unions)  de  semblables  résultats,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  maintenir  la  disposition  en  ce  qui  les  concerne;  la  loi 
ayant  pour  but  de  protéger  seulement  ceux  qui  sont  incapables  de  se  défen- 
dre eux-nyVmes.  (Voy.  Bull.  Soc.  Lég.  comj».,  1873,  p.  144;  communication  de 
M.  Hubert  Valleroux.).  La  motion  a  été  rejetée. 


—  466  — 

avec  îa  possibilité  légale  d'admission  à  8,  10,  12  ans,  pour  se 
prolonger  jusqu'à  i%  13,  14  ans.  La  seconde  période  part  de 
12, 13,  14  ans  pour  s'étendre  jusqu'à  15,  16,  18  ans  :  on  pour- 
rait l'appeler  1" adolescence,  et  sa  limite  extrême  dans  les  sys- 
tèmes les  plus  pro lecteurs  est  l'avènement  de  la  dix-neuvième 
année. 

131.  —  La  loi  de  1841  fixait  le  taux  maximun  de  la  journée 
à  8  heures,  de  8  à  12  ans  avec  un  repoS;  et  de  12  à  16  ans  à 
12  heures  divisées  par  deux  repos. 

132.  —  La  Commission  de  la  loi  de  1874,  qui  autorisait  dans 
son  projet,  l'entrée  de  l'atelier  à  10  ans,  proposait  de  n'admet- 
tre, jusqu'à  13  ans  révolus  pour  les  garçons  et  14  ans  pour  les 
filles,  que  le  travail  en  demi-lemps. 

Deux  courants  d'opposition  se  manifestèrent  contre  ce  sys- 
tème (1).  Les  uns,  comme  M.  Godin-Lemaire  et  M  Leurent,  vou- 
laient la  prohibition  du  travail  industriel  jusqu'à  12  ans,  mais 
aussi  la  journée  complète  après  cet  âge.  Leur  principal  argu- 
ment était  la  difficulté  de  régler  le  travail  en  demi-temps.  Nous 
examinerons  plus  tard  quelle  peut  être  la  portée  de  cette 
objection  quanta  l'organisation  scolaire  de  l'industrie.  (Voy.  m/z^à 
n°*  231  et  suiv.)  (2j.  Mais  au  point  de  vue  strictement  indus- 
triel, le  système  des  relais  est  parfaitement  réalisable  ainsi  que 
l'a  reconnu  M.  Godin-Lemaire  lui-môme.  C'est  ce  qui  a  été 
évident  pour  l'Assemblée  nationale  quand  elle  a  rejeté  la  dispo- 
sition additionnelle  à  Vart.  3,  présentée  par  M.  Malartre, 
tendant  à  permettre  la  journée  complète  de  12  heures  dans  les 
industries  qui  comportent  les  lilature,  apprêt,  dévidage,  mou- 
linage  et  tressage  de  la  soie ,  sous  prétexte  que  les  bras  man- 
quent pour  arriver  à  doubler  les  brigades  d'enfants. 

En  effet,  comme  le  fait  justement  observer  le  rapport  de  la 
Commission,  «  la  division  du  travail  en  deux  fractions  de  6 
heures  et  demie  chacune  par  jour,  est  entrée  en  Angleterre  dans 
les  voies  d'une  pratique  complète  et  satisfaisante;  aujourd'hui 
elle  y  est  acclimatée  dans  les  mœurs  industrielles  et  il  y  est 
généralement  reconnu  par  les  manufacturiers  que  ce  mode  de 
division  du  temps  satisfait  pleinement  aux  besoins  de  la  fabri- 
cation. En  France,  également,  quelques  grands  industriels  pra- 

(1)  Bull.  Soc.  proL,  1873,  p.  18  et  90. 

(2)  Voy.  Discours  de  M.  Jean  Dollfus  [Bull.  Soc.prot  .1808,  p.  195)  sur  le 
demi-teraps. 
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tiquent  déjà  la  môme  distribution  du  travail  des  enfants  comme 
la  plus  normale;  nous  n'hésitons  pas  à  croire  que  l'usage  peut 
en  être  généralisé  facilement  et  que  les  avantages  en  seront 
bientôt  reconnus  par  l'industrie  tout  entière.  » 

133.  — En  sens  inverse,  M.  Théophile  Roussel  (Z?it^/.  Soc.  Prot. 
1873,  p.  S())  demandait  que  la  pleine  journée  de  travail  de  12  heures 
fût  reculée  à  H  ans  pour  ks  adolescents  des  deux  sexes;  il 
se  fondait  principalement  sur  des  considérations  physiologiques 
et  médicales. 

134.  —  Sous  l'intluence  de  ces  idées  diverses  entre  lesquelles 
elle  chercha  un  moyen  ternie  et  aussi  pour  tenir  compte  des 
critiques  à  peu  près  générales  qu'avait  soulevées,  parmi  les 
Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  consultatives,  dont 
l'avis  avait  été  provoqué,  la  détermination  projetée  de  l'âge  de 
13  ans  pour  les  garçons  et  de  14  ans  pour  les  filles  comme 
époque  d'autorisation  de  la  pleine  journée  de  12  heures,  la 
Commission,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Deselligny,  mi- 
nistre du  commerce,  modifia  sa  rédaction  première.  —  Elle 
présenta  et  fit  voter  par  l'Assemblée  nationale  l'art.  S  de  la  loi 
qui  ne  permet  d'assujettir  les  enfants  de  moins  de  12  ans  qu'à 
une  durée  de  travail  de  six  heures  par  jour,  divisée  par  un  repos 
et  fixe  à  12  ans  la  pleine  journée  de  12  heures  à  la  condition 
d'être  divisée  par  des  repos. 

135.  —  Ainsi,  l'enfant  travaillant  exceptionnellement  dans 
l'usine  avant  l'âge  normal  de  12  ans,  bénéficie  du  demi-temps, 
et  ce  système  éminemment  propice  à  son  développement  phv- 
sique,  ne  cause  aucun  préjudice  aux  fabriques  qui  emploient 
le  jeune  ouvrier  comme  auxiliaire  de  l'homme  fait,  puisque  les 
deux  demi-journées  des  équipes  d'enfants  correspondent  à  la 
journée  complète  du  travailleur  adulte.  C'est  donc,  comme  le  fait 
justement  remarquer  M.  Blondel,  un  progrès  marqué  sur  la 
loi  de  1841  qui  fixant  à  8  heures  la  journée  de  l'enfant,  ren- 
dait à  peu  près  impossible  pour  l'ouvrier  l'embauchage  d'un 
autre  enfant  pendant  les  4  heures,  formant  sous  l'empire 
de  cette  législation  la  diiïérence  entre  la  journée  d'homme  et 
celle  de  l'enfant.  (M.  Blondel,  Travail  des  enfants,  p.  lo.) 

136.  —  Au  premier  abord,  on  pourrait  craindre  que  des 
parents  avides,  dans  le  but  de  tVauder  la  loi  du  demi-temps,  ne 
fissent  travailler  l'enfant  dans  deux  fabriques  pour  arriver  ainsi 
à  se  procurer  le  bénéfice   d'une  journée  entière.   Lors  de  la 
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discussion  de  la  loi  de  1841,  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  s'était  vivement  préoccupée  de  cette  éventualité.  —  Nous 
croyons  que  le  danger  est  presque  illusoire  si  les  prescriptions 
de  la  loi  et  des  règlements  sur  la  matière  sont  observées. 
(Voy.  ci-dessus,  §  I".) 

Si  toutefois  le  tait  se  présentait,  et  si  deux  chefs  d'établisse- 
ment avaient  reçu  l'enfant  sans  pouvoir  «  invoquer  une  erreur 
provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou 
certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour 
une  autre  personne,  »  ils  seraient  l'un  et  l'autre  punissables. 
(Comparez  art.  3  §  /"e/  25  §  5  de  la  loi  ;  etDuvergier,  1841,  p. 
S7,  note.) 

137.  —  L'art.  3  dit  bien  que  l'enfant  de  12  ans  révolus 
doit  avoir  des  repos  pendant  la  journée  de  12  heures  qui  lui 
est  permise,  mais  il  ne  s'explique  ni  sur  l'âge  auquel  cessera 
cette  nécessité  légale  du  repos,  ni  sur  la  durée  de  ces  repos  et 
leur  nombre. 

Bien  que  la  loi  n'ait  pas  exprimé  d'une  manière  générale 
à  quel  âge  elle  entend  faire  cesser  la  protection  qu'elle  édicté 
en  faveur  de  l'enfance,  nous  croyons  par  la  combinaison  dos 
articles  5,  7  %  3  et  13  %  3  pouvoir  déduire  que  la  pensée  du 
législateur  est  d'exiger  la  division  de  la  journée  par  des 
repos  jusqu'à  16  ans  accomplis.  Telle  était  la  rédaction  de  l'art. 
2  de  la  loi  de  1841,  dont  le  Législateur  de  1874  n'a  nullement 
entendu  modifier  le  principe.  (Comp.  Cire,  du  2o  septembre 
1854,  §  2.) 

138.  —  Mais  quelle  sera  la  durée  et  le  nombre  de  ces  repos? 
La  loi  est  muette  sur  ces  points  et  son  silence  ne  peut  être 
suppléé  par  un  règlement  d'administration  publique  puisque 
['article  3  ne  donne  au  Gouvernement  aucune  délégation  à  cet 
égard.  Il  serait  donc  illégal  d'imposer  aux  manufacturiers  des 
repos  d'une  heure  comme  celui  édicté  par  Fart,  l*^""  du  décret 
des  8-15  mai  1875,  ou  d'une  demi  heure  comme  les  repos 
ordonnés  et  réglés  par  l'article  2  du  même  décret  et  l'art.  5  du 
décret  des  13-15  mai  1875.  On  doit  supposer  que  le  législateur 
s'est  implicitement  référé  quant  à  la  durée  des  repos  qu'il 
indique  dans  Vart.  3  à  l'usage  local  de  chaque  circonscription 
administrative.  En  général,  ce  sera  le  temps  du  déjeuner  et 
celui  du  goûter. 

Quant  au  nombre  des  repos,  le  pluriel  employé  par  Vart.  3 
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pour  les  enfants  de  12  ans  accomplis  montre  bien  qu'il  doit  y  on 
avoir  deux  au  moins. 

139.  —  Le  demi-temps  et  la  journée  de  12  heures  doivent  se 
calculer  quotidiennement  sans  compensation  ni  report  possible 
d'un  jour  à  un  autre.  Il  y  aurait  infraction  si  un  enfant  de 
10  à  12  ans  avait  travaillé  8  heures  la  veille  et  4  heures  le 
lendemain  encore,  que  les  deux  journées  réunies  ne  dépassent 
pas  la  moyenne  de  6  heures  par  jour.  Il  en  serait  de  môme  si 
l'enfant  de  12  ans  révolus  avait  été  employé  14  heures  un 
jour  et  10  un  autre  jour  dans  une  période  de  quarante-huit 
heures,  bien  que  le  temps  de  travail  n'excédât  pas  en  fin  de 
compte  les  12  heures  autorisées  sur  la  journée  arithmétique 
de  vingt-quatre  heures.  —  Comparez  Duvergier  {Collection  des 
Lois,  t.  XLI,  p.  46. 

140.  —  La  durée  de  la  journée  de  l'enfant  de  12  ans  est 
égale  à  celle  que  le  décret  du  9  septembre  1848  fixe  pour 
l'homme  fait  :  les  seules  différences  sont  que  la  journée  de 
l'homme  fait  n'est  point  obligatoirement  divisée  par  des  repos 
et  qu'un  décret  du  17  mai  1851  a  déterminé  quelques  indus- 
tries où  par  exception  elle  peut  être  l'objet  de  certaines  pro- 
longations, ce  qui  n'est  pas  applicable  à  l'enfant, 

141.  —  Vart.  3  régit  non-seulement  l'enfant  des  manufac- 
tures, mais  aussi  les  apprentis.  Ce  point  résulte  et  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  et  des  termes  de  Y  art.  31.  En  conséquence,  par 
innovation  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  février  18ol, 
l'apprenti  de  10  à  12  ans  ne  peut  être  employé  qu'en  demi- 
temps  avec  un  repos.  (Duvergier,  Collection  des  Lois,  1874,  p. 
150,  note.) 

142.  —  Mais  l'apprend  de  12  à  16  ans  peut-il  être  assujetti 
à  un  travail  de  12  heures  avec  repos  ;  en  d'autres  termes, 
l'article  9  de  la  loi  du  22  février  1851  est-il  encore  en  vigueur 
en  tant  qu'il  est  plus  favorable  que  la  loi  nouvelle  et  fixe  seu- 
lement à  10  heures  la  journée  de  l'apprenti  de  moins  de  14 
ans? 

M.  Talion  {Manuel  pratique,  p.  154)  déclare  ne  pas  considé- 
rer l'article  9  de  la  loi  du  22  février  1851  comme  abrogé  par 
la  loi  de  1874.  Nous  ne  saurions  partager  cet  avis.  L'article  30 
de  la  loi  de  1874  déclare  non  ^âs  partiellement  mais  totalement 
applicables  aux  apprentis  les  dispositions  de  l'article  3.  L'au- 
teur dont  nous  combattons  l'opinion,  reconnaît  que  la  disposi- 

31 
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i'mn  du  demi-temps  édictée  par  l'article  3  doit  s'étendre  à 
l'apprenti  de  10  à  d2  ans.  Comment  donc,  à  moins  d'une  res- 
triction formelle  de  la  part  du  législateur,  l'article  3  n'aurait-il 
pas  abrogé  dans  son  entier  l'article  9  de  la  loi  du  22  février 
18S1  ?  Pourquoi  l'apprenti  serait-il  privé  de  14  à  16  ans  de  la 
protection  légale  à  laquelle  lui  donnent  droit  son  titre  d'enfant 
et  le  renvoi  formel  à  l'article  3  énoncé  par  Varticle  30  de  la 
loi  du  19  mai  1874? 

m,  —  Prohibition'  du  travail  de  nuit. 

143.  —  «  L'enfant,  dit  excellemment  le  Rapport  de  la  Com- 
mission de  la  loi  de  1871,  ne  soutient  pas  seulement  ses  forces 
par  l'alimentation;  le  repos  et  le  sommeil  sont  une  nécessité 
de  sa  vie,  l'une  des  conditions  naturelles  et  essentielles  de  sa 
formation  constitutive » 

«  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  dangers  que  présente 
pour  les  jeunes  filles,  au  point  de  vue  moral,  leur  emploi  dans 
les  ateliers,  la  nuit;  mais  ce  travail  est  plus  funeste  encore,  s'il 
est  possible,  à  l'égard  des  mères  de  famille  :  rien  ne  relâche 
plus  les  liens  du  mariage,  et  n'exerce  sur  la  conduite  de 
l'ouvrier  une  plus  fâcheuse  influence  que  l'absence  continue  de 
la  femme  :  rien  n'est  plus  préjudiciable  à  la  santé  de  l'enfant 
que  l'éloignement  de  la  mère  aux  heures  où  sous  le  toil  com- 
mun les  membres  de  la  famille  se  réunissent  pour  le  repos.  » 

Telles  étaient  les  remarquables  considérations  par  lesquelles 
la  Commission  demandait  l'interdiction  absolue  du  travail  de 
nuit  non- seulement  pour  l'enfant  de  moins  de  16  ans,  mais  pour 
les  femmes  de  tout  âge.  Nous  verrons  qu'elles  n'ont  que  par- 
tiellement abouti,  du  moins  pas  rapport  aux  femmes. 

144.  —  La  complexité  même  du  sujet  nous  oblige  à  le  diviser 
et  à  traiter  successivement  de  l'étendue  de  la  prohibition  :  1"  en 
ce  qui  touche  les  enfants,  2"  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
du  sexe  féminin. 

A.  —  Travail  de  nuit  des  garçons. 

145.  —  En  Angleterre,  les  actes  de  1833,  1844,  1853,  1860, 
1861,  1864,  1867  et  1874  ne  permettent  ni  à  l'enfant  de  8  à 
13  ans,  ni  même  à  l'adolescent  de  13  à  18,  le  travail  de  nuit, 
c'est-à-dire  celui  qui  commence  à  partir  de  7  heures  du  soir. 
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On  rencontre  une  règle  analogue  dans  l'ordonnance  suédoise 
du  22  n)ai  1851  qui  détermine  la  nuit  de  9  heures  du  soir  à 
5  heures  du  matin.  —  La  loi  allemande  du  21  juin  1869 
défend  le  travail  avant  5  heures  1/2  du  matin  et  après  8  heures 
1/2  du  soir,  soit  aux  enfants,  soit  aux  adolescents.  (Voy. 
suprà  n"  129).  Nous  trouvons  un  semblable  principe  dans  la  loi 
autrichienne  de  1869  pour  l'espace  de  temps  compris  entre  8 
heures  du  soir  et  6  heures  du  matin.  —  La  législation  espagnole 
interdit  aux  garçons  jusqu'à  15  ans  et  aux  filles  jusqu'à  17 
ans,  de  s'employer  la  nuit  dans  les  usines  à  moteurs  hydrauliques 
ou  à  vapeur.  Elle  répute  la  nuit  commencée  à  8  heures  1/2 
(art.  4,  Loi  du  24  juillet  1873). 

146.  —  L'art.  3  de  la  loi  françaTse  de  1841  défendait  aux 
enfants  au-dessous  de  13  ans,  à  titre  de  travail  de  nuit,  tout 
travail  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin. 

J47.  —  Le  §  ^"  de  Va7^t.  4  de  la  loi  de  1874  conserve  cette 
disposition  en  l'étendant  quant  aux  garçons  jusqu'à  16  ans 
révolus.  M.  Roussel,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  avait 
demandé  de  reculer  la  prohibition  jusqu'à  18  ans,  mais  sa 
proposition  a  été  rejetée. 

La  seule  présence  de  l'enfant  à  l'atelier  avant  ou  après  l'heure 
légale  constitue  une  contravention.  (Cire,  du  25  septembre 
1854,  §  2.) 

148.  —  L'interdiction  du  travail  de  nuit  se  justifie  suffisam- 
ment par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  indiquées  :  il  lait 
souffrir  l'enfant  sans  être  productif  pour  la  famille,  car  le 
surcroît  de  fatigue  qu'il  amène  nécessite  un  repos  plus  consi- 
dérable; il  est  plus  onéreux  pour  le  manufacturier,  parce  qu'il 
détériore  les  machines,  et  que  l'ouvrier  fatigué  y  déploie  moins 
d'habileté.  Sans  être  plus  rétribué  que  celui  de  jour,  il  est  plus 
cher  :  l'usage  veut,  en  effet,  que  la  nuit  n'implique  que  8  heures 
de  travail  quand  la  journée  en  comporte  12.  Les  industriels 
reconnaissent  que  la  main-d'œuvre  coûte  presque  deux  fois  plus 
la  nuit  que  le  jour,  sans  parler  de  l'éclairage  et  de  la  perte  des 
malfaçons  qu'elle  entraîne.  (Voy.  Discours  de  M.  Balsan  :  Bull. 
Soc.  'prot.,  1874,  p.  299.) 

149.  —  Mais  nous  avons  déjà  répété  que  c'est  surtout  dans 
le  domaine  de  l'industrie  que  les  principes  législatifs  doivent 
éviter  d'être  absolus.  Comme  malgré  ses  inconvénients  le  travail 
de  nuit  est  quelquefois  indispensable,  on  ne  pouvait  le  proscrire 
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complètement.  La  loi  en  le  circonscrivant  dans  des  limites 
étroites  a  concilié  les  intérêts  de  l'humanité  et  ceux  de  la  pro- 
duction. 

JoO.  —  Deux  exceptions  sont  admises,  les  unes  relatives  au 
cas  de  chômage,  les  autres  aux  usines  à  feu  continu.  Nous 
allons  reprendre  chacune  d'elles  en  détail.  Remarquons  dès  à 
présent  que  l'enfant  de  10  à  12  ans  est  toujours  exclu  du  tra- 
vail de  nuit  dans  les  deux  hypothèses  oîi  il  est  licite. 

151 .  —  Du  Chômage  .  «  En  cas  de  chômage  résultant 
d'une  interruption  accidentelle  et  de  force  majeure,  l'interdiction 
ci-dessus  pourra  être  temporairement  levée  et  pour  un  délai 
déterminé  par  la  Commission  locale  ou  l'Inspecteur  ci-dessous 
institués,  sans  que  l'on  pTiisse  employer  au  travail  de  nuit  des 
enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  »  {art.  4,  §  4  de  la  loi  du 
19  mai  1874). 

Les  expressions  du  texte  précité  sont  beaucoup  plus  larges 
que  celles, de  l'ancien  art.  3  de  la  loi  de  1841  qui  parlait  seu- 
lement de  la  conséquence  «  du  chômage  d'un  moteur  hydrau- 
lique ou  de  réparations  urgentes  ». 

152.  —  «  L'interruption  accidentelle  et  de  force  majeure  » 
que  vise  Vart.  4  actuel,  comprend  non-seulement  les  causes 
intrinsèques  telles  que  les  réparations  du  moteur,  quel  que  soit 
son  principe  d'impulsion,  mais  aussi  les  causes  extrinsèques 
telles  qu'une  guerre,  une  émeute,  une  grève,  etc.,  pourvu  qu(! 
l'événement  d'où  provient  le  chômage  soit  un  accident  impos- 
sible à  éviter  et  irrésistible  (1). 

153.  —  Le  cas  de  force  majeure  ayant  amené  la  cessation 
momentanée  du  travail  serait  un  motif  suffisant  pour  justifier 
la  levée  temporaire  de  la  prohibition,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pesé  que  sur  une  partie  de  la  fabrique.  Lors  de  l'élaboration 
de  la  loi  de  1841,  il  avait  été  question  d'exiger  la  généralité  du 
chômage,  mais  cette  condition  a  été  écartée  avec  raison. 

154.  —  En  tout  cas,  il  n'y  a  de  permission  possible  que 
lorsqu'il  y  a  eu  suspension  de  travail  d'une  certaine  impor- 
tance. (Duvergier,  1841,  p.  46,  note  4.) 

155.  —  Notons  bien  que  l'industriel  n'est  pas  juge  de  la  pos- 

(1)  Le  chômage  ne  donne  lieu  qu'à  un  supplément  de  travail  d'una 
heure,  en  Angleterre,  dans  les  fabriques  à  moteur  hydraulique,  en  Alle- 
magne et  en  Autriche  dans  toutes  les  usines  quand  il  a  duré  quatre  semaines. 
(Voy.  MM.  Talion  et  Maurice,  p.  515,  532,  538). 
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sibilité  légale  du  travail  de  nuit  et  qu'il  doit  demander  l'auto- 
risation préalable  à  l'Inspecteur  ou  à  la  Commission.  Il  en 
résulte  que,  malgré  les  causes  de  dispense  les  plus  légitimes,  il 
serait  en  contravention  s'il  n'avait  pas  au  préalable  rempli  ce 
soin,  et  alors  même  que  la  permission  serait  accordée  pour 
l'avenir,  le  passé  ne  serait  nullement  couvert. 

156. —  Mais  peu  importe  qu'il  se  soit  adressé  à  la  Commission 
ou  à  l'Inspecteur;  l'avis  favorable  de  l'une  ou  de  l'autre  le  couvre 
parfaitement  pendant  le  délai  imparti,  encore  qu'il  y  ait  en  fait 
divergence  entre  les  deux  autorités,  car  la  loi  demande  non 
l'accord  de  toutes  deux,  mais  la  permission  de  l'une  d'elles. 

L'Inspecteur  dont  parle  Yart.  4  est-il  l'Inspecteur  divisionnaire 
de  Vart.  16  ou  l'Inspecteur  départemetital  de  l'art.  21?  L'article 
parle  au  singulier  de  l'Inspecteur,  ce  qui  exclut  l'aptitude  simul- 
tanée des  deux,  mais  duquel  s'agit-il?  —  Nous  croyons  que 
l'Inspecteur  divisionnaire  a  seul  qualité  pour  lever  la  prohibi- 
tion :  il  doit  d'après  Vart.  21  diriger  l'Inspecteur  départemental , 
celui-ci  ne  saurait  donc,  à  moins  de  pouvoir  formel,  prendre 
une  décision  administrative  contraire  peut-être  à  la  manière  de 
voir  de  son  chef.  D'un  autre  côté,  le  projet  de  la  Commission 
ne  contenait  pas  l'institution  des  Inspecteurs  départementaux 
dus  à  un  amendement  de  M.  Testelin;  donc,  quand  l'Assemblée 
nationale  a  voté  Vart.  4,  elle  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  l'Ins- 
pecteur divisionnaire,  puisque  c'est  seulement  à  la  discussion 
en  troisième  délibération  de  Vart.  21  que  les  Inspecteurs  dépar- 
tementaux ont  été  créés. 

157.  —  La  période  de  travail  fixée  par  Vart.  3  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  ne  doit  jamajs  être  dépassée  dans  les  24  heures. 
L'enfant  de  12  ans  qui  a  travaillé  6  heures  de  jour^  n'en  peut 
donner  que  6  la  nuit.  —  S'il  a  été  employé  12  heures  de  jour, 
le  temps  légal  est  épuisé.  (Comp.  Foucart,  Éléments  de  Droit 
administratif,  t.  P"",  p.  335.) 

158.  —  Des  Usines  a  feu  continu.  «  Certaines  industries, 
les  forges,  les  fonderies,  les  verreries,  par  exemple,  travaillent 
dans  des  conditions  spéciales  :  elles  marchent  à  feu  continu  par 
l'action  des  hauts  fourneaux.  Or  la  fournaise  dévore  pour  arri- 
ver à  la  température  où  elle  rend  malléables  les  matières  fusibles 
une  immense  quantité  de  combustible  ;  cette  température  ne 
s'obtient  aussi  que  par  de  longues  heures  de  préparation;  il  y  a 
donc  nécessité  absolue  de  ne  pas  éteindre  les  hauts  fourneaux. 
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et  le  travail  ne  peut  rester  inactif  à  côté  de  l'infatigable  foyer.  » 
(Voy.  Rapport  de  la  Commission  de  la  loi  de  1874  ;  MM.  Talion 
et  Maurice,  p.  44.) 

«  ...  Dans  les  usines  à  feu  continu,  dit  l'art.  6,...  les  enfants 
pourront  être  employés  la  nuit...  aux  travaux  indispensables. 
Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  devront 
être  exécutés  seront  déterminés  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  » 

Ainsi  l'exception  est  dans  la  loi.  Les  décrets  ont  à  déterminer 
non  les  usines  qui  pourront  employer  l'enfant  la  nuit,  mais  le 
mode  et  la  durée  de  ce  travail  pour  celles  auxquelles  la  loi 
reconnaît  en  principe  ce  droit. 

1S9. — Une  lacune  se  rencontre  ici  dans  la  loi  des  19  mai-3  juin 
1874  qui,  à  la  différence  de  la  loi  de  1841,  ne  définit  pas  l'usine  à 
feu  continu.  L'art.  3  de  la  loi  de  1841  donnait  cette  définition 
aux  établissements  dont  la  marche  ne  peut  pas  être  suspendue 
durant  le  cours  de  24  heures  consécutives.  La  circulaire  du 
2o  septembre  18o4  qualifie  usine  à  feu  continu  celles  dont  les 
opérations  ne  peuvent  pas  être  suspendues  avant  d'avoir  achevé 
un  produit  ou  une  certaine  quantité  de  produits.  Les  verreries, 
les  fonderies,  d'après  ce  document,  sont,  par  exemple,  des  éta- 
bhssements  à  feu  continu.  Mais  les  établissements  qui  sont  tenus 
en  mouvement  par  la  volonté  pure  et  simple  des  proprié- 
taires tels  que  les  filatures,  ne  rentrent  pas  dans  cette  catégorie, 
lors  même  que  leur  moteur  serait  alimenté  par  un  feu  con- 
tinu (§  2). 

160.  —  Le  rapport  de  la  sous-commission  du  Comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures,  chargée  d'élaborer  le  projet  de 
Règlement  des  22-24  mai  1875,  a  pensé  également  que  la  défini- 
tion d'usines  à  feu  continu  ne  pouvait  être  appliquée  qu'aux  in- 
dustries qui  exigent  nécessairement  l'emploi  d'une  source  calo- 
rique continue  et  dans  lesquelles  le  feu,  élément  direct  de 
fabrication  et  agent  indispensable  de  la  transformation  que  l'on 
fait  subir  à  la  matière,  est  entretenu  constamment  pour  des 
raisons  tirées  soit  des  dimensions  du  foyer,  soit  de  la  tempé- 
rature qu'il  s'agit  de  maintenir,  soit  des  propriétés  mêmes  du 
produit  fabriqué.  On  pourrait  citer  comme  type  des  établisse- 
ments de  ce  genre  la  fabrique  de  fonte  employant  des  hauts 
fourneaux...  Les  établissements  qui  ne  modifient  la  matière  que 
par  des  procédés  mécaniques  et  qui  n'emploient  le  calorique  que 
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comme  source  de  force  ne  seraient  point  compris  dans  les  usines 
à  feu  continu.  Telles  sont  par,  exemple,  les  filatures  mises  en 
action  par  une  machine  à  vapeur,  dans  lesquelles  la  conti- 
nuité du  travail  ne  peut  être  motivée  par  des  considérations 
d'ordre  technique...  (Voy.  ce  Rapport  :  Bull.  Soc.  prot.,  1875, 
p.  192.) 

161.  —  Dès  lors,  les  différences  qui  séparent  notre  seconde 
exception  de  celle  que  nous  avons  signalée  en  cas  de  chômage, 
sont  manifestes.  Elle  est  permanente  et  non  temporaire  et 
précaire.  Elle  dérive  de  la  loi,  non  de  la  volonté  des  Commis- 
sions ou  de  l'Inspecteur  divisionnaire  et  sauf  à  être  réglemen- 
tée par  décret  d'administration  publique. 

Le  but  de  ces  décrets  paraissait  formellement  indiqué  :  le 
législateur  avait  délégué  à  l'administration  l'indication  des  tra- 
vaux tolérés  et  fa  durée  du  travail,  nullement  la  désignation 
des  usines  où  le  travail  de  nuit  serait  permis  :  il  avait  retenu 
ce  dernier  soin  pour  lui  en  indiquant  les  «  usines  à  feu  continu  » . 
—  Ce  point  n'est  pas  douteux;  il  est  établi  clairement  et  par 
le  texte  de  Xart.  6,  et  par  le  Rapport  de  la  Commission  de 
l'Assemblée  nationale.  (Voy.  MM.  Talion  et  Maurice,  p.  44.) 

162.  —  Cependant  quand  l'on  a  élaboré  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  des  22-24  mai  187o,  on  a  perdu  de  vue 
les  termes  impératifs  de  l'art.  6.  —  Vingt-six  industries  ayant 
demandé  l'autorisation  du  travail  de  nuit  des  enfants,  vingt- 
deux  ont  été  repoussées  et  quatre  seulement  admises,  les  pape- 
teries, sucreries,  verreries  et  usines  métallurgiques.  Le  rapport 
de  M.  Berard,  s'exprimant  au  nom  de  la  sous-commission  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  porte  «  la  plupart 
des  industries  que  nous  avons  écartées  de  notre  nomenclature 
n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  usines  à  feu  continu  ». 
Cette  expression  «  la  plupart  »  indique  que  parmi  les  péti- 
tionnaires quelques-uns  au  moins  dirigeaient  des  usines  à  feu 
continu  :  comment  la  sous-commission  leur  a-t-elle  refusé  un 
droit  qu'ils  tenaient  de  la  loi  ?  Comment  un  simple  décret  peut- 
il  détruire  et  abroger  l'œuvre  du  législateur?  la  réponse  de  la 
sous-commission  devait  être  qu'elle  n'avait  pas  à  examiner  si 
telle  ou  telle  usine  était  à  feu  continu  et  dans  l'exception  de 
Yart.  6,  mais  bien  à  réglementer  le  travail  dans  les  établisse- 
ments auxquels  les  tribunaux  reconnaîtraient  ce  caractère. 

163.  —  Concluons  que  l'article  1"  du  décret  du  22  mai  1875 
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a  outrepassé  lamission  confiée  par  l'Assemblée  nationale  à  l'Admi- 
nistration quand,  au  lieu  de  viser  purement  et  simplement  la 
permission  donnée  par  Vart.  6  de  la  loi  du  travail  de  nuit  dans 
les  usines  à  feu  contenu,  ce  décret  restreint  cette  faculté  aux 
«  usines  à  feu  continu  dont  la  nomenclature  suit  :  papeteries, 
sucreries,  verreries,  usines  métallurgiques  ». 

Par  conséquent,  les  tribunaux  qui  tiennent  de  Vart.  6  le  droit 
de  déclarer  en  fait  si  une  usine  est  à  feu  continu,  ne  sont  nul- 
lement liés  par  cette  nomenclature  et  pourraient  en  théorie 
légalement  méconnaître  ce  caractère  à  une  usine  auquel  un 
règlement  d'administration  publique  l'aurait  reconnu. 

Réciproquement,  toute  usine  à  feu  continu  même  non  classée 
comme  telle  dans  les  règlements,  peut  légalement  bénéficier  du 
travail  de  nuit,  sauf  à  démontrer  aux  tribunaux,  si  les  agents  de 
la  loi  lui  dénient  cette  qualité,  qu'elle  existe  et  que  par  suite 
il  n'y  a  pas  de  contravention. 

Enfin  le  décret  n'ayant  visé  que  les  papeteries,  sucreries,  ver- 
reries, usines  métallurgiques,  et  ne  s'étant  pas  expliqué  d'une 
manière  générale  sur  la  réglementation  du  travail  de  nuit  dans 
toute  usine  à  feu  continu  autre  que  celles  des  quatre  catégo- 
ries indiquées,  ses  dispositions  ne  seraient  pas  applicables  dans 
les  manufactures  considérées  par  un  tribunal  comme  étant  à 
feu  continu  et  non  mentionnées  parmi  celles  qui  figurent  au 
décret. 

164.  —  Nous  remarquerons  qu'à  l'exemple  des  Chambres  de 
1841 ,  l'Assemblée  nationale  de  1874  n'a  admis  aucune  déroga- 
tion au  principe  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit  fondée  sur 
la  nature  de  l'industrie.  C'eût  été  ouvrir  la  porte  à  des  abus 
qui  eussent  étouffé  la  règle  salutaire  de  Varticle  5.  Nous  ne 
pouvons  admettre  que  ce  soit  une  «  question  de  savoir  si  les 
industries  qui  se  rapportent  à  l'alimentation  doivent  être  régies 
par  la  loi  de  1874.  »  (Voy.  Bull.  Soc.  proL,  1877,  p.  120.)  Nous 
croyons  que  les  pâtissiers,  boulangers,  préparateurs  de  salaisons 
sont  soumis  à  ses  prescriptions  en  tant  qu'ils  se  servent  des 
enfants  pour  la  préparation  de  leurs  produits.  Aucun  texte 
n'autorise  une  exception.  Et  nous  voyons  réglementer  par  les 
décrets  rendus  en  exécution  de  la  loi  des  travaux  ressortissant 
d'industries  alimentaires;  ceux  des  abattoirs,  des  sucreries, 
distilleries,  etc.  —  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  Tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  a  prononcé  des  peines  contre  des  pâtis- 
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siers  ou  tripiers.  (Voy.  Bull.  Soc.  prol.,  1877,  p.  120.  — Contra 
Eug.  Talion,  Manuel  pratique^  p.  17)  (1). 

165.  —  Quelle  que  soit  l'urgence  que  suppose  la  conserva- 
tion de  certains  produits,  comme  la  nécessité  de  saler  immé-  ' 
diatement  le  poisson  qui  revient  des  pêcheries  maritimes,  nous 
considérerons  comme  illégal  l'usage  du  travail  de  nuit  de  l'en- 
fant. (Comp.  article  de  M.  André  Morillot  :  France  judiciaire, 
1877,  p.  204.) 

166.  —  Vart.  4  de  la  loi  de  1874  ne  fait  que  confirmer  quand 
aux  apprentis,  ce  que  disait  déjà  l'art.  9  §  2  de  la  loi  des  20 
janvier,  4  mars  1851.  Mais  il  autorise  pour  eux  comme  pour 
les  enfants  des  manufactures  l'exception  résultant  du  chômage 
alors  que  la  loi  de  1851  n'en  admettait  aucune.  (Comparez  art. 
80  et  4,  Loi  de  1874.) 

167.  —  A  supposer  que  des  apprentis  se  trouvent  dans  une 
manufacture  à  feu  continu,  l'industriel  pourrait-il  invoquer  la 
seconde  exception  tirée  de  Y  art.  6  ?  La  raison  de  douter  vient 
de  ce  que  Yart.  6  ne  figure  pas  parmi  ceux  que  Yart.  30  énu- 
mère  comme  rendus  communs  aux  apprentis.  Nous  n'hésiterions 
pas  cependant  à  penser  que  des  apprentis  employés  dans  un 
atelier  à  feu  continu  pourraient  ti'availler  la  nuit  ;  le  rapport 
de  la  Commission  énonce  en  effet  très-clairement  l'intention 
de  les  englober  dans  la  désignation  d'enfants  et  cette  raison 
suffit  pour  suppléer  à  l'absence  d'un  texte  précis  toutes  les  fois 
que  l'extension  proposée  n'aura  point  pour  effet  de  créer  une 
contravention  contre  le  patron.  Ce  n'est  qu'au  point  de  vue  de 
répression  que  la  loi  doit  être  strictement  interprétée.  (Comp. 
Duvergier  1874,  p.  154,  note.) 

168.  —  Nous  n'avons  plus  qu'à  étudier  l'énumération  pré- 
cise et  limitative  des  travaux  de  nuit  que  permet  et  réglemente 
à  l'égard  des  enfants  de  12  à  16  ans  le  décret  des  22-24  mai  1875. 

Nous  insistons  vivement  sur  ce  point  qu'en  matière  de  travail 
de  nuit  il  n'y  a  de  licite  que  ce  qui  est  expressément  permis. 
Ainsi  il  ne  peut  être  question  d'employer  les  enfants  la  nuit  dans 
la  'papeterie,  aux  manipulations  destinées  à  choisir  et  préparer  la 
matière  première,  au  graissage  des  machines;  —  dans  les  su- 
creries, au  transport  des  sacs  remplis  de  pulpe  avant  et  après 

(1)  Ces  jugements  sont  du  17  février  1877,  8"  chambre.  Buî.  1877  p.  122. 
C'est  aussi  l'avis  de  M.  l'Inspecteur  3Iaurice,  qui  a  proposé  et  fait  adopter 
un  réglementa  la  Société  des  Pâtissiers  :  Btill.  Soc.  prot.  1876,  p.  119. 
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l'action  de  la  presse,  à  l'enlèvement  des  claies  interposées  entre 
les  sacs,  au  maniement  des  robinets  à  vapeur  ;  —  dans  les  ver- 
reries au  soufflage  et  moulage  du  verre  en  fusion,  aux  triage 
et  préparation  des  matières  facilement  disposées  dans  le  jour  (1); 
—  enfin  dans  les  usines  métallurgiques,  à  toutes  les  opérations 
des  hauts  fourneaux  oii  la  présence  de  l'enfant  est  reconnue 
inutile. 

169.  —  Ces  prohibitions  résultent  du  rapport  de  la  Commis- 
sion du  Comité  des  arts  et  manufactures  ;  mais  elles  existeraient 
alors  môme  qu'elles  n'auraient  pas  été  énoncées,  puisqu'il  n'y 
a  de  légal  que  ce  qui  est  formellement  autorisé.  —  Et  les  seuls 
travaux  légaux  sont  les  suivants  : 

Papeterie.  Aide  des  surveillants  des  machines  et  appareils. 
Opérations  qui  ont  pour  objet  de  couper,  trier,  ranger,  rouler, 
apprêter  le  papier. 

Sucreries.  Coopération  aux  travaux  de  raperie  suivants  :  ali- 
menter le  lavoir,  secouer  les  sacs  de  pulpe,  porter  les  sacs  vides, 
présenter  les  sacs  et  les  claies;  manœuvre  des  robinets  à  jus 
et  à  eau;  aide  des  ouvriers  d'état,  en  cas  de  réparations 
urgentes. 

Verreries.  Aide  de  l'ouvrier  qui  moule  et  qui  souffle  le  verre  ; 
port  des  objets  dans  les  fours  à  recuire  ;  présentation  des 
outils. 

Usines  métallurgiques.  Aide  aux  opérations  des  fours  à 
pudler  et  à  réchauffer,  à  celle  des  fours  d'affinerie  et  des  fours 
de  réduction,  aux  travaux  du  laminage  et  du  martelage,  à  la 
abrication  du  fer  machiné  et  des  objets  en  fonte  moulée  de 
première  fusion.  (Art.  l^"".  Décret  des  22-24  mai  1875.) 

170.  —  Si  le  travail  dure  toute  la  nuit,  il  doit  être  coupé  par 
des  intervalles  de  repos  représentant  un  temps  total  au  moins 
égal  à  deux  heures.  (Art.  2  du  Décret  précité,  §  l®""). 

La  durée  totale,  y  compris  les  temps  de  repos,  ne  peut 
dépasser  12  heures  sur  24.  (Même  article,  §  2.) 

171.  —  Les  enfants  ne  doivent  pas  être  employés  plus  de  six 
nuits  par  quinzaine,  sauf  dans  les  verreries  où  l'on  travaille  à 
la  fonte  (même  article  §  3).  Cette  dérogation  relative  aux  verre- 
ries à  la  fonte  est    admise  et    le   travail  de   nuit    accepté  sans 


[1)  Voy.  Sur  le  travail  des  enfants  dans  les  verreries,  l'Exposé  de  la  Cham- 
bre syndicale  :  Bull.  Soc.  prot.  1873,  p,  390. 
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restriction  dans  ce  genre  de  verreries,  parce  qu'elles  traitent 
spécialement  la  fabrication  du  verre  réfractaire  dans  laquelle 
l'enfant,  occupé  à  partir  de  2  ou  4  heures  du  matin  seulement, 
n'a  que  deux  ou  trois  heures  de  travail  de  nuit. 

172.  —  Quant  aux  verreries  où  le  travail  de  nuit  est  partagé 
entre  deux  équipes,  les  enfants  y  peuvent  travailler  douze  fois 
par  quinzaine  avec  l'équipe  de  nuit  à  laquelle  ils  sont  attachés. 
(Décret  du  5  mars  4877.) 

Il  s'agit  ici  de  verreries  à  feu  continu  qui  ne  fabriquent  que 
le  verre  fusible  comme  le  cristal.  Deux  équipes  d'ouvriers  s'y 
succèdent  autour  des  creusets  de  6  heures  en  6  heures,  la  pre- 
mière de  6  heures  du  matin  à  midi  et  de  6  heures  du  soir 
à  minuit  ;  la  seconde  de  midi  à  6  heures  du  soir  et  de  minuit 
à  6  heures  du  matin.  Le  gamin  n'y  travaille  que  6  heures  la 
nuit  ou  le  dimanche. 

173. —  On  comprend  que  ces  mutations  dans  le  personnel  des 
travailleurs  compliquées  comme  nous  le  verrons  bientôt  {infra 
n*  202)  du  samedi  au  dimanche  par  l'échange  entre  les  équipes  des 
services  de  nuit  ou  de  jour,  pourront  amener  une  certaine  con- 
fusion dont  le  résultat  serait  d'empêcher  le  temps  légal  du 
travail  de  l'enfant  d'apparaître  bien  nettement.  C'est  pourquoi, 
les  chefs  de  ces  usines  doivent  afficher  dans  leurs  ateliers  un 
tableau  de  l'emploi  du  temps  des  enfants,  faisant  connaître  les 
heures  de  reprise  et  le  système  d'alternance  des  équipes,  ainsi  que 
lés  suspensions  de  travail.  Ce  tableau  de  l'emploi  du  temps  est 
revêtu  de  la  signature  de  l'Inspecteur  divisionnaire.  L'Inspecteur 
départemental,  s'il  en  existe  un,  n'aurait  point  qualité  pour  don- 
ner ce  visa.  (Art.  5,  Décret  des  22-24  mai  187o.  Voy.  aussi  Loi 
anglaise  du  30  juillet  1874.) 

B.  —  Travail  de  nuit  des  jeunes  filles  ({). 

174. —  Le  projet  primitif  de  la  Commission  avait  été  de 
proscrire  complètement  le  travail  de  nuit  des  femmes  dans  les 
manufactures.  C'était  un  principe  déjà  accueilli  dans  la  propo- 

[l)  Voy.  l'article  de  notre  confrère  M.  Joseph  Lefort,  avocat,  lauréat  de 
l'Institut,  sur  la  législation  du  travail  des  jeunes  filles  dans  les  manufac- 
tures :  Bull.  Soc.  prol.  1873,  p.  409.  —  La  section  d'économie  sociale  du 
Congrès  qui  s'est  tenu  à  Genève  en  1877  s'est  même  prononcée  contre  le 
travail  manuel  diurne  de  te  mère  de  famille.  (Voy.,  dans  la  Presse  dn 
6  novembre  1877,   le   compte-rendu   de  M.  Achille  Mercier.) 
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sition  de  loi  de  1847,  avortée  par  suite  des  événements  de  1848. 
Nous  avons  indiqué  plus  haut  quelles  étaient  les  considérations 
invoquées.  (Voy.  ri°  143.) 

173.  —  Cette  interdiction,  il  faut  bien  en  convenir,  était  loin 
de  s'appuyer  sur  l'exemple  de  la  majorité  des  législations 
étrangères.  L'Angleterre  seule  en  a  donné  l'exemple  :  Dès  1844 
elle  a  assimilé  la  femme  de  .tout  âge  à  l'adolescent,  en  limitant 
son  travail  entre  six  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir  le 
jour  d'été  et  entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir 
le  jour  d'hiver.  (Actes  de  1844,  1850,  18oo,  1860,  1861,  1864, 
1865,  1867,  1874.) 

En  général,  les  lois  étrangères  sont  demeurées  muettes  sur 
la  protection  spéciale  de  la  femme.  On  peut  citer  cependant 
une  disposition  de  la  loi  autrichienne  de  1869  qui  défend 
d'employer  les  ouvrières  dans  les  usines  6  semaines  avant  et 
après  leurs  couches.  Ajoutons  qu'en  1874,  à  la  suite  d'une 
pétition  émanant  d'une  association  libre  appelée  «  la  voix  du 
peuple  » ,  la  Commission  nommée  a  déposé  un  rapport  tendan  t 
à  prier  le  Gouvernement  d'insérer  dans  la  loi  sur  l'organisation 
industrielle  soumise  à  un  examen  de  révision  des  dispositions 
sur  le  temps  de  travail  des  femmes.  (Voy.  Ann.  Société  de 
Législ.  comp.,  1874,  p.  237.) 

Enfin  nous  avons  vu  que  des  articles  de  la  loi  espagnole  du 
24  juillet  1873  reculent  la  période  protégée  de  l'enfance  ei  de 
l'adolescence  chez  la  femme  à  une  limite  plus  éloignée  qu'elle 
ne  le  fait  pour  l'homme  (ci-dessus,  n"  129  in  fine). 

176.  —  Abandonné  par  la  Commission  qui  avait  appréhendé 
sur  ce  point  les  résistances  de  l'Assemblée  nationale,  le  système 
de  prohibition  du  travail  de  nuit  de  la  femme  dans  les  usines 
fut  repris  par  M.  Wolowski.  Cet  éminent  orateur  faisait  valoir 
les  considérations  suivantes:  outre  que  la  moralité  de  la 
femme  sera  moins  respectée  la  nuit  dans  la  manufacture,  sa 
constitution  physiologique  en  fait  un  être  faible,  digne  de  ména- 
gements et  sa  présence  est  nécessaire  dans  la  famille  pour 
l'éducation  de  l'enfant.  Il  ajoutait  que  le  travail  de  la  femme 
n'est  pas  nécessaire  à  l'industrie,  puisque  l'Angleterre  a  su  y 
suppléer.  Cette  manière  de  voir  avait  été  partagée  par  la 
Chambre  des  Pairs  dans  le  projet  de  loi  que  fit  échouer  la 
révolution  de  1848.  On  ne  diminue  nullement,  disait-on,  le 
budget  de  la  famille  en  excluant  la  femme  de  l'usine,  puisque 
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l'on  rend  au  travail  de  riiomme  ce  que  l'on  ùte  au  sien.  Enfin, 
la  législation  française  ayant  tait  de  la  femme  mariée  une  per- 
sonne incapable  soumise  à  rautorité  de  son  mari,  rien  ne 
s'oppose  à  l'extension  d'un  système  de  protection  qui  n'est  que 
la  conséquence  de  cette  infériorité  légale.  (Voy.  Discours  de 
MM.  Wolovvski  et  Tolain  :  Bull.  Soc.  prot.,  1873,  p.  181,  '202.) 

177.  —  On  répondit  que  quand  elle  existait,  la  bonne  tenue 
des  usines  avait  lieu  à  toute  heure;  que  si  sacré  que  pût  être  le 
sentiment  de  la  protection  de  la  femme  et  de  son  enfant,  la 
loi  ne  pouvait  avoir  la  barbarie  d'ôter  son  gagné-pain  à  la  mère 
de  famille,  que  son  amour  maternel  lui  indiquerait  la  juste 
mesure  ù  observer  pour  que  ses  enfants  ne  souffrissent  pas 
de  son  travail  de  nuit.  L'exclusion  des  femmes  amènerait  dans 
les  villes  au  détriment  des  campagnes  une  nouvelle  population 
ouvrière,  enfm  la.  liberté  du  travail  doit  être  respectée  chez  la 
femme  comme  chez  l'homme  et  si  les  nécessités  de  l'association 
conjugale  assurent  à  ce  dernier  une  suprématie  dans  le  ménage, 
c'est  au  mari,  ou  si  la  femme  n'est  point  dans  les  liens  du 
mariage,  à  elle-même,  à  apprécier  l'utilité  et  l'opportunité  du 
travail  de  nuit.  (Voy.  Discours  de  MM.  Prétavoine,  Paulin 
Gillon,  Teisserenc  de  Bort,  ministre  du  commerce,  Pouyer- 
Quertier  :  Bull.  Soc.  prot.,  1873,  p.  187,  196,  199,  203.) 

178.  —  Le  rejet  de  l'amendement  Wolowski  a  été  critiqué  : 
«  Le  système  primitif  de  la  Commission,  dit  M.  André  Morillot 
[France  judiciaire,  16  février  1877),  nous  semble  préférable  : 
pour  obtenir  un  faible  avantage  et  éviter  une  gêne  passagère, 
on  a  renoncé  à  une  réforme  qui  eût  été  féconde  en  heureux 
résultats.   » 

Quant  à  nous,  nous  comprenons  que  le  législateur,  au  lende- 
main des  événements  de  1870-1871,  en  présence  de  l'aggrava- 
tion des  conditions  économiques  d'existence  de  la  famille  ouvrière, 
ait  hésité  à  créer  une  nouvelle  exception  à  la  règle  de  la  liberté 
du  travail  que  l'Angleterre,  dont  la  population  ouvrière  est  bien 
supérieure  à  la  nôtre,  n'a  formulée  que,  en  1844,  quarante-deux 
ans  après  son  premier  règlement  du  travail  de  l'enfance  daté 
de  1802. 

179.  —  Le  §  i^'  de  Vart.  4  de  1874  met  jusqu'à  16  ans  la  jeune 
fille  et  le  jeune  garçon  sur  un  pied  d'égalité  complet  en  prohi- 
bant le  travail  de  nuit. 

Cette  défense  est  absolue  :  elle  s'applique  à  tout  travail  indus- 
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Iriel  tel  que  nous  l'avons  défini  [suprà  n"^  50  et  suiv.),  que  ce 
travail  ait  lieu  dans  une  usine,  manufacture  ou  atelier. 

i80.  —  Mais  une  difficulté  va  se  présenter  :  la  femme  ayant 
pu  se  marier  à  lo  ans,  sera-t-elle  exclue  de  l'usine  durant 
l'espace  de  temps  qui  s'écoulera  entre  son  mariage  et  l'accom- 
plissement de  sa  seizième  année? 

Nous  croyons  que  la  femme  mariée  ou  veuve  échappe  aux 
dispositions  de  la  loi  ;  non  pas  suivant  nous  que  l'émancipation 
tacite  résultant  du  mariage  possède  plus  qu'une  émancipation 
expresse  l'efficacité  de  lever  la  prohibition  :  en  effet,  l'émanci- 
pation dont  l'effet  est  d'augmenter  l'exercice  de  la  capacité 
civile  ne  saurait  affranchir  des  règles  protectrices  d'une  loi 
d'ordre  public  (1).  Mais  l'intention  du  législateur  paraît  avoir 
été  de  ne  pas  faire  régir  la  femme  mariée  par  Vart.  4.  «  Je 
comprends,  disait  le  Rapporteur,  que,  pour  la  femme,  pour  la 
mère  de  famille,  qui  se  trouvent  placées  par  le  mariage  sous 
une  autorité  spéciale,  on  dise  qu'on  délibérera  au  foyer 
domestique  sur  la  question  de  savoir  si  leur  salaire  est  néces- 
saire pour  l'entretien  des  enfants  et  pour  concourir  aux  charges 
communes  du  ménage...  La  femme  veuve  ou  la  fille  majeure 
obligées  elles-mêmes  de  subvenir  à  leurs  propres  besoins  à  un 
âge  où  elles  ne  sont  plus  placées  sous  la  tutelle  ou  l'autorité 
d'autrui,  peuvent  subir  également  les  conditions  que  leur  font 
les  exigences  du  travail  industriel.  Mais  il  n'en  doit  pas  être  de 
même  de  jeunes  filles  dont  l'état  de  minorité  indique  qu'elles 
ont  à  compter  encore  sur  la  protection  des  lois.  »  —  (Voy. 
Bull.  Soc.  prot.,  1873,  p.  210;)  —  Il  ressort  de  ces  paroles  que 
le  Rapporteur  met  la  femme  mariée  ou  la  veuve  sur  le  même 
rang  que  la  fille  majeure  :  c'est  le  commentaire  de  Vart.  4 
qui  vise  les  filles,  non  les  femmes  ou  les  veuves. 

Toutefois  le  patron  en  pareil  cas  se  fera  représenter  —  par 
la  femme  mariée,  son  acte  de  mariage  et  l'autorisation  mari- 
tale; —  par  la  veuve,  son  acte  de  mariage  et  l'acte  de  décès 
de  son  mari.  Il  en  sera  fait  mention  au  registre  d'usine.  {Loc. 
cit.,  M.  Blondel,  p.  18.) 

181.  —  La  question  principale  une  fois  vidée,  le  législateur 
devait-il  se  contenter  de  défendre  uniformément  le  travail  de 
nuit   dans    les   usines,  aux  jeunes    filles  comme   aux  garçons 

1,  Contra  Blondel.   Travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  p.  18. 
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jusqu'à  16  ans?  —  La  constitution  physique  et  morale  de  la 
femme  ne  motivait-elle  pas  en  sa  faveur  une  période  de  pro- 
tection plus  considérable?  C'est  la  pensée  qu'on  a  eue  en  édic- 
lant  le  §  ^  de  l'art.  4.  «  La  même  interdiction.  —  celle  du 
travail  de  nuit  —  est  appliquée  à  l'emploi  des  filles  âgées  de 
moins  de  21  ans,  mais  seulement  dans  les  usines  et  manufac- 
tures. » 

182.  —  Cette  disposition  fut  vivement  attaquée  par  MM.  de 
Montgolfier  et  Leurent;  sous  prétexe  qu'une  loi  protectrice  de 
l'enfance  devait  forcément  arrêter  son  action  à  16  ans  et  que 
le  paragraphe  proposé  n'était  que  l'application  partielle  aux 
jeunes  filles  de  16  à  21  ans  du  système  présenté  par  M.  Wo- 
lowski  et  déjà  répudié  par  l'Assemblée.  (Voy.  Bull.  Soc.  prot., 
1873,  p.  212.) 

Le  Rapporteur  répondit  avec  raison  que  l'honneur  et  la  con- 
sidération de  la  jeune  fille  ne  pouvaient  faire  tolérer  le  travail 
de  nuit  à  l'usine,  à  moins  qu'elle  n'eût  trouvé  un  mari  qui  l'y 
autorisât  ou  qu'elle  ne  fût  arrivée  à  l'âge  de  majorité  où  sa 
propre  direction  lui  appartenait.  —  Cette  thèse  pouvait  d'ail- 
leurs, au  point  de  vue  médical,  s'appuyer  sur  l'autorité  des 
docteurs  Marjolin  et  Blache. 

183.  —  Ces  considérations  firent  triompher  la  règle  du  §  ^ 
de  Vart.  4,  si  bien  que  lorsqu'à  la  troisième  délibération 
M.  Balsan  demanda  qu'un  règlement  d'administration  publique 
pût,  après  examen,  autoriser  le  travail  de  nuit  des  filles  mineu- 
res, la  disposition  additionnelle  présentée  par  lui,  fut  repoussée. 
(Voy.  Bull.  Soc.  prot.,  1874,  p.  299.) 

184.  —  La  prohibition  du  §  ^  de  Yart.  4  est  beaucoup  moins 
large  que  celle  du  §  ^".  La  jeune  fille  de  16  à  21  ans  n'est 
exclue  du  travail  de  nuit  que  dans  les  usines  ou  manufactures. 
—  Partout  ailleurs  ce  travail  lui  est  permis. 

Par  là  est  rentrée  dans  la  loi  la  difficulté  jusque-là  écartée 
do  savoir  quelles  différences  séparent  l'atelier  de  la  manufac- 
ture. Nous  n'essayerons  pas  d'accomplir  cette  tâche  reconnue 
impossible  par  la  Commission.  Nous  ne  nous  préoccuperons 
pour  distinguer  l'atelier  ni  du  nombre  des  ouvriers  occupés 
ni  de  la  nature  de  l'outillage  employé  :  il  y  a  de  grands  ateliers 
qui  se  rapprochent  singulièrement  de  la  petite  manufacture  ; 
d'un  autre  côté  la  vulgarisation  de  la  mécanique  permet  aujour- 
d'hui d'employer  les  machines,  par  exemple,  les  couseuses,  non- 
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seulement  dans  les  fabriques  les  plus  humbles  mais  même  dans 
les  plus  modestes  logis  d'ouvriers  qui  travaillent  en  chambre. 

Mais  si  nous  examinons  les  industries  indiquées  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  devant  l'Assemblée  nationale  comme  exemples 
de  celles  qui  s'exercent  ailleurs  que  dans  des  «  usines  ou  ma- 
nufactures »,  nous  voyons  qu'il  a  été  question  des  travaux 
des  couturières,  giletières,  plieuses  de  journaux,  assembleuses  de 
brochures,  modistes,  brodeuses,  ouvreuses  de  théâtre  ;  d'où  l'on 
pourrait  induire  cette  théorie  qu'à  partir  de  16  jusqu'à  21  ans,  la  loi 
défend  d'employer  les  jeunes  filles  la  nuit  à  des  travaux  indus- 
triels qui  dans  les  usages  les  plus  généralement  reçus  ne  cons- 
tituent pas  ceux  auxquels  se  consacrent  les  personnes  de  leur 
sexe  :  ce  n'est  point  alors  la  prolongation  du  labeur  quotidien 
mais  la  création  factice  d'occupations  extraordinaires  en  dehors 
de  la  sphère  de  celles  auxquelles  vaquent  les  femmes.  Il  y  a  là 
du  reste  une  question  de  fait  qui,  en  l'absence  d'une  définition 
légale  de  l'atelier,  sera  dans  chaque  espèce  provisoirement  ap- 
préciée par  l'Inspecteur  et  les  Commissions,  et  s'il  y  a  lieu 
tranchée  par  la  justice  répressive.  (Comparez  M.  Blondel,  p.  16.) 

18S.  —  La  Commission  supérieure  saisie  de  la  question  en 
ce  qui  concerne  les  couturières,  a  pensé  qu'il  y  avait  une  dis- 
tinction à  établir  entre  les  ateliers  de  couture  qui  confectionnent 
à  l'avance  des  objets  destinés  à  être  mis  en  vente  ultérieure- 
ment et  ceux  qui  exécutent  une  commande  pour  une  personne 
déterminée,  comme  les  maîtresses  couturières,  les  modistes.  Les 
premiers  seraient  assimilables  aux  manufactures  "rentrant  sous 
l'application  de  la  loi,  et  dans  lesquelles  le  travail  de  nuit  est 
défendu,  les  seconds  bénéficieraient  de  la  faculté  du  travail  de 
nuit  parce  qu'il  s'agit  de  répondre  aux  besoins  de  la  clientèle. 
—  Avis  ministériel  du  12  février  1876. 

Cette  distinction  nous  semble  tout  à  la  fois  arbitraire  et  irra- 
tionnelle. Il  résulte  des  discussions  intervenues  lors  du  vote  de 
la  loi,  que  les  couturières  ont  été  indiquées  comme  travaillant 
dans  un  atelier  non  dans  une  manufacture,  à  raison  de  la 
nature  de  la  profession  et  non  de  la  spécialité  de  chaque  œuvre 
entreprise.  S'il  faut  tenir  compte  de  la  nécessité  de  la  clientèle 
pour  interpréter  la  loi,  pourquoi  permettre  à  cette  ouvrière  de 
passer  la  nuit  afin  de  livrer  la  robe  de  bal  attendue  le  lende- 
main et  interdire  à  cette  autre,  de  veiller  à  l'effet  de  terminer 
les  vêtements  non  vendus  à  une  personne  désignée,  mais  expé- 
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diés  dans  quelques  heures  par  paquebot  au  consignataire  qui 
les  négociera  à  l'étranger?  Est-ce  la  santé  de  l'ouvrière  ou  la 
convenance  d'uue  cliente  que  la  loi  a  entendu  protéger?  La 
vérité  est  qu'on  n'a  vu  qu'un  inconvénient  trop  minime  dans 
le  travail  des  filles  de  16  à  21  ans,  hors  des  usines  et  manufac- 
tures, pour  entraver  leur  liberté. 

186.  —  La  Commission  a  étéj,  à  nos  yeux,  mieux  inspirée 
quand  elle  a  permis  aux  filles  mineures  de  16  à  21  ans  de  tra- 
vailler de  nuit  aux  conserves  et  salaisons  de  poissons.  (Avis  du 
7  décembre  1876.) 

Non  pas  que  les  nécessités  d'alimentation  publique  puissent 
suffire  pour  motiver  des  exceptions  à  la  loi,  nous  nous  sommes 
déjà  expliqués  sur  cette  question,  mais  nous  avons  indiqué  la 
disposition  que  nous  avions  à  interpréter  la  loi  en  ce  sens  que 
tout  travail  qui,  d'après  les  coutumes  d'un  pays,  est  exécuté  par 
les  femmes,  soit  exclusivement,  soit  indistinctement  avec  les 
hommes,  doit  être  considéré  comme  licite  la  nuit  pour  la  jeune 
fille  do  16  à  21  ans. 

Or,  de  temps  immémorial,  la  population  du  littoral  maritime 
se  livre  à  ces  travaux  aussitôt  que  les  bateaux  pêcheurs  ont 
déposé  leur  fardeau  sur  le  rivage.  Il  ne  faut  pas  voir  là  le  tra- 
vail d'usine  qui  expose  la  nuit  la  moralité  de  la  jeune  tille  à 
des  dangers  si  graves  :  tout  le  monde,  femmes,  vieillards,  se 
met  à  la  besogne  pour  empêcher  l'altération  du  produit  de 
la  pêche  :  ce  n'est  pas  le  travail  industriel,  puisqu'il  n'est  pas 
accompli  par  des  ouvriers  d'industrie  du  contact  desquels  la 
jeune  fille  doit  être  préservée.  (Comparez  M.  Eug.  Talion, 
Manuel  pratique,  p.  34.) 

Il  paraît  d'ailleurs  que  la  Commission  supérieure  a  organisé 
ce  travail  en  installant  des  relais  et  des  repos. 

187.  —  On  a  agité  pour  la  femme  ou  la  veuve  de  16  à  21 
ans  la  question  de  savoir  si  elle  tombe  sous  le  coup  du  §  2  de 
notre  article  4.  Nous  ne  le  croyons  pas  :  un  adversaire  de  la 
disposition  contenue  en  notre  paragraphe,  M.  Leurent,  disait  en 
le  combattant  (1)  :  «  Si  vous  votiez  ce  second  paragraphe, 
quelles  en  seraient  les  conséquences? 

«  C'est  qu'une  jeune  fille  qui  se  marie  à  17  ou  18  ans,  pourrait 
travailler  la  nuit  et  que  la  jeune  fille  qui  ne  se  marie  pas  ne 

(1)  Voy.  Bull.  Soc.  prot.,  1873,  p.  212. 
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pourrait  pas  travailler  la  nuit.  «  Nous  ajouterons  que  ni  le  texte 
ni  l'esprit  de  la  loi  n'autorisent  une  assimilation  entre  la  jeune 
iille  d'une  part  et  de  l'autre  la  femme  ou  la  veuve.  La  loi  veut 
protéger  l'abandon  de  la  jeune  fille,  tandis  que  la  jeune  femme 
a  pour  soutien  son  mari  fréquemment  employé  dans  la  même 
usine,  qui  saura  la  faire  respecter.  En  outi'e,  la  jeune  femme  sera 
souvent  retenue  chez  elle  par  le  soin  de  ses  enfants  et'  de  son 
ménage.  Est-elle  contrainte  à  ce  travail  de  nuit  par  la  nécessité 
de  faire  vivre  les  siens,  comment  l'en  empêcher?  —  Voilà  pour- 
quoi notre  texte  parle  des  filles  non  des  femmes  ni  des  veuves, 
(M.  Blondel,  p.  16,  17.) 

188.  —  Nous  avons  indiqué  ci-dessus  (n"  180  in  fine)  les  devoirs 
de  l'industriel  dans  l'hypothèse  analogue  de  l'emploi  d'une  femme 
mariée  âgée  de  moins  de  16  ans;  nous  n'avons  qu'à  renvoyer 
à  ce  que  nous  avons  dit. 

189.  —  Ici  encore,  quant  aux  apprenties,  nous  trouvons  une 
innovation  à  l'art.  9  §  2  de  la  loi  du  20  janvier,  —  4  mars  1831, 
qui  permettait  d'une  manière  absolue  le  travail  de  nuit  après 
16  ans  accomplis.  Il  y  a  une  prohibition  jusqu'à  21  ans,  si 
l'apprentie  est  exceptionnellement  dans  une  usine  ou  manufac- 
ture, 

190.  —  Nous  avons  mentionné  deux  dérogations  à  la  prohi- 
bition du  travail  de  nuit  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  garçons 
de  moins  de  16  ans  :  l'une  temporaire,  l'autre  permanente. 

La  première  relative  au  cas  de  chômage,  est  commune  aux 
jeunes  filles  de  16  à  21  ans,  au  sujet  desquelles  nous  n'avons 
qu'à  renvoyer  aux  explications   précédentes.  (Swprà  n°  151.) 

191.  —  La  seconde  permanente  et  concernant  les  usines 
à  feu  continu,  ne  peut  être  étendue  aux  jeunes  filles  de  16  à 
21  ans  (art.  8,  Loi  du  19  mai,  —  3  juin  1874  et  Décret  des  22- 
24  mai  187o). 

IV.  —  Travail  des  enfants  et  des  jeunes  filles  les  dimanches  et 

FÊTES. 

192.  —  «Nous  avons  reproduit,  a  dit  le  Rapporteur  de  la  Com- 
mission, la  disposition  qui  interdit  le  travail  des  dimanches  et 
fêtes;  non-seulement  par  des  prescriptions  tirées  de  la  loi  reli- 
gieuse dont  il  est  fort  essentiel  d'entretenir  le  respect  au  cœur 
des  enfants,  mais  encore  en  considération  d'un  intérêt  matériel 
et  économique.  Le  repos  hebdomadaire  est  en  effet  nécessaire 
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à  la  santé  de  l'ouvrier,  de  l'enfant  surtout. . .  L'exercice  récréa- 
tif du  dimanche  le  vivifie,  lui  rend  sa  part  des  joies  liumaines. 
L'intelligence  et  l'élévation  des  sentiments  s'agrandissent  à  cet 
épanouissement  de  l'âme  que  produisent  les  heuresde  liberté....  » 
Ce  noble  langage  s'inspirait  de  l'unanimité  de  la  pratique 
européenne  et  de  l'histoire  de  la  législation  française. 

193,  —  La  loi  anglaise  ordonne  d'une  manière  absolue  le 
repos  du  dimanche:  elle  n'autorise  jamais  le  travail  sous  aucun 
prétexte.  Elle  pousse  même  si  loin  le  scrupule  qu'elle  veut,  pour 
assurer  la  préparation  du  repos  dominical  et  l'exécution  des  affaires 
personnelles  urgentes,  que  les  enfants  et  les  adolescents  soient 
libres  le  samedi  à  une  heure  ou  une  heure  et  demie  au  plus 
tard,  sous  certaines  distinctions.  —  Néanmoins  dans  les  manu- 
factures Israélites  dirigées  par  une  personne  de  ce  culte,  elle 
autorise  l'emploi  de  femmes  et  enfants  juifs  le  dimanche,  pour- 
vu que  les  ateliers  ne  soient  point  ouverts  pour  la  vente  et  que  la 
durée  du  travail  par  semaine,  journée  ou  période  de  24  heures 
ne  dépasse  pas  les  limites  posées  parla  loi  de  1867  Workshop 
Régulation  act  {Ann.  Soc.  Législ.   comp.  1872,  p.  5.) 

L'art.  129  de  la  loi  allemande  du  21  juin  1869,  le  §  30 
de  la  loi  autrichienne  do  1869  défendent  également  le  travail 
du  dimanche  et  des  jours  fériés. 

194.  —  Cette  prohibition  était  aussi  ]3rononcée  par  l'art.  4 
de  la  loi  de  1841,  où  le  législateur  de  1874  n'a  eu  qu'à  l'aller 
chercher  pour  en  tirer  sonars.  5.  «  Les  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans  et  les  filles  âgées  de  moins  de  21  ans  ne  pourront 
être  employés  à  aucun  travail  par  leur  patron  les  diman- 
ches et  fêtes  reconnues  par  la  loi  même  pour  rangement  de 
l'atelier  »  {art.  5,  loi  du  19    mai,  3  juin  1874). 

19o.  —  Par  jours  fériés  on  doit  entendre  Noël,  l'Assomption, 
l'Ascension,  la  Toussaint  (loi  du  18  germinal  an  X  et  arrêté 
du  29  germinal  an  X)  et  le  jour  de  l'an  (Avis  du  Conseil  d'État 
des  13-23  mars  1810. 

196.  —  La  jurisprudence  considère  la  loi  du  18  novembre 
1814  sur  l'observation  des  dimanches  et  fêtes  comme  toujours 
en  vigueur  et  les  explications  données  })ar  la  commission  a» 
sujet  de  l'inutilité  d'une  disposition  additionnelle  de  M.  le 
vicomte  d'Abo ville  (1)  qui  consacrait  ce  principe,  prouvent  que 


(1)  Bull.  Soc.  prot.,  1873,  p.  220. 


l'Assemblée  nationale  a  partagé  cette  conviction.  Néanmoins  i 
était  utile  d'inscrire  cette  interdiction  dans  la  loi,  parce  que  le 
travail  du  dimanche  n'est  puni  que  de  peines  de  simple  police 
par  la  loi  de  1814,  et  que  lorsqu'il  a  été  imposé  spécialement  à 
l'enfant  des  manufactures,  il  constitue  une  infraction  entraînant 
contre  son  auteur  des  peines  de  police  correctionnelle  de  par 
notre  article  S. 

197.  —  En  1874,  comme  en  1841,  se  sont  produites  des  pro- 
positions tendant  à  affranchir  les  jeunes  ouvriers  Israélites  des 
dispositions  de  notre  article.  M.  Bamberger  faisait  remarquer 
qu'il  fallait  éviter  de  les  placer  entre  leur  intérêt  et  leur  cons- 
cience et  de  leur  imposer  le  chômage  du  dimanche  en  outre 
de  celui  du  samedi  commandé  par  la  loi  mosaïque.  Mais  on  a 
répondu  que  ce  serait  ouvrir  une  porte  à  la  fraude  si  l'on 
permettait  au  patron  d'exciper  que  les  enfants  employés  le 
dimanche  n'appartenaient  pas  à  un  culte  chrétien ,  que  ce  serait 
une  inquisition  d'exiger  le  certificat  des  rabbins,  qu'enfin  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  un  député,  M.  Fould,  de 
religion  juive,  avait  déclaré  repousser,  pour  ses  coreligionnaires, 
une  protection  autre  que  celle  des  lois  générales. 

Malgré  l'appui  moral  du  Consistoire  israélite  central  de  France, 
la  motion  de  M.  Bamberger  fut  rejetée  :  l'observation  du  di- 
manche n'est  pas  en  effet  seulement  un  principe  religieux,  mais 
une  règle  d'hygiène  :  à  ce  titre,  les  minorités  doivent  accepter 
les  usages  de  la  majorité.  Comme  l'a  fait  justement  observer 
M.  le  comte  de  Melun,  si  l'on  avait  admis  l'exception  proposée 
pour  les  israélites  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  comment 
aurait-on  pu  refuser  le  travail  du  dimanche  à  ceux  qui  sont 
étrangers  à  tout  espèce  de  culte?  (Voy.  sur  la  motion  Bam- 
berger; Bull.  Soc.  prot.,  1873,  p.  213.) 

198.  —  Aucun  travail  n'est  excepté  de  la  prohibition  qui 
comprend  même  ceux  de  rangement  de  l'atelier.  Il  y  a  donc 
sur  ce  point  abrogation  de  l'art.  9  §  o  de  la  loi  des  20  janvier, 
4  mars  1851  qui  permettait  à  l'apprenti  de  s'engager  'par  [con- 
trat à  ranger  l'atelier  les  dimanches  et  jours  fériés  jusqu'à 
10  heures  du  matin  au  plus.  En  tant  que  cette  convention 
aurait  été  stipulée,  le  contrat  d'apprentissage  aurait  une  cause 
partiellement  illicite  et  désormais  inexécutable  (art.  1131  et  1133, 
G.  civil). 

Nous  sommes  donc  étonnés  de  voir  une  circulaire  du   14 
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février  18"G  du  Ministre  du  commerce  relater  une  décision  do 
la  Commission  supérieure  d'après  laquelle  dans  les  petits  ateliers 
le  nettoyage  des  chaudières  peut  être  autorisé  sous  la  réserve 
d'une  déclaration  préalable  faite  par  l'industriel,  soit  au  maire 
de  la  commune,  soit  dans  les  grandes  villes  au  Commissaire  de 
police  qui  donneront  un  récépissé  pour  le  remettre  à  l'Inspecteur 
à  sa  plus  prochaine  visite.  —  Nous  comprendrions  la  tolérance 
exception  m;]  le  et  passagère,  nous  ne  pouvons  admettre  la 
réglementation  permanente  contraire  à  la  loi.  Il  n'y  a  pas, 
suivant  nous,  de  légalité  à  côté  du  droit  et  les  tribunaux  de 
répression,  nonobstant  l'avis  de  la  Commission,  condamneraient 
l'industriel  alors  même  qu'il  aurait  accompli  les  formalités 
indiquées  par  celle-ci. 

199.  —  La  règle  de  Vart.  3  protège  la  jeune  fille  apprentie 
non  plus  jusqu'à  i6  ans,  comme  le  portait  Vart.  9  de  la  Loi 
précitée,  mais  jusqu'à  21  ans. 

200.  —  L'industrie  commandait  certaines  modifications  à  la 
rigueur  absolue  du  principe.  Dans  les  usines  à  feu  continu,  les 
enfaîits  peuvent  être  employés  les  dimanches  et  jours  fériés  aux 
travaux  indispensables  (art.  6  §  ^"  Loi  des  19  mai-3  juin  1874) 

Mais  l'exception  ne  peut  se  réaliser;  1"  si  les  enfants  ont 
moins  de  12  ans  ;  2''  si  les  jeunes  filles  ont  moins  de  21  ans. 

201.  —  L'art.  6  a  délégué  à  des  règlements  d'administra- 
tion pubUque  le  soin  d'indiquer  les  travaux  tolérés  et  leur  durée. 
Nous  ne  pouvons  à  cet  égard  que  renvoyer  à  ce  que  nous  avons 
précédemment  dit  n"  173,  les  conditions  du  travail  des  jours 
fériés  et  l'affichage  de  l'ordre  dans  lequel  ils  s'effectuent  étant 
exactement  les  mêmes  qu'en  matière  de  travail  de  nuit.  Il  n'y 
a  de  particulier  à  noter  que  les  heures  des  travaux  des  jours 
fériés,  telles  que  les  indiquent  les  Décrets  des  22-24  mai  1875  et 
5  mars  1877. 

Voyons  bien  ce  que  cette  réglementation  a  de  délicat. 

202.  —  Cette  règle  si  simple  en  théorie  du  repos  du  diman- 
che, occasionne  bien  des  difficultés  pratiques.  L'usine  à  feu 
continu  a  besoin  d'un  travail  continu,  comme  l'indique  sa 
dénomination  ;  or,  c'est  précisément  dusamedi  au  lundi  que  se 
fait,  par  un  surcroît  de  travail,  cette  interversion  de  rôles  qui 
consiste  à  remplacer  les  ouvriers  diurnes  de  la  semaine  précé- 
dente, pour  le  travail  de  jour  de  la  semaine  qui  va  venir,  par 
ceux  qui,  pendant  la  période  hebdomadaire  précédente,  avaient 
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vaqué  au  travail  de  nuit.  Cet  échange  de  service,  destiné  à 
répartir  les  charges  entre  toutes  les  équipes  d'une  manière 
égale,  s'appelle  YaUernance. 

Dans  quelques  usines,  on  n'arrive  à  ce  résultat  qu'en  faisant 
continuer  jusqu'au  dimanche  soir,  l'équipe  qui  a  pris  le  service 
le  samedi  soir.  Le  dimanche  soir,  celle  qui  avait  travaillé  la 
journée  du  samedi,  reprend  le  service  de  nuit  et  quitte  le  ser- 
vice de  jour.  —  Pour  éviter  cette  fatigue  d'un  travail  persévé- 
rant de  24  heures,  certains  industriels  arrivent  au  changement 
d'équipe  par  une  séance  de  18  heures  de  travail.  L'équipe  de 
nuit  de  la  semaine  qui  finit,  débute  le  samedi  soir  et  persévère 
jusqu'au  dimanche  midi.  Elle  est  relevée  par  l'équipe  de  jour 
de  la  semaine  écoulée  qui  va  jusqu'au  lundi  matin  6  heures  et 
devient  ainsi  l'équipe  de  nuit.  —  Quelques  industries  enfin  arri- 
vent à  l'alternance  par  des  étapes  de  6  heures.  L'équipe  de 
nuit  à  relever  de  ce  service,  qui  a  commencé  à  6  heures  le 
samedi  soir,  cède  la  place  à  minuit  aux  ouvriers  de  jour  de  la 
semaine  écoulée,  qui  achèvent  le  travail  de  nuit.  Elle  revient 
le  dimanche  matin  pour  travailler  12  heures  et  reprendre 
ainsi  le  service  de  jour. 

Ainsi  l'alternance  des  équipes  est  fondée  sur  la  continuité  du 
travail.  La  nécessité  du  repos  dominical  a  dû  amener  une  déro- 
gation à  cette  règle,  en  faveur  des  enfants.  En  ce  qui  les  con- 
cerne, il  y  aura  une  interruption  de  temps,  pendant  laquelle 
l'équipe  dont  ils  font  partie,  sera  privée  le  dimanche  de  leurs 
services.  (Voy.,  sur  tous  ces  points,  Rapport  de  la  sous-com- 
mission du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  :  Bidl. 
Soc.  pro/.,  187o,  p.  199  et  suiv.) 

203.  —  C'est  en  partant  de  la  nécessité  de  ce  sacrifice  à  im- 
poser à  l'industriel,  que  le  décret  a  imposé  l'interdiction  de  tout 
travail  des  enfants  savoir: 

Dans  les  Sucreries,  de  6  heures  du  matin  à  midi  (art.  3§1", 
Décret  du  22  mai  1873). 

Dans  les  Verreries,  de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir 
(Décret  du  5  mai  1877,  art.  2,  modifiant  le  Décret  des  22-24 
mai  1875). 

Dans  les  Papeteries  et  usines  métallurgiques,  de  6  heures  du 
matin  à  6  heures  du  soir  (art.  3  §  2,  Décret  des  22-24  mai  187o). 
—  Le  travail  est  licite  à  toute  autre  heure. 

204.  —  Par  conséquent,  l'ordre  du  travail  du  dimanche  dans 
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les  quatre  industries  que  nous  venons  d'énumérer,  est  distribué 
de  manière  à  permettre  l'accomplissement  des  devoirs  religieux 
{arl.  6,  §-^,  Loi  du  19  mai.  — :îjuin  1874  et  4,  Décret  des  22-24 
mai  187o). 

205.  —  Quand  nous  avons  examiné  les  hypothèses  dans 
lesquelles  nous  avons  reconnu  le  travail  de  nuit  légal,  nous 
avons  4rouvé  outre  l'exception  relative  aux  usines  à  feu  continu, 
celle  qui  peut  résulter  du  cas  de  chômage. 

Cette  seconde  exception  s'étendra-t-elle  au  travail  des  di- 
manches et  jours  fériés?  La  réponse  négative  n'est  pas  douteuse. 
Outre  qu'une  dérogation  doit  être  expresse  el  qu'aucun  texte 
ne  mentionne  celle-là,  la  pensée  du  législateur  s'est  manifestée 
d'une  manière  évidente.  M.  Balsan  ayant  demandé  que  l'intei;- 
diction  du  travail  des  dimanches  et  jours  fériés  fût  levée,  s'il  y 
avait  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  et  de 
force  majeure,  la  disposition  additionnelle  à  Yart.  5  dans  laquelle 
il  formulait  sa  proposition,  a  été  rejetée. 

V.  —  Travaux  souterrains. 

206.  —  «  A  la  suite  de  la  question  du  travail  de  nuit,  se 
pose  naturellement  à  l'esprit  l'examen  du  travail  dans  les  mines, 
minières  et  galeries  souterraines.  Les  questions  d'hygiène  résul- 
tant d'une  part  de  la  privation  d'air  et  de  lumière  ou  des 
émanations  nuisibles  à  la  santé  des  enfants,  la  question  de 
morale  de  l'autre,  se  présentent  ici  avec  un  caractère  analogue 
à  celui  du  travail  de  nuit  et  sollicitent  des  solutions  de  même 
nature.  »  (Rapport  de  la  Commission  :  MM. Talion  et  Maurice,  p.  4G.) 

207.  —  En  Angleterre  les  deux  lois  sur  les  houillères  et  les 
mines  métallurgiques  du  10  août  1872  (Ann.  Soc.  Lég.  comp.,  1873, 
p.  32),  dont  les  dispositions  sont  à  peu  près  identiques,  règlent 
les  travaux  souterrains.  Les  filles  et  femmes  sont  exclues  à 
tout  âge  (1).  Dans  les  houillères  l'enfant  est  admissible  à  10  ans 
aux  travaux  souterrains  à  la  condition  d'une  autorisation  minis- 
térielle nécessaire  de  10  à  12  ans.  Dans  les  mines  métalliques 
le  minimum  d'âge  est  de  12  ans.  L'enfant  de  moins  de  12  ans, 
là  où  il  est  admissible,  ne  peut  être  employé  que  six  jours  par 
semaine;  s'il  travaille  plus  de  trois  jours,  le  maximum  de  la 
journée  est   de    six  heures:  en  tout  cas,  il  ne  dépasse  pas  dix 

(1)  Cette  exclusion  date  de  l'année  1842. 
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heures.  De  12  à  13  ans  et  jusqu'à  16  ans,  le  total  du  travail  est 
de  M  heures  par  semaine,  10  heures  par  jour.  11  y  a  un  inter- 
valle de  huit  heures  entre  le  vendredi  et  le  samedi,  de  douze 
heures  les  autres  jours  entre  deux  parties  de  travail  consécutif. 
—  L'enfant  est  admis  dès  10  ans  aux  autres  travaux  de  la  mine 
dits  travaux  de  jour  également  réglementés  dans  la  loi  sur  les 
houillères,  mais  omis  dans  la   loi  sur  les  mines  métalliques. 

En  Prusse,  une  ordonnance  du  20  octobre  1868  défend  l'em- 
ploi des  femmes  aux  travaux  souterrains  des  mines.  Des  diffi- 
cultés ayant  surgi  quant  à  son  exécution,  cet  acte  ne  s'appuyaut 
sur  aucune  loi,  un  projet  a  été  mis  à  l'étude. 

Les  lois  espagnole,  du  24  juillet  1873,  et  des  Pays-Bas,  du 
12  avril  1872,  ne  font  qu'appliquer  aux  mines  les  dispositions 
qu'elles  édictent  d'une  manière  générale  sur  le  travail  des  en- 
fants, mais  sans  prescriptions  spéciales. 

Aux  États-Unis,  la  loi  de  l'Illinois  du  27  mars  1872  (Ann. 
Législ.  comp.  Soc.  1873,  p.  68),  interdit  dans  les  mines  l'emploi 
des  enfants  au-dessous  de  14  ans  et  des  femmes  à  tout  âge  (1). 
208.  —  En  France  la  loi  des  22-24  mars  1841  avait  laissé  de 
côté  la  réglementation  du  travail  de  l'enfant  dans  les  mines. 
Quelques  membres  de  la  Chambre  avaient  bien  prétendu  que 
les  mines  et  carrières  étaient  englobées  dans  la  dénomination 
d'usine  ou  fabrique;  mais  c'était  une  erreur  repoussée  et  par 
le  sens  grammatical  des  mots  et  par  les  interprètes.  (Voy.  Duver- 
gier.  Collection  des  lois,  1841,  p.  40.)   (2) 

Celte  lacune  avait  été  sentie  par  un  député  qui  avait  demandé 
(ju'on  la  comblât.  Sans  doute  l'art.  29  du  décret  du  3  janvier 
1813  sur  la  police  des  mines,  déterminait  à  10  ans  l'âge  d'admis- 
sion ;  mais  la  durée  du  travail  n'était  pas  indiquée.  Toutefois 
M.  Teste,  alors  ministre  des  travaux  publics,  ayant  pris  l'enga- 
gement de  compléter  le  décret  de  1813,  si  on  le  trouvait  insuffi- 
sant, la  discussion  n'eut  pas  de  suite. 

209.  —  La  loi  de  1874  n'a  eu  garde  de  tomber  dans  la  mémo 
faute  :  «  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines,  minières  et  carrières  avant  l'âge  de   12 


(1.)  Voy.  aussi  sur  le  travail  des  enfants  belges  dans  les  mines,  Bull.  Soc. 
prot.  1872  p.  317,320;  et  le  projet  de  loi  Vlerainckx  :  Bull.  Soc.  prot.  1872, 
p.  400. 

2.  Voy.  l'article  de  notre  confrère  M.  J.  Lefort,  avocat,  sur  la  Condition 
des  enfants  employés  dans  les  raines  d'Anzin  [Bull.,  Soc.  prot.  1874,  p.  509.] 
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ans  révolus.  —  Les  filles  et  femmes  sont  exclues  de  ces  tra- 
vaux. Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  12  à 
16  ans  dans  les  galeries  souterraines  seront  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publique.  »  {Art.  7,  loi  des  19 
mai,  3  juin  1874.) 

On  voit  que  l'interdiction  des  travaux  souterrains  pour  les 
femmes  est  bien  plus  absolue  que  celle  travaux  de  nuit  :  c'est 
qu'ici  le  législateur  n'a  point  eu  à  compter  avec  les  nécessités 
de  l'industrie.  Le  rapport  de  la  Commission  constate  en  effet 
que  «  cette  prohibition  n'atteint  en  réalité  qu'un  nombre  très- 
restreinl  d'ouvrières  et  ne  peut  apporter  aucun  désordre  éco- 
nomique dans  l'industrie  minière.  » 

210.  —  Les  besoins  de  cette  industrie  ont  inspiré  les  rédac- 
teurs du  Décret  du  12  mai  187S,  rendu  en  exécution  de  la 
loi.  Ils  ont  permis  à  l'enfant  de  travailler  «  dans  les  galeries  sou- 
terraines. . .  huit  heures  sur  24  heures  coupées  par  un  repos 
d'une  heure  au  moins.  »  (art.  1*^''  décret  du  12  mai  1875.) 

La  rédaction  de  cet  article  est  à  noter  :  il  ne  porte  Ipas  que 
pour  le  jeune  ouvrier  des  mines  de  12  à  16  ans,  la  journée  ne 
peut  cire  que  de  8  heures  :  il  se  borne  à  interdire  plus  de 
8  heures  de  travail  sur  24  heures,  dans  les  galeries  souter- 
raines. De  là  la  conséquence  regrettable  que  Vart.  3  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  autorisant  l'enfant  de  12  ans  à  travailler  42 
heures  par  journée  arithmétique,  l'enfant  pourrait  légalement 
louer  ses  services  pour  quatre  heures  par  jour  à  la  condition 
de  n'employer  aux  travaux  souterrains  qne  les  huit  heures  indi- 
quées par  l'art,  l^""  du  décret  du  12  mai  187S. 

211.  —  Le  chiffre  de  8  heures  a  été  déterminé  ainsi  que 
l'indique  M.  de  Freycinet,  rapporteur  du  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  parce  qu'il  a  semblé  que  la  durée  du  travail 
des  enfants  dans  les  galeries  souterraines  doit  être  normalement 
la  même  que  celle  du  travail  des  ouvriers  adultes  qui  dans  la 
plupart  des  mines  sont  répartis  en  trois  équipes  travaillant 
chacune  huit  heures. 

«  Le  relayage  des  enfants  en  dehors  des  heures  prévues  pour 
le  relayage  des  adultes  exigerait  un  arrêt  spécial  dans  l'extrac- 
tion du  minerai,  ce  qui  porterait  un  préjudice  notable  à  la 
production.  Il  faudrait  en  outre  faire  accompagner  ces  enfants 
dans  leur  descente  ou  leur  ascension  toujours  un  peu  périlleuses 
tandis  que  lorsqu'ils  l'effectuent  en  compagnie  des  autres  ouvriers' 
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leurs  parents,  pour  la  plupart,  ils  se  trouvent  beaucoup  mieux 
gardés.  Enfin  le  trajet  des  enfants  à  travers  les  galeries  étroites 
où  circulent  les  trains  de  wagonnets  remorqués  souvent  par 
des  chevaux  ne  serait  pas  sans  danger.  (Voy.  Rapport  de  la  sous- 
commission  du  Comité  Consultatif  des  arts  et  manufactures  :  Bull. 
Soc.  proL,  1875,  p.  180.) 

212.  —  Pour  ne  point  brusquer  les  pratiques  de  l'industrie 
dans  les  mines  où  le  service  est  actuellement  réglé  sur  le  pied 
de  10  heures  de  travail  effectif  coupées  par  des  repos  (service 
en  deux  équipes),  les  enfants  pourront  être  employés  pendant  ce 

Jemps  de  10  heures  et  dans  les  modes  d'emploi  spécifiés  par  le 
décret  jusqu'au  l^""  janvier  1878.  C'est  seulement  à  partir  de  cette 
date  que  la  limite  de  travail  de  8  heures  sur  24  devient  obligatoire 
dans   toutes   les  mines   (art.  3,  Décret   des   12-15  mai  1875). 

213.  —  Le  décret  a  également  fixé  dans  les  limites  des  pou- 
voirs conférés  par  la  loi,  la  nature  du  travail  des  enfants  dans 
les  mines.  Le  Rapport  de  M.  deFreycinet  explique  que  le  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  a  sur  ce  point  «  constaté 
une  grande  uniformité  dans  les  pratiques  des  exploitants,  uni- 
formité qui  dérive  de  leur  intérêt  môme.  » 

On  n'a  donc  fait  que  suivre  les  usages  reçus  dans  les  mines 
eu  interdisant  de  12  à  16  ans  l'abattage,  le  forage,  le  boisage, 
le  fonçage,  c'est-à-dire  les  travaux  proprement  dits  des  mineurs 
adultes  (art.  2,  §  l'^'',  Décret  des  12-15  mai  1875). 

214.  —  Au  contraire,  on  a  permis  avec  l'universalité  des  règle- 
ments particuliers  «  le  triage  et  le  chargement  du  minerai,  la 
manœuvre  et  le  roulage  des  wagonnets,  la  garde  et  la  manœuvre 
des  portes  d'aérage,  la  manœuvre  des  ventilateurs  à  bras  et 
autres  travaux  accessoires  n'excédant  pas  les  forces  de  l'enfant 
(art.  2,  §  2  du  Décret). 

Ces  occupations  n'exigeant  que  de  l'attention  ou  de  l'agilité; 
il  ne  paraît  pas  nécessaire  d'introduire  des  restrictions  à  leur 
égard....  (Rapport  de  M.  de  Freycinet.) 

215.  —  Cependant,  "  les  enfants  employés  à  faire  tourner  les 
ventilateurs  ne  pourront  y  être  occupés  pendant  plus  de  4  heures 
coupées  par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins.  »  (Art.  2  § 
3  du  Décret  précité.)  Cette  prescription,  dit  le  Rapport,  est  très- 
facile  à  appliquer  par  la  multiplicité  d'enfants  dont  on  dispose' 
et  qui  permet  de  les  faire  permuter  entre  eux  dans  les  galeries. 

216.  —  A  la  différence  de  la  loi  anglaise  Vart.  7  de  la    loi 
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du  19  mai  1874  n'a  pas  réglé  le  travail  non  souterrain  des 
enfants  employés  dans  une  mine.  Nous  croyons  qu'il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  voir  dans  l'organisation  et  le  rangement  des 
minerais  extraits,  leur  chargement  et  livraison  à  l'acheteur  le 
travail  du  «  chantier  »  dont  parle  Vart.  i"  de  la  loi.  {Sic  M. 
Talion,  Manuel  pratique,  p.  43  in  fine. 

217.  — ^  Les  enfants  travaillant  dans  les  souterrains  sont  pro- 
tégés par  toutes  les  règles  de  police  d'atelier  que  nous  avons 
ci-dessus  énumérées.  En  effet,  la  mine  est  une  sorte  d'atelier 
sui  generis,  nécessitant  en  raison  de  son  caractère  spécial  des 
prescriptions  particulières,  mais  soumise  d'ailleurs  à  tous  les 
principes  de  sécurité  et  de  salubrité  qui  doivent  régir  le  tra- 
vail industriel  ;' les  décrets  que  nous  avons  commentés  à  propos 
de  la  police  de  l'atelier  s'appliquent  donc  aux  mines,  notam- 
ment celui  du  12  mai  187o.  (Comparez  :  M.  Talion,  Manuel 
pratique^  p.  45  et  86. 

218.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  insolite  dans  l'industrie 
minière.  Néanmoins,  comme  {'article  30  de  la  loi  du  19  mai 
1874  ne  renvoie  pas,  en  ce  qui  concerne  les  apprentis,  kYart.7, 
on  peut  se  demander  d'une  manière  théorique,  si  le  concession- 
naire d'une  mine  ne  pourrait  pas  se  dispenser  des  prescrip- 
tions de  Y  art,  7,  en  passant  avec  les  jeunes  ouvriers  des  contrats 
d'apprentissage. 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Bien  que  Vart.  7  ne  soit  pas  compris 
dans  rénumération  essentiellement  limitative  de  l'article  30, 
nous  trouvons  dans  l'article  18,  déclaré  applicable  aux  apprentis 
par  l'article  30,  la  disposition  suivante  : 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions 
seront  constatées  concurremment  par  les  Inspecteurs  ou  par  les 
Gardes-mines.  » 

C'est  déclarer,  implicitement  sans  doute,  mais  très-clairement, 
que  Y  article  7  est  applicable  aux  personnes  qui  seraient,  en 
dehors  des  usages  communs,  apprenties  dans  une  mine  :  à 
quoi  bon  investir  les  Gardes-mines  d'une  certaine  compétence 
vis-à-vis  d'elles,  si  ces  agents  de  police  judiciaire  n'ont  pas  à 
constater,  en  ce  qui  les  concerne,  les  contraventions  de  Varticle7t 

YL  —  Exceptions  résultant  des  mesures  transufoires. 

219.  —  Le  législateur  désireux  de  ne  point  porter  le  trouble 
dans  l'industrie,  a  statué  que  la  loi  de  1874  ne  serait  exécutoire 
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qu'un  an  après  sa  promulgation.  ïl  ne  s'est  pas  contenté  de 
cette  injonction  générale,  et  il  a  fait  une  situation  spéciale  aux 
enfants  «  déjà  admis  légalement  dans  les  ateliers  »  ;  ils  conti- 
nuent, nonobstant  la  promulgation  de  la  loi,  à  être  employés 
aux  conditions  spécifiées  par  Yarticle  3.  (Voy.  art.  31,  §  ^,  loi 
des  19  mai  —  3  juin  1874.) 

220.  —  Quel  est  le  sens  de  cette  restriction  ?  Cela  veut-il  dire 
que  les  seules  conditions  imposées  à  cette  catégorie  d'enfants, 
sont  :  1°  d'avoir  eu  8  ans  au  moment  de  leur  engagement,  âge 
légal  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841  ;  2°  de  n'être  assujettis  au 
maximum  qu'à  une  durée  de  travail  de  plus  de  6  heures  par 
jour  divisées  par  un  repos?  Mais  alors,  ils  ne  seraient  soumis 
à  aucune  des  règles  touchant  le  travail  de  nuit  ou  des  jours 
fériés  {art.  4  k  6),  les  travaux  souterrains  {art.  7).  Ainsi  ces 
enfants  ne  seraient  protégés  ni  par  la  loi  de  1841,  abrogée  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  d'un  an,  date  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1874  (Voy.  Vart.  32  de  cette  loi),  ni 
par  les  dispositions  de  la  législation  nouvelle  !  Comment  admettre 
que  les  infractions  au  travail  de  nuit  ou  des  jours  fériés  punies 
de  peines  de  simple  police  par  la  loi  de  1841,  réprimées  plus 
sévèrement  de  l'amende  correctionnelle  par  la  loi  du  19  mai  1874 
soient  impunies  vis-à-vis  des  enfants  qui  sont  entrés  avant 
12  ans  dans  la  période  de  transition  des  deux  lois? 

L'article  31  dit  que  ces  enfants  «  continueront  à  être  emploijéa 
aux  conditions  fixées  par  l'article  3  »,  c'est-à-dire  en  demi- 
temps,  mais  il  ne  porte  nullement  que  ce  seront  les  seules  con- 
ditions qui  les  régiront.  A  une  situation  spéciale,  il  indique 
une  règle  spéciale,  qui  n'est  pas  exclusive  des  principes  généraux. 

{A  continuer)  (1). 


(1)  La  fin  de  cette  Explication  de  la  loi  du  19  mai  1874  (§  III.  Organi- 
sation et  police  scolaire,  et  chap.  IV.  Résultats  et  constatations  des  visites 
des  agents),  qui  n'a  pu  être  comprise  dans  ce  dernier  Bulletin  de  1877,  à 
raison  de  son  étendue,  paraîtra  dans  le  1"  Bulletin  de  1878. 
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REVUE  DE  L'ÉTRANGER. 

ESPAGNE.  —  Loi  réglant  le  travail  des  enfants  dans  les 
fabriques  et  ateliers  (du  24  juillet  1873). 

Art.  4^^.  —  Il  est  interdit  de  faire  travailler  dans  aucun  atelier, 
fabrique,  forge  ou  mine  les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins 
de  10  ans. 

Art.  2.  —  Les  enfants  mâles  de  moins  de  13  ans  et  les  filles  de 
moins  de  14  ans  ne  pourront  travailler  plus  de  5  heures  par  jour, 
quelle  que  soit  la  saison. 

Art.  3.  —  Le  travail  sera  de  8  heures  en  moyenne  pour  les  garçons 
de  13  à  15  ans  et  les  jeunes  filles  de  14  à  17. 

Art.  i.  —  Les  jeunes  garçons  jusqu'à  IS  ans,  les  jeunes  filles 
jusqu'à  17  ne  pourront  travailler  la  nuit  dans  les  établissements  où 
il  est  fait  usage  de  moteurs  hydrauliques  ou  à  vapeur  ;  la  nuit  com- 
mence à  8  1/2  heures. 

Art.  5.  —  Les  établissements  énumérés  à  l'art,  l^"",  situés  à  plus 
de  4  kilomètres  de  tout  lieu  habité  et  dans  lesquels  seront  employés 
plus  de  80  ouvriers  et  ouvrières  majeures  de  17  ans,  devront  entre- 
tenir une  école  primaire,  dont  les  frais  leur  seront  remboursés  par 
l'État.  Cette  école  sera  ouverte  aux  travailleurs  adultes  et  à  leurs 
enfants  ayant  moins  de  9  ans.  —  La  présence  à  l'école  est  obligatoire 
pendant  3  heures  au  moins  par  jour  pour  les  garçons  de  9  à  13  ans 
et  pour  les  filles  de  9  à  14  ans. 

Art.  6.  —  Ces  mêmes  établissements  devront  posséder  une  phar- 
macie et  s'attacher  d'une  façon  permanente  un  médecin  dont  la 
résidence  ne  sera  pas  éloignée  de  plus  de  10  kilomètres. 

Art.  7.  —  L'inobservation  des  dispositions  qui  précèdent  sera  punie 
d'uae  amende  de  12y  à  1,2o0  pesetas. 

Art.  8.  —  Une  commission  composée  de  patrons,  d'ouvriers,  de 
maîtres  d'école  et  de  médecins,  sous  la  présidence  du  juge  municipal, 
veilîe  à  l'exécution  de  cette  loi  sans  préjudice  du  droit  d'inspection 
qui  appartient  aux  autorités  de  l'État. 

Art.  9.  —  Après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  sera 
construit  aucun  des  établissements  énumérés  en  l'article  1*^%  sans  que 
le  plan  ait  été  auparavant  soumis  à  une  commission  composée  comme 
ci-dessus  et  approuvé  par  elle  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la 
sécurité  des  travailleurs. 

Art.  40.  —  La  présente  loi  et  les  règlements  qui  seront  faits  pour 
son  application  seront  affiches  dans  tous  les  établissements  désignés 
dans  l'article  l•^^ 

(Extrait  de  V Annuaire  de  la  Société  de  Législation  comparée.,  année 
1874,  p.  330,  traduction  par  M.  Jules  Cambon,  ancien  auditeur  au 
Conseil  d'État.) 
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CHRONIQUE 

L'École  municipale  d'apprentis  (du  boulevard  de  la  Villette). —  On 
a  commencé  les  travaux  d'agrandissement  de  l'école  municipale 
d'apprentis  du  boulevard  de  la  Villette. 

Cet  établissement,  dont  les  constructions  actuelles  sont  absolument 
insuffisantes  et  dans  un  état  de  dégradation  complète,  sera  entière- 
ment transformé. 

Des  bâtiments  nouveaux  vont  être  édifiés  pour  le  logement  du 
persoanel,  de  nouvelles  salles  d'ateliers  établies,  ainsi  qu'une  biblio- 
thèque gratulLe,  qui  sera  ouverte  le  soir  à  la  population  intelligente 
du  quartier.  La  dépense  totale  de  cette  opération  a  été  arrêtée  à 
340,000  francs  et  la  première  série  de  ces  travaux,  évalués  à  241,000 
fr.,  aura  lieu  le  17  novembre. 

Les  Caisses  d'épargne  scolaires.  —  M.  de  Malarce  a  bien  voulu 
nous  remettre  le  résumé  suivant  des  communications  qu'il  a  faites 
au  Conseil  d'administration  de  la  Société  des  Institutions  de  Pré- 
voyance, sur  la  situation  des  caisses  d'épargne  scolaires  en  France, 
à  la  fin  de  l'année  1876. 

Les  rapports  présentés  dans  les  dernières  sessions  aux  conseils 
généraux,  et  les  comptes  rendus  annuels  publiés  par  les  caisses 
d'épargne  sur  l'exercice  1876,  offrent  aujourd'hui  les  éléments  pour 
former  une  statistique  détaillée  et  complète  d'un  grand  nombre  de 
caisses  d'épargne  scolaires  en  France,  prenant  soin  de  noter  les  per- 
sonnes qui,  dans  chaque  région  ou  même  localité,  ont  été  les  promo- 
teurs ou  les  meilleures  organisateurs  de  cette  amélioration  sociale. 

En  attendant,  voici  un  résumé  de  la  statistique,  à  la  date  de  la 
fin  de  1876,  deux  ans  et  demi  après  les  premiers  efforts  de  propa- 
gation en  France  des  caisses  d'épargne  scolaires.  Ces  chiffres  peuvent 
être  d'un  bon  stimulant,  en  montrant  le  succès  des  ouvriers  de  la 
première  heure.  Le  bien  a  sa  contagion  et  son  entraînement. 

Il  y  a  dix  mois,  l'Institution  des  caisses  d'épargne  scolaires  était 
déjà  introduite  dans  69  départements  de  France,  et  dans  les  trois 
départements  d'Algérie . . 

Dans  six  départements,  elle  était  organisée  dans  presque  toutes 
les  écoles  primaires. 

Dans  les  vingt-deux  départements  où  elle  avait  le  plus  d'extension, 
le  nombre  des  caisses  d'épargne  scolaires  était  de  4,997;  le  nombre 
des  écoliers  épargnants  de  189,519,  dont  127,811  avaient  atteint  le 
livret  de  grande  caisse  d'épargne,  et  la  somme  totale  épargnée  ainsi 
(par  sous,  et  même  dans  certaines  localités,  par  centimes),  et  par- 
venue aux  grandes  caisses  d'épargne,  était  de  1,197,512. 
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Voici  le  détail  pour  les  dix  départements  les  plus  avancés,  parmi 
ceux  dont  les  statistiques  nous  sont  parvenues. 

^■oml)re  des  caisses  Nombre  des  Francs  épargnés, 

d'épargnes  scolaires,   élcoiors  épargnants. 

L'Aisne i94  S.217  i08.4G8 

L'Aube 216  3.683  53.i07 

L'Hérault 131  4,018  23.675 

Le  Jura 3o6  5.536  40.102 

Marne 352  5.075  60.458 

Nord 433  15.527  259.665 

Oise 371  6.761  109.907 

Pas-de-Calais 510  12.390  69:589 

Seine-ct-Oisc 401  7.452  73.788 

Somme 386  7.828  28.704 

3.650  73.686  778.829 

Le  nombre  des  écoliers  épargnants  par  école  est  naturellement 
moindre  dans  les  écoles  rurales  ;  ce  qui  fait  que  dans  les  dix  dépar- 
tements les  plus  avancés  où  figurent  une  grande  partie  des  écoles 
rurales,  le  nombre  des  écoliers  épargnants  par  caisse  d'épargne  sco- 
laire est  bien  moindre  que  dans  d'autres  départements  où  l'institution 
comprend  surtout  les  écoles  urbaines  :  ainsi  la  caisse  d'épargne  de 
Bordeaux  comptait  101  écoles,  et  5,641  écoliers  (ayant  une  somme 
de  dépôt  de  74,034  francs);  Nantes  :  71  écoles,  2,563  écoliers  (avec 
46,448  francs,  Montpellier  dans  six  écoles  de  la  ville,  325  écoliers 
avec  3,631  francs; 

Dans  cette  statistique,  la  somme  des  épargnes  dépend  en  partie  de 
l'ancienneté  de  la  caisse  d'épargne  scolaire;  car  elle  s'accroît  avec  le 
temps,  c'est-à-dire,  avec  les  versements  successifs  des  écoliers.  Mais, 
d'autre  part,  d'école  à  école,  les  dépôts  d'épargne  des  écoliers  diffèrent 
beaucoup  en  valeur,  suivant  les  richesses  du  pays,  et  l'aisance  des 
familles  des  enfants  :  ainsi  dans  certaines  localités  les  enfants  épar- 
gnent chaque  semaine  par  50  centimes  et  même  1  franc:  ailleurs 
par  10  centimes;  et  dans  des  pays  non  favorisés,  par  centimes. 

Quelques  caisses  d'épargne  doivent  être  notées  ici  pour  avoir  pris 
l'initiative  de  l'œuvre  dans  leur  région  ou  au  moins  servi  ce  progrès 
populaire  avec  une  heureuse  intelligence  du  bien  :  telles  sont  celles 
de  Bordeaux,  Nantes,  Troyes,  Montpellier,  Valenciennes,  Lille,  Beau- 
vais,  Clermont,  Châlons-sur-Marne,  Chalon-sur-Saône,  Amiens,  Dole, 
Boulogne,  Saint-Jean-d'Angély,  Vienne,  Tournon,  Auxerre,  Dieppe,  le 
Havre,  Fontainebleau,  Corbeil,  Toulon,  Lorient,  Roanne,  Le  Mans, 
Saint-Junien,  Laval,  Orléans,  Marseille,  etc. 

Rappelons  que  vingt  et  un  conseils  généraux  ont  voté  des  sub- 
ventions pour  favoriser  l'établissement  des  caisses  d'épargne  scolaires; 
et  que  d'autres  ressources  importantes  ont   été  mises  au  service  de 
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cette  œuvre,  soit  par  des  conseils  municipaux,  soit  par  des  particu- 
liers bienfaisants,  comme  M.  Tourasse,  à  Pau,  ou,  à  Lyon,  les  deux 
généreux  donateurs  d'une  rente  de  i,500  francs,  qui  sera  distribuée 
chaque  année  par  la  caisse  d'épargne  de  la  ville  aux  instituteurs 
et  institutrices  reconnus  les  mieux  dévoués  à  l'œuvre  des  caisses 
d'épargne  scolaires. 

Enfin,  nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  combien  les  membres 
de  l'enseignement,  à  tous  les  degrés,  se  sont  montrés  pleins  d'intel- 
ligence, de  tact  et  de  cœur  dans  cette  œuvre,  qui,  bien  comprise, 
doit  être  appréciée  surtout  comme  une  source  d'éducation,  dont  l'objet 
principal  est  un  but  éducatif.  —  Et  sur  ce  point,  du  caractère  éducatif 
qui  est  l'essence  même  do  la  caisse  d'épargne  scolaire,  et  qu'il  faut 
conserver  au  risque  de  fausser  l'institution  et  de  faire  du  mal  au  lieu 
du  bien,  nous  aurons  à  présenter  quelques  observations  d'expé- 
rience. ^ 

—  Les  Caisses  d'épargne  scolaires  font  la  fortune  des  caisses  d'épar- 
gne qui  les  favorisent. 

En  Angleterre  et  en  Italie,  d'après  les  rapports  officiels  qui  vien- 
nent d'être  présentés  aux  parlements  anglais  et  italien,  —  comme 
en  France,  d'après  les  comptes  annuels  de  nos  caisses  d'épargne,  on 
signale  partout  ce  fait: 

Que  les  écoliers  épargnants  exercent,  instinctivement,  une  puissante 
propagande  dans  leurs  familles,  en  apportant  au  foyer  de  famille  les 
livrets  qu'ils  ont  obtenus  à  la  grande  caisse  d'épargne  par  leurs 
petites  économies  de  sous  et  centimes:  ces  livrets  qui  sont  absolu- 
ment les  livrets  des  adultes,  apprennent  aux  parents  ce  que  c'est  que 
la  caisse  d'épargne,  et  rendent  ainsi  jjalpable  l'institution  de  la 
caisse  d'épargne  à  des  ouvriers  adultes,  qui,  sans  cela,  n'en  auraient 
jamais  eu  qu'une  idée  vague  et  peut-être  fausse. 

Il  en  résulte  qu'un  nombre  considérable  de  nouveaux  déposants 
adultes  prennent  le  chemin  de  la  caisse  d'épargne;  et  que  le  stock  des 
dépôts  grossit  notablement.  C'est  ainsi  que  le  nombre  des  déposants 
s'est  étendu,  depuis  les  caisses  d'épargne  scolaires,  depuis  1874,  de 
2  millions  de  déposants  à  près  de  3,000,000;  et  que  le  stock  des 
dépôts  s'est  élevé,  surtout  par  les  nouveaux  déposants  adultes,  de 
533  millions  de  francs  à  plus  de  838  millions  de  francs  à  la  date  du 
30  septembre  1877. 

Pour  la  fortune  personnelle  de  chaque  caisse  d'épargne,  il  en  résulte 
«eci  : 

Comme  chaque  caisse  d'épargne,  d'après  la  loi  organique  de  1835, 
a  pour  ressource  principale,  réglementaire,  destinée  à  faire  face  à  ses 
dépenses,  une  somme  de  tant  pour  cent  (de  25  à  50  c,  suivant  la 
décision  de  chaque  administration),  somme  qu'elle  retient  sur  l'intérêt 
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de  t  0/0  servi  aux  dépôts  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  centralise  et  fait  valoir  tous  les  dépôts  des  caisses  d'épargne,  — 
le  produit  de  cette  retenue  grossit  exactement  avec  le  stock  des 
dépôts  afférents  à  la  caisse  d'épargne. 

Or,  on  constate  que  le  produit  de  cette  retenue  est  devenu  ainsi  bien 
supérieur  au  surcroît  de  dépenses  que  la  caisse  a  pu  faire  pour  favo- 
riser l'organisation  et  le  fonctionnement  des  caisses  d'épargne  scolaires. 

Voici,  en  effet,  les  chiffres  officiels  pour  l'ensemble  des  caisses 
d'épargne  de  France  : 

En  1875,  la  retenue  a  donné  une  plus-value  de  203,834  fr.  ;  et  la 
dépense,  chargée  des  frais  nouveaux  des  caisses  d'épargne  scolaires 
et  autres  améliorations  corrélatives,  s'est  grossie  seulement  de 
121,124  francs. 

Nous  n'avons  pas  encore  les  chiffres  d'ensemble  pour  1876,  mais 
par  un  assez  grand  nombre  de  rapports  déjà  publiés  par  les  caisses 
d'épargne,  nous  pouvons  penser  que  le  même  fait  s'accusera  plus 
fortement  encore. 

Ainsi,  par  exemple,  à  la  date  du  -iO  novembre  1877,  la  caisse 
d'épargne  de  Bordeaux,  qui  dessert  IJO  caisses  d'épargne  scolaires,  et 
G,M5  écoliers  ayant  le  livret  de  la  caisse  d'épargne,  et  qui  subvient 
à  ses  frais  généraux  d'administration  avec  une  retenue  de  23  c.  0/0 
sur  tous  les  dépôts,  a  vu  sa  clientèle  adulte,  et  son  stock,  se  grossier 
tellement  depuis  1874,  depuis  qu'elle  a  créé  les  caisses  d'épargne 
scolaires,  depuis  que  les  écoliers  ont  avec  le  livret  la  propagande, 
que  le  produit  de  sa  retenue  s'est  accru,  en  trois  ans,  de  9,822  francs, 
—  tandis  que  ses  frais  d'administration  ne  se  sont  augmentés  que 
de  4,000  francs. 

Ainsi  encore  la  caisse  d'épargne  de  Nantes,  qui  dessert  79  caisses 
d'épargne  scolaires,  et  3,215  écoliers  ayant  atteint,  à  la  date  du 
30  novembre  1877,  le  livret  de  la  caisse  d'épargne,  et  qui  de  plus 
a  fait  les  frais  d'organisation  du  Bureau  d'épargne  des  manufactures 
(la  Manufacture  des  tabacs  a  1,035  livrets),  —  cette  caisse,  en  trois 
ans,  a  vu  le  produit  de  sa  retenue  s'accroître  de  plus  de  6,050  francs, 
tandis  que  ses  frais  d'administration  ne  se  sont  augmentés  que  de 
2,874  francs.  Sans  parler  de  l'avenir,  où  les  écoliers,  épargnants 
d'aujourd'hui  apporteront  une  clientèle  adulte  importante  et  fruc- 
tueuse. 

On  peut  donc  dire,  dès  aujourd'hui,  que  les  caisses  d'épargne 
scolaires  rapportent  aux.  caisses  d'épargne  beaucoup  plus  qu'elles  ne 
leur  coûtent;  et  qu'en  définitive  elles  tendent  à  faire  la  fortune  de.s 
caisses  d'épargne,  c'est-à-dire  à  mettre  ces  établissements  en  bonne  si- 
tuation de  faire  plus  de  bien  encore  par  des  améliorations  nouvelles 
de  service. 

Ces  progrès  de  la  France  ont  beaucoup   frappé  les  hommes  d'État 
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étrangers,  qui  reconnaissent  qu'à  cet  égard  noire  pays  est  déjà  le 
plus  avancé,  et  de  beaucoup,  de  tous  les  pays  du  monde. 

Ces  progrès  viennent  d'être  signalés  dans  les  rapports  officiels  de 
plusieurs  Parlements,  et  dans  la  plupart  des  congrès  scientifiques 
tenus  cette  année,  notamment  à  Glasgow,  à  Liverpool  (Angleterre), 
et  à  Saratoga  (États-Unis  d'Amérique).  Et  en  Angleterre  une  Société 
nationale  s'est  formée,  sous  le  titre  de  National  Schools  Penny  Banks, 
pour  propager  les  caisses  d'épargne  scolaires  et  mettre  ainsi  la  nation 
anglaise  au  niveau  de  la  France,  en  faisant,  par  une  puissante  et 
riche  association,  ce  qu'a  pu  faire  en  France  une  simple  initiative 
particulière  ralliant  le  concours  de  libres  dévouements. 

Cette  Société  nationale  d'Angleterre  a  pour  fondateurs  les  plus 
gi'andes  notabilités  du  Parlement,  de  l'armée  et  de  l'industrie  :  les 
Derby,  Devonshire,  Exeter,  Shaftesbury,  Whitworth  (le  savant  inven- 
teur et  riche  industriel),  Childers,  Cavanagh  (le  lieutenant  général), 
Wilroot  (major  général),  etc.;  l'œuvre  a  déjà  reçu  en  souscriptions 
375,000  fr.  (15,000  livres  sterling). 

C'est  ainsi  que  le  patriotisme  anglais  sait  comprendre  et  servir  un 
grand  progrès  social,  considéré  comme  un  intérêt  national. 

Le  Bureau  d'épargne  des  manufactures  et  ateliers.  —  Une  ins- 
titution nouvelle,  le  Bureau  d'Épargne  des  manufactures  et  ateliers, 
créée  par  M.  de  Malarce,  il  y  a  deux  ans,et  expérimentée  d'abord  dans 
les  manufactures  nationales  de  l'État,  réussit  aussi  parfaitement.  Le 
Bureau  d'Épargne  est  un  penny-bank  amélioré,  corrigé  de  certaines 
imperfections  reconnues  des  penny-banks  anglais;  il  est  dirigé  par  un 
Comité  de  contre-maîtres  de  la  manufacture,  opérant  les  jours  de 
paie  et  à  l'instant  même  de  la  paie,  et  transmettant  l'argent  des  dépôts 
immédiatement  à  la  Caisse  d'épargne  de  la  localité.  A  la  Manufacture 
nationale  des  Tabacs  de  Nantes  (où  cette  institution  a  été  d'abord 
établie,  le  7  août  1876),  les  résultats  ont  été  plus  heureux  (1,035 
ouvriers  et  ouvrières  de  la  manufacture  ont  mis  à  profit  de  ce  service 
et  par  là  ont  économisé  54,248  francs).  Aussi,  après  l'État,  un  grand 
nombre  d'industriels  ont  demandé  ce  nouveau  service  pour  faciliter 
l'épargne  de  leurs  ouvriers,  et  le  Ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, pour  ses  nombreux  chantiers  et  arsenaux.  —  {Indépendance  belge, 
n»  12,  novembre  1877.) 

La  Gymnastique.  —  Un  relevé  de  la  direction  de  l'enseignement 
primaire  de  la  Seine  fait  connaître  que,  dans  les  écoles  municipales 
de  Paris,  plus  de  30,000  enfants  participent  à  l'enseignement  de  la 
gymnastique.  Cet  enseignement  est  organisé  dans  onze  écoles  de  filles 
seulement.  11  sera  prochainement  étendu  à  un  grand  nombre  d'autres. 

Le  Congrès  ouvrier.  —  L'ouverture  du  Congrès  ouvrier  de  Lyon 
est  fixée  au  9  décembre  1877  ;  il  durera  jusqu'au  19  du  même  mois 
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inclusivement.  Les  réunions  seront  essentiellement  privées.  Les  études 
du  Congrès  porteront  sur  les  questions  suivantes  : 

1"  Le  travail  des  femmes  ;  2°  les  chambres  syndicales  et  les  asso- 
ciations; 3°  les  crises  industrielles  et  le  chômage;  ¥  Yinstruction, 
Yenseignement  professionnel  et  Y  apprentissage;  3°  de  la  représentation 
directe  du  prolétariat  au  Parlement;  6°  caisses  de  retraites  à  la  vieil- 
lesse et  aux  invalides  du  travail  ;  7»  du  travail  agricol  et  des  rapports 
entre  les  ouvriers  des  villes  et  ceux  des  campagnes  ;  8°  du  vagabon- 
dage et  des  moeurs  dans  les  centres  industriels;  9°  des  conseils  de 
prud'hommes. 

Ecole  professionnelle  de  l'Ameublement.  —  La  Commission  de 
l'École  professionnelle  de  l'Ameublement  fait  savoir  à  tous  les  inté- 
ressés que  l'ouverture  des  cours  du  Dessin  pratique  a  eu  lieu  le  lundi, 
29  octobre,  à  huit  heures  du  soir,  rue  Sodaine,  25,  et  prie  ceux  qui 
voudraient  suivre  ces  cours  de  se  faire  inscrire  dans  le  plus  bref  délai 
au  siège  de  l'École,  de  huit  à  dix  heures  du  soir. 

Prix  de  ciselure-ornement.  —  Les  prix  de  ciselure-ornement 
Willemsens,  pour  1877,  ont  été  distribués  hier,  comme  il  suit  : 

Prix  Willemsens  :  ornement,  300  fr.,  avec  médaille  en  argent, 
M.  Rault  (Louis). 

2«  prix  :  100  fr.,  avec  médaille  en  bronze,  donné  par  la  Réunion 
des  fabricants  de  bronze,  M.  Frank  (Edouard). 

l"""  mention,  avec  médaille  en  bronze,  M.  Roz  (Victor). 

2e  mention,  avec  médaille  en  bronze,  M.  Francard  (Edouard). 

L'École  nationale  de  cuisine  (en  A>gleterre).  —  Dans  une 
étude  sur  la  cuisine  chez  les  Anglais,  la  Quarterly  Review  donne 
quelques  détails  intéressants  à  propos  d'une  institution  de  création 
récente,  mais  qui  no  manque  pas  d'utilité. 

Il  s'agit  de  la  «  National  Training  School  for  Cookery  »,  ou  École 
nationale  de  cuisine,  fondée  à  Londres,  il  y  a  quatre  ans.  En  J876, 
1,503  élèves  avaient  passé  par  cette  école,  12  avaieiit  obtenu  des 
diplômes  de  maître  ou  de  maîtresse,  et  19  étaient  en  bonne  voie 
pour  en  obtenir. 

Pendant  l'année  finissant  le  31  mars  1877,  il  y  a  progrès;  1,734 
élèves  sont  restés  dix  mois  à  l'école;  sur  ce  nombre,  54  en  sont 
sortis  avec  des  diplômes.  Le  nombre  des  écoles  locales  s'est  accru 
de  8  à  20. 

Voici  les  classes  qui  fonctionnent  actuellement  :  cours  de  propreté, 
cours  de  cuisine  pratique,  cours  d'enseignement  pour  les  élèves  qui 
se  destinent  au  professorat. 

Quand,  il  y  a  quelques  jours,  raconte  la  Quarterly  Review,  il  nous 
est  arrivé  de  visiter  l'école  à  l'improviste,  nous  avons  trouvé  dans 
la  cuisine  des  artisans  une  douzaine  de  jeunes  filles  appartenant  aux 
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écoles  paroissiales  de  la  Cité.  Les  leçons  étant  données  d'une  façon 
très-claire  par  une  personne  de  l'établissement.  Dans  la  cuisine  pra- 
tique, nous  avons  rencontré  nombre  de  dames  prenant  des  notes, 
et  des  demoiselles  se  destinant  à  l'enseignement  ou  ambitionnant 
d'être  autre  chose  que  l'agrément  oisif  de  leurs  futurs  ménages. 

La  propreté,  élément  primordial,  semblait  régner  partout.  Les 
jeunes  filles,  pensionnaires  de  la  Compagnie  des  cuisiniers,  en  étaient 
à  leur  douzième  leçon  et  déjà  concouraient  entre  elles  pour  la  con- 
fection d'un  certain  nombre  do  plats  de  ménage. 

Nous  regardons  comme  une  heureuse  mesure  que  la  commission 
du  Conseil  de  l'instruction  publique  ait  considéré  la  cuisine  comme 
une  branche  importante  de  l'éducation  des  femmes.  Ce  comité  ferait 
sagement  de  prêter  son  appui  à  la  National  Training  School  de 
Londres,  en  lui  faisant  accorder  une  siibvention  pour  former  des 
professeurs  capables  de  répandre  dans  le  pays  de  saines  traditions 
sur  la  cuisine. 

La  Compagnie  des  cuisiniers,  qui  n'est  pas  une  corporation  riche, 
a  fait  un  acte  méritoire  et  s'est  acquis  des  droits  à  la  reconnais- 
sance publique.  Le  Conseil  de  la  Société  des  arts  n'est  pas  moins 
digne  d'éloges  pour  la  fondation,  qui  remonte  à  deux  ans,  de  cinq 
bourses,  à  l'École  de  cuisine,  de  10  livres  dO  shillings  chacune,  à 
donner  au  concours. 


COMITE  DES  BIBLIOTHEQUES  D'APPRENTIS. 

BIBLIOGRAPHIE 

M.  Georges  L.4SSEZ.  —  L'Enseignement  professionnel,  ce  qu'il  est, 
CE  qu'il  doit  être  (1). 

Lorsque  l'on  cherche,  loyalement  et  sans  parti  pris,  les  conditions 
du  relèvement  de  la  France,  on  reconnaît  bien  vite  que  l'instruction, 
•devenue  plus  pratique,  plus  logique,  c'est-à-dire  plus  française,  sera 
seule  capable  d'épargner  à  l'avenir  les  hésitations,  les  embarras  et 
ies  troubles. 

M.  Georges  Lassez  partage  notre  manière  de  voir  relativement  à 
la  question  de  l'enseignement  professionnel. 

M.  Lassez  nous  montre  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Suède,  ]<; 
iDanemark,  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Russie  et  l'Amérique,  favorisant 
3e  progrès  avec  une  volonté  vainement  attendue  jusqu'ici  de  la  France. 

Depuis  1789,  tous  nos  Gouvernements  ont  songé  à  établir  l'Ensoi- 
^gnement  professionnel.  Mais  à  quelle  époque  fut  ouverte  la  première 
.'■'cole  d'apprentis?  Le  6  janvier  1873  seulement. 

Déjà,  à  la  vérité,  existaient  les  Écoles  municipales  Turgot,  Colbert, 

il)  Brochure,  in-S"  (au  bureau  de  la  Réforme  économique,  15,  Faubourg- 
.Montmartre). 
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Lavoisier  et  d'Auteuil,  et  le  Collège  Chaptal.  --  «  Mais,  fait  remarquer 
M.  Lassez,  «  ces  établissements,  même  plus  répandus,  ne  sauraient 
répondre  pleinement  aux  besoins  do  l'Enseignement  professionnel.  Ils 
peuvent  peut-être  être  suffisants  pour  former  des  commerçants,  des 
comptables,  des  employés  de  banque,  de  commerce,  d'administration, 
et  même,  à  la  grande  rigueur,  des  architectes;  ils  peuvent  préparer 
avec  succès  des  candidats  pour  l'Ecole  centrale,  les  Écoles  d'arts 
et  métiers,  les  Écoles  vétérinaires  et  les  Écoles  d'agriculture.  Leur 
utilité  est,  nous  le  voulons  bien,  incontestable  pour  ceux  qui  se 
destinent  à  devenir  ce  que  nous  appellerons  des  intermédiaires, 
mais  ces  établissements  sont  absolument  insuffisants  pour  cette 
foule  innombrable  qui  forme  la  majorité  de  la  nation,  c'est-à-dire 
pour  les  ouvriers,  pour  les  producteurs.  Ceux-ci,  au  sortir  de  l'école 
primaire,  n'ont  que  les  ateliers  où  ils  puissent  faire  leur  instruction 
professionnelle,  —  et  nous  avons  démontré  précédemment  les  vices 
engendrés  par  cette  lacune.  » 

L'École  d'apprentis  du  boulevard  de  la  Villette,  inaugurée  le 
6  janvier  1873,  a  pour  but  de  former  des  ouvriers  instruits  et  habiles 
dans  l'ensemble  de  leur  état.  Les  professions  enseignées  sont  :  1° 
pour  le  fer,  celles  de  forgeron,  tourneurs  sur  métaux  et  ajusteurs 
mécaniciens;  2*'  pour  le  bois,  celles  de  menuisier,  tourneur  sur  bois 
et  modeleur  mécanicien. 

Les  élèves  sont  externes;  ils  sont  admis  entre  treize  ans  et  seize 
ans,  à  la  suite  d'un  examen  qui  porte  sur  l'orthographe,  l'arithmé- 
tique et  le  système  métrique. 

L'enseignement  est  gratuit;  bien  plus,  les  élèves  méritants  reçoivent 
chaque  quinzaine  une  indemnité  variant  entre  1  fr.  50  et  5  francs. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  de  trois  ans.  La  journée  de  travail 
comprend  :  pour  les  élèves  de  première  et  deuxième  années,  six 
heures  d'atelier  et  cinq  heures  de  classe;  pour  ceux  de  troisième 
année,  huit  heures  d'atelier  et  trois  heures  de  classe. 

La  première  année,  l'élève  passe  un  ou  deux  mois  dans  chacune 
des  spécialités  enseignées,  afin  de  lui  permettre  de  discerner  celle 
qui  lui  convient,  et  aussi  afin  de  permettre  à  la  direction  d'étudier 
ses  aptitudes. 

Au  commencement  de  la  deuxième  année  seulement,  l'élève,  sui- 
vant l'avis  de  ses  parents  et  de  la  direction,  se  prononce  pour  le 
métier  qui  a  sa  préférence,  et  auquel  il  se  consacre  dès  lors  exclu- 
sivement pendant  les  deux  dernières  années.  Le  personnel  enseignant 
comprend  :  un  directeur,  un  ingénieur-chef  des  travaux,  un  adjudant 
chargé  de  la  surveillance  disciplinaire  et  de  l'enseignement  de  la 
gymnastique  et  du  maniement  de  la  pompe  à  incendie,  un  maître 
d'étude,  huit  contre-maîtres,  dont  cinq  restent  à  l'école  pendant 
toute  la  journée,  et  quatre  professeurs. 
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L'enseignement  pratique  donné  dans  les  ateliers  est  complété  par 
un  enseignement  classique  et  théorique. 

L'enseignement  pratique  et  théorique  comprend  la  langue  française, 
la  langue  anglaise,  les  mathématiques,  la  chimie,  la  physique,  la 
mécanique,  la  technologie,  l'histoire,  la  géographie,  le  dessin,  le  droit. 

Les  initiateurs  ont  commencé  avec  17  élèves.  Ils  en  ont  aujour- 
d'hui 180. 

Une  subvention  de  42,000  francs  a  été  fournie  par  la  ville  de 
Paris.  On  espère  que  cette  somme  sera  doublée  l'année  prochaine. 

Les  utiles  intermédiaires  venus  des  écoles  Turgot  ne  menacent 
pas  de  manquer.  Et  l'on  songe  à  créer  de  nouvelles  écoles  Turgot. 
Nous  croyons,  avec  M.  Lassez,  que  l'on  ferait  mieux  de  former  des 
producteurs  en  multipliant  les  écoles  d'apprentissage. 

L'auteur  voudrait  que  l'Enseignement  professionnel  ne  fût  donné 
qu'après  l'école  primaire  et  restât  k  la  chose  principale»  ,  complétée, 
éclairée  par  des  études  classiques. 

Dans  ce  système,  l'enfant  âgé  de  13  ou  14  ans  est  assez  fort  pour 
manier  un  outil.  Ici,  on  évitera  l'enseignement  encyclopédique,  qui 
ne  remplace  pas  l'atelier.  Si  l'élève,  après  ses  trois  ans  de  cours, 
doit  s'initier,  dans  l'usine,  aux  secrets  du  métier  choisi,  on  s'aperçoit 
que  bien  des  fils  d'ouvriers  ne  pourront  profiter  d'une  institution 
réservée  aux  jeunes  gens  riches. 

La  difficulté  disparaîtrait  si  la  commune,  le  département  et  l'Etat 
prenaient  à  leur  charge,  pendant  cinq  ou  six  ans,  un  certain  nombre 
d'internes.  Mais  les  pauvres  42,000  francs  de  la  ville  de  Paris  ne 
nous  permettent  pas  d'espérer  une  telle  issue. 

Nous  recommandons  la  biochure  de  M.  Lassez  aux  patrons  qui 
s'efforcent  de  relever  l'industrie  en  moralisant  et  en  instruisant 
l'ouvrier.  —  L.  C. 


COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS. 

Avis.  —  MM.  les  Membres  du  Comité  de  placement  sont  priés  de 
venir,  de  temps  en  temps,  rue  de  Rennes,  les  Lundi,  Mercredi  et 
Vendredi,  pour  prendre  note  des  visites  d'apprentis  à  faire  ;  le  nombre 
de  ces  apprentis  devenant  assez  important,  il  n'est  plus  possible 
aux  membres  qui  s'occupent  du  placement  de  faire  ces  visites.  —  Il 
importe  de  ne  pas  interrompre  les  visites  faites  aux  protégés  de  la 
Société. 

La  publication  du  Rapport  détaillé  des  opérations  du  Comité 
de  placement  des  apprentis  (que  nous  avions  annoncé,  ci-dessus 
p.  321,  devoir  faire  en  1877)  est  renvoyée  à  l'année  1878. 
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LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 

ADMIS   A     FAIRE   PARTIE   DE   LA    SOCIÉTÉ. 


MEMBRES    ORDINAIRES  : 

Noms  des  adhérents:  Présentateurs 

MM.  MM. 

De    Hérédia,   Conseiller    municipal   de     Paris,   boulevard 

Pereire,  147 Marochetti 

Vasseur  (Alphonse),  Directeur  du  Patronage  de   Nazareth, 

rue  Stanislas,  11 J,  Périn. 


LISTE   GENERALE 

DES 

m:em:bres 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

MEMBRES  PERPÉTUELS  (FONDATEURS) 


M.  LE  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
M.  LE  Ministre  de  l'intérieur; 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  ; 
La  Ville  de  Paris. 


Abadie,  fabricant,  à  Paris. 
Adelson-Monteaux,  propriétaire. 
Agard  (Michel),  à  .Marseille. 
Alamagny,  P,  à  Saint-Chamond  (Loire). 
Albert,  négociant,  à  Paris. 
Andreeff  (E.),  professeur  à  l'Institut  agri- 
cole, à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Arlès-Dufour,  négociant. 
Asile  (1')  de  Vincennes. 
Aubert,  inspecteur  du  travail  des  enfants 

dans  les  manufactures  à  Lisieux. 
Aubert  (L.),  à  Nancy. 
Auger,  propriétaire,  à  Paris. 
A,  X  X  X. 
Backer,  inspecteur    général    du  travail 

des  enfants  dans  les  manufactures,  à 

Londres. 
Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 
Barres-wil   (feu),'  ancien   secrétaire    de 

la  Société  de  protection. 
BarreswU  (M""). 
Barres'wil  (M""). 
Baude,  inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées,  à  Paris. 
Bellay  (M.  de),  à  Paris. 
Bérard   (P.),  trésorier  de  la  Société  de, 

protection. 
Berger  (H.),  à  Montbéliard. 
Bertea\ix,  à  Paris. 
Bertrand,  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Bessan,  dir.  de  Va  Belle-Jardinière,  à  Paris. 
Besson  (le  docteur  Eug.),  à  Paris. 
Bixio,  libraire-éditeur,  à  Paris. 
Blache  (le  docteur),  à  Paris. 
Blanche  (le  docteur),  à  Paris. 
Blanzy,  à  Boulogne  (Pas-de-Calais). 
Boissière,  maître-verrier  au  Gast  (Orne). 
Boucicaut,  négociant,  à  Paris. 
Boulenger,  à  Choisy-le-Roi. 
Boutarel,  manufacturier,  à  Paris. 


Brault,  maître  de  forges. 
Bréant.  fabricant  de  châles,  à  Paris. 
Brenot  (M""),  à  Paris. 
Butenval  (comte  de). 
Gahen,  d'Anvers,  banquier,  à  Paris. 
Cail,  coostructearrinécanicien,  à  Paris. 
Carcenac,   maire  du  ll«  arr',  à  Paris. 
Cartier-Bresson  père,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  fils,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (F.),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (C),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (J.j,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  îL.),  a  Paris. 
Cartier-Bresson,  anc.  négociant  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (M™"),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (Louis),  à  Paris. 
Cary,  négociant,  à  Paris. 
Chabert  (J.),  à  Chomerac. 
Chaix,  imprimeur-typographe,  à  Paris. 
Chambre  des  notaires,  à  Paris. 
Champonnois,  ingénieur  civil,  à  Paris 
Charlier,  à  Buckarest. 
Chartreux  (les)  de  la  Gr. -Chartreuse. 
Chiris  (F..),  à  Grasse. 
Chiris  (S.|,  à  Grasse. 
Clotilde  (la  princesse). 
Colcombet,  fabricant,  à  Saint-Étienne. 
Collège  RoUin  (le),  à  Paris. 
CoUesson,  négociant,  à  Paris. 
Compagnie  des  forges  du  Creusot. 
Compagnie  générale  marit.,  à  Paris. 
Courcy  (de),  dir.  Comp.  d'assur.  gén. 
Couturier,  à  Vizille  (Isère). 
Cuvillier,  négociant,  à  Paris. 
Davanne,  chimiste,  à  Paris. 
Delafoy  (Laurent),  à  Argenteuil. 
Delaporte  (M"«),  artiste  dramatique. 
Délerot    (Emile),  à  Versailles. 
Delicourt,  à  Paris. 
Desfontaines,  horloger,  à  Paris. 


(1)  Les  noms  des  Membres  perpétuels  figurent  également  sur  la    Liste  générale  de* 
Sociétaires  ci-après. 


—  olO  — 


Dietsch,  à  Lièpvre  (Haul-Rhin). 
DoUfus  (Jean),  à  Mulhouse. 
Dommartin,  à  Paris. 
Dorvault,    directeur    de    la    Pharmacie 

centrale,  à  Paris. 
Brouin,  négociant  en  droguerie,  à  Paris. 
Du  Boys,  notaire,  à  Paris. 
Subrunfaut,  chimiste,  à  Bercy. 
Diunas  secrétaire  perpétuel    de  l'Acad. 

des  sciences,  Président  de  la  Société. 
Dumas,  (Alexandre). 
Duplay  (le  professeur),  à  Paris. 
Dupont  et  Deschamp,  fab.,  à  Beauvais. 
Dupuy  de  Lôme,    meinb.  de  l'Institut. 
Durenne,  fab.de  chaudières.à  Courbevoic. 
Dussautoy,  à  Paris. 
Dutfoy  (G.),  négociant,  à  Moscou. 
Dutfoy  (S.),  négociant,  à  Moscou. 
Duvergier,  ingenieur-construct.,  à  Lyon. 
Ecole  d'Aix. 
'Ecole  d'Angers. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manuf  act. 
Ecole  de  Châlons. 
Ecole  d'horlogerie  de  Cluses. 
Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 
Ecole  des  mines. 

Ecole  des  maîtres  mineurs  d'Alais. 
Ecole  normale  supérieure. 
Ecole  des  ponts  et  chaussées. 
Engel  (Alfred),  à  Mulhouse. 
Engel  (Eugène),  élève  de  l'Ecole  centrale 

des  Arts  et  Manufactures. 
Engel  (Gustave),  à  Mulhouse. 
Engel-DoUfus  (Fr.),  à  Mulhouse. 
Engel-G-ros,  .à  Mulliouse. 
Farcot,  ing.-inécanicien,   à   Saint-Oucn. 
Fauquet-Lemaistre,  à  Bolbec. 
Frèmont-Mustel,  à  Paris. 
Proger  de   Mauny,    ancien  magistrat, 

à  Paris. 
Fromage,  fabricant,  à  Paris. 
Froment-Meuriçe,  orfèvre,  à  Paris. 
Froment-Meurice  (M™»). 
Gautier-Bouchard,  fabricant,  à  Paris. 
Giot,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  à  Paris. 
Gobley,  de  l'Académie  de  médecine. 
Godard-Desmarets,     président    de   la 

Compagnie  de  Baccarat. 
Godchaux,    imprimeur-éditeur,  à  Paris. 
Godillot  (Alexis),  à  Paris. 
Goffin,    président    de    la    Société    des 

Amis  de  l'Enfance. 
Goldenberg,  manufacturier,  à  Zornhoff. 
Gosselin  (le  professeur),  à  Paris. 
Goy,  à  Paris. 

Gratien-Milliet,  manufacturier. 
Griffon,  négociant,  à  Paris. 
Grosselin  (A.),  à  Paris. 
Guerlain  (A.),  à  Paris. 
Guerlain  (J.),  à  Paris. 
Guillou,  négociant. 
Guimet  (Emile),  à  Lyon. 
Guizot  (Guillaume),  à  Paris. 
Gundelach,  duché  de  Bade. 
Hamelin,  manufacturier,  à  Paris. 
Houget,  manufact.,à  Verviers  (Belgique). 
Hubault,  à  Paris. 
Hughes,  parfumeur,  à  Grasse. 
Hulot,    directeur  de   la  fabrication  des 

timbres-poste. 
Husny-Bey  (le  commandant). 
Jacqz,    président   de  la  Société  la  Phi- 
lanthropie commerciale,  à  Paris. 


Joly  (Pierre- Théophile),  à  Argentcuil. 
Joly  (Pierre-César),  à  Argenteuil. 
Joannès  Vintry,  à  Lyon. 
Joriaux,  négociant ,  à  Paris. 
JuUien,  filateur,  à  Rouen. 
Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  à  Paris. 
Kœohlin  (Rodolpiie),  à  Mulhouse. 
Kœchlin  irères,  à  Mulhouse. 
Lagoutte  (J.),  maître  de  forges,  à  Paris. 
Lamé  Fleury,  ingén.des  mines,  à  Paris, 
Landon,  négociant,  à  Paris. 
Larrey   (baron),   inspecteur  général  du 

cori)s  médical  militaire. 
Laumonier,  manufacturier, à  Fiers. 
Laurent-Richard,  à  Paris. 
Lebaudy,  raflineur  de  sucre,  à  Paris. 
Leclert,  négociant  en  bois,  à  Paris. 
Lefebvre-Ducatteau,  manufacturier,  à 

Roubaix. 
Lefèvre  (Emile),  négociant,  à  Sedan. 
Legrand,    secrétaire  de   la  Société    des 

Amis  fies  sciences. 
Lemaire,  fabricant,  à  Paris. 
Lemaréchal  (M"''),  à  Paris. 
Lemoine-Montigny,  directeur  du  théâ- 
tre du  Gymnase. 
Lemoine  (H) ,  fabricant  de  meubles ,  à  Paris. 
Leroux  (Emile),  ingénieur,  à  Paris. 
Leroy  (J.),  fabricant  de  papier,  à  Paris. 
Liebig  (Johan),  à  Ueichenberg  (Bohême): 
Liebig  (la  bar.), à  Reichenberg  (Bohême). 
Loreau  (A.),  à  Paris. 
Lung  frères,  à  Moussey. 
Lycée  Condorcet. 
Lycée  Corneille. 
Lycée  Descartes. 
Lycée  Fontanes. 
Lycée  Saint-Louis. 
Macé  (Jean),  pensionnat  du  petit  château 

de  Monthiers  (Aisne). 
Maillard,  ancien  négociant,  à  Paris. 
Mallet,  négociant,  à  Paris. 
Mame  père,  imprimeur,  à  Tours. 
Mame  fils,  imprimeur,  à  Tours. 
Marochetti  (M™«  v«),  à  Paris. 
Martin,  manufacturier,  à  Tarare. 
Masquelier  fils,  au  Havre. 
Mazaroz-Riballier,  à  Paris. 
Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 

camps. 
Meunié  (Félix),  rentier,  à  Paris. 
Meuriot  (le  D""  André),  à  Paris. 
Michel,  ingénieur  dos  ponts  et  chaussées, 

à  Lyon. 
Migneret,  à  Paris. 
Millescamps,  à  Paris. 
Moisset-Foye,  à  Paris. 
Monduit,  entrep.  de  plomberie,  à  Paris. 
Monjean,  directeur  du  collège  Chaptal. 
Mouchy  (duc   de). 
Mouchy  (duchesse  de). 
Mouchy  (de)  fils. 
Mourceau,  négociant,  à  Paris. 
MûUer  (\.],  manufacturier,  à  Paris. 
Murât  (princesse). 
Najean,  manufacturier,  à  Paris. 
Nattan  (Georges),  manufacturier, à  Paris. 
Newton-Scott  (Cbailes),  à  Paris. 
Odiot,  orfèvre,  à  Paris. 
Ouvriers  de  la  maison   Christophle 

(les),  à  Paris. 
Payen,  négociant  en  soieries,  à  Paris. 
Pelouze  (Eug.),  chimiste,  à  Paris. 
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Peltereau,  manufacturier,  îi  Paris. 

Peltereau  [M""). 

Pensionnat  des  frères  de  Passy. 

Périn  (Jules),  U''  en  droit,  Secrrtaire  île 
la  Suciélé  de  protection  des  apprentis. 

Perrin  (le  D""),  à  Pari». 

Petit  (Francis),  à  Paris. 

Piat,  fondeur  en  métaux,  a  Paris. 

Pillet  (M»"),  à  Paris. 

Piver,  fabricant  de  parfumerie,  à  Paris. 

Plassiard,  inspecteur  divisionnaire  du 
travail  des  enfants,  à  Nancy. 

Porion,  distillateur,  à  Wardrecqiies. 

Prévôt,  avoué,  à  Paris. 

Raingo  (Victor),  à  Paris. 

Rallet,  propriétaire,  à  Grenoble. 

Ranchon  (Georges),  architecte,  à  Paii<. 

Rapet,  à  Paris. 

Renard,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
à  Paris. 

Richard  aîné,  fabricant,  à  Paris. 

Ricbsurd  (Max),  député. 

Robert  (Charles),  directeur  de  la  com- 
pagnie l'Union  (Vie),  Vice-PrésideiU  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis. 

Robin   (Albert),  le  docteur,  à  Paris. 

Rondelet,  chasublier,  à  Paris. 

Rothschild  (baron  de),  à  Paris. 


Roy,  ncKociaul,  à  Paiis. 
Sahler  (Léon),  à  Audincourt. 
Sakakini,  ù  Paris. 
Schaeffer,  à  Aubervilliers. 
Schlumberger  (Théodore),  à  Mulhouse. 
Schneider,  directeur  du  Creusot. 
Sciama  frères,  marchands    de  diamants, 

à  Paris. 
Seydoux,  à  Paris. 
Société  de  la  Vieille-Montagne. 
Société  industrielle  de  Reims. 
Souplet,  à  Saint-Quentin. 
Teminck  (A.),  lab.  de  sucre,  à  Rouez. 
Teste,  manufacturier,  à  Lyon. 
Tissier  fils,  manufacturier,  au  Conquet. 
Trapp,  à  Mulhouse. 
Tumer  (Luke),  à  Londres. 
Vatry  (M™"  la  baronne),   à  Paris. 
Vatry  (baron  Kdgar    de),  à  Versailles. 
Verdé-Delisle  (Ad),  à  Paris. 
Verdé-Delisle  (Paul),  à  Paris. 
Vilmorin  (Henri),  à  Paris. 
Vulliamy  (Edward),  à  Tillières-sur-Avre 

(Eure). 
■Wappler(C.),  agent  général  de  la  SociéU' 

suisse  d'assurances  de  Winterthur 
Weldon  (M«),  à  Paris. 
Zégut,  manufacturier,  à  Tusey. 


MEMBRES   SOCIÉTAIRES'*^ 


Abadie,  fabric,  rue  Saint-Martin,  2o7. 

Adelson-Monteaux,  propriétaire,  rue 
de  Luxembourg,  19. 

Agard  (Michel),  rue  Nicolas,  5,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Khône). 

Alamagny,  fabricant  de  lacets,  à  Saint- 
Chamond  (Loire). 

Albert,  nég.,  boul.  Haussmann,  58. 

Alberti,  fabricant  de  fruits  artificiels, 
rue  d'Aboukir,  121. 

Alioot  t^"'),  1,  Sainte-Foy,  à  Montpellier 
(HérLrïl-ll. 

Alicot  (îa.),  avocat  à  la  Cour,  avenue  de 
Messine,  u. 

Allaln,  négociant,  rue  Dieu,  10. 

Allegri,  banquier,   rue  Richer,  18. 

Allmayer, négociant  en  tissus  élastiques, 
rue  Rambuteau,  57. 

Alphand,  Ing'-en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, rue  Largillière,7. 

Althoffer,  manuf.  de  draps,  à  Guebwiller 
(Alsace) . 

Amos  (Jacques),  manufacturier,  à  Wasse- 
lonne  (Bas-Rhin). 


Amson  (A.),  fabricant,  rue  de  Turbigu,  i6. 

Amson  (G.),        —  — 

Andelle,  verrier,  à  Épinac  (Saône  et- 
Loire). 

André  (M'»«v«J.),auVieux-Thann  (Alsace). 

Andreeff  (E.),  professeur  de  technologie, 
à  l'Institut  agric.  de  Saint-Pétersbourg 
(Russie). 

Ansart,  chef  de  la  police  municipale,  à 
la  Préfecture  de  police,  Paris. 

Arbois  de  Jubainville  (l'abbé  d)  di- 
recteur de  l'Œuvre  de  la  jeunesse  ou- 
vrière, 1,  r.  S. -Michel,  Saint-Etienne 
(Loire). 

Archdèacon  (M""),  avenue  des  Champs- 
Elysées,  15. 

Arlès-Dufour,  négoc,  rue  du  Conser- 
vatoire, 11. 

Arthus  (Fr.),  fabricant  de  cuirs  'vernis, 
rue  Richer  23. 

Asile  de  Vincennes  (1'),  à  Saint- Mau- 
rice, près  Charenton  (Seine). 

Asselin,  lib. ,  place  do  l'Ecole-de-Médecine. 

Attias,  négS  13,  rue  de  l'Entrepôt. 


(1)  Avis,  —  MM.  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  signaler 
(avant  le  l"'  novembre  18'/8)  les  rectifications  et  modifications  de 
noms,  professions  et  adresses,  qui  devront  être  apportées  à  cette  Liste. 

Nous  attachons  le  plus  grand  intérêt  à  tenir  au  courant  ce  Répertoire 
de  nos  Sociétaires,  destiné  à  faciliter  les  rapports  entre  eux,  en  mènae  temps 
qu'à  assurer  l'exactitude  du  service  du  Bulletin. 
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Auber,  officier  de  marine  en  retraite, 
hôtel  du  Parlement, boul.  delà  Madeleine 

Aubergier,  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences,  à  Clermont-Fcriand  (Puy-de- 
Dôme). 

Aubert,  inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  28,  boulevard 
de  la  Chaussée,  Lisieux  (Calvados). 

Aubert  (L.),  à  Nancy  (Meurthe-et-MoselIo). 

Aubes  (iMarcel),  inspecteur  départemen- 
tal du  travail  des  enfants,  allée  Saint- 
Ktienne,  13,  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Aubrlet  (Maurice),  rue  de  La  Bruyère,  18. 

Aubry  (Victor),  fabricpnt  de  dentelles, 
rue  des  .leûneurs,  23. 

Aubry-Vitet,  rue  Carbet-de-Jouy,  9. 

Aucoc  (L  ),  orfèvre,  rue  de  la  Paix*,  6. 

Audiffred  (-l.-D.),  boul.  des  Capucines,  8. 

Audiffret  (marquis  d'),  r.  Royale-Saint- 
Honoré,  n. 

Auger  (C),  prop.,  rue  des  Moulins,  21. 

Auzoux  (t)'),  rue  de  Vaugirard,  56. 

Avril  (Charles),  à  Montchanin  (Saône-et- 
Loire). 

Azèmar  (Jean) ,  Grande  Rue ,  à  Issy 
(Seine). 

Bac,  fabricant,  r.  Porte-Foin,  12. 

Bachelier,  p''°,r.  Nve-dcs-Mathurins,ii8. 

Backer  (Robert),  inspecteur  des  manu- 
laclures,  Milverton  hiU   (Lemington). 

Baecque  (E.  de),  ancien  nég.,  rue  Gui- 
chard,  7- 

Baecque  (Ch.  de)  fils,  fg.  Poissonnière,  9. 

Bagriot,  graveur,    passage  Basfour,  6. 

Baille  (Elie),  président  de  la  Chambre  de 
commerce,  à  Nancy. 

Bailliencourt,  président  de  la  Chambre 
de  commerce,  Douai  (Nord). 

Balguerie  d'Egmont  (M""») ,  avenue 
d'Eglé,  9,  à  Maisons-Laflitte. 

Balsan(C.),  député,  rue  de  la  Baume,  6. 

Balsan,  fab.  do  draps,  ruedelaBaume,6. 

Baradez  (Louis),  nég.,  porte  Saint-Jean,  à 
Bordeaux. 

Barallon,  à  Saint-Etienne  (Loire). 

Barbedienne,  fabricant  de  bronzes,  bou- 
levard Poissonnière,  30. 

Barbey,  maire,  membre  du  Conseil  géné- 
ral, à  Mazamet  (Tarn). 

Barbier,  directeur  des  douanes,  àCham- 
béry  (Savoie). 

Bardin.  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 

Bardin.  P  d'art,   en  pi.,  r.  de  Bondy.  48. 

Baron  (.A..),  prop.,  rue  Montholon,  34. 

Baron  (E.),  avocat,  rue  de  Lille,  101. 

Barres'wil  (.M"'«),  r.  Saint-Florentin,  16. 

Barreswil   (M"«),  r.  Saint-Florentin,  I6. 

Barthélémy,  négociant  en  papiers,  rue 
Saint-Séveriii,  1O. 

Barthez  (le  docteur),  r.  ViUe-l'Evcque,  27. 

Baube,  chef  de  division  à  la  Préf''  de 
police,  rue  Montaigne,  17. 

Baude,  inspect.  général  des  ponts  et 
chaussées,  rue  Royale-Saint-Honoré,  13. 

Baudoin  (Achille),  ancien  manufacturier, 
avenue  d'Orléans,  52. 

Baudou ,  place  du  Palais-Bourbon ,  6. 

Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  avenue 
Mélanie,  12,  Bellevue  (Seine-et-Oise). 

Baugrand  (Georges),  boulevard  Hauss- 
mann,  37. 

Baugrand  (M""^),  propriétaire,  bouleviu'd 
Haussmann,  37. 


Baumgarler  cl  Schweisguth,  à  iMiii- 
house  (.\lsac('). 

Bayvet  (G.),  boulevard  Hausmann,  82 

Beau  [\  ),  membre  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  quai  Voltaire,   23. 

Beaufonds  (de),  rue  Verncuil,  o2. 

Beaufour,  syndic,  rue  Croix-des-l'etits- 
(^hamps,  2.'j. 

Béer  (J.),  rue  Neuve -des-Mathurins,  88. 

Béhier  l\.],  rue  Samt-Honoré,  245.  ' 

Belhatte.  graveur,  l6r.Monsieur-le-Prince 

Bellay  (de),  boulevard  Beaumarchais,  91. 

Bellet,  négociant,  quai  de  Béthune,  18. 

Bellon  (Joseph),  place  Louis  xyi,  à  Lvon. 

Beluze,  rue  de  Madame,  75. 

Bènard  («"■«),  rue  de  l'Université,  2.';. 

Bérard  (Paul),  chimiste,  secrétaire  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, trésorier  de  la  Société,  rue  Casiinir- 
Oelavigne,   2. 

Bérard  (Raoul),  rue  Embouque-dOr,  à 
Montpellier. 

Bérard  (Prosper),  adminis.  de  la  Banque, 
boulev.  de  l'Observatoire,  à  Montpellier. 

Berger-Levrault,  imp"-  libraire,  à  Nancv 
!Meurthe-et-Moselle). 

Berger  (Gustave),  attaché  à  l'imprimerie 
A.  Ciiaix  et  C'"-',  à  Paris. 

Berger  (Henri),  de  la  maison  Ed.  Sali- 
1er,  lilalure  et    tiss.,  à  Montbéliard. 

Berger,  à  Goetzenbruck  (Lorraine). 

Bernard,  boulevard   de   Sébastopol,   eo. 

Bernard,  do  la  maison  lionjean,  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Berniche  (M™^),  rue  Roquepine,  6. 

Bernutz  (le  D'),  de  l'Académie  de  mé- 
cine,  rue  des  Saints-Pères,  7  bis. 

Berteaux,  rue  il'Aboukir,  10. 

Berthaud ,  membre  de  l'Union  nationale, 
rue  Cadet,  9. 

Berthier,  ancien  présid.  du  Tribunal  de 
commerce,  rue  de  Sèze,  30. 

Berthier  (Ch.)  fils,  rue  do  Sèze,  30. 

Berthier  (G.)  fils,  rue  de  Séze,  30. 

Berthier  (neveu),  nég.,  rue  de  Château- 
(lun,   22. 

Berthier  (M™»)  aînée,  r.  de  Rivoli,  194. 

Berthier  (M""^)  jeune,  r.  Tronchel,  2. 

Bertin  (E.)^  agent  de  change  honoraire, 
nie  de  Boulogne,  11  bis. 

Bertinot,  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 
Vivienne,    10. 

Bertrand  (C h.),  expert-mécanicien,  bou- 
levard Beaumarchais,  69. 

Besaan,  direct,  de  la  Belle-Jardinière, 
quai  de  la  Mégisserie. 

Besserat  (le  père),  passage  des  Alignes,  2. 

Besson  (Eugène),  D"',  rue  de  Seine,  9.5. 

Beudin,  manufacturier,  ingénieur  métal- 
lurgiste, bou.  Haussmann,  i5o. 

Beyne,  marchand  tailleur,  à  Beaumont 
(Dordogne). 

Bezançon,  fabricant  de  céruse,  rue  du 
Château-des-Rentiers,  187. 

Blanchi,  agent  de  change,r. Richelieu, 102. 

Biays.  rentier,  rue  de  l'Echelle,  3. 

Biays  (M'""'),  rue  de  l'Echelle,  3. 

Binder  (L.),  ancien  manufact.,  av.  des 
Cliamps-Elysées,  102. 

Bing  (L),  banquier,  r.  de  Richelieu,  102. 

Binot  de  Villiers,  avocat,  r.  Pigalle,  57. 

Birauneau,  pass.  Tocanier,  15  (Fbg.-St- 
Antoine,  240). 
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Bischoffsheim,  banquier,  v.  Neuvc-dcs- 

Mathurins,  34. 
Bixio  (Maurice),  libraire,  r.  Jacob,  •26. 
Blache,cloct""-médecin,  r.  deSuresnes,  s. 
Blache  (Koné),  rue  de  Suresnes.  .5. 
Biaise,  inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  à  Limoges  (H"'- 
vienne). 
Blanche  (le  docteur),  rue  des  Fontis,  \:t. 
Blandin  (M"'"-"v),  pi.  de  la  Madeleine,  19. 
Bobin,  boulev.  Saint-Michel,  121. 
Bocquet,  nég.,  r.  de  llivoli,  150. 
Boissière,   niaitre  verrier,  au  Gast,  par 

Martrée  (Orne). 
Bonnaric  (M">»  Charles),  avenue  de  Mes- 
sine, l'i. 
Bonnefonds,  professeur,  r.  Joubert,  26. 
Bonnin  (Pascal),  avocat,  boul.  Sébasto- 

pol.  82. 
Bontemps  (M"'^),   à  .^niboise  (Indre-et- 
Loire). 
Bontemps,   ancien    maître    verrier,    à 

Amboise. 
Bornot  (.Aug.),  propriétaire,  rue  Godot-de- 

Mauroy,  1. 
Bouasse-Lebel,   imagier,  rue  Saint-Sul- 

pice,  29. 
Bouclcaut,  nég.  (maison du  Bon  Marché), 

rue  du  Bac,  135-137. 
Boudet  (D"'  Félix),  de  l'Académie  de  mé- 

(iecine,  rue  Jacob,  30. 
Boudou  (Armand),  fab' à  Mazamet{Tarn) 
Bouilhet  (H.) ,  l'un  des  direct.de  la  maison 

Christophle,  r.  de  Bondy,  58. 
Bouilhet  (M"»"  H.),  rue  de  Bondy,  5f.. 
Bouillet,  r.  Notre-Dame-des-Victoires,  26. 
Bouillon  (Ed  ),  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  carrossiers,  avenue  du  Uoi- 
de-Bomo,  6. 
Boulanger  (Narcisse)   fils,  propriétaire, 

à  Gaines  (Pas-de-Calais). 
Boulenger,  fab.  de  fay.,  à  Choisy-le-Koi. 
Bouley,  de  l'Institut,  inspect.  général  des 
écoles  vétérinaires,  r.  des  Sts-Pères,  81. 
Boulley  (M™"),   rue  Monceau,  65. 
Bourdon,  mécanicien,  rue  du  Fauboiirg- 

du-Temple,  74. 
Bourdon  (H.),  rue  de  l'Échiquier,  30. 
Bourgoin,  rue  Lafayette,  i26. 
Bournat,  avocat,  rue  Jacob,  20. 
Boumazet,  bijoutier,  r.  du  Temple,  120. 
Bourreau,    employé  de   commerce,  rue 

Guy-la-Brosse,  2. 
Bourreviille  (de),  ancien  sec.  général  du 

Ministère  des  travaux  publics. 
Boussod,  rue  d'.Amsterdam,  72. 
Boutarel,  rue  de  l'Arcade,  18. 
Boutet  (M"'=),  rue  Perrault,  4. 
Boyer  (le  D'"),  inspecteur  du  travail  des 

enfants,   rue  de  Vaugirard,  59. 
Boyer    et   Rolland,    fondeurs,  rue   de 

l'Asile-Popincourt,  10. 
Brao  de  la  Perrière,   avocat,  rue   du 

Plat,    à  Lyon. 
Bréant.fabricaut  de  châles, r.d'Aboukir, 60. 
Brenac  frères,  fab^',  Mazamet  (Tarn). 
Brenot  (.M"«),  rue  de  Verneuil,  h',. 
Breton  (Paul) ,  fab.  de  papiers,  rue  des 

Grands-Augustins,  19. 
Breul  (Ch.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 

des  Ecoles,  40. 
Brion,  marchand  de  chevaux,  rue  Bassc- 
du-Rempart,  48. 


Brissonneau  frères,  constructeurs  mé- 
caniciens, à  Nantes  (Loire-Inf''«). 

Brizard,  propriétaire,  r.  Saint-Fiacre,  17. 

Brochard  (Ed.),  rua  du  Temple,  151. 

Broglie  (Paul  de),  r.  d'Auteuil,  11. 

Brunner-Lacoste,  artiste  peintre,  place 
Sainl-.Michnl,  5. 

Bucquet,  inspect.  général  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  r.  Saint-Arnaud,  6. 

Burat,  agcMit  (l(!  cliange,  rue  Lafayette.  46. 

Burnat-DoUfus  (Emile),  manufacturier,  à 
Nant-sur-Vevey  (Suisse) . 

Butenval  (comte  de),  rue  .Aliroménil,  3'<. 

Cabibel,  prop..  à  Toulouse  (Haute-Gar.). 

Cabin  (maison  Sajou),  dessins  et  ouvrages 
de  dames,  rue  Uambuteau,  52. 

Cadou,  courtier  d'assur.,  r.  Drouot,  14. 

Caedérich  (Ch.),  fils  et  C'»,  à  Mulhouse. 

Cahen  d'Anvers,  banquier,  rue  de  Gre- 
nelle, 118. 

Cahen  (Edmond),  rue  d'Hauteville,  3- 

Cail  et  C'«,  ingénieur  mécan.,  quai  de 
(Jreneile,  15. 

Caille  (F.),  fab.  de  tissus,  à  Amiens. 

Caillot,  orfèvre,  rue  des  Moulins,  20. 

Calla,  ancien  memb.de  la  Chambre  de  com- 
merce. 8,  r.  des  Marronniers,  à  Passy. 

Callon,  agent  général  de  la  C''=  du  louage 
de  la  Seine,  r.  St-Louis-en-l'Ile,  3. 

Callot  (M""'  v=),  r.  Caumartin,  19. 

Cambray  (de),  ancien  chef  de  division  à 
l'administration  de  l'assistance  publique, 
r.  Saint-Sulpice,  27. 

Camus  (fils  aîné),  rue  Barbette,  2. 

Camus  :fils  jeune),  rue  Barbette,  'j. 

Canonge,  directeur  de  la  Tutelle,  rue 
d'Albouy,  27. 

Canson  et  Montgolfier,  fabricants  de 
papier,  à  Vidalon-lès-Annonay;  Paris,  r. 
de  Palestre,  29. 

Capronnier,  juge  au  Tribunal  de  com- 
merce, rue  Billault,  15. 

Carcassonne  (M°"=  v  C.)  fils,  vêtements 
confectionnés,  à  l'isle  (Vaucluse) . 

Carcenac,  maire  du  II«  arrondissement, 
r.  Neuve-des- Capucines,  20. 

Cardeilhac,  orf.-coutel.,  r,  de  Rivoli,  9t. 

Carlhian  (M"'"  v),  r.  du  Faubourg-Poi*- 
sonnière,  39. 

Carré  (Charles),  38,  boulevard  Voltaire. 

Cartier,  boulevard  des  Italiens,  9. 

Cartier-Bresson  (père),  filateur,  boule 
vard  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  fils  aîné,  boul.  Sébas- 
topol, 86. 

Cartier-Bresson  (H.),  b.  Sébastopol,  86 

Cartier-Bresson  (C),  b.  Sébastopol,  86 

Cartier-Bresson  (J.j,  b.  Sébastopol,  86 

Cartier-Bresson  (P.).  b.  Sébastopol,  86 

Cartier-Bresson  (M"""),  b.  Sébastopol,  86 

Cartier-Bresson,  ancien  négociant,  rue 
de  Vaugirard,  48. 

Cartier-Bresson  (Louis),  b.  de  Stras- 
bourg. 

Cary,  nég.,  rue  du  Grand-Chantier,  7. 

Cassella  (E.),  fabricant  do  peignes,  bou- 
levard Sébastopol,  107. 

Castel   (C),    m"*  de  soies,  à  St-Étienne. 

Casthelaz,  fabricant  de  produits  chimi- 
ques, r.  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  19. 

Cauvet,  miroitier,  Faubourg-Saint -An- 
toine, 109. 

Cavaillë-CoU,  f  d'org.,  av.  du  Maine.  15 
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Cavalie,  D--  en  médecine,  à  Mazamet 
(Tarn). 

Célérier,  nég.,  r.  Monthabor,  15. 

Cercle  catholique  d'ouvriers  (le  dir. 
du),  allée  de  Garonne,  33,  à  Toulouse. 

Cerf,  imprimeur,  rue  Duplessis,  59,  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise). 

Cerfbeer,  agriculteur,  à  Oberwiller,  par 
Sarrebourg  (Lorraine  A.). 

Chabert  etC'°  (J.)  ,àChoméi'acfArdèche). 

Chabrier  (L.),  r.  Neuve-des-Mathurins,  92. 

Chaix  (A.),  imprimeur,  rue  Bergère,  20. 

Chalandre,  rue  Saint-Roch,  2S. 

Chambon-Lacroisade,  lab.  de  fers  à 
repasser,  Faub-Poissonnière,  183. 

Ciiambre  des  Notaires  de  Paris,  place 
du  Châtelel. 

Chambre  syndicale  de  l'Union  des 
lilateurs,  à  Aubonas  (Ardècho). 

Chambre  syndicale  des  Entrepre- 
neurs de  bâtiments,  rue  des  Archers, 
à  Lyon. 

Chambre  de  commerce  de  Toulon 
et  du  Var,  à  Toulon  (Var). 

Chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures,  à  Rethel  (Ardennes). 

Champonnois,  ingénieur  civil,  rue 
Neuve-des-Petits-Ciiamps,  45. 

Chanson  (Jl"»),  directrice  de  l'Œuvre  de 
N.-D.-de-Bonne-Garde,  rue  Marjolin,  19, 
à  Levallois-Perret  (Seine); 

Chapon,  négociant,  à  St-Étienne  (Loire). 

Chappotteau,  négociant,  rueCuvier,  14- 

Chardin,  m''  de  soies,  r.  aux  Ours,  40. 

Ghardin-Hadancourt,  fabricant  de  par- 
fumerie, b.  Sébastopol,  16. 

Charlier  (Timolhée),  ingénieur  à  la  Villa, 
à  Ouchy-Lausanne  (Suisse). 

Charmet  aîné, nég.,  r.  de  Châteaudun, 22. 

Charnelet  (père  et  fils],  apprêteurs  d'é- 
toffes, rue  Oberkampf,  98. 

Charpentier,  horloger,  r.  Garancière,  7. 

Chartreux  (!es)de  la  Grande-Chartreuse. 

Charvet,  membre  de  l'Union  nationale, 
rue  d'Hauteville,  62. 

Chatard  (Alfred),  ing.,  r.  de  Rome,  47. 

Chatillon  (de),  fabricant  d'huiles,  rue  du 
Temple,  51. 

Chauchat,  chef  de  cabinet  au  Minist.  de 
l'agricult.,  boul.  Haussmann,  121. 

Ckevalier,  de  la  mais.  Chevalier-Cheylus, 
quai  de  Grenelle,  61. 

Chevalier  (Michel),  membre  de  l'Institut, 
av.  du  Bois-de-Boulogne,  27. 

Chiris  (E.),  à  Grasse  (Var). 

Chiris  .'L.j,  fab.'de  mat.  prem.  pour  la 
parfumerie,  à  Grasse  (Var). 

ChristofLe,  orfèvrerie,  r.  de  Bondy,   se. 

Claudon  (G.  fils),  p""»,  b.  Malesherbes,37. 

Claudon  (M""=  G.),  b.  Malesheibes,  37. 

Claudon  (M">«  vj,  q.  de  la  rournelle,27. 

Claudon  (M»"  G.),  r.  Abbatucci,  59. 

Claye,  ancien  imprim.,  r.  Saint-Benoît,  7. 

Clèmandot,  ingénieur  civil  r  Brochant,  1 8. 

Clerc  (lils),  de  la  m»"  Clerc,  Kayser  et 
C'=,  au  Havre,  r.  de  la  Ch.-d'Aniin,  22. 

Clermont  (de),  nég.,  r.  Barbette,  11. 

Clotilde  (M""=  la  prince£se) . 

Cobus  (L.),  à  Lunéville  (Meurthe). 

Cohn  (A.),  prés,  de  l'Œuvre  des  appren- 
tis israélites,  r.  Maiibeuge,  17. 

Coignet,  manufacturier,  rue  de  La- 
fayelte,  130. 


Colcombet,  fab.  de  rubans,  à  S'-Etienne. 
Collège  Rollin  (le),  avenue  Trudaine. 
Collège  S'=-Barbe  (le),  pi.  du  Panthéon. 
CoUesson,  nég.,  quai  de  la  Loire,  22. 
Collette,  lilateur,  passage  des  Favorites, 

à  Vaugirard. 
CoUin,  fabricant  d'instruments   de   chi- 
rurgie, rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  6. 
CoUin,  horloger,  118,  rue  Montmartre. 
CoUinot,  parc  des  Princes,  boul.  d'Auteuil, 

11,  à  Boulogne,  Seine. 
Colmet  d'Aage,  doyen  de  la  Faculté  de 

Droit,  place  du  Panthéon,  10 
Colombier,  inspecteur   divisionnaire  du 

travail  des  enfants  à  Rouen. 
Comité    de    la    Confession    d'Augs- 

bourg,  r.  des  Arts,  1 5,  à  Levallois-Perret. 
Compagnie    générale    d'assurances 

maritimes,  rue  de  Richelieu,  87. 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 

l'Union,  rue  de  la  Banque,  1.5. 
Compagnie  des  forges  du   Creusot* 
Comptoir  veuve    Lyon-Âlemand,  r. 

Montmorency,  13. 
Copin,  syndic  au  trib.  de  commerce,  r. 

(le  l'Odéon,  I8. 
Cormouls-Hovilé,    fabricant,  à  S^azamel 

(Tarn). 
Comély  (Maximilien),  négoc,  rue  d'Hau- 
teville, 17. 
Cornudet  (Michel),  maître  des  requêtes 

au  Conseil  d'Etat,  rue  du  Bac,  97. 
Corrard  (A.),  rue  de  Monsigny,  17. 
Cossê,  nég.  en  tissus,  r.  du  Sentier,  32. 
Costadan  (M-""),  rue  des  Jeûneurs,  23. 
Coster,  négociant  en  diamants,  rue   de 

Châteaudun,  17. 
Coulon  (Henri),  avocat,  boulevard  Hauss- 
mann, 101. 
Coulon,  greffier  en  chef  de  la  Cour  de 

cassation,  boul.  Haussmann,  101. 
Coulonge    (Christian  de),  rue   de  Fleu- 

rus,  5. 
Courcy  (de),  dir.  de  la  C"  d'Assurances 

générales,  r.  de  Richelieu,  85. 
Courvoisier,  rue  Lafayette,  126. 
Cousin,  Bibiioth.,  à  l'Arsenal   hôtel  Car- 
navalet), rue  do  Sévigné. 
Cousin  (M""),  rue  de  Rivoli,  190. 
Couturier,  chez  MM.  Durand, fr.,àViz;lle. 
Couturier  (M'""),  rue  d'Anjou,  63. 
Crochard,    ancien   libraire-éditeur,    rue 

Médicis,  7. 
Cros,  fabricant,  à  Mazamet  (Tarn). 
Crouet,  juge  au  Tribunal  de  commerce, 

r.  Taitbout,  80  (cité  d'Orléans). 
Cuyver-Bresson,   boul.  Sébastopol,  86. 
Daguin,    négociant,  rue    Château -Lan- 

don,  44. 
Dailly,  membre   de  la  Société   centrale 

d'agriculture,  rue  Pigalle,  69. 
D'Albenas,  propriétaire,    à    Montpellier 

(Hérault). 
Dallemagne,  prop.,  q.  des  Orfèvres,  6. 
Damainville,   conseiller  référendaire    à 

la  Cour  des  comptes  rue  d'Amsterdam  87. 
Danset  (Joseph),  fil.,  à  Marcq-en-Barœul 

(Nord). 
Darblay  (jeune),  rue  de  Rivoli,  138. 
Darblay  (P.)  fils,  rue  de  Rivoli,  80. 
Darmoy    (Jules),   rue    Neuve-Saint-.Vu- 

giistin,  22. 
Dauphin,  nég^,  à  Saint-Etienne  (Loiie). 
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Daux.  à  Bois-Colombe  (Seine). 
Davanne  (A.),  chitnisle,  rue  Neuve-des- 

Petits-Champs,  82. 
David  (André),  à  Saint-Etienne. 
David  Trouiller  et  C'",  rue  des  Jeû- 
neurs, 24. 
Davillier  {Léopolil),rue  de  la  Chaussée- 

d'Aiitin,  6'.. 
Davillier,  r.  du  4  Septembre,  12. 
Debain  (M™*^  y],  fab.  de  pianos,  place  La- 

fayette. 
Decaux,  sous-directeur  des  Gobelins,  r. 

Notre-Dame-des-Champs,  107. 
Dachaille.  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  à  Rennes 

(Ile-et-Vilaine). 
Defonds,  nég.  en  toiles,  r.  Mercière,  40, 

à  Lyon. 
Degousse,  batteur  d'or,  Faubourg-Saint- 

Martin,  U7. 
Degrois,    fabricant    de    bijoux,    rue  de 

Turbigo,  89. 
Delacroix-Vaucher,  à  Mulhouse. 
Delafoy  (L.),  .\rgenteuil  (Seine-et-Oise). 
Delagrave  (Ch.),  édiL.ruedes Ecoles,  58. 
Délaissement,  inspecteur  du  travail  des 

enfants,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Delalain,  imp.,  rue  des  Ecoles,   76. 
Delaporte  (  M"«  ) ,    artiste  dramatique 
Delaporte  (M"^),  fab.  de  fleurs,  r.  de  la 

Montagne,  1,  Courbevoio  (Seine). 
Delassus-Famechon  et  fils,  à  Amiens. 
De  la  Vallée,  rue  de  Lisbonne  57. 
Délerot (Emile),  bibliotiiécaire, boulevard 

de  la  Reine,  H3,  à  Versailles. 
Delettrez,     fabricant    d'horlogerie,    rue 

Chariot,  62. 
Delettrez,  parfum.,  rue  Richer,  o4. 
Deleuil,  fabricant  d'instruments  de  pré- 
cision, rue  des  Fourneaux,  42. 
Delharpe,  teinturier-apprêteur,  à  Tarare. 
Délicourt,  Faubourg-Saint-Honoré,  43. 
Delisle,  architecte,    Grande-Rue,    75,    à 

Boulogne. 
Delmart  (Henri),  fabricant  de  fleurs,  rue 

Vivienno,  2  bit. 
Delvaille,  rue  de  l'Entrepôt,  i,3. 
Delzant,  avocat   à  la  Cour  d'appel,  ave- 
nue Duquesne,  30. 
Deneufville,  nég.  en  bois,  boulevard  de 

Strasbourg,  189,  au  Havre   (Seine-Inf.). 
Denière  (M""=),  boul.  Malesherbes,  29. 
Denis,  court,  en  vins,  port  de  Bercy,  io. 
Depresle  (0.),  r.  de  la  Victoire,  94. 
Depresle  (H.)  fils,  —         — 

Depresle  (M""«)  —         — 

Derbanne,  direct,  de  la  C'*  d'assurances 

maritimes,  place  de  la  Bourse,  7- 
Demis,   commissaire-priseur,  boulevard 

Haussmann,  132 
Déroche,  prop.,av.  de  la  Tourelle,  à  St- 

Mandé. 
Deroy,  brocheur,  r.  de  Fleurus,  39. 
Descottes,  ingénieur  en  chef  des  mines, 

rue  Grcnelle-Saint-Germain,  71. 
Descourt  (D.),  rue  des  Fabricants,  41, 

Roubaix  (Nord). 
Desfontalnes,    horloger,   galerie  Mont- 

pensier,  13  (Palais-Royal). 
Desgenetais  frères, à  Bolbec  (Seine-Inf.). 
Deshayes,  nég',    boul.  des  italiens,  27. 
Destors  (M»»),  boul.  Saint-Michel,  95 
Deutsch,  négoc,  rue  de  Flandre,   103. 


Devalois    (Edouard),    r.  de  Rivoli,  162. 

Devinck,  manufac,  rue  St-Honoré,  175. 

Dhennin,  instituteur,  à  Lillers  (Pas-de- 
Calais). 

Dheur,  rue  du  Val-de-Grâce,  9. 

Didot(P.),  juge  au  Tribunal  de  commerce, 
rue  de  Beaune,  2. 

Dietsch. manufacturier  àLicpvre  (Alsace). 

Dietz-Monin,  manufacturier,  rue  du 
Château-d'Eau,  H. 

Directeur  de  la  Société  civile  des 
houillères  de  Ronchamps  (H"=-Saône). 

Divry  (Charles),  ancien  imprimeur,  rue 
Morèrc,  7. 

DoU,  inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manuf.    à  Reims  (Marne). 

DoUfus  (A.),  président  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse. 

DoUfus  (Auguste),  à  Mulhouse. 

DoUfus  (E.),  manufacturier,  à  Mulhouse 

DoUfus  (G.î,  manufacturier,  à  Mulhouse 

DoUfus  (.Iules),  à  Mulhouse. 

DoUfus  (E.),  coloriste,  à  Dornach. 

DoUfus  (Mathieu),  avenue  Marigny,  i. 

DoUfus   Jean),  à  Mulhouse. 

DoUfus-DettAw^iller,  à  Mulhouse. 

Donuuartin,  rue  des  Petites-Ecuries,  13. 

Domont  et  Sauvageot,  marchands  ver- 
riers, Faubourg-Poissonnière,  54. 

Donnaud,    imprimeur,  rue    Cassette,  9. 

Donon,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,   53. 

Dorvault,  direct,  de  la  pharmacie  cen- 
trale, rue  de  Jouy,  7. 

Doucet,  rue  de  la  Paix,  21 . 

Drouin,  négociant  en  drogueries,  rue 
Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 

Drouyn  de  Lhuys,  rue  François-Pre- 
mier, 55. 

Dubaut,   rue   Neiive-des-Capucines,  I8. 

Dubois  (Ch.),  fabricant  de  ciistaux,  Fau- 
bourg-Saint-Martin, 140. 

Dubonnet  (v),  négociant  en  vins,  rue 
Sainte-Anne,  49  bis. 

Dubourguet,  boul.  Magenta,  33  bis. 

Dubrunfaut,  chimiste,  ruelle  des  Meu- 
niers, 6,  à  Bercy. 

Dubuffe  (E.),  rue  d'Aumale,  15. 

Ducel  fils,  maître  de  forges,  faubourg 
Poissonnière,  26. 

Duchesne-Fournet  (M™";^  à  Lisieux. 

Ducholet  (M.  le  docteur),  président  de 
l'Association  pour  le  placement  des 
apprentis,  rue  de  la  Verrerie,  2. 

Ducloux,  notaire,  r.  Boissy-d'Anglas,  9. 

Duffourc  d'Antist,  maire  de  Charbuy, 
par  Auxerre  (Yonne). 

Dulac,  ing.  des  arts  et  manufactures,  rue 
d'Hauteville,  65. 

Dumas,  memlire  de  l'Académie  fran- 
çaise, secret,  perpét.  de  lAcad.  des 
Sciences,  Président  de  la  Société  de 
jirotection  des  apj^rentis,  rue  Saint-Do- 
minique, 69- 

Dumas  (M"""),   rue  Saint-Dom.iniquo,  69. 

Dumas  (Alex.),  membre  de  l'Académie 
française,  av.  de  Villiers,  98. 

Dumas-Gardeux,  fab.  de  brosses,  rue 
GeofTroy-Langevm,  15. 

Dumoulin-Froment  (M™"),  rue  Notre- 
Dame-des-Champs,  s.*;. 

Dumoustier  de  FrédUly,  dir.  du  comm.  ' 
intérieur,  au  Minist.  du  l'agriculture  et 
du  commerce. 
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Duplay,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
fit;  médecine,  r.  de  la  Bruyère,  'iG. 

Dupont  (A.),fab.  de  tabletterie,  à  Beau- 
vais  (Oise). 

Dupont  et  Fould,  maître  de  forges,  à 
rompey  (Meurthe-et-Moselle). 

Dupuy  de  Lôme,  membre  de  l'Institut, 
rue  Saint-Honoré,  37i. 

Durand  (A.),  manufacturier,  à  Tours. 

Durand  frères,  rue  de  l'Arbre-Sèc,  à 
Lyon. 

Durangel,  chef  de  division  au  Ministère 
de  l'Intérieur. 

Durenne,  constructeur,  à  Courbevoie. 

Dusaoq,  éditeur  d'estampes,  boulevard 
Poi.ssonnière,  \A. 

Dutertre,  inspecteur  départemental  du 
travail  des  enfants,  à  Rouen. 

Dutfoy,  à  Moscou.  ' 

Dutfoy  (G.),  nég.,  à  Moscou  (Russie). 

Duval  (V.),  représentant  de  commerce, 
rue  d'Argout,    18. 

Duval  (Jules),  président  du  Comité  do 
patronage  des  apprentis  tapissiers,  boni, 
de  la  Madeleine,  13-13. 

Duvergier  (A.),  ingénieur-constructeur, 
rue  Saint-Cyr,  à  Lyon-Vaise  (Rhône). 

Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manu- 
factures. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Aix. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Angers. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  de 
Châlons. 

Ecole  des  Mines,  boul.  Saint-Michel,  60. 

Ecole  des  Mineurs  de    St-Etienne. 

Ecole  des  Maîtres  Mineurs  d'Alais. 

Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  rue 
des  Sainis-Pères. 

Ecole  d'Horlogerie  de  Cluses. 

Ecole    Normale    supérieure,  à  Paris. 

Eichens,  constructeur  d'instruments  de 
précision,  rue  d'Enfer,  77. 

Elambert,  rue  de  Londres,  23. 

Elèves  du  pensionnat  des  frères  de 
Passy,  rue  liasse,  à  Passy. 

Elèves  de  l'Ecole  libre  des  R.  P. 
Jésuites,  rue  de  Vaugirard. 

Engel-DoUfus  (Fr.),  manufacturier,  rue 
Saint-Fiacre,  9. 

Engel  (Alfred),  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Engel  (Gustave),  manufact.  à  Mulhouse. 

Engel  (Eugène),  élève  de  l'Ecole  centrale, 
rue  Saint-Fiacre,  9,  à  Paris. 

Engel  (.Michel),  relieur,  rue  du  Cherche- 
midi,  91. 

Engel-Gros,  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Engelman  (G.),  à  Mulhouse. 

Erdeven,  avocat,  rue  Barbette,  3. 

Erlanger  (Michel),  négociant,  place 
des  Vosges,  9. 

Escaille  et  Bonnet  (de  1'},  faub.  Pois- 
sonnière. ;}i. 

Esnault-Pelterie,  directeur  de  l'Orphe- 
linat do  Crosnes  (Seine-et-Oise) . 

Estelle,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants, à  Nîmes  (Gard). 

Orves  (Etienne  d'),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  rue 
de  Gourville,  13,  Orléans  (Loiret). 

Fabre  (J.),  avocat,  r.  des  Petits-Hotels,  2'i. 

Faconnet,  graveur,  rue  Mandar,  i. 

Falize  aîné,  bij.,  avenue  de  l'Opéra,  5j. 

Farcot,  mécanicien,  à  Saint-Ouen. 


Fauquet-Lemaltre ,  manufacturier,  à 
Bolijec. 

Fauquet-Lemaître,  filateur,  à  Rouen. 

Faure-Baulieut,  fabricant,  rue  de  Tan- 
ger, 18  et  20  (Villette). 

Fauvelle-Delebarre,  fab.  de  peignes  de 
caoutchouc,    boul.   Bonne-Nouvelle,  10. 

Favart.agentde  change,  r.  de  Morny,  61. 

Favier,  fleuriste,  rue   des  Jeiineurs,  27. 

Favre,  Blech  et  fils,  Mulhouse. 

Fayaud,  négociant,  r.  Saint-Denis,  76. 

Feil,  f  de  verres  d'optique,  r.  Lebrun,  .56- 

Feldtrappe  (Xavier),  graveur  sur  cy- 
lindres, Faubourg-Saint-Marlin,  120. 

Féray,  filateur,  à  Essonne  (Seine-et-Oise). 

Fère,  vice-président  de  la  Chambre  de 
commerce,  b'»"'  Haussmann,  79. 

Féron-Vrau,  rue  du  Pont-Neuf,  à  Lille. 

Ferré  (Armand),  ingénieur  civil,  à  Tours 
(Indre-et-Loire). 

Ferrière  (Sylvestre  de  la),  syndic  des 
Courtiers  de  commerce,  rue  Blanche,  10. 

Février  fils,  rue  Bayard,  2. 

Fleury,  leinturier,  à  .Amiens. 

Fleutiaux,  doct.  méd.,  b.  des  Filles-du- 
Calvaire,  22. 

Fluhr  (II.),  à  Mulhouse. 

Follot  (F.),  fabi  de  papier  peint,  rue 
licccaria,  10. 

Fontaine,  anc.  négociant,  r.  de  Vienne,  3. 

Fontenille  (Paul  de),  propriétaire,  à  Ca- 
hoi's  (Lot). 

Forceville  (.1.  de),  rafïineur  de  sucre, 
boul.  de  la  gare  d'ivry,  123. 

Forget,  censeur  du  Comptoir  descompte, 
rue  do  Courcelles,  14. 

Fortier  (G.),  tapissier,  r.  S'-Honoré,  290. 

Fouohé-Lepelletier,  ancien  député,  côte 
de  Grâce,  à  Honfleur  (Calvados). 

Fouchet  (M""^), Faub. -Poissonnière,  39. 

Fouchet  (A.),  de  la  maison  P.  Fouchet. 
frères,   r.  du  Faubourg-Poissonnière,  7. 

Fouchet,  banquier,  r.  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, 7. 

Fougasse,  rue  d'Algérie,  à  Lyon. 

Fould  (P.;,  avocat,  avenue  des  Champs- 
Elysées,  138. 

Fourdinois  (Henri),  fab''  d'ébénisterie, 
rue  Amelot,  i,6. 

Fourment  (B"»  de),  Amiens  (Somme). 

Fournier  frères,  tissage,  à  Amiens. 

Fournier,  négociant,  place  des  Victoires,  s. 

Fournier  (Ch.) ,  trésor,  au  Minist.  de 
la  guerre,  à  Paris. 

Franchetti  (M"<^),boul.  Haussmann,  39. 

Franchomme,  professeur  au  Conserva- 
toire de  musique,  rue  Léonie,  14. 

Francilien,  teinturier,  à  Poteaux. 

Franck  et  C'«,  fab.  de  toiles  métalliques, 
à  Schclestadt  (Haut-Rhin). 

François,  rue  Blanche,  71 . 

FranquebalEQC,  industriel,  à  Avignon 
•  (Vaucluse). 

Frémont-Mustel,  banquier,  rue  Bei  tin- 
Ponée,  M. 

Frété,  Muret  et  C",  fab.  de  cordages, 
boulevard  Sébastopol,  12. 

Fréville  (A.),  agréé  au  Tribunal  de  com- 
merce, boulevard  Haussmann,  58. 

Froger  de  Mauny,  ancien  magistrat, 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  170. 

Fromage  (L.),  fab.  de  tissus  élastiques, 
à  Darnétal. 
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Froment -Meurice  (M""=),  rue  d'Anjou- 
Saiiil-Honoré,  A6. 

Froment-Meurice,  joaillier,  rue  d'Anjou- 
Siiint-Honorc,   46. 

Fromentin  (M™»),  artiste  du  Gymnase 
boulevard  do  Strasbourg,  68. 

Fumouze  père,  phartn*",  Faubourg-Saint- 
Denis,  78. 

Fumouze  fils,  boulevard  Magenta,  89. 

Gagneàu,  fabricant  de  bronzes,  rue 
Lafayelte,  H5-H7. 

Gaillard  (Léopold  de),  conseiller  d'Etat, 
nie  des  Saints-l'ères,  3. 

Galet,  rue  dHauteviUe,  38. 

Gallay  (.(.),  adjoint  au  maire  du  VIII»  ar- 
rondissement, rue  de  la  Pépinière,  19. 

Garcin  (.F.),  rue  Blanche,  72. 

Garcin-Dufort  (M»»),  rue   nlanche,  72. 

Garnier  (Charles),  père,  négociant  en 
drogueries,  avenue  de  Messine,  13. 

Garnier  (Charles),  fds,  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  56. 

Gau,  fdateur,  à  Pont-de-Tarn,  par  Maza- 
met   (Tarn). 

Gaudchaux-Picard  (Henri),  fabricant 
de  draps,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Gaupillat,  fabricant  d'amorces,  rue  d'Hau- 
teville,  26. 

Gautier,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants dans  les   manufactures,    à  Lyon. 

Gautreau,  banquier,  b.  Malesherbes,  48. 

Gautrot  aine  et  C'«,  r.  de  Turenne,   80. 

Geistodt,  négociant,  à  Colmar. 

Gelis,   fab.  de  prod.  chim.,  r.  Meslay,  47. 

Gellé,  parfumeur,  rue  d'Argout,  35. 

Gellé  (M"'«),rue  d'Argout,  35. 

Gely,  filature  et  tissage  mécaniques,  à 
Huttenlieim,  près  Benfeld  (Alsace). 

Geoffroy-  Saint -Hilaire  ,  Directeur 
du  Jardin  d'acclimatation,  au  bois  de 
Boulogne . 

Georges  (Octave),  négociant,  rue  Saint- 
I.ouis,  22,  à  Saint-Etienne. 

Geraud  (Louis),  docteur  en  droit,  r.  dé 
Fleurus,  23. 

Gerault,  négociant  en  papier,  r.  Montmo- 
rency, 10. 

Gérôme,  art.  peintre,  r.  de  Bruxelles,  6. 

Getz  (S.),  négoc,  rue  d'Enghien,  12. 

Ghesquière-Grimonprez,  fdateur,  rue 
de  l'Espérance,  à  Roubaix. 

Gibon,  raffineur  de  mélasses,  rue  de 
i'Argonne,  io. 

Gillet  (F.)  père,  à  Lyon. 

Gillet  (F  )  (ils,  à  Lyon. 

Gillet  et  fds,  teinturiers,  quai  de  Serin, 
9,  à  Lyon. 

Gillou,  fabricant  de  papier  peint,  pas- 
sage Vaucanson,  5  et  7. 

Gilqn  (Adolphe),  enrepreneur  de  serru- 
rerie, rue  du  Départ,  il  et  13. 

Gimbel,  directeur  de  l'Ecole  Israélite,  à 
Mulhouse. 

Gimpel,  man.,  à  Echery,  près  Sainte-Ma- 
rie-aux-Mines  (Alsace). 

Gindre   (C),  r.  du  Puits-Gaillot,  à  Lyon. 

Giot,  avoué  d'appel,  rue  aux  Ours,  32. 
Giot,  ancien  maire  de  Saint-Denis  (Seine). 
Giraud,  Président   de  la  Chambre  syn- 
dicale des  maîtres  tailleurs,  rueNeuve- 
des-Petits-Champs,  61- 
Giraudeau  et  fds,  négociants,  rue  des 
Jeûneurs,  33. 


Glénard,  fab.  de  filets.  Faubourg  Pois- 
sonnière, 12. 

Godohaux,  éditeur  de  cahiers  d'écritures, 
rue  de  la  Douane,  10. 

Godillot  (Alexis),  fab'  d'équipem.  mili- 
taires, r.  Hochechouart,  54-61. 

Godin  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
r.  d'Assas,l5. 

Goldenberg,  manufacturier,  à  Zornhoff, 
près    Saverne  (Alsace). 

Goldschmidt  (Léo),  rue  MuriUo,  10. 

Goldschmidt  (F.|,  négociant,  rue  La  Ro- 
cliefoucauld,    27. 

Gosselin  (le  D"),  rue  des  Pyramides,  3. 

Goudard  (Henri),  président  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  entrepreneurs  de 
bâtiments,  rue  Mirepoix,  5,  Toulouse. 

Gouin,  vice-président  de  la  Chambre  de 
commerce,  rue  Carabacérès,  4. 

Goupil,  éditeur  de  gravures, r.  Chaptal,  9. 

Gourdault  (M""'),  avenue  des  Tour- 
nelles,  7,  à  Saint-Mandé. 

Goy,  négociant,  rue  Saint-Sauveur,  4  bis. 

Grados,  estampeur,  repousseur  en  zinc, 
boulevard  Rictiard-Lenoir,  106. 

Graugnard  (U''  G.),  rue  Caumartin,  52. 

Graux,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Cau- 
martin, 29. 

Gravelin  fds,  rue  de  Turenne,  127. 

Gréard,  Insp.  gén..  Direct,  del'enseign. 
prim.  de  la  Seine,  rue  Chomel,  14. 

Grellou,  nég.,  rue  François  l",  21  et  23. 

Gresland,fdateur,  place 'd'Aligre,  2. 

Grieningor,  consul  d'Oldenbourg ,  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin,  15. 

Griffon,  nég.,  boul.  Saint-Martin,  39. 

Grimault,  quai  Jcmmapes,  66. 

Grognet  (H.),  fdateur,  lue  de  la  Prairie, 
au  Petit-Saint-Roch  (Amiens). 

Grohé,  fab.  de  meubles,  av.  de  Yillars,  4. 

Grondard  (M""=),  rue  Rossini,  1. 

Gros,   rentier,  rue  Saint- Antoine,  187. 

Gros,  imprimeur,  à  Avignon  (VaucluseJ. 

Gros  (G. -G.),  à  Mulhouse. 

Gros  Roman  Marozeau,  à  Wesserling. 

Grosselin,  architecte,  quai  de  la  Mégis- 
serie, 14. 

Groult,  fabricant  de  pâtes  alimentaires, 
rue  Sainte-Apolline,  1 2,  et  à  Vitry  (Seine) . 

Gruner,  insp.  gén.  des  mines,  rue 
d'Ai^sas,  90. 

Guastala  (M™«),  r.  de  la  Chaus.-d'Ant.,  47. 

Queneau  de  Mussy  (D''  Henri),  rue  du 
Cirque,  13. 

Gueny  (M™"  v«),rue  de  fArcade,  20. 

Guerlain  (J.),  rue  de  la   Paix,  15. 

Guerlain  (A.),  parfumeur,  r.  de  laPaix,io. 

Guermonprez,  docteur-médecin  à  Fives- 
Lille  (Noid). 

Guerre,  rue  Cad,  17. 

Guerre    (M™»   Ch.),  rue  Cail,  17. 

Guibert,  président  de  la  conférence  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  rue  Lallitte,  21. 

Guillou,  nég.  en  huiles,  rue  Pavée,  13, 
au  Marais. 

Guimet  (Emde),  fabricant,  à  Fleurieu-sur- 
Saône,  par  Fontaines  (Rhône). 

Guinet,  fal)ricant,  rue  du  Griffon,  à  Lyon, 

Guizot  iGnillaume),  boul.  Malesherbes,  53. 

Gundelach,  à  Manheim  (grand-duché  de 
Rade) . 

Guth  (frères),  à  Mulhouse. 

Guy,  négociant,  quai  de  Vaimy,  29. 
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Guynet,    fabricant    de   batiste,    rue  du 

i^Sentier,  33. 

Haas,  fabricant  de   casquettes,  rue  du 

Temple,  71. 
Hachette  et  C",  lib.-édit.,  boul.  Saint- 
Germain,  79. 
Haguelon,  nég.,  rue  de  Turenne,  39. 
Halma,  vérificateur  de  travaux  en  bâti- 
ments, r.  Libergier,  à  Reims. 
Halphen    (M"»  v),  rue   d-Hauteville,  .;. 
Halphen  (A.),  bijoutier-joaillier,  rue  La- 

fayette,  18. 
Halphen  (G.),  rue  Taitbout,  2. 
Halphen  (J.),  négociant,  rue  Drouot,  18. 
Hsimelin,  raanuf.,  av.  de  Messine,  26. 
Hamelin  (M"'"),  avenue  de  Messine,  26. 
Hardy-Milori,    fabricant   de    couleurs, 

rue  des  Francs-Bourgeois,  48. 
Haret,  entrepreneur  de  menuiserie,  rue 

de  Bruxelles,  U. 
Harmel    frères,    au   Val-des-Bois,    par 

Bazancourt  (Marne). 
Hartmann-Reichard,  à  Erstein  (Alsace). 
Hartog  (J.),  manufacturier,  rue  Richer,  M. 
Hartzfeld  (Léon),  ing-'  civil  à  Nancy. 
Haussmann    (baron),    ancien  préfet  de 

la  Seine,  rue  Boissy-d'Anglas,  12. 
Hayem  père,  fabricant  de  chemiserie,  ru(^ 

du  Sentier,  38. 
Heoht  (Myrtil),  négociant,  r.  Bleue,   29. 
Hecht  (Albert),  négociant,  r.  du  Château- 

dEau,  20. 
Hecht  (Henri),  négociant,  r.  du  Château- 

d'Eau .  20. 
Heilbronn  (J.),  négociant,  r.  Richer,  C2, 
Heillmann-Duconunun  et    Steinlen, 

Mulhouse  (Alsace). 
Heilmann  frères,  à  Mulhouse. 
Helbronner    (Maurice),   négociant,  rue 

de  Cléry,  9. 
Hellot  (le  colonel),  boul.  Malesherbes,  62. 
Hémery  (Victor),   maître    verrier,  à    la 

Grande-Yallée,  près  de  Blangy-sur-Presle 

(Seine-Inférieure). 
Hémonel  (E.),  emballeur,  r.  S'-Denis,  210 
Hendlé  (E.),  avocat,  r.  de  Châteaudun,  17. 
Hénon  aîné,  anc.  nég.,  b''  St-Michel,  133. 
Hënon,  fds  aine,  courtier  en  marchan- 
dises, r.  Notre-Dame-des-Victoires,  M. 
Hérédia    (de),  conseiller    municipal    de 

i'uris,  boulevard  Péreire,  147. 
Henry-Lepaute,  horloger,  r.  Lafayette,  6. 
Hérelle,  propriétaire,  rue  du  Faubourg- 

Saint-Honoré,   134. 
Héricé,  bijoutier,  rue  du  Parc-Royal,  12. 
Herisey,  impiimeur,  à  Evreux  (Eure). 
Hermann,  fabricant  de  chocolat,  rue  de 

Charenlon,  92. 
Hermann,  négociant,  r.  d'Hauteville,  13. 
Hermann  (\V.),nég.,  r.  d'Hauteville, 42. 
Herscher    (Ch.),  ingénieur  civil,  rue  du 

Chemin- Vert,  42. 
Hersent,  enlrepren.  de  travaux  publics, 

rue  de  Naples,  4- 
Hertemathe,  architecte,  boul.  Saint-Mi- 
chel, 63. 
Hervé-Mangon     (M™»),    r.    Saint-Domi- 
nique, 09. 
Herzog     (.Antoine),    manufacturier,     au 

Logelbach,  près  Colmar  (Haut-Rhin). 
Hiëlard,  fab.  de  fleurs,  r.  du  Caire,   13. 
Hodde    (Lucien  de   la),  avocat,    rue  de 

Lafayette,  36. 


Hodgson  Pratt,  Esquire,   iso,    Strand, 

Londres. 
HoUond,  rue  de  Lille,  97. 
Homberg,    président  du  Patronage  des 

apprentis,  à  Orléans. 
Horwit,  rue  Clauzel,  22. 
Houget,  manuf.,  à  Verviers   (Belgique). 
Hubault  (E.),  rue  de  Maubeuge,  84. 
Hubault,  prof,  d'histoire  au  lycée    Des- 
cartes, rue  Bonaparte,  13. 
Hubnet   (Albert),  manufacturier,  rue  de 

Téhéran,  9. 
Huet,  ingénieur  en  chef,  boulevard  Saint- 

.André,  9. 
Huguenin  (Louis),  à  Mulhouse. 
Hugues,  parfumeur,  à  Grasse. 
Hulot,  direct,  de  la  fab.  des  timb. -poste, 

Hôtel  des  Monnaies. 
Hussenot,  ancien  juge  au  Tribunal   de 

commerce,  rue  Laflîtte,  13. 
Hutter,  adm.  délégué  de  la  C'^  générale 

des  verreries  de  la  Loire,   à  Rive-de- 

Gier  (Loire). 
Isidor  (Lazare),  grand  rabbin  de  France, 

place  des  Vosges,  14 
Jacquemart,  insp.  du  travail  des  enfants 

dans  les  manufactures,  à  Bordeaux. 
Jacquin,   mécanicien,  rue  Pernelle,  12. 
Jacqz  (G.),  président  de  la  Philanthropie 

commerciale  el   industrielle  du   départ. 

de  la  Seine,  rue  Neuve-Bossuet,    16. 
Janune,  ancien  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale, à  Mazamet  (Tarn). 
Jannin  (M»"  Phil.),  rue  de  Provence,  49. 
Japy  (Em.),  fabricant   d'horlogerie,   rue 

de  Turenne,  114. 
Javey,  nég.,  rue  Saint-Denis,  224. 
Jessé,  arbitre  de  commerce,  place  de  la 

Madeleine,  13. 
Jeuffrain  (P.),  manufact.,  à  Louviers. 
Joannès,  propriétaire,  rue  Neuve-des- 

Mathurins,  118. 
Joinville  (baron  Maurice  de),  inspecteur 

général  des  {irisons,  rue  de  Ciichy,  6. 
Jolibois,  représentant  de  la  maison  Col- 

combet,    de    Saint-Etienne,    ïue   d'Ar- 

gout,  18. 
Jolivard  et  C'«,  négociants,  r.  des  Beaux- 
Arts,  9,  à  Toulouse. 
Joltois,  à  Bischwiller  (Alsace). 
Joly  (Pierre-César),  constructeur  en  fer, 

Argenteuil  (Seine-et-Oise). 
Joly  (Pierre-Théophile),  constructeur  en 

fer,  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 
Joret-Desclosières,   avocat   à  la  Cour 

d'appel,  rue  Thénard,  4. 
Joriaux  (E.),  nég.,  rue  Saint-Fiacre,  14. 
Jouanny,  Faubourg-du-Temple.  70. 
Joubert,  ancien  membre  de  l'.Assemblée 

nationale,  à  Angci'S  (M.-et-Loire).. 
Jourdain,  propr.,  rue  de  Penthièvre,  7. 
Jovart  (Al|)h.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

rue  Blanche,  71. 
Jubin  (Emile),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  de  Chabrol,  69. 
Juillard  et  Mégnin,   à  Mulhouse. 
JuUien,  filateur  de  colon,  à  Rouen,  rue 

d'Elbeuf,  15. 
Kamper    (Henii),  contre-maitie,    r.    de 

Reuilly,  73. 
Kahn  (J.j. négociant, rue  d'Hauteville,  42. 
Kieulin   et  C",  manufacl"-,  à  S'^'-Maric- 

aux-Mines. 
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Kienzy  (Victor),  constructeur-mécanicien, 

rue  de  la  Folie-Uegnault,  14.    " 
Kienzy  (Léon),  constructeur-mécanicien, 

rue  tle  la  Folie-Uegnault,  1A. 
Klotz,  négociant,  place  des  Victoires,  2. 
Kœchlin  (J.),  rue  Saint-Fiacre,  9. 
Kœchlin  (A.),   Société    alsac.   de  cons- 

tnictiojis  mécaniques,  à  Mulhouse. 
Kœchlin   (Rodolphe),   manufacturier,  à 

Mulhouse. 
Kœchlin  (Fritz),  à  Mulhouse. 
Kœchlin  (Emile),  anc.  maire,  à  Mulhouse. 
Kœchlin  (frères),  négoc,  à  Mulhouse. 
Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  rue  Ville- 

l.évêque,  42. 
Kœhler  (Ed.),  tann.  et  fournitures  mili- 
taires, à  Strasbourg. 
Komar  (comte  de),  rue  de  Turin,  8. 
Kuhlmann,  manufacturier,  à  Lille. 
Kuhmann  et  C'«,  manufacturiers,  a  Mul- 
house. 
Kûss,  cens,  des  hypoth.,  à  Mulhouse. 
Kassel,  nég.,  rue  Mogador,  n 
Labarthe,  rue  Jacob,  19. 
Labbè     (Madame    veuve  E.),    rue    de 

Choiseul,  15. 
Labbè  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

rue  de  Choiseul,  15. 
Laboulaye  (Ed.), sénateur, imp.  Béthune. 

à  (.;ialii.'-ny  ;Seint'-et-Oise). 
Lacarrièré  (Amcdée),  r.  de  l'Entrepôt,  16. 
Lachaud,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 

Bona[)arte,  11. 
Lacour  (-J.-B.),  apprêteur,  à  Sainte-Marle- 

aux-Mines  (Haut-Uhin). 

Lacroix,  fdeur  et  moulineur  de    soie,  à 

Saint-Joseph,  près  Montélimart  (Drôme). 

Lacroix,  fab.  de  pap.,  rue  Mazarine,  60. 

Lagarde  (l'abbé),  vicaire  général,  rue  de 

Vaugirard,  66. 
Lagoutte  (J.),  ancien  maît.  de  forges,  rue 

Sainl-Honoré,  372. 
Lagrenée  (.M"°=),  rue  Portails,  9. 
Laine  (ils,  fondeur-mécanicien,  rue  des 

Trois-Bornes.  15. 
Laisné    (Omer),  courtier  de   commerce, 

rue  de  l'Echiquier,  30. 
Lalance  (Auguste),  à  Mulhouse. 
Lallemand,  rue  Joubert,  u. 
Lallemand,  avocat,  à  Versailles. 
Lambert,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes, 

rue  Godot-de-Mauroy,  i. 
Lambert  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

rue  du    Quatre-Seplembre,  2. 
Lame  Fleury,   ingénieur   en  chef   des 

Mines,  rue  de  Yerneuil,  02. 
Lamoureux,  imprimeur  en  taille-douce, 

rue  Lacépède.  38. 
Landon,  négociant,  rue  Montorgueil,  67, 
Lang  .(Emmanuel), flls,  Olateur.  a  Nancy. 
Lang  et  fds,  fab.   de  toiles  métalliques, 

à  Schelestadt  (Bas-Rhin). 
Langénieux  (Mg''),  archevêque,  à  Reims 

(Marne). 
Langlois  de  Neuville,  chef  de  division 
au  Ministère  des  travaux   publics,    rue 
d'Amsterdam,   21. 
Langlois,  marbrier,  président  du  Syndi- 
cat général,  r.  Folie-Mcricourt,  24. 
Langlois,  nég.  en  soies,  r.  de  Gèvres,  14. 
Lannes  (J.-L.),    manufacturier,  à    Agen. 
Lantiez  (l'abbé),  directeur  du  Patronage 
(le  Nazareth,  rue  de  Dantzig,  1. 


Lantz  (Lazare),  à  Mulhouse. 

La  Roche- Joubert.  fabricant  de  papiers, 

rue  Jean-Lantior,  9. 
Larrey  (le  baron  P.),  président  du  Con- 
seil de   santé  des  armées,  membre   do 
l'tnstitut,  rue  de  Lille,  91. 
Larsonnier   (G.),    négociant,    rue    des 

Jeûneurs,  23. 
Lassource,  fabricant,  à  Mazamct. 
Latry,  fab.  de  couleurs  et   bois    durci, 

rue  des  Archives,  19. 
Laumonier,  manuf.,  à  Fiers  (Orne). 
Laurent  aîné,  fondeur-mécanicien,  à  Di- 
jon (CÔte-d'Or). 
Laurent-Richard,  rue  de  Rivoli,  91. 
Laurin,  fabricant  de  faïences,  à  Bourg- 

la-Ueine,  (Seine). 
Lauverjat    (de),    propriétaire,    rue    de 

L  xembourg,  51. 
Laval  (M'i"  M.),   directrice  de  l'Institut 

normal,  rue  Jacob,  39. 
Laveissière  (E.),  r.  de  la  Verrerie,  58. 
Laveissière  (Jules),  négociant  en  métaux, 

rue  de  la  Verrerie,  58. 
Laveissière  père,  admin.  du  Comptoir 

d'escompte,  rue  de  la  Verrerie,  58. 
Lavollèe,  anc.  préfet,  G>'«-R.  de  Passy,  76. 
Lebaudy,  rafTineur  de    sucre,  rue    de 

Flandre.  23, 
Lebel  (G.),  architecte,  à  Montchanin-lcs- 

Mines  (Saône-et-Loire). 
Le  Bihan,  propriétaire,  à  Landerneau. 
Leblanc  (J.),  boul.  de  Strasbourg,  65. 
Lebon,  fab.  déboîtes,  r.  Bouchardon,  15. 
Le  Bris  (M-»'),  boul.  Malesherbes,  89. 
Leclert  (C),  notaire,  à  Charenton. 
Leclert  (le  docteur),  b.  Malesherbes,  37. 
Leclert,  n' en  bois,  C'e-Rue,  11  (Auteuil). 
Leduc,  nég.  en  chapeaux  de  paille,  rue 

du  Faubourg-Poissonnière,  5  et  7. 
Lefébure  (Léon),  Secrétaire    général   de 
la  Société  de  protection  des  apprentis, 
avenue  Montaigne,  73. 
Lefebvre  (Th.)  etC,  rue  de  Douai,  1 05, 

à  Lille. 
Lefebvre-Ducatteau,  man.,  àRoubaix. 
Lefèvre  (Emile),  nég.,  en  laines,  à  Sedan 

(Ardennes). 
Lefèvre,  fab.  de  vernis,  r.  d'Aboukir,  us. 
Lefort  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

r.  Saint-Honoré,  332. 
Lefranc, fab .  de coul. , r. deTurenne, 6 J. 
Lefranc  (Jules),  ancien  fabricant,  boule- 
vard Beaumarchais,  S6. 
Legendre,  nég.,  boul.  Beaumarchais,  50. 
Legendre,    r.  Saint-André-des-Arts,  49. 
Legentil,  membre  du  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufact.,  r.  Paradis -Pois- 
sonnière, 51- 
Legouvè,  de  l'Acad.  franc.-,  r.  St-Marc,  14. 
Legoux,  procureur  de   la  République,  à 

Chartres  (Eure-et-Loir). 
Legrand  (Eug.),  licencié  en  droit,   rue 

Miromesnil,  15. 
Legrand  (A.),    nég.,   rue   Bergère,    26. 
Lehideux,    banquier,  r.    Drouot,  3. 
Lelogeais,  nég.,  port  de  Bercy,  12. 
Lelogeais  (M'""),  port  de  Bercy,  12. 
Lelong  (Théodore),  chef  de  la  blanchis- 
serie de  Courcelles,  r.  de  Courcelles,l53. 
Lemaignen,  fab.  de  draps,  à  Lisieux. 
Lemaigre,  fabricant,  rue  de  Birague,  14. 
Lemaire,  fab.  de  jum.,  r.  Oberkampf,  22. 
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Lemaîstre  (Eugène) ,  manufacturier,  à 
Bolhec  (Soine-Inférleurc). 

Lemaître  (Henri),  manufacturier,  à 
Bulbec. 

Lemaistre-Ravotte  et  fils,  manufactu- 
riers, à  Bolbec. 

Lemaître,  employé,  rue  de  l'Univer- 
sité, 34. 

Le  Maout,  substitut  du  procureur  de  la 
Képubliquc,  Cliâteaudun  (Rure-et-Loir). 

Lemarchand,  manufacturier,  à   Rouen. 

Lemaréchal  (  Lucien  )  ,  négociant  en 
métaux,  rue  Chapon,  3. 

Lemaréchal  (M""),  rue  Chapon,  3. 

Lemoine  (M""^  E.),  rue  des  Sablons,  80. 

Lemoine  (Henri),  fab.  d'ébénisterie,  rue 
(les  Tournelles,  n. 

Lemoine  Montigny,  directeur  du  Gym- 
nase, r.  de  la    Tour,   75. 

Lemoine-Montigny  (C),  rue  de  la 
Jour,   75. 

Lemoine-Montigny  (D.) .  r.  de  la  Tour,  7o. 

Le  Moine  (L.-.^v),  manufacturier,  à  Ples- 
sls-offran ville  (Seine-Inférieure). 

Lentaigne,  notai'",  r.  Louis-le-Grand,  H. 

Lerchental(H.),ruede  Montmorency,  16. 

Leroux  (Emile),  ingénieur  civil,  r.  Louis- 
le-Grand,  1. 

Leroux,  dépositaire  de  M.  Bruzon,  fab. 
de  céruse,  à  Tours,  r.  Bourtibourg,  12. 

Le  Roy,  anc.  maît.  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  rue  du  Havre,  7. 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papiers  peints, 
rue  LafayellP,  170. 

Le  Roy-Dufour,  ancien  manufacturier 
r.  Sàint-La/.are,  7». 

Lesage,  chef  d'instit.,  r.  des  Minimes,  10. 

Letestu.fab.de pompes,  r.  du  Temple,  118. 

Letourneur  (Jacques),  directeur  du 
Crédit  Lyonnais,  à  Lyon. 

Leuilleux  (Ms"'),  évéque  de  Carcassonne 
(Aude). 

Levaigneur  (F.),  r.  de  Grammont,  16. 

Levaigneur  (M™'  F.),  r.  Grammont,  16. 

Levaigneur    (M"'),  r.  de  Grammont,  16. 

Levainville  et  Rambaud,  manufactu- 
y'n'vs,  1/1,  rue  du  Port-Hoyal. 

Levasseur  et  Lecarpentier,  à  Lisieux. 

Levillain,  adininist.  au  Comptoir  d'es- 
compte, rue  Marignan,  16 

Lhuillier,  adjoint  à  la  Mairie  du  UI«  arr', 
boulevard  de  Sébastopol,  66. 

Liebig  (  M™*  la  b°«  ) ,  à  Reichenberg 
(Bohême-Autriche). 

Linarès,  inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufact.  Avignon  (Yaucluse). 

Linzeler  (E.),  joaillier-orfèvre,  boulev. 
de  la  Madeleine,  17- 

Loewenguth,  manuf.,à  Strasbourg. 

Lœwenstein,  nég.,  rue  de  La  Roche- 
foucauld, 27. 

Loiseau  (51""=),  rue  Maubeuge,  6. 

LoizlUon  (.M""),  inspectrice  générale  des 
salles  d'asile  et  des  écoles  des  filles, 
avenue  de  la  Mothe-Piquet,  17. 

Loreau  (A.),  r.  Saint-Lazare,  77. 

Lorme  (A.  de!,  passage  Saulnier,  18. 

Lourdel  (Ch.),  joaillier,  rue  d'Hauteviile, 
52-68. 

Loys  (K.  de),  fil.,  route  de  Creux,  à  Rouen. 

Loysel,  admin.  de  la  C"  d'assurances 
marit.,  avenue  des  Champs-Elysées,  12. 

Luc,  tanneur-corroyeur,  à  Nancy, 


Lung,  fr..àMoussey,  pr.Sénones  (Vosgosl. 

Lycée  Condorcet. 

Lycée  Corneille. 

Lycée  Descartes. 

Lycée  Saint-Louis. 

Maas,  dir.de  la  C'"  l'Union,  r.  de  la  Ban- 
que, 15. 

Macé  (Jean),  pension  du  petitckâteaude 
Monthiers,  par  Neuilly-St-Kont  (Aisne). 

Maës,  f.  de  crist. ,  c  des  Petites-Ecuries,  9. 

Magnier,  nég.,  rue  d'Uzès,  7. 

Mahieu-Delangre,  filateur,  à  Armen- 
tières  (Nord). 

Maillard,  anc.  négociant,  château  de  la 
Villette,  à  Louviers  (Eure). 

Maillard  (Victor),  nég.,  rue  des  Petites- 
Ecuries,  9. 

Maistre,  manuf.,  à  Villeneuvette,  par 
Clermont  (Hérault). 

Malarce  (A.  de),  secrétaire  de  la 
Société  des  Institutions  de  prévoyance, 
rue  de  Babylone,  68. 

Maldant  (Charles),  négociant  à  Savigny- 
los-Heaune  (Côte-d'Or). 

Malescourt,  négociant,  à  Saint-Jean-Kle- 
Bournay  (Isère). 

Mallet  (Alph.),  de  la  Chambre  de  com- 
merce, rue    d'Anjou-Saint-Honoré,  37. 

Mallet,  nég.,  rue  Lafayette,  86. 

Mallet  -  Bachelier,  anc.  imp.-lib.,  rue 
de  Médicis,  17. 

Malouet  (b""),  anc.  cons.  à  la  Cour  des 
com|>tes,  rue  de  Lille,  72. 

Marne  fils,  imprimeur,  à  Tours. 

Marne  père,  imprimeur,  à  Tours. 

Mangeot  frères,  facteurs  de  pianos,  à 
Nancy. 

Mansàis  (Jules),  référendaire  au  sceau 
de  France,  rue  Lafayette,  1/,. 

Manuel  frères,  filateurs  de  coton,  rue 
des  Amidonniers,  39,  Toulouse. 

Marbeau,  conseiller  d'Etat,  rue  Jou- 
bert,  /»7. 

Marbot  (M"«  la  baronne  A.  de) ,  rue 
Duphot,  13. 

Marceille  (l'abbé),  directeur  du  patro- 
nage de  N.-D.  de  Bonne-Nouvelle,  rue 
de  la  Chaîne,  u,  Toulouse. 

Marchand  (E.),  nég.,  rue  de  Rivoli,  232. 

Marestaing  de  Mauran  (  Hippolyte  ) , 
directeur  de  la  Préservatrice ,  rue 
Louis-le-Grand,  8- 

Marguerin,  administrateur  supérieur  des 
Ecoles  municipales, rue  d'Auteuil, il  bis. 

Margueritte, chim.,  Faub.-St-Honoré,  203. 

Marienval,  fab.  de  fleurs,  président  du 
Conseil  des  prud'hommes,  rue  Saint- 
Denis,  208. 

Marini,  ing''  des  ponts  et  chaussées, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  23. 

Marjolin  (D'),  chirurgien  hon.  des  hô- 
pitaux, rue  Chaptal,  i6. 

Marjolin  (Georges),  rue  Bellechasse,  11. 

Marjolin  (M^^  v«),  rue  de  la  Paix,  i. 

Marnas,  teinturier,  à  Lyon. 

Marochetti  (M.),  rue  Tronchet,  8. 

Marochetti  (.M"'=  v),  rue  Tronchet,  8. 

Marqfoy,  ing.  des  ponts  et  chaussées, 
rue  de  Moncey,  22. 

Marquet,  négociant,  rue  Yicille-  du- 
Temple,  15. 

Marti  (P.),  manufacturier  en  horlogerie, 
à  Montbéliard  (Doubs). 
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Martin  (L.),admiiiistraleur  du  liuroau  de 

bienfaisance  rue  de  la  Nativité,  20. 
Martin,  fabricant,  à  Tarare  (llhône). 
Martin  (Félix),  r.  Villers,  30. 
Martin  (Toinmy),  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  17. 
Martinet,    imprimeur -typographe,   rue 

Mignon.  2. 
Masquelier  fils,  au  Havre. 
Massière,    fabricant   d'élain  en    feuilles, 

rue  Saint-Martin,  220. 
Massignon,  rue  Perrault,  4. 
Masson  (Georges),  libraire-éditeur,  rue 

Hautcfouille,  10. 
Masurier,  arm.,    au  Havre' (Seine -Inf.j. 
Mathieu,    ingénieur  au  chemin  de  fer 

du  Midi,  rue  Casimir- Perler,  27. 
Mathieu,  vice-président  de  rAssociatîon 
pour  le  placement  des   apprentis,  rue 
du  Temple,  203. 
Mathieu,  ingénieur  à  la  manufacture  des 

tabacs,  à  Dieppe. 
Maunoury,  "Wolff  et  C"',fab.  de  papiers 

rue  des  Aichives,  10. 
Maurel  (F.),  anc.  manuf.,  rue    du  Fau- 

bourg-Saint-Dcnis,  191. 
Maurice  (G.),  inspecteur  du  travail  des 
enfants    dans   les   manufactures ,    rue 
Jacob,  28. 
May  (H.),  étud.  endroit,  r.  Thévenot,  14. 
May  (E.;,  Beauvais  (Oise). 
Mayniel,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  rue 

du  Cirque,  5  6is. 
Mazade  (A.  de),  manufacturier,  boulev. 

do  Sébastopol,  71. 
Mazaroz-Riballier,   fabricant  de  meu- 
bles d'art,  boni.  Kichard-Lenoir,  lOO. 
Meignan,  p'''=,  rue  du  Bac,  40. 
Meinsohn,  fabricant  de  toiles,  à  Cernay 

(Alsace). 
Melouzay,  professeur  d'histoire  au  lycée 

Fontanes,  rue  Joubert,  47. 
Ménage,  r.  LafTitte,  16. 
Ménier,  manufacturier,  rue  Saiate-Croix- 

de-la-Bretonnerie,  .37. 
Méquillet,    Nobiot  et  C'«,  à  Héricourt 

(Haute-Saône). 
Mercier,  directeur  do  la  Société  d'Ours- 

camps,  par  Carlepont  (Oise). 
Merle  (Adrien), manuf., àSaillansfDrôme). 
Metz  et  C'"^,  bijoutiers,  ruede  Turenne,  49. 
Meugy.  ingénieur   en   chef  des  mines, 

rue  Madame,  73. 
Mevmie  (F.),  r.  de  Tivoli,  22. 
Meurine,  propriétaire,  43,  rue  de  l'Uni- 
versité. 
Meuriot   (André),  docteur-médecin,  rue 

Berton,  17. 
Meyer,  parf^  boul.  de  Strasbourg,  37. 
Meys,  syndic,  boulev.  Magenta,  59. 
Michaut,  de  la  manufac.  de  cristaux  de 

Baccarat,  rue  de  Paradis,  30  bis. 
Michel,   ing"-,  cours  Napoléon,  10,  Lyon 

(Khônt;). 
Mieg  et  C'"  (Ch.l,  à  Mulhouse. 
Migneret,  anc.  Cons.  d'..tat,  àMontmirey- 

la- Ville,  par  Moissoy  (Jura). 
Millescamps      (  Gustave  ) ,      boulevard 

.Maleslierbes,  19. 
Millet,  bijoutier,  rue  de  Saintonge,  26. 
Milliot,  avoué  près  le  Trib.  de  la  Seine, 

rue  Grange-Batelière,  8. 
Mirault  (H.),avocat,Fbg.-Poi.'!Sonnière,  23. 


Mohler  fils,  à  Obernay  (Alsace). 
Moisset  Foye,  tapis  et  literie,  r.  Neuve- 
dos -P(!tits  -Champs,  63. 
Moisson,  courtier  d'assur.  maritimes,  rue  , 

Caumartin,  22. 
MoUet-Desjardins,   manufacturier,  rue 

Heiui  IV,  à  Amiens. 
MondoUot  lils,  fabricant  d'appareils  ga- 
zogènes, rue  du  Châleau-d'Eau,  72. 
Monjean,  direct,  du  collège  Chaptal,  rue 

lilanclic,  15. 
Monot,  maître  verrier,  à  Pantin  (Seine^. 
Montandon    (Henri),    fab.    de    ressorts 

d'Imilogerio,  boul.  lieaumarchais,  88. 
Montbrun  (le  vicomte),  rue  de  Lyon,  61. 
Montgolfler,  père  et  fils,  fab.  de  papiers. 

rue  J'alestro,  39. 
Moreau  (Frédéric),  r.  de  la  Victoire,  98. 
Moreau  (M"'»  F.),  rue  de  Londres,  29. 
Moreau  (M""  A.),  rue  de  Londres,  29. 
Moreau  (A),  rue  Saint-Georges,  3. 
Moreau Ghaslons   (Georges),   rue  Cha- 

/.(■lles,  3.-;. 
Morel,  nianuf. ,  à  Melun-s-Yèvre  (Cher). 
Morel-Motsch,  à  Cernay. 
Moréno-Henriquez,    directeur    de  la 
manutention   de   la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  à  la   douane,  rue^e 
Rivoli,  142. 
Morris   (Gabriel),  imprimeur,  rue   Ame- 
lot,  64. 
Mouchon,  graveur,  quai  Saint-Michel,  1 . 
Mouchy  (duc  de)  fils,  à  Mouchy-Noailles 

^Oise). 
Mouchy  (duchesse  de) ,  à  Mouchy-Noailles 

(Oise). 
Mouchy    (duc   de),    à    Mouchy-Noailles 

(Oise). 
MouUé  (L.),  bijoutier, rue  Saint-Sabin,  66. 
MouTceau,  fabricant,  rue  de   la  Ferme- 

des-Mathurins,  16. 
Mousset-Grison,    fab',  Faubourg-Saint - 

Antoine,  2. 
Muller   (A,),  ancien  juge  au  Tribunal  de 

commerce,  rue  de  Londres,  56. 
Muller  (Eni.),  i)rofesseur  à  l'Ecole  cen- 

tiaie,  rue  des  Martyrs,  19. 
Muron  (M">«  C),  boul.  Malesherbes,  25. 
Muron  (C),  boul.  Malesherbes,  25. 
Muron  (P.)  fils,  boul.  Malesherbes,  25. 
Muron  (A.)  fils,  boul.  Malesherbes,  2;;. 
Muron  (M.)  fils,  boul.  .Malesherbes,   25. 
Nadaud,  inspecteur  du  travail  des   en- 
fants dans  les  manufac,  à  Lille  (Nord). 
Najean,  manuf.,  rue  de  Cléry,  15. 
Nast  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

rue  Paradis-Poissonnière,  17  bis. 
Nathan-Picard  iCharles) ,  manufacturier, 
rue  Saint-Nicolas,  à  Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle)  ■ 
Nattan;G.),  bijoutier,  r.  do  Grammont,i6. 
Naud,  membre  de  l'Union  nationale,  rue 

Saint-Lazare,  77. 
Neau  lErnest),  fabricant  de  boutons,  rue 
d'Angoulème,  66  (cité  d'Angoulême,  3). 
Ne\Arel,  fab.  de  pap.  rue  Martel,  5. 
Newton-Scott  (Ch.),  rue  Koyale-Saint- 

Honoré,  14. 
NicoUe,  verrier,  à  Aubervilliers. 
Noël  (Ch.),  banquier,  Faubourg -Poisson- 
nière, 9. 
Noël,  rue  du  Regard,  5. 
Noël  ;C"'),  rue  Neuve-des-Cipucines,  22. 
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Norberg  (J.)i  Maison-Beiger-Lcvrault, 

à  Nanny  (Mearthe-et-Moselle). 
Normand  frères,  à  Romorantin  (Loir-el- 

Cher) . 
Normant,  négociant,  rue  de  Rivoli,  57. 
Nusse,  avocat  à  la    Cour  d'appel,    quai 

Saiiit-Micliel,  27. 
Oberndœrffer    (Hugo),    banquier,    rue 

LaHoclieloucauld,  28. 
Oberthur,  imprimoui-,  à  Rennes. 
Odiot,  orf'°,  rue  Basse-du-Hempart,    72. 
Ogier,  rue  de  Chabrol,  45. 
Olivier    (Emmanuel),  attaché   au  Minist. 

des  linances.  rue  Boursault,  18- 
Olivier-Pinot,  imagerie,  à  Epinal(Vosges]. 
Onfroy,  directeur  de  la  C'=  d'assurances 

La  Nationale,  rue  de  Grammont,  13. 
OrioUe  fds    et  Rochard.    fiiateurs    de 

laine,  rue  Beaurepaire,  12,  à  Angers. 
Orville,  anc.  magistrat,  rue  Saint-Domi- 
nique-Saint-Germain, 71. 
Oudry,    ingénieur-électricien,    route    de 

Versailles.  52. 
Ouvriers  (les)  de  la  maison  Christofle  et 

C'o,  rue  de  Bondy,  56. 
Pacon  (Victor),  fab.  de  papier  peint,  rue  de 

Heuilly,  73- 
Paaes   (b»"  de),    p"  de  la  Madeleine.  30. 
Pillard,  fabricant  de  bronzes,    rue    de 

Turenne,  59. 
Pallu,  Directeur  de  la  Société  du  Vésinet, 

rue  Taitbout,  03. 
Pamar  (V.)r.Notre-Damo-des-Victoires,42. 
Pamar,  courtier  de  commerce,  rue  Notre- 

Dame-dcs-victoires,  42- 
Parent    et   Lemaire,   fil'«  de  coton',    à 

Ruubiiix. 
Parfoury,  marbrier,   r.  Saint-Sabin,  62. 
Paris  (Ch.),  maître  verrier,  au  Bourgct. 
Parisot,  fab.decoutellerie,  r.de'aPaix,2'(. 
Pasquier,  fabricant  de  papiers,  à  Beau- 

cdcne,  par  Loulaye-l'Abbaye  (Orne). 
Passy  (L.),  député,  rue  de  Clichy,  45. 
Patinot   (Georges),    Préfet  du  dôparteiii^ 

de  Seine-et-Marne,  à  Melun. 
Payen,  nég.  en  soie,  rue  de  Cléry,  9. 
Payen  (M'i'^j,  i.  Violet,  77,  à   Grenelle. 
Pelouze   (E.),   chim.,  ruo  Delaborde,  34. 
Pelpel,  nég.,  r.  du  Renard-St-Merri,  3.'i. 
Peltereau   (M™"),   à   Château-Renault. 
Penicaud  et  Naude,  négociant,  r.  des 

Jeûneurs,  23. 
Penot,   D"'    de  l'Ecole   de  commerce,  à 

Lyon  (Rhône). 
Pereire  (G.),  Faubourg-Saint-Honoré,  35. 
Périn  (Jules),  avocat,  sup"-    du    juge    de 

paix  du  V^arr.,  Secrétaire  de  la  Société  de 

protection,  rue   des  Ecoles,  8  (mardi  et 

vendredi,  de  5  h.  à  6  h.  du  soir). 
Perrin  (le  docteur),  secret,  de   la  Corn. 

des  logements  insalubres,  rue  de  Sain- 

tonge,  66. 
Pesier,  chimiste,  à  Valenciennes. 
Pétel  (Augustin),  rue  Pasquier,  9- 
Petibon,    rentier,    rue    de   l'Eglise,    13, 

à  Boulogne  (Seine). 
Petit  (l'rancis),  expert  en  tableaux,  rue 

Saint-Georges,  7. 
Petit    (Ch.),    négociant    en  fleurs,   rue 

Neuve-des-Capucines,  9. 
Peyramont  (Georges  de),  ancien  sous- 
piéfet   de   Saint-Denis,   rue    Saint-La- 
zare, 76. 


Philipps,  ing.  en  chef  des  mines,  membre 
de  l'Institut,  rue  Marignan,  27. 

Phlipon  (Bernard),  à  Romilly  (Aube). 

Piat,  fondeur  en  métaux,  r.  St-Maur,  v.). 

Picard,  éditeur,  r.  des  Petites-Ecuries,  19. 

Picot,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine, 
rue  Pigalle,  54. 

Picquefeu  fV.),  fab.  de  soies,  boule- 
vard Sébastopol,  40. 

Pillet  (M""),  rue  Rougemont,  6. 

Pillivu3rt,  fabricant  de  porcelaine,  rue 
de  Paradis,  46. 

Pilter,  fabricant  de  machines  agricoles, 
rue  Alibert,  24. 

Pinet,  Président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  fabricants  de  chaussures',  rue 
Paradis-Poi.'^sonnière,  44. 

Pitet,  fabricant  de  pinceaux,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  24. 

Piver  (Al.),    rue  de  Thorigny,  20. 

Piver,  parfumeur,  boni,  de  Strasbourg,  10. 

Plarr,  teinturier,  à  Saint-Dié  (Vosges). 

Plarr-Boechler,  filaf,  à  Haysersberg 
(.Alsace). 

Plassiard,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  à  Nancy. 

Pleyel-Wolff,  fabricant  de  pianos,  riie 
Rochcchouart,  22. 

Plichon,  f'' en  fer,  rueduCbemin-Vert,99. 

Pion  fils,  imprimeur,  r.  Garancière,  8-10. 

Plouvier,  direct''  de  C'°  d'assurances, 
place  de  la  Bourse,  8. 

Poiret,  fab.  de  fils  de  laine,  boul.  de 
Sébastopol,  27. 

Poirrier,  fab.  do  couleurs  d'aniline,  rue 
d'Hauteville,  49. 

Pombas,  consf-mécanicien,  à  Reims. 

Ponunier  (Ch.),  fab.  de  produits  chimi- 
ques, rue  Barbette,  2. 

Ponche  (Narcisse),  filateur,  à  Amiens 
(Somme). 

Porcher,  directeur  de  l'École  Turgot,  rue 
de  Turbigo,  69. 

Porée,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ave.iue 
de  LamoUe  -  Piquet,  16, 

Porion,  distillateur,  à  Wardrecques  (Pas- 
de-Calaisj. 

Poulain,  négoc,  r.  Vieille-du-Temple,  75. 

Poulain  (Paul),  r.  Vieille-du-Temple,  75. 

Poussielgue-Rusand,  fab.  de  bronzes, 
ruo  Cassette,  15. 

Poyart.  (J.B.),  n6g',r,  de  Grammont,  25. 

Prestat,  procureur  de  la  République,  à 
Blois. 

Prétavoine,  maire  de  Louviers. 

Prèvot,  avoué,  rue  Caumartin,  9. 

PP.  Jésuites  (le  Père  procureur  des),  à 
l'Ecole  des  PP.  Jésuites,  r.Vaugirard,3l9. 

Proviseur(le)  du  lycée  Saint-Louis,  boul. 
Saint-Michel,  44. 

Puech  frères,  fab.,  à  Mazamet  (Tarn). 

Puteaux,  ancien  conseiller  municipal, 
boulevard  de  Batignolles,  50. 

Quantin,  imprimeur-typographe,  r.  Saint- 
ifenoît.  7. 

Quétel  Trémois,  constructeur- mécani- 
cien, quai  de  la  Marne,  34. 

Quevremont  (M™'=),  rue  Poitalis,  9. 

Raboin  de  BoisseroUes,  directeur  du 
Patronage  Sainte-Geneviève,  boulevard 
Snint-MÎchel,  79. 

Radiguet,  boul.  des  l-'illes-du-Calvaire,  1:; 

Raguet-Iiépine,  rue  de  Varennes,  56. 
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Raimbert,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  boulev.  de  Strasbourg  i<j  . 

Raingo  (V.),  rue  d'Anjou-St-Honoré.  Oj. 

Rallet(A.),  propriétaire,  à  Grenoble. 

Ramé,  papetier,  rue  d'Aboukir,  «. 

Ramousset,  architecte,  rue  d'Obligado,9. 

Ranchon  ((ieorges),  architecte,  rueLa- 
fuyette,  131. 

Rapet,  inspecteur  gén.  hon.  de  l'ensei- 
gnement primaire,  rue  de  la  Visitation, 6. 

Ratisbonne  (E.),  pi-  de  la  Madeleine, 8. 

Raynaud,  parfum.,  r.   Saint-Honoré,  207. 

Reber  (J. -G.),  teinturier,  à  Sainte-Marie- 
aux-Mines  (Haut-Rhin). 

Reber,  Schwartz  et  C'",  à  Mulhouse  (Al- 
sace). 

Redouly  et  C'",  entrepreneurs  de  pein- 
ture (ancienne  maison  Leclaire),  rue 
Saint-Georges,  i^. 

Régnier  (J.i,  rue  Vieille-du-Temple,  30. 

Renard,  entrepreneur  do  travaux,  rue 
d'Astoig,  30- 

Renault  (M™"),  r.  des  Saints-Pères,  .52. 

Rendu  (Ambroise),  avocat  à  la  C  d'ap- 
pel, r.  de  l'Université,  i\. 

Renouard,  avenue  Bugeaud,  48. 

Reverchon  (Honoré),  directeur  de  la 
Compagnie  des  forges  d'Audincourt,  à 
Audincourt. 

Rhodé,   nég.  en  soies,   r.  du   Caire,  2. 

Rhoné  (M'""  Ch.),  Fbg.-Saint-Honoré,i35. 

Rhoné-Pereire  iM"«)  Fbg,  St-Honoré,i35. 

Ribot,  agréé  près  leTrib.  de  commerce, 
rue  d'Hauteville,  18. 

Richard  (Max.),  député,  à  Versailles. 

Riche  (Léon),  nég., rue  de  Belsunce,  20. 

Richebois,  propriétaire,  rue  de  Thorigny, 
20. 

Ricord  (docteur),  de  l'Académie  de  mé- 
decine, rue  de  Tournon,  fi. 

Riéder  (Amédée),  à  l'Ue-Napoléon,  près 
Mulhouse. 

Riéder  (Aimé),  à  Mulhouse. 

Riedmatten  (Armand  de),  avocat,  rue 
des  Saints-Pères,  15. 

Rigolot,  teinturier,  b.  Beaumarchais,  32. 

Rimmel,  parfumeur,  boulevard  des  Ita- 
liens, 17. 

Riottot,  fab.  de  papiers  peints,  rue  de 
Reuilly,  73 

Risler  et  C'«,  à  Cernay  (Alsace). 

Rivière,  fabricant  de  bretelles,  29,  rue 
Grammont,  à  Rouen  (Scine-Infér.). 

Robert  (Charles),  Directeur  de  la  Com- 
pagnie l' Union  {\ie],  Vice-président  delà. 
Société  de  protection  des  Apprentis,  rue 
de  la  Banque,  15- 

Robin,  directeur  du  Patronage  Saint-Jo- 
seph, à  Versailles. 

Robin  (le  D'  Albert),  rue  de  Turin,  8. 

Robin  (M™»  v),  à  Dijon. 

Robin  (le  pasteur),  villa  Ottoz,  21,  rue 
Piat,  Belleville. 

Robiquet  (Paul),  avocat  à  laCour  d'appel, 
r.  de  Rennes,  90. 

Roche  (P'.), avoué  près  le  trib.  civil,  rue 
de  Grammont,  3. 

Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  rue  de 
Strasbourg,  17. 

Rolland  (Ch.),direcf  g»' des Manuf.de l'K- 
tal.memb.  de  l'Institut,  r.  de  Rennes, 66. 

RoUin,  Direct,  de  la  C'"'  d'assurances 
la  France,  rue  de  Châteaudun,  24. 


Rondeau  et  Bridault,  rue  du  Château- 
d'Kau,  60. 

Rondelet,   chasublier,   r.  Bonaparte,  74, 

Rondillon,  ébéniste,  r.  Caumartin,  9. 

Roret,  libraire,  rue  Hautefeuille,  12. 

Rose,  dir»^  des  ventes  de  Baccarat,  rue 
de  Paradis-Poissonnière,  30. 

Rosenfeld  (Jules),  chef  d'institution,  rue 
Condorcet,  31. 

Rostaing  (Léon),  manufacturier,  à  Vida- 
lon-lès-Annonay  (Ardèche). 

Ros-uvag  et  fils,  fabricants  de  toiles  mé- 
talliques, à  Schclestadt  (Alsace). 

Rothschild  (A.  de),  rue  St-Floientin,  2. 

Rothschild  (baron  James-Nathaniel  de), 
rue  Friediand,  38. 

Rothschild  (Gustave  de),  rue  Ladite,  23. 

Rouquès  (Valère),  emballeur,  rue  du 
Faubourg-Saint- Antoine,  21 . 

Rousseau  (H.),  nég.  en  vins,  rue  des  Fos- 
sés-Saint-Bernard,  22. 

Rousseau,  fabricant  de  produits  chimi- 
ques, rue  des  Écoles,  44. 

Rousset,  boulevard  Haussmann,  135. 

Rouvenat  et  Lourdel,  fab. joailliers,  rue 
d'Hauteville,  62. 

Rouvière-Houlès,  prop.,  à  Mazamet. 

Roy  (Gust.),  nég.,  rue  Moncey,  14. 

Rozey    (Emile),  boul.  Saint-Germain,  98. 

Rudelle  (Théodore) ,  subsi.  du  procède  la 
République,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 

Sabler  (L.),  filai),  à  Audincourt  (Doubs) 

Sainte-Claire  Deville  (H.),  membre  de 
l'Institut,  rue  Taranne,  7. 

Saint-Père,  archilecte,  fondateur  d'une 
Maison  de  retraite  pour  la  vieillesse, 
à  Vaugirard,  rue  Jacob,  1 . 

Saint-Père  (fils),  architecte,  r.  du  Vieux- 
Colombier,  29. 

Saint-Priest  [baron  de),  inspecteur  gé- 
néral de  l'enseignement  technique  et 
des  écoles  d'arts  et  métiers,  rue  de 
l'Arcade,  34. 

Sakakini  (J.),  boulev.  Malesherbes,  30. 

Sakakini  (M.),  rue  Auber,  7- 

Sallandrouze  de  Lamornaiz,  manu- 
faclurier,  boul.  Poissonnière,  23. 

Balmon  (Louis) ,  nég*  en  plumes,  rue 
d'Hauteville,  30.    " 

Sandt  (de),  propr.,  avenue  du  Roule,  27. 

Sarrail  (A.),  Président  de  la  chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  de  pein- 
ture, à  Bordeaux. 

Savard,  fab'  bijoutier,   rue  S'-Gilles,  22. 

Savart,  fabricant  de  chaussures,  rue 
Saint-Martin,  123. 

Savouré  (Achille),  administrateur  du  bu- 
reau de  bienfaisance  du  V"  arrond',  rue 
Lacépède,  7,  à  Paris. 

Say  (Léon),  sénateur,  rue  Labruyère,  45. 

Sazerat  IL.),  fabricant  de  porcelaine  à 
Limoges. 

Scelles,  fabricant  de  cuirs  vernis,  boule- 
vard Voltaire,  74. 

Schaeffer,  industriel,  rue  Neuve,  16,  à 
Aubervilliers, 

Schenauer  (Daniel),  r.  de  la  Banque,  44. 

Schloss  (\v«">),  rue  Saint-Georges,  27. 

Schloss   (Simon),   fab.,  rue  Chapon,  15. 

Schlumberger  (Théodore),  à  Mulhouse. 

Schlumberger(A.),àGueb\viller  (Alsace). 

Schliunberger,  Steiner  etC'=,  à  Mul- 
house 
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Schmidt  (Paul),  lue  Oberkampf,  i23. 

Schneider,  directeur  du  Creuzot. 

Schœffer  (G.),  à  Dornach  (Alsace). 

Schœtter  (J.  -  Joseph),  manufacturier, 
boulevard  de  Sébastopol.  63. 

Schoulart  (Charles)  fils,  filateur,  à  Ste- 
Mario-aux-Mines  (Alsace) .  . 

Sciama  frères,  marchands  de  diamaHts, 
rue  d'Hauteville,  40. 

Schweisguth.  et  de  Lacroix,  à  Mul- 
house. 

Sébin  {H»'],  r.  de  St-Péterbourg,  43  6w. 

Segoffin  (Charles),  ancien  industriel,  rue 
Saint-Denis,  h36,  Courbevoie  (Seine). 

Sèligmann  frères,  agents  de  change,  rue 
ûrouol,  4. 

Sérurier  (le  comte),  rue  d'Argenson,  1. 

Seydoux,  fab'.,  rue  de  Clichy,  52. 

Sichel  (Ed.),   chim.,  r.  Vivienne,  36 

Siéber,  régent  de  la  Banque  de  France, 
rue  de  Paradis,  23. 

Siegfried  (.).),  au   Havre   (Seine-Inf"). 

Signol,  memlD .  de  l'Institut,  r.  d'Assas,  86. 

Simon  (J.),  sénateur,  i)l.  de  la  Madeleine,  8. 

Singer  (Henri!,  rue  de  Clichy,  S9. 

Société  des  houillères  de  Ronchamp, 
M.  le  directeur  (Haute-Saône). 

Société  de  la  Vieille-Montagne,  rue 
Richer,   17. 

Société  de  secours  mutuels  de  la  mai- 
son Leclaire,  rue  Saint-Georges,  H. 

Société  d'impression  alsacienne,  à 
Mulhouse. 

Société  industrielle  d'Elbeuf. 

Société  industrielle  de  Reims. 

Somasco  (Ch.),  ingénieur  civil,  rue  du 
Chemin-Vert,  ',/,. 

Sommier  fils,  raflineur,  r.  de  Flandre,  145. 

Soudée,  nég.  en  spiritueux,  b.  Mazas,  i. 

Soûlas  aîné  et  C'",  fabricants  de  tapis, 
à  Marguerittes,  près  Nîmes  (Gard) 

Soulier  (Ch.),  à  Lyon. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Sriber  (Alphonse),  nég'  en  tissus-caout- 
chouc, rue  de  Turbigo,  21 . 

Stein  (A.),fab.  de  cordages,  à  Mulhouse, 

Steinbach  (Georges),  à  Mulhouse. 

Steiner  (Ch.)  teinture  et  impression,  à 
Ribeauvillé    (Alsace). 

Stem,  graveur,  pass.  des  Panoramas,  47. 

Stoecker,  à  Mulhouse  (Alsace). 

Strohl  (Aug.),  à  Bâle  (Suisse). 

Suzor  (A.),  nég.  en  mercerie,  boulevard 
Sébastopol,  62. 

Taborin,  fab,  de  limes,  rue   Amelot,  62. 

Tachard  (Albert), à Nieder-Morschwiller. 

Tailbouis,  fabricant  de  bonneterie,  ave- 
nue de  l'Opéra,  6. 

Tailbouis  (M™''),  avenue  de  l'Opéra,  6. 

Talamon  (Félix),  manufacturier,  rue  de 
Richelieu,  64. 

Talion  (Eug.),  avocat  général,  Vice-prési- 
dentdela  Société  de  protection, h  Lyon. 

Tardieu,  docteur  en  méd.,  r.  Saint-Ho- 
noré,  364. 

Tavemier,  manufacturier,  rue  Neuve- 
des-Capucines,   20. 

Teisserenç  (Jules),  manufac,  à  Lodève 
(Hérault). 

Teissonnière,  place  du  Théâtre-Fran- 
çais, 4. 

Teminck  (A.),  fab.  de  sucre,  à  Rouez, 
par  Villequier-Aumont  (Aisne). 


Tessier  (F.),  nég.,r.  du  port  de  Bercy,  12. 

Teste, fabr.  d'éping. àLyon-Vaise  (Rhône). 

Thénard  (baron;,  de  l'Jnstitut,  place  St- 
Sulpice,  6. 

Thénard  (Arnoul),  place  St-Sulpice,  6. 

Thiébault  (V.),  fond.,Fbg.-St-Denis,  144. 

Thiriez  père  et  fils,  filateurs,  à  Lille 

Thierry-Mieg  et  C'^,  à  Mulhouse. 

Thomas,  lianquier,  rue   de  Londres,  io. 

Thorel,  conseill.  mun.  de  Paris,  rue  du 
Sentier,  11. 

Thorens  et  C'«,  à  Mulhouse. 

Thouvenin,  directeur  de  la  verrerie  de 
Walleryslhal  (Lorraine). 

Thuret  (M™",  née  Fould),  r.  de  Berry,  24. 

Thurneyssem-Pereire,  rue  Faubourg- 
Saint-Uonoré,  3S. 

Tiercinier,  représentant  de  fabrique,  r. 
Thévenot,  16. 

Tissier  fils,  manufacturier,  au  Conquet 
(Finistère). 

Tixier,  rue  Bertin-Poirée,  10. 

ToUu,  notaire,  rue  Sainte-Anne,  69. 

Torchon,  rue  Jacob,  19. 

Tournamille,  directeur  du  Cercle  catho- 
lique d'ouvriers,  Toulouse. 

Tourneux,  inspecteur  gén.  des  chemins 
de  fer,  rue  Blanche,  2. 

Tournier,  à  Mulhouse  (Alsace). 

Toussaint,  maire  de  Fiers  (Orne). 

Toussaint  (Ch.)  et  C'%  fab.  de  tissus, 
à  Saint-Dié  (Vosges). 

Trapp,  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Trélat,  direct,  do  l'Ecole  d'architecture, 
prof,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, boul.  Montparnasse,  136.     • 

Tresca,  de  l'Institut,  sous-directeur  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  rue 
Saint-Martin,  292 

Tricard,  pharmacien,  av.  des  Ternes,  47. 

Triefus  et  Ettlinger,  négociants  en  ta- 
bletterie, r.  du  Temple,  i03. 

Trille  (P.),  rue  Monsieur-le-Prince,  M. 

Trille  (E.),  rue  Monsieur-le-Prince,  14. 

Trouille  (A.),  directeur  du  Patronage 
Sainte-Anne,  r.  Planchât  (Charonne). 

Truelle,  droguiste,  r.  Saint-Arnaud,  3. 

Tulpin  frères,  mécaniciens-construct., 
à  Rouen. 

Turner  (  Luke) ,  manufacturier,  à  Leicester 
(Angleterre). 

Turney,  nég.,  boul.  Sébastopol,  36. 

■Vacquerel,  fabricant  de  papiers  de  cou- 
leur, rue  Réaumur,  41 . 

Vafflard,  direc.  des  pompes  funèbres,  rue 
d'Aubervilliers,  104. 

Vaillant  (Armand),  propriétaire,  à  Bois- 
le-Roi  (Seine-et-Marne). 

Valentin  frères  filateurs,  à  Roubaix. 

Valentin,  nég.,  place  Vendôme,  10. 

Vandendorpel,  fab.  de  papiers  dorés, 
rue  Chapon,  22. 

Varax  (l'abbé  de),  rue  Dantzig,  i. 

Varennes  (M'»  de) ,  av.  de  la  Reine-Hort. ,  9. 

Varin,  nég.,  rue  des  Bourdonnais,  20. 

Varin  fils,  rue  des  Bourdonnais,  20. 

Vasseur  (Alph.),  Direct. du  Patronage  de 
Nazareth,  rue  Stanislas,  11. 

Vatin,  rue  de  l'Échiquier,  43. 

Vatry  (M°"  la  baronne  de),  rue  Notre- 
Dame-de-Lorette,  20. 

Vatry  (baron  Edçar  de),  rue  Ville- 
neuve-l'Etang,  1,  a  Versailles. 
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Vaucher  (E.),  à  Mulhouse. 
Vaugeois,    boni.  Montparnasse,  170. 
Vaury,  boulanger,  r.  Marengo,  6. 
Vautier  (Max),  archit.,r.  de  Lisbonne, 23. 
Vée  (.\méd6e),  r.  Vieille-dii-Temple,  24. 
Vélin,   inanufact.    de  draj»,    à  Uainber- 

villcrs  (Vosges) . 
Verdé-Delisle  (A.),  Faubourg-Saint-Ho- 

noré,  47. 
Verdé-Delisle  (P.),  fab.  de  cachemires 

r.  du  Faubourg-Sainl-Honoré, 47. 
Verdellet  (J.),  tapissier-dessinateur,  rue 

Saint-Claude,  8. 
Vernes,  banquier,  rue  Taitbout,  29. 
Véron  (A.),  av.  du  Coq,  6  (rue  St. -Lazare) 
Vernes,  pasteur,  rue  des  Batignolles,  7. 
Verstraete  (Emile),  référendaire  au  sceau 

de  France,  boul.  Saint-Germain,  131. 
Vèver   (Ernest),  bijoutier,  19,  rue  de  la 

Paix. 
Vidal  !E.l,  fila(eur,  à  Mazamet. 
Vilhelm,  Frey  et  C",  à  Mulhouse. 
Villaret  (Emile),   fabricant,   à  Clermont- 

l'Hérault  (Hérault). 
Villeminot  'J.),   faub.  du  Temple,  70. 
Villenaut  (de),  inspecteur   divisionnaire 

du  travail  des  enfants,  à  Dijon  (Côte-d'Or) . 
Vilmorin  (H.),  rue  Taranne,  \. 
Vinchon  et  C'",  filateurs,  à  Roubaix. 
Vinois,  teinturier,  place  de  la  iioionde- 

du-Temple,  20. 
Vintry  (J.),  memb.  de  la  Ch.  de  comm., 

pi.  de  la  Miséricorde,  2,  à  Lyon. 


Viol,  rue  d'Aboukir,  2.i. 

Voillereau,  rue  Chapon,  42. 

Vulliamy  (Edward),  manufacturier,  a 
Tillières-sur-Avre  (Eure). 

Walcher  de  Moltheim,  consul  d'An- 
triche-Hongrie,  rue  Lallitte,  2i. 

Walcker  (bazar  du  Voyage),  r.  Roche- 
chouart,  42. 

"Wallaert  frères,  (îlaleurs,  à  Lille. 

Wallerand,  teinturier,  à  Cambrai, 

Wallet,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants, à  Beauvais  (Oise). 

Wapler  (C),  agent  général  de  la  Société 
Suisse  d'assurance  contre  les  accidents, 
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en),  V,  317.  —  (Les  enfants  dans 
les  mines  à  charbon  en),  320.  — 
(Projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  400.  —  (Rapport  sur 
l'industrie  delà  houille  en),  VI, 521. 
(Caisses  d'épargne  enl,VII,  539. 
—  (Congrès  d'hygiène  en),  VIII, 
484.  —  Congrès  de  Bruxelles,  X, 
167. 

Bellissen  (M'' de)  (Bannière  à  l'Or- 
phelinat du),  II,  333. 

Bérard  (M.  E.-Paul),  secrétaire  pro- 
visoire, IV,  113;  —  trésorier  ad- 
joint, puis  trésoiier  de  la  Société. 
— Exposés  et  comptes  rendus  finan- 
ciers pour  1871,  V,  12,  38.  — 
Enquête  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  travaux  agricoles  en  An- 
gleterre, III,  333  à  357.  —  Note 
sur  une  nouvelle  Méthode  d'ensei- 
gnement populaire,  V,  240. 

Berger  (31.  Gustave).  Projet  d'une 
Maison  d'apprentis  de  la  typogra- 
phie, V,  224  à  240.  —  Consi- 
dérations    sur     l'apprentissage     à 


—  531  — 


itropos  de  la  maison  l'ondée  par 
M.  river  sous  le  nom  de  la  Tutelle, 
294  et  suiv.  —  Société  pour  l'assis- 
tance paternelle  aux  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie  de  l'em- 
ballage, VI,  442.  —  Institution  en 
faveur  de  l'apprentissage  à  Meaux, 

VII,  451.  —  Note  sur  l'organisa- 
tion des  Caisses  d'épargne  scolaires, 
à  Paris  et  en  province  :  à  Saint- 
Nicolas,  à  la  Tutelle  des  apprentis, 
à  l'imprimerie  de  MM.  A.  Chaix, 

VIII,  366.  —  Ecole  technique  de 
l'Horlogerie  IX,  168. 

Berthier  (M.  Ch.),  vice-président  de 
la  Société  en  1867,  I,  35.  —  Réélu 
vice-président  en  1872,  V,  8,  — 
Président  de  l'Œuvre  des  Lits  d'ap- 
prentis,  II,  174.  —   Sur  le  travail 

,    de  nuit,  II,  204. 

Beslay  (M.),  sur  l'inspection  du  tra- 
vail, II,  221. 

Beudant  (M.),  conseiller  municipal 
de  Paris;  extrait  de  son  rapport 
au  Conseil  municipal  sur  les  Ate- 
liers-modèles, V,  254.  —  Rapport 
sur  les  Écoles  d'apprentis,  281.  — 
(Voy.  Ateliers-modèles.] 

Bibliothèques  des  Patronages  (envois 
délivres  aux),  II,  282.— Des  appren- 
tis Israélites,  III,  226.  —  Des  pen- 
sions d'apprentis,  III,  229.  —  (Rap- 
port sur  l'Œuvre  des],  III,  389.  — 
[Œuvre  des]  conGée  à  M.  de  l'Etang, 
V,  36.  —  Populaires  (communi- 
cation de  M.  Hennequin  sur  les  i , 
V,  342.  —  Spéciale  de  la  Société  de 
protection  (création  de  la),  V,  397. — 
Bibliothèques  des  apprentis  [Œuvre 
des],\ll,  476,  565;  VIII,  318,  409. 

—  Bibliothèques  communales,  497, 
506;  d'apprentis,  IX,  104;  358. 

BiDACHE  (Basses-Pyrénées).  Atelier 
de  ganterie,  dirigé  par  les  Filles-de- 
la-Croix,  II,  334. 

Bijouterie  (Statuts  de  la  Société  des 
enfants  de  la),  II,  156. —  (Ecole  de 
dessin  et  de  modelage  fondée  par 
la  Chambre  syndicale  de  la)  ,  III . 
412. — Récompenses  à  cette  Ecole,VI, 
434.—  Bal  de  souscription,  VII,  184, 

—  (Chambre  syndicale  de  la),  VIII, 
355;  IX,  164,  322.  —  (Société  d'en- 
couragement de  la),  X,  256.  — 
(Distribution  des  récompenses  à  la 
Chambre  syndicale  de  la),  362. 

Bijouterie-Imitation  (Chambre  syn- 
dicale de  la),  X,  366.  —  Compte 
rendu  des  travaux  de  l'année  1876, 


366.  —  (Distribution  des  prix  à  la 
Chambre  syndicale  de  la),  369.  — 
(Chambre  syndicale  de  la),  VIII, 
355.  —  (Création  d'une  Ecole  gra- 
tuite de  dessin  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  IX,  164,  322;  X, 
366,  309. 

Billettes  (L'Orphelinat  luthérien 
des),  mention  honorable,  I,  295; 
médaille,  IV,  30. 

Blachier  (M.  l'rancisque) .  Tissaffe 
de  la  soie,  à  Annonay.  Médaifle 
de  bronze  et  mention    honorable, 

II,  339. 

Blancheteau  (frères] ,  apprentis, 
leur  lettre  de  remerciments,  VIII, 
519. 

Blanchon  (  Médaille  à  la  Maison 
de  M.),I,  305.— (Filature, dans l'Ar- 
dèche,  dir.  par  M.  Louis),  II,  392. 

Blaiszy  (Bannière  à  la  C'*  des  raines 
de),  I,  300. 

Bleck  (M.),  à  Sainte-Marie-aux-Mines, 
médaille  d'argent,  IV,  29. 

Blot  et  Drouard  (Caisse  de  se- 
cours et  de  retraite  du  personnel 
de  la  Maison),  VIII,  359. 

Boigeol  (M.),  fllateur,  à  Giromagny, 
médaille,  I,  309. 

Boigues,    Rambourg     et     C'" 

(MM.),  à  Commentry,  médaille  d'ar- 
gent, II,  338. 

Bois  (M.  Victor),  sa  lecture  sur  la 
vie  de  Stephenson,  par  Samuel  Smi- 
les,  III,  40. 

Bolssière  (M.),  verrier,  au  Gast- 
Tanville,  portrait  du  prince  impé- 
rial, I,  303. 

Bonnechose  (Mg""  de),  discours  au 
Sénat  pour  la  création  d'inspec- 
teurs d'ateliers,  I,  159. 

Bonnet  et  C  (MM.),  filateurs  à 
Jujurieux,  méd.  d'argent,  IX,  254. 

Bon-Pasteur  (Récompense  donnée 
aux  dames  du)  de  Strasbourg,  II, 
332.  —  (Maisons  fondées  par  les  re- 
ligieuses du),  II,  371.  —  (Maison 
fondée  à  Lyon  par  les  dames  du), 

III,  88. 

Boquet  et  G'"  (MM.),  à  Ailly-sur- 
Somme,  médaille,  I,  309. 

Bordeaux,  Ouvroir  Saint-Bruno, 
médaille  de  bronze  et  mention 
honorable,  II,  335. 

Boulard    (M.),  Président    du  Co- 
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mité  de  Patronage  des  apprentis 
et  apprenties  de  Nancy,  méd.  d'ar- 
gent, IX,  250. 

BouUanger  (M.),  porcelainier,  à 
Choisy-le-Roi,  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,   II,  340. 

Bollogne-sur-Mer.  Patronage  d'ap- 
prentis fondé  et  dirigé  par  M.  Flour, 
médaille  d'argent,  I,  292. 

Bourcard  i31édaille  à  la  manufac- 
ture de  M.),  I,  302. 

Bourg  d'Ault  (Somme).  Patronage 
dirigé  par  M.  Romain  Gis,  men- 
tion honorable,  I,  294. 

Hourg-Saint-Andéol  (Soeurs  de  la 
Présentation,  à),  II,  366. 

Bourreuille  (M.  de),  ancien  con- 
seiller d'Etat  et  secrétaire  général 
du  Ministre  de  l'agriculture,  etc. 
Vice- président  d'honneur  en  1867, 
I,  35.  — Rapport  de  la  Commission 
des  récompenses  à  distribuer  par 
la  Société,  I,  282. 

Brehier  (M.),  filateur  de  laine,  à 
Saint-Brice-de-Landelle,  méd.  d'ar- 
gent, IX,  260. 

Bréloux  (iVI.),  mécanicien  à  Nevers, 
méd.  de  bronze,  IX,  261. 

Brest  (Offre  d'une  prime  de  50,000  fr. 
pour  l'établissement  d'une  coton- 
nerie  d'Alsace  dans  l'arrondisse- 
ment de),  V,  247. 

Breton  (M.),  Médaille  à,  I,  308.  — 
(Orphelinat  de  la  papeterie  de  M.), 
I,  407. 

Brissonneau  (MM.),  frères,  cons- 
tructeurs-mécaniciens, à  Nantes, 
méd.  d'argent,  IX,  260. 

Brocheton  (Mention spéciale  à  M.], 
I,  311.  ' 

Bronze   et    métaux  (  Détermination 
•    sur  les  enfants  des  Chambres  des), 
III,  421. 

Brusttein  (M.),  fabricant  de-papiers, 
à  Meynard,  médaille,  I,  308. 

Bruxelles  (Rapport  sur  le  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  tenu  à), 
IX,  533.  ' 

Buirette  (M"«  Julia),  à  Suippes 
(Marne), mention  honorable,IX,  203. 

Buisson,  rapport  sur  l'instruction 
primaire  à  l'Exposition  de  Vienne, 
IX,  483. 

Buisson  (M.),  ingénieur,  directeur 


de  la  manufacture  de  tabac  de 
Nantes,  méd.  de  bronze,  IX,  260, 
Burat  (M.),  son  rapport  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  mines, 
II,  240. 


Cabaretier  (Dangers pour  l'apprenti), 

Caen.  Orphelinat  avec  apprentissage, 
médaille  d'argent,  I,  290. 

Caille  (Récompense  au  Patronage 
dirigé  par  M.),  I,  288. 

Caisses  d'assurance,  en  cas  d'ac- 
cidents (Loi  relative  à  la  création 
de),  II,  455. 

Caisses  des  Écoles,  1, 213.  —  (Situation 
des),  II,  459.—  (Lettre  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  sur  les), 
IV,  66.  —  (Note  relative  à  l'orga- 
nisation des),  67.  —  desIPet  XIX" 
arrondiss""  de  Paris,  70.  —  (Projet 
d'organisation  dans  une  commune 
rurale  et  statuts  des),  73;  —  (cir- 
culaire du  Ministre  de  l'instruction 
publique  sur  les),  76;  —  (Création 
d'une),  à  Versailles,  III,  422.  — 
(assemblée  à  Versailles  delà  Société 
des),  IV.  90.  —  (Création  de  nou- 
velles), V,  327;  VII,  345;  IX,  199. 

Caisses  d'épargne  en  Belgique,  539. 
558.  —  Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie  Godehaux,  VIII, 
128.  —  Caisse  de  secours  de  la 
maison  Blot  et  Drouard,  359.  — 
(Note  sur  l'organisation  des),  VIII, 
146,  366;  —  scolaires  à  Saint-Ni- 
colas, 371;  —  à  l'établissement  de  . 
la  Tutelle,  373;  —  chez  M.  Chaix, 
375.  —  Caisses  d'épargne  scolaires 
(Observations  de  M.  de  Malarce  sur 
les),  417,  498;  X,  394;  —  chez 
M.  Cliaix  VIII  534  —  de  Saint- 
Nicolas,  IX,  94;  X,  394. 

Caisses  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  du  louage  de  la  Seine, 
IX,  193. 

Caisses  de  retraite,  de  secours, 
d'assurances,  à  l'Ecole  profession- 
nelle des  typographes  de  M.  Chaix, 
VI,  489.  —  De  la  maison  Blot  et 
Drouard,  VIII,  359. 

Calard  (M.),  fabricant  de  tôles  per- 
forées, à  Paris,  médaille,  I,  309. 

Californie  (Les  Ecoles  en),  VII,  184. 

Calvados  (Note  sur  les  enfants  em- 
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ployés  dans  les  manufactures  dut, 
II,  301. 

Campagnes  de  l'Est  (Condition  des 
enfants  dans  les),  III,  102. 

Canonge  (  Mention  à  la  Pension 
d'apprentis  de  M.),  IV,  30;  —  mé- 
daille d'argent,  VII,  397. 

Canson  et  Montgolfier  (MM.), 
papeterie  à  Vidalou-lès-Annonay, 
médaille  d'argent  et  bannière,  II, 
336;  IX,  328. 

Cartier-Bresson  (M.),  filateur,  à 
Pantin,  médaille,  I,  308  ;  —  mé- 
daille d'argent,  IV,  25;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance,  VII, 391. 

Castres  (Tarn),  (Orphelinat  établi 
près  de),  V,  390;  —  médaille  d'ar- 
gent, I,  290. 

CÉRAMIQUE  (Lettre  au  Ministre  du 
commerce  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la),  VI,  394. 

Cercle  des  Jeunes  Ouvriers,  dirigé 
à  Paris,  par  M.  Maignen,  bannière. 

I,  289. 

Cercle  des  Maçons  et  Tailleurs  de 
pierre.  (Directeur,  le  Rév.  P.  Mon- 
tazeau,  à  Paris),  médaille  d'argent, 
VII,  387. 

Cernay.  Orphelinat,  médaille  de 
bronze  et  mention  honorable,  II, 
334. 

Gerfberr  (M.  Th.).  Notice  sur  les 
apprentis  dans  les  campagnes  de 
l'Est,  III,  102.  —  Note  sur  la  colo- 
nie de  Gentilly,  près  Nancy,III,439. 

Certificats  d'études  (sujet  de  com- 
position pour),  V,  327. 

Chabert  et  C"  (MM.  J.),  filateurs 
de  soie,  à  Chomérac  (Ârdèche), 
méd.  d'argent,  IX,  255. 

Chadwick  (Médaille  à  M.  Edwin), 

II,  23.  —  (Récompense  accordée 
à  M.),  344. 

Chaix  (A.),  (récompense  à  la  Mai- 
son de  M.),  I,  304.  —  Les  ap- 
prentis   de  l'Imprimerie),  II,    82. 

—  (Visite  du  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  aux  ateliers  de 
M.),  263.  —  Son  règlement  contre 
les    accidents   de    machines,    285. 

—  (Caisse  de  retraite  pour  les 
apprentis  chez  M.),  469.  —  Récom- 
pense donnée  à  l'Ecole  profession- 
nelle deM.)  ,111,431  ;V,474.— (Intérêt 
de  participation  de  l'ouvrier  dans 
les  bénéfices  établi  par  M.),  V,  408. 


—  Notice  et  renseignements  sur 
son  Ecole  professionnelle  des  typo- 
graphes. VI,  480.  —  Médaillf 
d'honneur,  VII,  409.— (Précautions 
contre  les  accidents  de  machines 
chez  M.), VII,  494.  —  Prix  décernés 
à  son   Ecole  professionnelle,    525, 

IX,  615,  X,  39Ô.  —  Précautions 
contre  les  jeux,  VIII,  136.  —  Dis- 
cours aux  prix  de  son  Ecole,  455. 

—  (Caisse  d'épargne  d'apprentis 
chez  M.i,  VIII,  534.— Inauguration 
du  buste  de  M.  Napoléon  Chaix,  X. 
396. 

Chales  (Rapport  sur  la  situation  de 
l'enfant  dans  les  fabriques  de),  par 
M.  Maillard,  I,  318. 

Chambéry  (Etablissement  de  sourds- 
muets  à),  III,  275. 

Chambres  syndicales  (Protection  ac- 
cordée aux  apprentis  par  les),  II, 
288.— (Notions sur  lesCEuvres  des), 
III,  412.  —  (Réponse  des)  sur  l'En- 
seignement technique,  V,  2.56  ;  — 
des  Tapisssiers,  280.  —  (Mention 
spéciale  accordée  aux),  IV,  12;  — 
des  Emballeurs  VIII,  512;  —  de  la 
Fumisterie,  515; — de  la  Passemen- 
terie 517;  IX,  92,  164;  322;  — 
de  la  Tabletterie,  sa  jToposition  de 
statuts  pour  une  Ecole,  323;  — 
des  Caoutchouc  et  toiles   cirées  , 

X,  79; —  de  la  Corderie,  Bois- 
sellerie  ,  Sparterie  ,  80  ;  —  Des 
Emballeurs,  82;— des  Fleurs  plumes 
et  modes, 82  ;— de  la  Fumisterie, 83 , 
—de  la  Ganterie,  84;  —  du  Papier^ 
85,148,270— delaBoucherie,IX,605; 
X,  147;— de  la  Tabletterie,  161  ;  — 
de  la  Teinture  et  du  nettoyage. 
161  ;  — des  Entrepreneurs  de  char 
pente,  279;  de  la  Chaussure,  280; 

—  de  l'Horlogerie,  281;  de  la  Bi- 
jouterie, 256,  2G5,  266,  362;  — 
de  la  Bijouterie-imitation,  366,369. 

Champenois  (M.),  fabricant  d" 
tissus  de  soie,  à  Cognin  (Savoie  . 
méd.  d'argent,  IX,  257. 

Chancel  (M.),  peignerie  de  déchets 
de  soie,  à  Sainte-Catherine  (Hautes- 
Alpes),  médaille  de  bronze  et  men- 
tion honorable,  II,  339. 

Ghanteaux  (M.  l'abbé).  Patronage 
de  la  paroisse  des  Blancs-Manteaux, 
médaille  d'argent,  IV,  23. 

Chapin  (M.Williams),  mention  pour 
sa  Maison  de  jeunes  filles,  aux 
Etats-Unis,  II,  342.  —  (Note  surl?s 
fabriques  de),  II,  411. 
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Chardin  (Médaille  à  la  fabrique  de 
soie  de  M.  Ernest),  I,  303.  —  (Note 
sur  laMaison  de  M.),  Il,  387;— rap- 
pel de  médaille  d'argent,  VII,  393. 

Charil  de  Ruillé  (M.  l'abbé),  curé 
de  Saint-Louis,  fondateur  d'un  Pa- 
tronage de  jeunes  écoliers  et  de 
jeunes  apprentis  à  Lorient,  méd. 
d'argent,  IX,  251. 

Charité  maternelle  (Société de),  sou 
histoire,  VIII,  307. 

Charlon  (M.  Emile),  instituteur  à 
Douai,  mention  honorable,  IX,  263. 

Chartier  (M.  Alain),  maître  de  ver- 
rerie, à  Douai,  méd.  de  bronze, 
IX,  257. 

Charton  (M.  Edouard),  vice-prési- 
dent d'honneur  de  la  Sociéte,V,  7. 

(Chartres  (Sœurs  de  Saint-Paul  à),  II, 

362. 
Château   (M.).  —  Rapport  sur    le 

concours  pour  éviter  les  accidents 

de  fabrique,  IX,  37.  —  Note  sur 

un  monte-courroie,  160. 

Chatillon  et  Commentry  (Portrait  à 
l'Orphelinat  de),  II,  338.—  (Orphe- 
linat de  la  C"  de),  379. 

Chauffage  (Chambre  syndicale  du) 
IX,  92. 

Chaumont.  Œuvre  du  Patronage  de, 
mention  honorable,  I,  294. 

Chaurand  (baron),  député. —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  226. 

Chauveau-Lagarde  (M.),  juge 
honoraire  au  Iribunal  civil  de  la 
Seine,  président  du  Comité  judi- 
ciaire de  la  Société,  III,  213;  V, 
37. 

Chemins  de  fer  (apprentissage  dans 
les  C"  de),I,  324. 

Chertonne  (M.  et  M""^),  polisseurs 
de  mouvements  de  montres,  à 
Paris,  mention  honorable,    I,  308. 

Chevalier  (M.  Michel),  membre  de 
l'Institut;  Censeur  de  la  Société 
en  1867,  I,  35. 

Chevenod  (M>),  maître  de  forge  à 
Bourg-de-Sirod  (Jura),  médaille. 
I,  308. 

Chevojon  (Médaille  à  l'Œuvre  de 
M.  l'abbé),  IV,  26. 

CioTAT  (Portrait  du  prince  impérial 
aux  Messageries  maritimes  de  la), 
I,  301.  —  (Voy.  Messageries.) 


Circulaire — duMinistredel'intérieur 
du  26  sept.  1854  sur  l'inspection 
des  enfants  dans  les  manufactures, 

I,  23;— du  Ministre  de  l'agriculture 
sur  l'inspection  des  enfants  dans 
les  manufactures,  II,  448;  —  du 
Ministre  de  l'instruction  publique 
relative  au  certificat  d'études  exigé 
par  la  loi  du  19  mai  1874,  X,  111; 

—  du  Ministre  de  la  justice  sur 
les  Procès-  verbaux  dressés  par  les 
Inspecteurs  divisionnaires;  113. 

Classes  laborieuses  (Enquête  sur  la 
condition  des),  V,  72. 

Classes  spéciales  pour  apprentis 
(Lettres  du  Préfet  de  la  Seine  aux 
maires  de  Paris),  V,  344.—  (Lettre 
d'un  maire  de  Paris  sur  les),  V, 427. 

—  (Rapport  de  M.  Gréard  sur  les), 
460.—  (Voy.  Ecoles.) 

Claude  (M.),  député  des  Vosges.  — 
Son  discours  sur  le  travail  des  en 
fants,  VI,  165. 

Claye  (Atelier  d'instr. typographique 
de  M.),  m.  221.  —  (Médaille  à 
l'Œuvre  de  M.),  IV,  28.—  (Note sur 
l'atelier  de  M.),  V,  369;  —  rappel 
de  médaille  d'argent,  VII,  391. 

Clémendot  (M,),  sur  le  travail  de 
nuit,  II,  202.  —  Sur  les  classes 
spéciales,  V,  431. 

Cluny  (Sœurs  de  Saint-Joseph  de), 

II,  .364. 

Cochin  (Augustin),  membre  du 
Conseil  d*honneur  de  la  Société;  sa 
mort,  V,  131. 

Cohadon(  Atelier  d'apprentissage  de 
brunissage  dirigé  par  M"""),  I,  154; 

—  mention  honorable,  I,  308.  — 
(Visite  du  Ministre  de  l'instruction 
publique  à  l'atelier),  II,  265.  — 
(Compte  rendu  d'une  visite  à  l'ate- 
lier de  M"'.«)  par  M.  Robiquet,  III, 
434.  —  (Émigration  pendant  le 
siège  de  Paris  de  l'atelier  de  M""), 
IV,  112  —  (Situation  de  l'atelier 
de  M-''),  V,  123.  —  (Don  de  700  fr. 
fait  par  la  Société  à  M">»),  V,  261. 

—  (Note  de  M.  Havard  sur  l'atelier 
dû  brunissage  de  M""),  VI,  448; 

—  médaille  de  bronze,  VII,  394. 

Colcoxnbet  (MM.)  frères,  à  Saint- 
Etienne  (Bannière  à  la  fabrique 
de),  1,301.  —  (Rubannerie  de), 
II,  388.  —  (Médaille  de  vermeil  à), 
IX,  256. 

Collinot  (Note  sur  l'atelier  de  M.), 
Il,  271  ;  —  médaille  de  bronze  et 
mention  honorable,  II,  339. 
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CoUoznb  ( Etienne),  Éabricant  de 
bijouterie  en  or,  à  Paris,  médaille 
de  bronze,  VII,  396. 

CoLMAR.  Orphelinat  fondé  par  les 
Dames  Glaubetz,  mention  hono- 
rable, I,  :295. 

•Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de 

Gentilly,  près  Nancy,  III,  439. 
VII,  14. 

Comités  de  la  Société  :  1°  de  publi- 
cation, 2"  des  recettes,  3°  des  dé- 
penses (Liste  des  membres  compo- 
sant les),  I,  36;  —  d'enseignement 
religieux,  compo-ition  de  ses  mem- 
bres, I,  57;  —  d'enseignement  élé- 
mentaire ,  composition  de  ses 
membres,  t6»d.;  —  del'enseigneraent 
artistique,  104.  —  (Ancienne  com- 
l»osition  des),  V,  10;-—  de  l'ensei- 
gnement artistique,  37.  —  (Renou- 
vellement des  divers),  37.  —  Obser- 
vations faites  sur  les),  423.  — (Comp- 
tes rendus  des),  X,  12,101,  195.  — 
Voy.  Comité  des  Accidents  de  fa- 
brique, Comité  des  Institutrices  de 
charité,  Comité  judiciaire,  Comité 
des  Sociétés  d'assistance  paternelle 
et  Comité  du  placement  des  ap- 
prentis.) 

Comité  de  publication  (Règlement 
du),  VII,  9. 

Comité  des  accidents  de  fabrique. 

—  (Voy.  Accidents  de  fabrique.) 

Comité  judiciaire  de  la  Société,  sa 
formation,  II,  10;  111,160;  —  sa 
composition, 213. —  (Compte  rendu 
du),  ibid.  —  (Appendiceau  compte- 
rendu  du),  406.  —  (Comptes  rendus 
du),  IV,  37,  127.  —  (Question  sur 
le  Contrat  d'apprentissage  posée 
au), IV,  130.—  (Maintien  du),  V,37. 

—  Comptes  rendus,  V,  128,   179. 

Comité  des  Institutrices  de  charité. 
(Voy.  Institutrices  de  charité.) 

Comité  de  Placement  des  apprentis. 

(Voy.  Placement  des  apprentis.) 

Commissions  dont  se  composait  la  So- 
ciété :  1"  d'js  mines,  agriculture, 
2° imprimerie,  papier;  3»  bijouterie, 
horlogerie;  4°  filature,  tissage,  im- 
pressions ;  5°  tissus  divers;  6°  con- 
fections diverses;  7°  bâtiment;  8° 
ameublement  etaccessoires;  9»  in- 
dustries diverses.  Listes  dts  mem- 
bres composant  ces  commissions,  1, 
37  ;  —  du  travail  des  enfants  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  de 
M.  Joubett,  V,  22.  —  (Observations 


faites  aux),  V,  425;—  de  surveillance 
•lu  travail  des  enfants  à  Mulhouse 
(réponses  au  questionnaire  du  Mi- 
nistre de  l'agriculture  par  la),  I, 
363  et  suiv. 

Commissions  locales  de  surveillance 
(nomination  de  membres  des),  dans 
la  Seine,  IX,  19, 136  ;  —  dans  l'Oise, 
la  Seine- Inférieure,  la  Somme, 
141  ;  —  dans  la  Manche,  Eure, 
Orne,  296.  —  Calvados,  Ille-et- 
Vilaine,  300.  —  Côtes-du-Nord, 
Loire-Inférieure,  302.  —  Maine- 
el-Loire,    Sarthe,    Mayenne.    30't. 

—  Finistère,  Morbihan,  .306.  — 
Haute-Garonne,  308.  —  (Circulaire 
du  préfet  de  l'Aude  sur  les).  310. 

—  Idem,  du  préfet  de  l'Ariége, 
315.  —  Avoyron,  Cantal,  Tarn.  — 
Pyrénées-Orientales,  317.  —  Nord 
et  Pas-de-Calais,  424.  —  (Bulletin 
des),  X,  21,  205.  —  Rapport  de  la 
2"  de  Paris,  21  ;  —  rapport  de  l'an- 
cienne 4=  de  Paris,  115.  —  Com- 
position des  nouvelles;  de  la 
Seine,  205. 

CoMPiÊGNE  (Colléged'apprentissage  à), 
fondé  par  Napoléon  I",  1, 118. 

Comptes  rendus  (Echange  de)  entre 
les  diverses  Œuvres,  II,  280;  III, 
386;  — .  dirigé  par  M.  Fouchet, 
V,  36.  —  (Liste  des) ,  échangés 
entre  les  Œuvres  et  reçus  par  le 
secrétaire,  V,  61.  —  [Comité  de 
l'Echange  des),  V,  395. 

Concours  pour  le  prix  d'un  système 
préservatif  des  accidents  de  fabri- 
que, II,  37. 

Condamnations  (Relevés  des)  par  le 
Tribunal  de  simple  police  pour  in- 
fractions à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  94.— (Voy.  Comité  judi- 
ciaire.) 

Condamnés  libérés  (Composition  du 
Patronage  des),  VII,  190. 

Condé-sur-Iton  (Orphelinat  fondé  à), 
V,  390.  ' 

Conférence  de  S'-Vincent-de-Paul, 
protectrice  des  apprentis,  III,  483.' 

Confession    d'augsbourg.  —  Comité 
de  patronage  des  apprentis  et  des 
jeunes   ouvriers  de   l'Eglise  évan- 
gélique  :  médaille  d'argent,    VII 
387. 

Congrégations  religieuses  (Orphe- 
linats fondés  par  les),  II,  347  et 
suiv.  —  (Voy.  Orphelinats.) 

Congrès  ouvrier,  IX,  632. 
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Conseil  d'honneur  de  la  Société; 
membres  dont  il  se  compose,  1,58. 

Conseil  d'honneur  et  d'administration 
(Elections  du),  VI,  1:  VII,  413;  VIII, 
1,IX,  370. 

Conseils  généraux,  leurs  vœux  de 
1852  à  1864  au  sujet  de  rexécution 
inégale  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants.  I,  24.  —  (Réponses  des) 
sur  le  travail  des  enfants,  II,  126. 

Conseil  général  des  manufactures. 
Ses  délibérations  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  de  1841  sur  le  travail 
des  enfants,  I,  15. 

Conseil  municipal  de  Paris  (rapport 
au),  sur  la  création  d'une  Ecole 
d'apprentis,  par  M.  Beudant),  V, 
214.  —  Sa  reconnaissance  légale 
de  l'Œuvre  des  apprentis  dirigée 
par  les  frères,  VI,  423.  —  Discus- 
sion sur  divers  projets  d'écoles, 
IX,  347,  512 

Contrat  d'apprentissage,  I,  16.  — 
(Exemples  d'inexécution  du),  V,126. 
—  (Extrait  du  Traité  du)  par 
MM.  Hayem  et  Périn,  V,  140  à 
178.  —  (Modèle  de),  IX,  221. 

Contre-Maîtres  faisant  des  Cours 
d'apprentis,  II,  160. 

Corbin  (M.  Henri).  Note  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  sucreries. 
II,  245. 

Gordier  (M.) ,  député.— Son  discours 
sur  làge  de  l'apprentissage,  M, 28. 

Cornudet  (M.  3Iichel),  Rapport  sur 
les  médailles  à  décerner  pour  1870, 
IV, 17. 

Goster  (Martin)  (Médaille  à  M.), 
d'Amsterdam,  IV,  32. 

Coton  (Travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  de),  à  Rouen,  III,  54. 

Goulon  (M.),  membre  du  Comité 
judiciaire.  Communication  sur  la 
salubrité  des  logements,  III,  378. 

Goulonge  (M.  Christian  de)  :  Etudes 
sur  les  Œuvres  de  patronage; 
Patronage  des  garçons  de  la  ville 
de  Paris,  I,  208  à  228.  —  Sur  le 
repos  du  dimanche,  II,  206. 

Goutellier  (M.  Lucien),  Directeur 
lie  la  jMaison  d'apprentissage  des 
jeunes  garçons  de  la  confession 
d'Augsbourg  à  Paris;  méd.  de 
bronze,  IX,  252. 

Couture    (Ouvroir   de  la  Caisse   des 


écoles  du  V'^  arrond'  pour  les  tra- 
vaux de),  VI,  475. 

Crest  (Drôme).  Œuvre  des  Orphe- 
lines, médaille  de  bronze  et  men- 
tion honorable,  II,  334. 

Creusot  (bannière  à  l'usine  du),  I, 
300.  —  (De  l'apprentissage  dans  les 
usines  du),  330.— (Conditions  des 
enfants  au),  VIII,  526. 

Cristalleries  et  Verreries  (l'enfant 
dans  les),  1,350 et  suïv.— Baccarat, 
Gast,  Epinac,  Saint-Ouen,  Pantin, 
le  Bourget,  Saint-Denis,  ibid.-(Voy. 
Verreries.) 

Grouslé  (M.  L,).  Rapport  sur  la 
création  d'une  Ecole  d'apprentis 
dans  le  V«  arrS  V,  220. 

Crozatier  (Concours  pour  le  prix 
de  M.),  IX,  357. 

Cultes  bivers  (Œuvre  pour  les  en- 
fants de),  I,  226. 


Daliphaxd  (M.),  manufacturier,  à 
Radepont,  médaille,  I,  308. 

Dames  de  Saint -Vincent -de -Paul 
(Maison  de  la  Miséricorde  des) . 
Patronage  de  .jeunes  Filles,  à 
Douai,  méd.  d'argent,  IX,  252. 

Danemark  (loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  VI,  375,  422. 

Dansette  (M.  J.),  filateur,  à  Mar- 
quette-Bareuil,  médaille,  I,  308. 

Decaisn'e  D'),  Sa  brochure  :  Des 
effets  du  tabac  chez  les  enfants, 
IV,  48. 

DÉCRETS  relatifs  à  l'exécution  de  la 
loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail 
des  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie, X,  108. 

Defournaux  et  G'«  (MM.),  entre- 
preneurs de  peinture,  à  Paris,  mé- 
daille d'argent,  VII,  395. 

Dehenne  (M"'),  fabricants  de  fleurs 
artilicielles,  à  Paris,  médaille  de 
bronze,  VII,  396. 

Délaissement,  inspecteur.  Son 
jdjscours  aux  prix  donnés  à  Tou- 
Ipse,  IX,  564. 

Delaplace  (M"""),  fabricante  de 
fleurs,  à  Paris,  médaille  de  bronze, 
VII,  396. 

Delaporte    (M""),    fabricante    de 
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Heurs,  à   Courbevoie,  médaille  de 
bronze,  VII,  395. 

Delaporte  (Don  de  500  fr.  par  M"«), 
IV,  114.  —  (Don  de  1,500  fr.  aux 
Écoles  professionnelles  de  jeunes 
fllles  par  M"<=),  V,  181. 

DÉLÉGATION    cantonale    pour    l'ins- 
truction du  II*"  arrond.  (Comniuni- 
.     cation  de  M.  Tliorei  à  la),  IV,  100. 

Délerot  (M. Emile), Conservateur  de 
la  Bibliothèque  de  Versailles.  Se- 
crétaire du  Comité  de  publication, 
1,36;  V,  37.  — Avant-propos  sur 
la  situation  faite  aux  enfants  dans 
les  ateliers  avant  la  fondation  de 
la  Société,  I,  3  à  31.  —  Rapport 
sur  les  Pensions  d'apprentis,  I,  64 
à  89;  —  sur  les  Ateliers  d'appren- 
tissage, 1"  partie,  147;  —  son 
compte  rendu  à  l'Assemblée  de  la 
Caisse  des  écoles  de  Versailles,  IV, 
90.  —  Secrétaire  provisoire  de  la 
Société,  IV,  113.  —  Note  sur  les 
classes  d'enfants,  V,  428. 

Deloffre  (M.),  peigneur  de  lin,  à 
Amiens,  médaille  de  bronze,  VII, 
408. 

Delvincourt  (M.),  verrier, à  Paris, 
mention  honorable,  I,  308. 

Demi-Temps  pour  le  travail  des  en- 
fants adopté  en  Angleterre  et  à 
Mulhouse  par  M.J.  DoUfus,  1,370. 
—  (Discussion  sur  le),  II,  194  — 
(Proposition  de  M.  Descottes  sur 
le),V,  333.  —  (Voy.  Travail  des 
Enfants.) 

Denière  (M.),  président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  artisti- 
que, I,  104;  V,  38. 

DÉOLS  (Indre).  Orphelinat  pour  les 
jeunes  filles,  médaille  d'argent,  I, 
'294;  —  rappel  de  médaille  d'argent, 

VII,  387. 

DÉPÔT  de  la  Préfecture  de  police 
(Visite  au),  VII,  186,  562. 

Deroy  (M.  L.),  brocheur  à  Paris, 
mention  honorable,  IX,  261. 

Descottes  (M.),  ingénieur  des  mi- 
nes. Observations  sur  l'âge  d'admis- 
sion et  l'instruction  des  enfants 
dans  les  manufactures,  V,  332,  348 
et  suiv. 

Désir  [W"),  institutrice  de  charité; 
médaille  de  la  Société  décernée  à, 
II,   159.    —  Notice    nécrologique, 

VIII,  332. 

Dessin  et  modelage  (Statuts  de  l'École 


de),  fondée  par  la  Chambre  syndi 
cale  de   la  bijouterie,  III,  412.  — 
(Distribution  des  prix  à  l'École  pi 
fessionnelle  de),  V,  284. 

De  Veaux  iM""  Th.),  sœur  Saint- 
Léopold.  de  l'ordre  de  Saint- 
Charles.  Directrice  à  1  école  de 
MM.  OrioUe  lils  et  Rochard,  fila- 
teurs  de  laine,  à  Angers,  méd.  de 
bronze,  IX,  262. 

Devienne  (M"«),  fondatrice  d'un 
Ouvroir,  à  Beauvais,  III,  92. 

Diaconesses  protestantes  (Œuvres 
fondées  par  les),  II,  374. 

Didot(M.Ambroise-Firmin),  préside 
la  séance  du  Patronage  des  enfants 
de  la  papeterie,  III,  420. 

Dieppe  (les  sœurs  della  Providence 
de),  II,  360. 

Dieppe.  Œuvre  des  Apprentis  pour  la 
confection  de  la  dentelle  et  la  cou- 
ture, médaille  d'argent,  I,  291 . 

Dieterle  (M.),  vice-président  de  la 
Commission  de  l'Enseignement  ar- 
tistique, I,  104. 

Dietsch,  Médaille,  I,  308,  —  (Ecoles 
fondées  à  Liepvre  (Haut-Rhinl,  par 
MM.),  III,  425.  —  (Etat  récapitu- 
latif des  fondations  de  MM.),  427. 

—  Propose  de  décerner  des  mé- 
dailles, V,  260.  —  (Notice  nécrolo- 
gique sur  M.),  VIII,  62. 

Dietz-Monin  (M.),  membre  du 
Conseil  municipal  et  de  la  Chambre 
du  commerce.  —  Soa  discours  à 
la  Chambre  syndicale  de  l'Horlo- 
gerie,.X,  281. 

DoUfus  (M.  Jean),  de  Mulhouse,  vice- 
président  d'honneur  en  1867,  I,  35. 

—  Médaille,  I,  308,  —  Rapport  sur 
une  médaille  à   décerner,  II,  27  ; 

—  sur  le  travail  du  demi-temps, 
195;  —  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  231.—  Vice- président 
d'honneur  de  la  Société,  V,  7  ;  — 
opte  avec  ses  ouvriers  pour  la  na- 
tionalité française,  247. 

Dubois  (M.) ,  (Enquête  sur  la  situation 
des  enfants  dans  la  verrerie,  par 
M.),  IV,  46;  —  sur  les  enfants  de 
la  verrerie,  V,  336. 

Dubosq  (M™"),  fabricante  de  fleurs, 
à  Paris,  VII,  3^5. 

Ducarre  (M),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VII,  216. 
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Ducellier  (M.),  sur  l'inspection  du 
travail,  II,  222. 

Duchemin  (M.),  inspecteur  des  en- 
fants assistés  dans  le  département 
de  la  Meuse.  Mention  spéciale  de 
reconnaissance,  I,  311. 

Duchesne-Fournet  (M.  Paul),  fila- 
teur  de  lin  et  tissage,  à  Lisieux, 
Méd.  d'argent,  IX,  255. 

DuchoIIet  (M.  le  D-"),  président 
d'une  Association  de  patronage, 
I,  227. 

DoJfourc  d'Antist  (M.),  chargé 
des  envois  de  livres  aux  bibliothè- 
ques, 11,282. 

Dufreney,  fabricant  desoies  (Nécro- 
logie M.Gabriel),  11,15. 

Dumangin,  président  de  la  2^  Com- 
mission locale  de  Paris.  Rapport  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  X,  21. 

Dumas  (M.),  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences,  Prési 
dent  de  la  Société    de    protection, 

I,  39;  —  son  rapport  sur  les  abus 
du  travail  des  enfants  en  1864,  I, 
27  ;  —  son  discours  d'ouverture  à 
la  séance  d'inauguration,  l,  45  à  55; 

—  discours  à  la  distribution  des 
récompenses  le  27  cet.  1867,  I, 
278; —  préside  les  séances  des  9  et 
19  juin  1868,  pour  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants, 

II,  194,  209  ;  —  allocution  comme 
président  de  la  séance  du  27  déc. 
1868,  II,  323;  —  préside  la  séance 
du  19  juin  1870,  IV,  3;  —  du  6 
août  1871,  105  ;  —  du  2  mai  1872, 
V,  183  ;  —  réélu  président  de  la 
Société,  V,  8;  —  sur  l'enseignement 
pratique,  188  ;  —  son  rapport  sur  le 
travail  des  enfants,  IX,  13;  —  son 
Rapport  sur  le  fonctionnement  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  X,  17. 

Dumoustier   de  Frédilly  (M.), 

directeur  du  commerce  intérieur, 
au  Ministère  de  l'agric.  et  du  comm. 
Ses  discours  :  à  la  séance  de  la  So- 
ciété des  fleurs  et  plumes,  VII, 
321;  —  à  la  distribution  des  récom- 
penses de  la  Société,  358;  —  de 
l'Ebénisterie,  VIII,  288;  —  aux  prix 
de  l'Ecole  supérieure  de  commerce, 
492; —  à  la  Cn.  syndicale  du  papier 
peint,  IX,  187;  —  à  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  X,  363; 

—  à  la  Société  des  enfants  du  Papier 
peint,  273. 

Dupin  (M.  le  b»"),  son  projet  de  loi 


sur  le  travail  des  enfants,  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  15 
février  1847,  I,  10.  —  Censeur  de 
la  Société,  en  1867,  35. 

Dupont  (M.  Paul)  (Bannière  à  l'im- 
primerie de),  1,305. 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département  du 
Nord.  Mention  spéciale  de  recon- 
naissance, I,  311. 

Dupont  et  Deschamps  (MM.),  à 
Beauvais  (portrait  à  la  fabrique  de), 
11,338;  111,94. 

Duproy  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Isaac),  II,   15. 

Dupuy  de  Lôme  (M.). Sur  les  pé- 
rils de  l'atelier,  217. 

Durand  frères,  bannière,  I,  302. 
—(Filature  à  Vizille de  MM.), II,  391. 

Duvergier  (M.),  anc. président  de 
section  au  Conseil  d'État;  Censeur 
de  la  Société  en  1867,  I,  35. 


Ébénisterie  (Société  des  enfants  de 
1') ,  I,  231  .—(Médaille  à  la  Soc.  pater- 
nelle de  1),  306.—  (Récompenses  à 
la  Soc.  paternelle  des  enfants  de  1'), 
II,  145.— (Concours  de  1868  pour  les 
enfants  de  1'),  274.  —  (Etat  de  la 
Société  des  enfants  de  1'),  III,  411. 
—  (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  1'),  V,  15.  —  (Notice  sur  la  So- 
ciété des  enfants  de  1'),  V,  118. — 
Séance  solennelle  du  Patronage 
des  enfants  de  l'),V,  15,  473.  — 
(Patronage  des  enfants  de  l'),  VI, 
367.  —  Distribution  des  prix,  VII, 
152.  —  Médaille  d'honneur  en  ar- 
gent, VII,  409.  —  Séance  solen- 
nelle du  7  février  1875,  VIII,  283. 
—Distribution  des  prix  pour  1875, 
IX,  494. 

Écoles  intermédiaires  pour  les  pro- 
fessions, 1, 120.—  Professionnelles 
de  Paris  (Rapport  sur  les),  1,  137  et 
suiv.  —D'apprentis  de  MM.  Trapp 
et  Steinheil,  l,  378  et  suiv.  —  Di- 
vet-ses  de  l'État  inscrites  comme 
membres  perpétuels  de  la  Société, 
II,  274.  —  D'apprentis  (Mémoire 
au  Préfet  de  la  Seine  sur  les),  par 
M.Gréard,  V,  65.  —-(Choix  des 
métiers  pour  les),  66.—  (Organisa- 
tion des),  69.— (Frais  d'installation 
et  budget  des),  72.  —  (Matériel 
d'installation,  tables,  encriers,  etc. 
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des),  78. —  (Projet  (le  création  des) 
daprès  le  Rapport  de  M.  Gréard, 
V.  111.  —  Rapport  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  sur  la  création  d'une), 
V,  214,  287.  —  (Projet  d'école  à 
fonder  dans  le  V»  arr°"),  220.  — 
(Vote  du  Conseil  municipal  pour 
la  création  d'une) ,  284. — Profession- 
nelle de  dessin  fondée  par  la 
Chambre  de  la  bijouterie,  284.  — 
D'apprentissage  (article  de  M.  Ro- 
bert sur  les)  à  établir  dans  les 
Magasins-Réunis,  VI,  372, —  (Arti- 
cle de  M.  Emile  Corra  sur  les),  VIII, 
39;  IX, 201, —Ecoles  techniques,  ar- 
ticle de  M.  Marjolin,  435.  —  Dis- 
cussion sur  écoles  municipales,  347. 
—  Règlement  de  l'Ecole  municipale 
d'apprentisde  Paris,  468. — Ibid.MrL 
Ecole  du  boulevard  de  la  Villetle, 
IX,  468. —  Conditions  d'admission^ 
469.  —  Règlement,  473.  —  Projet 
de  loi  tendant  à  la  création  d'Ecoles 
professionnelles  dans  chaque  dé- 
partement,  X.  145. 

École  d'apprentissage  (Projet  d'une), 
par  M.  Robert,  VI.  372.  —  du  bou- 
levard de  la  Yillette,  473;  —  de 
couture,  475. 

École  d'arts  et  métiers  (le  Conseil 
général  de  la  Seine  au  sujet  d'une), 
VIII,  489.  —  Industrielles  pour 
réprimer  le  vagabondage  (Rapport 
par  M.  Robin  sur  les),  VII,  35.  — 
De  M.  Mourceau,  167.  —  One  indus- 
trial  School  chez  les  Anglais,  352. — 
Écoles  de  mendiants  à  Londres, 
VIII,  60.  —  Prix  à  l'École  de  com- 
merce de  Paris,  4(i2.  —  Ecole  pro- 
fessionnelle de  typographie  chez 
M.  Chaix,  distribution  des  prix, 
455. —  École  de  commerce,  492. — 
(Article  de  M.  Salicis  sur  les) , VI,  335. 
— Distribution  de  récompenses  à  l'E- 
cole de  dessin  et  de  modelage  de  la 
bijouterie,  434  ;  —  de  la  ville  de 
Paris,  473;  —  des  typographes 
fondée  par  M.  Chaix,  480  et  suiv. 
—de  MM.  Gollinon  et  Barbas,  VIII, 
124,146. — Projet  d'école  d'apprentis 
pour  la  Tabletterie,  IX,  .323.  IX, 
468;  —  Conditions  d'admission, 
469.  —  Règlement,  473.  (Voy. 
Typographes.) 

Écoles  professionnelles  de  Paris 
(^Rapport  sur  cinq),  par  M.  Emile 
Pereire  fds,  I,  137. 

École  professionnelle  pratique  de 
JEUNES  filles,  directrice,  31"'*  Ca- 
rot,  à  Paris.  Méd,  d'argent,  IX, 
252. 


Economie  CHARITABLE  (Sociétéd'j,  VIII, 
52.  —  (Résolutions  adoptées  dans 
le  Congrès  d  ),  155. 

Économie  domestique  (Exposition  uni- 
verselle d'),  en  1872,  V,  181. 

Éducation  des  enfants  apprentis,  par 
la  famille,  I,  235;  —  par  l'atelier, 
242;  —  par  le  dimanche  (Discours 
du  père  Hyacinthe),  245. 

Eichthal  (M.  Eug.  d').  Observations 
sur  le  projet  de  loi  sur  le  travail  de» 
enfants,  V,  265.  —  Extrait  d'une 
brochure  sur  le  Travail  des  En- 
fants, 311. 

Elancourt.  Orphelinat  derAssonij)- 
lion,  fondé  et  dirigé  par  M.  l'abbé 
Méquignon,   médaille  d'argent,   I, 

294. 

Elhoungne  (M.  d'),  député  belge. 
Opinion  sur  le  travail  des  enfants 
III,  135. 

Emballage  [Société  d'assistance  pater- 
nelle pour  les  enfants  employés 
dans  l'industrie  de  1');  statuts,  VI, 
442. 

Emballeurs  (Chambre  syndicale  des) , 

VIII,  512. —  L'Emballeur  parisien, 

IX,  356. 

Encouragement  au  bien  (Soc.  d'), 
récompenses  offertes, VI,  424;  VIII, 
503. 

Enfants  (les)  (Œuvre  des  vacances 
des),  fondée  par  M""  Dollfus  à  Mul- 
house, IV,  22.  —  De  l'Industrie; 
émigrés  pendant  le  siège  de  Paris, 
122. 

Enfants  dans  les  professions  ambu- 
lantes, VII,  458.  —  De  l'intem- 
pérance chez  les  enfants,  par  M.  Le- 
fort,  VIII,  33.  —  Les  enfants  des 
rues  à  New-York,  54.  —  (Texte  de 
loi  relativeàla  protection  des),  143. 
—  Adoption  et  correction  des  en- 
fants abandonnés  ou  vicieux,  150, 
307.  —  (Lettre  du  Ministre  sur 
les),  400.  —  (Infraction  à  la  loi 
sur  les),  X,  310. 

Enfants  mutilés  (Patronages  des),  V, 
36,  53. 

Enfants  pauvres  (Création  à  Ashford 
(Angleterre)  d'une  école  d' ),  XU. 
45. 

Enfants  surchargés,  V,  128, — Vic- 
times d'accidents,  III,  214;  IV.  37, 
128;  V,  128,  179;  Vil,  77,  95, 
172.  493,  IX  ,  23,  146,  321;  X, 
122,    214. 
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EiNFANT  des  manufactures  (1) ,  par 
M.  Migneret,  I,  :200. 

Enkant  de  la  rue  (I),  chronique, 
V,  27. —  (Condamnations  contre  1), 

V,  327.  —  Transformé  en  appren- 
ti, 413.    (Deux   types  opposés  d'), 

VI,  525.  —  (Cas  de  vol  commis 
par  des),  VII,  97;  189,  564:  IX, 
205.  '         .         , 

Engagés  volontaires  d'un  an  (Examen 
professionnel  à  subir  par  lesl,  V 
411.  ''     ' 

Engel-Dollfus(M.Fr.),deMulhouse. 
—  Article  sur  les  arbres  de  Noël, 
II,  460.  —  Communication  et  rap- 
ports divers  au  nom  delà  Commis- 
sion pour  les  accidents  de  machines 
à  Mulhouse,  III,  284  et  suiv.  — 
Communications  sur  les  législations 
de  Zurich  et  de  Bade,  III,  469.  — 
Médaille  pour  son  Œuvre  des  va- 
cances des  apprentis,  IV,  22.— Rap- 
port à  la  Soc. d'instruction  de  Mul- 
house, IV,  83—  Olfre  les  bulletins 
de  r  Association  pour  prévenir  les 
accideyits,  V,  199.  —  Sa  lettre  sur  les 
accidents  de  machines,  VI.  519:  VII, 
26,  30;  VIII,  333. 

Engel  (M.),  relieur,  à  Paris.  Méd. 
de  bronze,  IX,  261. 

Enquête  sur  l'Enseignement  profes- 
sionnel en  1863,  I,  125.  —  Sur  la 
situation  des  classes  ouvrières,  V, 
82,  246,  3i6;  —  sur  l'Enseignement 
technique,  256  et  336;  —  sur  l'étit 
de  l'instruction  des  apprentis,  34'!. 
427;  —  surles  conditions  du  travail, 
406;  VIII,  485. 

Enseignement  technique  (Rapport  du 
g''!  xMorin  sur  1'),  VII,  513. 

Enseignement  populaire  (Nouvelle 
méthode  adoptée  en  Suisse  et 
en  Angleterre  pourr),V,  240. 

Enseignement  professionnel  (Coup 
d'œil  historique  sur  1'),  par  M. 
Migneret,  I,  107  à  136.  —  Profes- 
sionnel pratique  (sur  1'),  V,  183.— 
(Conclusions  de  la  Société  sur  1'), 
V,  197.  —  Religieux  (Ecole  d'j, 
fondée  par  l'abbé  Chevrier,  à  Lyon, 
III,  89. —  Technique  (Projet  de  loi 
présenté  le  2  juin  1865  sur  1'),  I, 
127.  —  (Note  sur  les  écoles  d'J  à 
Mulhouse,  I,  132.—  (Amendement 
de  M.  Darimon  sur  1),  III,  106.— 
(Observations  en  séance  publique 
sur  r),  V,  183.  —(Observations  sur 
1'),  par  M.  Ch.  Roberl,  V,  212.  — 
(Enquête  sur  1'),  réponses  des  Cham- 


bres syndicales,  256.  —  (Observa- 
tionssuir),parM.  d'Eichthal,311.— 
(Enquête  sur  1'),  339.  —  Enseign' 
primaire  et  apprentissage,  VI,  334. 

—  (Observation  à  l'Académie  des 
sciences  morales  sur  1'),  378.  — 
Primaire  dans  les  campagnes.  524. 

—  Primaire  à  l'École  de  31.  Mour- 
ceau,  VII,  167.  —  (Questionnaire 
d'),  183.  —  (Notes  sur  l'utilité 
publique  de  1'),  317.  —  Prix  dé- 
cernés chez  M.  Chaix,  523.  — 
(Rapport  de  M.  Manès  sur  1'), 
VIII,  112  ;  —  dans  le  Rhône,  IX, 
.353.  —  Rapport  sur  l'enseignement 
primaire  à  Vienne  (Autriche  ,  par 
M.  Buisson,  483. 

Esnault-Peltrie  (M.  P.), fondateur 
d'un  Orphf'linatà  Crosne,  médaille 
d'argent,  VII,  389. 

Estelle  (M.),  inspecteur  libre  pour 
le  travail  des  enfants,  1, 311 ,  372.  — 
Inspecteur  à  Mazamet;  son  tableau 
pour  les  apprentis,  II,  235. 

Établissements  scolaires  (Crédit  al- 
loué par  la  Ville  de  Paris  pour), 
V,  327.— (Circulaire  du  Préfet  de 
la  Seine  surlinstructionet  les), 344. 

—  Insalubres  (Règlement sur  les', 
VIII,  248. 

Etat  (Institutions  de  1)  en  faveur 
des  enfants,  I,  340. 

États-Unis  (Filature  et  fabrique  de 
MM.  Chapin,  aux),  II,  411.  — (Rè- 
glement de  l'école  et  du  travail  anxl 
de  l'État  de  Massachusetts,  IV,  101. 

—  (Sociétés  protectrices  de  l'enfance 
aux),X.  86. 

Etranger  (Renseignements  divers  sur 
le  travail  à  1),  VI,  375,  450,  521. 
— (Asiles  et  écoles  d'enfants  à  1'), VII, 
45,  177.  —  Ecoles  en  Californie, 
184.  —  (Revue  de  1'),  343,  457.- 
Industrial  School  chez  les  Anglais, 
352.  —  Ecole  de  mendiants  à  Lon- 
dres, VIII,  60.—  En  Alsace  et  en 
Belgique,  112. —  Inspection  du  tra- 
vail de  fabrique  en  Allemagne, 
380.  Voy.  Allemagne,  Angleterre, 
Belgique,  Italie,  etc.) 

Étrangers  (Patronage  des  apprentis) 
III,  398.  —  ConQé  à  M.  Thénard, 
V,36. 

Ettlinger  (M.),  sa  proposition  sur 
les  Pensions  d  apprentis,  VI,  370. 

—  Médaille  de  bronze,  VII,  39J . 

Exposition  universelle  d'Économie 
domestique  (Groupes  composant  F' , 
V,    247. 
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Exposition  de  1876  à  Philadelphie 
(Devoirs  d'écoliers  américains  re- 
cueillis à  1'),  X,  401. 

Exposition  de  1878  à  Paris  (Circu- 
laire du  Comité  du  contentieux  à 
1),  X.  30.  —  (Participation  de  la 
Société  de  protection  à  l'),  X,  322. 

ExTERN.\T  d'apprentis  (Devis d'uni, V, 
238. 


F.\ïENCE.  —  (Voy.  Gien.) 

Falc  (M.),  Inspecteur  des  enfants  as- 
sistés dans  le  département  du  Tarn, 
mention  spéciale  de  reconnaissance, 
I,  311. 

Falize  aîné  (M.),  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  bijouterie, 
III,  413. — Son  discours  à  la  distrib. 
des  prix  de  lEcole  prof,  de  dessin, 
V,  285.  —  Ibid.,  VI,  434. 

Fauquet-Lemaître  (M.),  médaille 
d'argent,  IV,  29. 

Favier  (M.),  fabricant  de  fleurs,  à 
Paris,  méd.  d'argent,  IX,  258. 

Favier  (M.),  propriétaire  de  la  pa- 
peterie de  Grommel,  à  Vidennes, 
méd.  d'argent,  IX,  259. 

Feray  (M.),  député. — Son  discours 
sur  la  durée  de  la  journée  pour 
les  enfants,  VI,  46. 

Féret  (.M.  Alexandre),  frère  Emile, 
instituteur  communal ,  à  Fiers 
(Orne),  méd.  de  bronze,  IX,  263. 

Ferry  (M.  E.),  son  discours  à  l'École 
professionnelle  de  M.  Chaix,  IX,  624. 

FÊTES  organisées  pour  les  enfants; 
vacances  des  enfants  des  manu- 
factures, IIÏ,  327.— Fêtes  des  Rois 
dans  un  Patronage,  III,  329.  — 
Récréations  offertes  aux  enfants  à 
Paris  et  à  Mulhouse,  III,  396.  — 
(Voy.  Arbres  de  Noël.) 

FÊTES  DE  l'Enfance  ouvrière  (Dis- 
tribution des  récompenses  de  la 
Société  de  protection).  l'«  Fête  de 
l'Enfance  ouvrière,  27  octobre  1867, 

I,  271-313.  —  Distributions  de  ré- 
compenses  du  27  décembre   1868, 

II,  319-345  et  du  21  juin  1870,  IV, 
10-33.  —  2=  Fête  de  l'Enfance 
ouvrière,  5  juillet  1874,  VII,  357- 
410;  IX,  11,  123.  —  3°  Fête  de 
l'Enfance  ouvrière,  le  30  avril  1876, 
29. 


Filature  (École  de),  fondée  à  Mul- 
house, I,  134.  —  (Manufacture  de 
M.  Harmelpourla),  I,  332. —(Sa- 
lairesdes  enfants  employés  dansles), 
VIII,  176. —  (Précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  accidents  dans  les), 
VII,  423.  —  de  Betton-Bettonnet, 
Savoie,  475. 

Filles  (Écoles  professionnelles  à  Paris 
pour  les),  I,  138.  —  (Ateliers  de 
travaux  à  l'aiguille  pour  les),  149. 

—  (Rapport  sur  l'organisation  du 
travail  des  jeunes),  II,  345  à  413. — 
(Limite  d'âge  pour  l'apprentissage 
des),  VI,  7. —  (Note  sur  le  travail 
des),  par  M.  Joseph  Lefort,  469. 

Filles  de  la  sagesse  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (Vendée),  mention  de  re- 
connaissance avec  médaille  d'ar- 
gent, II,  341. 

Flers.  Patronage  pour  les  jeunes 
hlles,  fondé  parM.  l'abbé  Foucault, 
médaille  d'argent,  I,  294. 

Fleurs  et  plumes  (Note  sur  l'appren- 
tissage des),  I,  172.  —  (Société 
d'assistance  paternelle  pour  les 
enfants  employés  dans  les  fabriques 
des),  I,  232.  —  (Portrait  de  l'Im- 
pératrice à  la  Société  des),  306. — 
(Apprentissage  des),  à  Clamecy,  I, 
387.  —  (De  l'apprentissage  et  de 
l'assistance  donnée  aux  enfants 
dans  l'industrie  des),  II,  67  à  82.  — 
(Etat  dans  Paris  de  la  fabrication 
des],  II,  68.  —  (Distribution  de 
récompenses  à  la  Soc.  des),  II,  151. 

—  (Société  paternelle  des  enfants 
des), III,  410.  —  (Lettre  de  M.  Ch. 
Petit  sur  les  apprentis  des),  V,  122. 

—  (Assemblée  générale  de  la  So- 
ciété des),  466.— (Séance  du  20  avril 
1873  de  l'Assistance  paternelle  aux 
enfants  des),  VI,  397.  —  Du  11  no- 
vembre 1873,  507.  —  (Projet  de 
Pensionnat-Ecole  pour  les  appren- 
tis des),  VII,  92.  —  (Assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  des),  535.  — 
(Chambre  syndicale  des),  166.  — 
Récompenses  du  29  mars  1874, 320. 

—  Séance  du  10  novembre  1874, 535. 

—  Séance  du  4  avril  1875,  VIII,  3U. 

—  Assemblée  générale  du  16  no- 
vembre 1875,  518.  —  Récompenses 
du  23  avril  1876,  IX, 609.  —  (Cham- 
bre syndicale  des),  X,  82. 

Flour  (M.  Edouard).  —  Son  projet 
d'atelier-école  pour  marins,  II,  295, 

Foecy.  Colonie  professionnelle,  mé- 
daille d'argent,  I,  293. 
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FoLEMBRAT  (Les  enfents  de  la  verrerie 
de),  III,  112. 

FoUot  (M.),  secrétaire  du  Patronage 
du  papier  peint.  Son  compte 
rendu,  VIII,  301. 

Forcade  (Rapport  sur  l'inspection 
du  travail  des  enfants,  par  M.  de), 
11,439. 

Force  (Dordogne).  (Bannière  à  l'Orphe- 
linat delà),  II,  333. 

Fouchet  (M.  Paul),  Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.  Harmel  frères. 
I,  332.  —  Sa  note  sur  l'atelier  de 
M.  Collinot,  II,  271.  —  Note  sur  les 
apprentis  décorateurs  sur  porce- 
laine, III,  279.  —  Rapport  sur 
l'échange  des  comptes  rendus  entre 
les  Œuvres,  III,  385.  —Notice  sur 
l'apprentissage  en  Suède,  III,  473. 

FouRCHAMBAULT.  Patronage  d'enfants 
et  jeunes  ouvriers,  dirigé  par  M. 
l'abbé  Comoy,  médaille    d'argent, 

VII,  388. 

Fourdinois  (M.),  fabricant  de  meu- 
bles, à  Paris,  mention  honorable, 
I.  309. 

Fourment  (Portrait  à  l'Orphelinat 
de  M.  de),  II,  337.  —  (Note  sur 
l'Orphelinat  de  M.  de),  379. 

Fournet  (M.),  filateur  à  Saint- 
.lacgues-de-Lisieux  (Calvados),  mé- 
daille de  bronze  et  mention  hono- 
rable, II,  340. 

Fourneyron  (Nécrologie  sur  M. 
Benoît),  II,  16. 

Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Fon- 
dent plusieurs  écoles  profession- 
nelles au  xviu"  siècle,  I,  112.  — 
(Patronages  dirigés  par  les),  I,  216. 
—  (Portrait  de  l'impératrice  donné 
aux),  284. — Mention  spéciale,  310.— 
(Voy.  Patronages.] 

Frère-Orban,  Ministre  des  finances 
en  Belgique.  Son  opinion  sur  le 
travail  des  enfants,  III,  141. 

Fromage  (M.  Lucien),  fabricant 
de  tissus  de  caoutchouc,  à  Rouen, 
médaille  d'argent,  IV,  29. 

Froment-Meurice  (M.), secrétaire 
de  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment artistique,  I,  104. 

Fumistes  et  ramoneurs  (Œuvre  des 
jeunes),  II,  426.  —  (Patronage  desi, 

VIII,  531.  —  (But  de  l'Œuvre  des), 
X,  162. 

Fumisterie  (Chambre  syndicale  de 
lai.  VIII,  359,  453,  515,  X.  83. 


Funck  (M.).  Discours  au  Parlement 
belge  sur  le  travail  des  enfants,  III. 
120. 

FuTEAU  (Meuse).  Œuvre  d'appren- 
tissage fondée  par  M.  l'abbé  Aubry. 
bannière,  1,  288. 


Ganterie  (Apprentissage  dans  les  ate- 
liers  de),    à   Chaumont,    II,    306. 

—  (Chambre    syndicale   de   la]    à 
Grenoble,  X,  84. 

Gendron  (M.),  contre-maître,  pro- 
fesseur :  méuaille,  II,  160. 

Gentilly,  (Notice  sur  la  Colonie  agri- 
cole et  pénitentiaire  de),  par 
M.  Cerfbeer,  III,  439. 

Geoffroy  Saint -Hilaire    (M.), 

président  du  Comité  des  recettes  et 
dépenses,  V,  38. 

Géographie  (Méthode  d'enseignement 

de  la),  V,  44. 

Gerdalle  (Sœur  Onésime;  de  la  con- 
grégation de  Saint-Charles,  à  Bar- 
le-Duc,  VII,  398. 

Gévelot  (M.),  fabricant  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  chasse,  à  Issy, 
médaille  d'argent,  VII,  391 . 

Gien  (Travail des  enfants  à),  III,  268. 

—  (Fabrique  de  faïence  à),  271, 

Gilet-Piéron  (Mention  accordée  à 
la  fabrique  de  M.) ,  1, 307.— (Rapport 
sur  la  teinturerie  de  M.),  337. 

Gillet  (M.),  fils,  à  Lyon,  mention 
honorable,  IV,  29;  —  médailled'ar- 
gont,  VII,  391 . 

Gillon.  (M.  Paulin),  député.  Sou 
discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  240. 

Gillou  (Médaille  à  l'École  deM-»), 
IV,  29. 

Giraud  (M.),  président  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  marchands  tail- 
leurs. 

Giraud  (M.  Alfred),  député.— Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VII,  267. 

Goblet  (M.  René) ,  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VII,  287. 

Godchaux  (Don  de  cahiers  par  M.), 
II,  283.  —  (Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie),  séance  solennelle, 
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VIII,  128.— Mention  honorablfi,  IX. 

258. 

Godin  (M.),  député. —  Son  discours 
sur  la  loi  du  travail  des-  enfants, 
VI,  90. 

Godin-Lemaire,  à  Guise  [médaille 
à  la  fabrique,  de  M.),  I,  304. 

Goffin  (M.),  président  de  la  Soc.  des 
Amis  de  l'enfance,  II,  261. 

Goifinon  et  Barbas  (MM.),  entre- 
preneurs de  couverture  à  Paris, 
mention  honorable,  IX,  258. 

Goguel  (M.),  (Notice  nécrologique 
sur)  VII,  474. 

Goldenberg  (M.),  Lettre  à  M.  le 
Ministre  du  commerce  sur  le  travail 
des  enfants,  II,  129  à  143.  — 
Discussion  sur  l'âge  des  enfants,  II, 
189.  —  Son    polissoir  ventilateur, 

IV,  48.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.),  V,  132. 

Goldschmidt  (M.  Léopold),  don  à 
lŒuvre  des  bibliothèques^  Y,  260. 

Goudard  (M.),  constructeur  serru- 
rier, à  Toulouse,    méd.   d'argent, 

IX,  361. 

Gradignan.  Orphelinat  agricole  di- 
rigé par  M.  l'abbé  Moreau,  médaille 
d'argent,  VIII,  386. 

GrandCombe  (Gard),  (Bannière  à  la 
C*  des  mines  de  la),  I,  30. 

Gras  (M.),  son  École  typographique, 
à  Montpellier,  III,  223. 

Graux  (M.  Georges),  avocat, secré- 
taire de  l'OBiture  de  l'Assistance  ju- 
diciaire, VII,  68. 

Gréard  (M.),  membre  de  l'Institut, 
inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  du  département  de 
la  Seine;  président  du  Comité  de 
l'enseignement  élémentaire,  I,  57  ; 

V,  37.  —  Extraits  de  son  mémoire 
sur  les  Écoles  d'apprentis,  V,65.  — 
Directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, V,  328.  —  Son  rapport  sur 
les  classes  spéciales,  460.  —  Sur 
l'instruction  élémentaire,  IX.  100. 

Grenoble  (Médaille  à  l'Asile  Sainte- 
Agnès  de),  IV,  23. 

Gresser  (M.),  directeur  du  Patro- 
nage Saint-Charles,  à  Paris,  mé- 
daille d'argent,  VII,  398. 

Gros,  à  Vesserling  (Bannière  à  la 
filature  de  M.),  I,  300. 


Gros  frères  (MM.),  imprimeurs,  à 
Avignon,  méd,  de  bronze,  IX,  260. 

GrosselinfM.),  fondateur  d'un  Or- 
phelinat de  sourds-muets  (notice 
sur),  IV,  14. 

Grouhel  (M.),  négociant,  à  Lorient. 
Méd.  de  bronze,  IX,  2.51. 

Groult  (M.)  (Bannière  à  la  maison 
de),  I,  304.  —  (Internat  manu- 
facturier de),  II,  303.  —  Compte 
rendu  d'une  visite  à  linternat  de 
II,  420.  —  Sur  l'enseignement 
technique,  V,  139.  —  (Prix  fondé 
par),  V,  247;  —  nommé  Offic.  d'aca- 
démie, 328;  — rappel  de  médaille 
d'argent,  VII,  392. 

Guichard  de  Ghoisity  (M"*), fon- 
datrice-directrice de  l'Orphelinat 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Marseille . 
méd.  d'arg.,  IX,  248. 

Guillaume  (M,),  maître  de  forge, 
à  Pont-du-Navoy  (Jura),  médaille, 
I,  308. 

Gymnastique  [Résultats  de  la),  II, 
298.  —  (Arrêté  préfectoral  sur  la). 
V,  327.  —  (Exercices  de)  pour  le 
dimanche,  III,  107. 
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Haifner  (M.),  médaille  d'argent, 
IV,  29. 

Halluin  (le  rév.  P.),  directeur  de 
V Immaculée-  Conception ,  maison 
d'apprentis, à  Arras,I,  78. —  (Récom- 
pense à  la  Maison  de  l'abbé),  1, 288. 
— Article  sur  l'organisation  de  cette 
Maison,  V,  374  à  390.  —  Mention 
spéciale  de  reconnaissance,  VII. 
388. 

Hamelin  (M.),  atelier  de  jeunes 
ouvrières  pour  dévider  la  soie,I, 
166.  —  (Bannière  obtenue  par 
l'établissement  de  MM.),  301.  —  (Fa- 
briques de  soie  de  M.),  II,  382  . 
—  Rappel  de  médaille  d'argent, 
VII,  389. 

Harmel  frères( Bannière  àl'établis- 
sement  de  MM.),  I,  302.  —  (Rapport 
sur  la  manufacture  de  MM.),  332. 

Hartmann  et  G'»  (Bannière  et  por- 
trait accordés  aux  filatures  de  MM.), 
II,  336  ;— médaille  d'argent,  II,  337. 

Havard  (M.),  président  de  la  Cham- 
bre de  la  Papeterie,  III,  420.  — 
Discours  à  la  Chambre  syndicale 
du  Papier,  VIII,  352;  X,   158. 
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Havre  (Ecole  dapprentissase  au) ,  II, 

29^2. 

Hayem  (M.  Armand),  mention  ho- 
norable, I,  308;  —  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II,  174. 
—    Sur    le   repos    du    dimanche, 

II,  207. 

Hayem  (M.  Julien).  Étude  sur  l'Ap- 
prentissage depuis  l'antiquité  jus- 
qu'à nos  jours,  II,  30  à  67.—  Extrait 
du  Traité  du  Contrat  d'apprentis- 
sage en  collaboration  avec  M.  J.  Pé- 
rin  V,  140  àl78;—  médaille  d'ar- 
gent, VII,  392.  —  Note  sur  l'Ensei- 
ment  primaire  (l'Ecole  annexée  à 
l'atelier),  IX,  588. 

Hébert  (M.),  vice -président  de  la 
Société  des  enfants  ds  l'ébénisterie; 
sa  médaille,  V,  21. 

Hébert-Duperron(M.).  Note  sur 
les  écoles  annexées  aux  manufac- 
tures dans  l'arr.  de  Lisieux,  II, 
471. 

Hément  (Félix),  secrétaire  du  Comi- 
té de  l'enseignementéléraentaire,  I. 
57  ;  V,  37. 

Henry  et  G'«  (MM.),  fabricants  de 
cartonnage,  à  Paris,  médaille  de 
bronze,  VII,  395". 

Héraud  (M.),  inspecteur  des  en- 
fants assistés  du  département  de 
l'Isère,  mention  spéciale  de  recon- 
naissance, I,  311. 

Hermant  (M""=),  lettre  sur  une  fête 
de  Noël,  à  Rennes,  VIII,  10. 

Hiélard  (M.  L.),  De  l'apprentissage 
dans  les  fleurs  artificielles  et  plu- 
mes de  parure,  II,  67  à  82;  —  de 
lapprentissage dans  l'industrie  pa- 
risienne; les  pensions  d'apprentis, 

III,  165  à  182. —  Son  compte  rendu 
de  l'Assistance  paternelle  des  fleurs 
et  plumes  (11  novembre  1873),  VI, 
507.  —  Son  discours  à  la  Chambre 
syndicale  du  Papier,  X,  152. 

Hollande  (Loi  sur  le  travail  en),  III, 
479. 

Horlogerie.  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
1),  IX,  168.  —  (Projet  dune  Ecole 
technique  de  1);  HO,  X,  281. 

Houget(M.)  de  Verviers (Belgique), 
sa  lettre  sur  l'initiative  en  Belgique! 
III,  158.  —  Sa  communication  sur 
les  Associations  pour  la  réforme  du 
travail  des  enfants,  III,  306.  — 
Extrait  de  sa  brochure  sur  la  réforme 


du  travail  des  enfants,  481.  — 
'tMédaille  à  l'école  de  M.),  IV,  31.— 
Lettre  sur  la  loi  de  l'apprentissage, 

Husny-Bey  (M.  le  major),  médaille 
décernée  pour  soins  aux  enfants 
ottomans,  IV,  32. 

Hyacinthe  (P.),  sa  conférence  sur 
les  devoirs  de  lindustrie  envers 
l'enfance,  I,  180.  —  Son  discours 
sur  l'éducation  des  apprentis,  I, 
235  à  252.  —  (Livre  donné  au  P.), 
313. 

Hygiène  de  l'atelier  (Discussions  sur 
l'),n,  209  ;  m,  196.  —  (Conseils 
d  )  donnés  par  le  D''  Magnin  aux 
apprentis  de  M.  Chaix,  YIII,  451, 


I 

Impératrice  (L')  reçoit  une  dépu- 
ta tion  delà  Société,' l,  99. 

Imprimerie  (Institutions  de  pro- 
tection en  faveur  des  enfants  de  1'), 
III,  218.  —  (Statuts  de  la  Société 
paternelle  de  L'enfance  de l'),ibid.  — 
(Société  paternelle  des  enfants  de 
Z'),  IV,  52.  —  (Les.  apprentis 
allemands  de  1),  62. 

India  RUBBER  CoMP.\NY,  fabrique  de 
caoutchouc,  méd.  de  bronze,  IX, 
260. 

Inspecteurs  du  travail  des  enfants, 
créés  dans  le  département  de  la 
Seine  en  1864,  I,  28;  —  d'ateliers 
dans  les  pensions  d'apprentis,  I, 
71;  — des  études  dans  les  mêmes  pen- 
sions,ibid.  — Spéciaux  pour  le  travail 
des  enfants,  article  de  M.  Ch.  Ro- 
bert, V,  41;— des  apprentis  (instruc- 
tion des),  355.  —  (Discussion  du 
projet  de  loi  sur  les),  VI,  235.  — 
(Communication  des),,  VII,  94.  — 
(Loi  sur  les),  267.  — (État  des  cir- 
conscriptions et  nomination  des), 
VIII,  82.  —  Séance  de  réunion 
avec  le  Bureau  de  la  Société,  164. 
—  (Tableau  du  service  des),  280. 
— (Voy.  Inspection.) 

Inspection  du  travail  des  enfants 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur du  25  .-septembre  1854  suri),  I, 
23.  —  (Pétition  au  Sénat  sur  l  'i 
360.  —  (Discussion  sur  1) ,  II,  218.  — 
(Rapport  du  Ministre  sur  1), 439.  — 
(Décret  chargeant  les  ingénieurs 
des  mines  de  1),  445.  —  (Commis- 
sion supérieure  de  1),  448.  —  (Cir- 
culaires   du  Ministre    aux    préfets 
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sur  1  ),448  et  suivantes. —  En  An- 
gleterre; article  de  M.  Alphonse 
Sriber,  III,  11  à  40. 
Institut  normal  catholique  fondé  par 
M"-=  Désir  (séance  de  l'),  VIII,  54. 
—  (Voy.  Société.) 

Institut  primaire  modèle  (Article 
sur  un),  par  M.  Salicis,  répétiteur 
à  l'Ecole  polytechnique,  VI,    334. 

Institutions  privées  en  faveur  des 
enfants,  I,  346  et  suivantes. 

Institutrices  de  charité  {Comité 
des),  II,  168;—  présidée  par  M""  Dé- 
sir, V,  36.  —  (Règlement  du  Comité 
des),  VII,  176,  490.  —  (Fête  du 
Comité  des),  VIII,  13.  —  (Nécrologie 
deM"=  Désir,  présidente  du  Comité 
des),  VIII,  332. 

Instruction  des  enfants  des  manu- 
factures (Discours  par  M.  Jules 
Simon  sur  1'),  I,  252. —  (Discussion 
sur  1').  II,  208.  —  Des  apprentis 
(extrait  d'un  discours  de  M.  Millier 
concernant  1'),  V,  109.  —  (Notice 
par  M.  Michel  Alcan  sur  1')  dans 
les  fabriques  de  Bohain  (Somme), 
110. —  Instruction  primaire  (article 
sur  des  questions  d'I,  VIII,  46,491; 
IX,  483. 

Internat  d'apprentis  (Projet  de  pé- 
tition à  présenter  au  Conseil  mu- 
nicipal en  faveur  d'un),  X,  197. 

Internats  de  charité,  fondés  par  les 
congrégations  religieuses  et  par  les 
laïques,  Article  de  M.  Monnier,  II 
345  et  suiv. 

Internat  manufacturier  (Nouvel) 
de  Vitry  s.-Seine,  II,  303.— (Visites 
à  1')  de  M.  Muller,  413;—  (à  1')  de 
M.  Groult,  420. 

Invalides  du  travail,  à  Lille  (lettre 
de  M.  Longhaye  sur  l'Œuvre  des) , 
VIII,  337. 

Israélite  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  l,  225.  —  (Pension  d'ap- 
prentis du  culte),  II,  262. 

Italie.  (Condition  des  enfants  dan» 
les  fabriques  en),  X,  171. 


Japy  ^MM.),  quincailliers,  à  Beau- 
court,  médaille  d'argent,  II,  338. 

Japy  (M),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'horlogerie.  Son  dis- 
cours, X,  284. 


Jeannel  (M.  R.) ,  articles  sur  le.s 
arbres  de  Noël,  III,  72. 

Joret-Desclosières,  secrétaire  du 
Comité  judiciaire,  IX,  23. 

Joubert  (M.  Ambroise),  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  Sa  proposi- 
tion de  loi  sur  le  travail  des  enfants  ; 
amendement  à  cette  proposition, 
IV,  117.  —  76Jrf.,V,  22.  —  Délibé- 
ration sur  son  projet  ie  loi,  son 
discours,  V,  438;  VI,  33;  VII,  225, 
270;  mention  spéciale  de  recon- 
naissance, VII,  385. 

Joubert-Bonnaire  frères  (MM.), 

filateurs  de  chanvre,  à  Angers,  IX, 
256. 
Jourdain  (M.),  vice-président  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II. 
180.  —  Notice  sur  les  apprentis  de 
l'Imprimerie  Chaix,  II,  82.  —  Rap- 
port (1869)  de  YŒuvre  des  hts 
d'apprentis,  III,  382. 

Julien  (M.  l'abbé),  directeur-fon- 
dateur de  l'orphelinat  profession- 
nel de  l'Immaculée  Conception  à 
Toulouse,  médaille  d'argent,  IX,. 
249. 

Jurisprudence  protectrice  des  ap- 
prentis ;  V.  94,  100 ,  272  ;  VI,  433  ; 
VII,  192;  VIII,  173;  IX,  428;  576; 
X,  30,  33.  —  (Voy.  Comité  judi- 
ciaire.) 


Karscher  et  C"  (MM.),  mines  et 
usines,  à  Ars-  sur-Moselle,  médaille, 
d'argent,  II,  338. 

Keller  (M.),  député,  son  discours 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  VI,  235. 

Kembs  fHaut-Rhin).  Orphelinat,  mé- 
daille d'argent,  I,  293. 

Kérisvoal  (M.  0.).  Les  Institutions 
de  l'Etat  en  faveur  des  enfants,  I, 
340. 

Keyder  (M"«),  institutrice  de  cha- 
rité, à  Paris,  mention  honorable 
IV,  .30. 

Kœchlin,  Dollfus  et  C"  (MM.), 

à  Mulhouse,  médaille  d'argent,  II, 

337. 
Kolb  (M.),  fabry;ant  de    machines 

agricoles,  à   Strasbourg,  médaille, 

I,  308. 
Krafft  (M.  Théodore),  directeur  de 
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l'établissement  protestant  de  Neu- 
hof,V,  396. 

Kunzer  (M"-»  v»)  (Médaillée  l'Œuvre 
fondée  par),  IV,  28. 


Laboulaye  [M.),  vice-président  de 
la  Société  en  1872,  V,  8. 

Lacroix  (M.),  filatenr,  à  Montbou- 
cher,  médaille  de  bronze  et  men- 
tion honorable,  II,  340. 

La(loix(M.),  fabricant  d'instruments 
de  géodésie,  à  Paris,  mention  ho- 
norable, I,  309. 

LadLoucette  (Portrait  de  l'impéra- 
trice donné  comme  récompense  au 
Patronage  de  M™  de),  I,  285.  — 
(Livre  donné  à  M""  de),  312.  — 
(Rapport  de  M.  le  B°°  de),  360. 

Langénieux  (l'abbé),  fondateur  de 
la  Soc.  paternelle  de  l'ébénisterie, 
IL  145.—  (Médaille  à  l'Œuvre  fon- 
dée par),  IV,  25. 

Lantiez  (M.  l'abbé),  sa  communi- 
cation sur  Id  question  d'appren- 
tissage, II,  233.  —  Sur  les  classes 
spéciales,  V,  434.  —  Président  de 
l'enquête  svir  la  suppression  du 
vagabondage.  Vil,  .31,  112. 

Laroche- Joubert  (M.),  directeur 
de  la  papeterie  coopérative  d'An- 
goulème,  méd.  d'argent,  IX,  2-55. 

Latour  et  G'"  (MM.),  fabrique  de 
chaussures  de  Liancourt  (Oise), 
med.  .d'argent,  IX,  257. 

Latune  (MM.),  papetiers,  à  Mira- 
bel  iDrôme; ,  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  340. 

Lavollée  (M.  C),  sa  discussion  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  II,  187. 

Lebeuf,  Millet  et  C'"  (Médaille  à 
la  maison  établie  à  Montereau  par 
MM.),I,  307. 

Lebrasseur  et  Faynot  (M'°«'), 
couture  et  lingerie,  à  Chàteauroux, 
mention  honorable,  VII,  394. 

Leclaire  (Médaille  à  l'Établissem-ent 
d'apprentis  de  M.),  I,  304  — (Nou- 
veaux statuts  de  la  Maison],  II, 
468.  —  Sa  mort,  V,  328.  —  (Société  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels 
de  la  maison).  Banquet  du  il  mars 
1877,  X,  189. 

Lediberder  (M.),  à  Nantes,  mé- 
daille d'argent,  II,  338. 


Lefébure  (M.  Léon),  ancien  député, 
Secrétaire  général  de  la  Société, 
1872,  V,  9.  —  Sur  l'enseignement 
pratique,  193.—  Son  discours  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  VI, 
245.  —  Rapport  sur  les  travaux  et 
les  récompenses  de  la  Société  de 
protection  en  1875-76,  IX,  234.  — 
Son  livre  intitulé  :  les  Questions 
vitales,  623.  —  Son  rapport  à  la 
séance  solennelle  de  1874,  VII,  367. 
—  Discours  sur  l'instruction  popu- 
laire et  le  devoir,  545.  —  Son  livre 
sur  les  Questions  vitales.  (Compte 
rendu  de),  639. 

Lefort  (M.  Joseph).  Note  sur  le  tra- 
vail des  jeunes  filles,  VI,  469.  — 
Statistique  des  salaires  des  enfants, 
VII,  143.  —  Sur  les  enfants  dans 
les  mines  d'Anzin,  509.  —  De  l'in- 
tempérance chez  les  enfants,  VIII 
33.  —  Salaires  des  enfants  dans  les 
filatures,  176.  —  Conditions  des  en- 
fants au  Creusot,  VIII,  526.  —  Con- 
dition des  apprentisà  Paris,  IX,  581 

Legentil  (M.).  Son  rapport  sur  la 
condition  des  apprentis  à  Paris, 
V1I,*65;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance. Vil,  398. 

LÉGISLATION  anglaise  et  autres  (Quel- 
ques mots  sur  le  travail  dans  la), 
1,  4. 

LÉGISLATION.  (Voy.  Loi.] 

Legouvé  (M.),  vice-prés,  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7. 

Legrand  (M.  Anatole).  Notice  sur 
les  apprentis  de  M.  Lemaire,  11, 
86.  —  Notice  sur  les  ateliers-mo- 
dèles, II,  266. 

Legrand  et  Fallot  (Récompense  à 
la  rubannerie  de  MM.),  II,  337. 

Legs  en  faveur  d'apprentis  à  l'hospice 
de  Versailles,  par  M""=  Lespinasse 
de  Florentin,  I,  268. 

Lhermite  (M.), fabricant  de  coffres- 
forts,  à  Paris,  mention  honorable, 
I,  309. 

Lekime  (Médaille  à  l'atelier  de  ci- 
garières  de  M""),  IV,  26.  —  Son 
émigration  pendant  le  siège  de 
Paris,  124.  —  (Don  de  200  francs 
fait  par  la  Société  à  M"'^),  V,  261. 

Lemaire  (Récompense  à  la  fabrique 
de  M.),  I,  302.—  (Les  apprentis  de 
M.),  II,  86.  -  (Visite  du  Min.  de 
rinstr.  publ.  aux  ateliers  de  M.), 
11,264. 
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Lemé  (Aisne),  Asile  évangélique,  men- 
tion iionorable,  I,  295. 

Lemoine-Montigny  (M.). Enfants 
adoptés  par  la  Société  des  artistes 
dramatiques,  médaille  d  argent, IV, 

Leznoine  (M.  Henri),  son  allocution 
à  la  séance  de  la  Société  paternelle 
de  l'ébénisterie,  II,  145  ;  —  présid' 
du  Patronage  des  enfants  de  l'ébé- 
nisterie, V,  15;  —  président  de  la 
Société  de  l'ébénisterie,  III,  411. — 
Notice  sur  la  Société  des  enfants 
de  l'ébénisterie,  V,  118.  —  Discours 
aux  prix  des  enfants  de  l'ébénis- 
terie, VII,  152;  VIII,  284;  IX,   494. 

Lequien  (M.  Justin),  son  offre  de 
25  places  gratuites  pour  le  dessin, 
I,  260.—  (Médaille  à  l'Ecole  de  M.), 
IV,  30. 

Leroux  (M.  Emile),  ingénieur,  rap- 

?ort  sur  les  accidents  de  machines, 
III,  16,  423.  —  Sur  un  concours 
pour  éviter  les  accidents,  IX,  37. 
—  Secrétaire  du  Comité  du  place- 
ment des  Apprentis;  ses  rapports 
sur  le  placement  des  apprentis,  X, 
13,  91  ;  —  sur  une  allocation  de 
secours  à  certains  apprentis,  102. 

Le  Roy  de  Saint- Amand  (Men- 
tion spéciale  à  31.),  I,  310. 

Les  dames  de  la  Providence  de 
Douai,  patronage  de  jeunes  filles, 
méd.  d  argent,  IX,  221. 

Lespinasse  (M.),  à  Aubervilliers, 
mention  honorable,  IV,  31. 

L'Étang  (M.  de),  chargé  de  l'Œuvre 
des  bibliothèques,  V,  36. 

Leurent  (M.), député,  son  discours 
à  l'Assemblée  sur  le  travail  des 
enfants,  VI,  14. 

Librairie  (Soc.  paternelle  des  enfants 
de  l'imprimerie  et  de  la),  IV,  52. 

Liguori  (Sœur  Alphonse  de),  supé- 
rieure de  la  manufacture  de  M. 
Martin,  à  Tarare,  médaille  d'ar- 
gent, VII,  399. 

Lille.  Œuvre  delà  jeunesse,  médaille 
d'argent,  I,  291.  —  Congrégation 
des  flUes  de  l'Enfant-Jésus,  médaille 
d'argent,  I,  294.  —  (Distribution 
des  prix  offerts  aux  écoles  profes- 
sionnelles de),  II,  297. 

Lisieux  (Écoles  annexées  aux  manu- 
factures dans  l'arrond""  de),  II,  471. 

Lits  d'apprentis  {Œuvre des],  II,  174. 


—  (Souscripteurs  à  VŒuore  des], 
II,  283.  —  (Rapport,  en  186fi,  de 
VaiCuvre  des],  111,  382;  V,  39. 

Lo(;ements  et  établissements  indus- 
triels (de  la  Salubrité  des).  III,  378. 

—  (Loi  relative  à  l'assainissement 
des),  III,  379. —  Des  apprentis,  com- 
munication de  M.  Simon  Schloss, 
V,  342. 

Loi  du  22  mars  1841  sur  les  enfants 
employés  dans  les  manufactures. 
Texte,  I,  5.  —  Insuffisance  de  cette 
loi,  9.  —  (Projet  de)  sur  le  travail 
des  enfants,  présenté  par  M.  Dupin 
à  la  Chambre  des  pairs  le  15  février 
1847,  texte,  10.— Avantages  sérieux 
de  ce  projet  de  loi,  11.  —  (Texte 
de)  voté  par  la  Chambre  des  pairs 
le  21  février  1848,  14.  —  (Texte 
de)  sur  les  contrats  d'apprentis- 
sage, promulguée  le  4  mars  1851, 
15. —  (Texte  de  la  proposition  de), 
par  M.  Wolowski,  en  août  1848,  II, 
118.  —  Sur  le  travail  des  enfants 
en  1841,  161.  —  Sur  les  contrats 
d'apprentissage  en  1851,  165.  — 
Discussion  en  forme  d'enquête  pré- 
paratoire à  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants,  184  à  258.  —  (Obser- 
vations de  M.  Hougct  sur  le  projet 
de).  IV,  42.  —  (Proposition  de) 
sur  le  travail  des  enfants,  par 
M.  Ambroise  .loubert,  et  amende- 
ment à  cette  proposition,  116.  — 
/i!>id.,  V,  22.—  (Travaux  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  pour  le 
projet  do)  sur  le  travail  des  enfants, 
V,  39. —  (Etat  du  même  projet  de), 
V,  92. —  Sur  le  travail  des  enfants, 
(texte  de  projet  de),  V,  205.—  (Note 
sur  le  projet  de)  par  M.  d'Eichthal, 
264.  —  Sur  l'instruction,  IX,  129. 
— (Article  additionnel  à  la), — 294. 

—  Modification  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  discussion  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés,  379.  (Voy. 
Travail.] 

Loi  DU  19  MAI  1874  sur  le  travail  des 
Enfants  employés  dans  1'  ndustrie 
(texte  de  la)  VII,  305.— (Rapport  de 
M.  Dumas  sur  le  fonctionnement 
de  la)  lï,  13;—  (Proposition  ayant 
pour  but  de  modifier  la),  380. 
[Explication  théorique  et  pratique 
de  la] ,  par  MM.  E.  Nusse  et 
J.  Périn,  avocats,  X,  226,  336.  — 
(L'origine  et  l'application  actuelle 
de  la),  par  M.  Paul  Robiquet, 
X,  311.  ^      ' 

Loiret  (^l'apprentissage  dans  le  dép» 
du),  III,  259  et  suiv. 
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Longhaye  (M.  Aug.),  son  lapjjort 
sur  l'apprentissage  dans  les  tila- 
turos  de  M.  Thiriez,  à  Lille,  IX, 
335. 

Lossler  (M.), sa  note  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  d'apprentissage  en 
Prusse,  II,  310. 

Lucas  (M.),  à  Saint-Ernest-Serqui- 
gny  (Eure),  médaille  de  bronze  et 
mention  honorable,  II,  340. 

Lundi  (Société  du  travail  du),  II,  300. 

LuNÉviLLE.  Patronage  de  la  Société 
de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels, dirigé  par  M.  Cobus,  mé- 
daille d'argent,  I,  293. 

Lung  frères  (MM.),  médaille  d'ar- 
gent. IV,  29. 

Luynes  (M.  de),  Rapport  sur  un 
matériel  d'installation  d  école  d'ap- 
prentis imaginé  par  M.  Bapterosse, 
y,  78. 

Lyon  (Bannière  à  l'Œuvre  des  appren- 
tis de),  I,  288.  —Providence Saint- 
Bruno,  dirigea  par  les  sœurs  de 
Saint-Joseph,  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  335.  — 
(Orphelinats  des  sœurs  de  S'-Joseph 
à),  II,  354.  —  (Succursales  des 
sœurs  de  S'-Joseph,  aux  Chartreux, 
à),  II,  395.  —  (Les  Œuvres  de  la 
ville  de),  III,  78  et  suiv.  —  (Mé- 
daille à  l'Œuvre  des  dames  tutrices 
établies  à],  IV,  21.  —  (.Médaille  à 
l'Œuvre  des  dames  zélatrices  éta- 
blies à),  ibtd. 
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Mady  (M.  Henry),  ouvrier  jardinier 
à  Niort  (Deux- Sèvres),  méd.  de 
bronze,  IX,  264. 

Maffre  (M.)^Notice  nécrologique  sur) 
VII,  475. 

Maignen  (M.Maurice)  (Bannière  au 
Cercle  de  jeunes  ouvriers  fondé  par 
M.),  I,  289.  —  Offre  au  Cercle  des 
jeunes  ouvriers  des  lits  d'apprentis, 
II,  276.  * 

Maillard  (M.).  Rapport  sur  la  si- 
tuation de  l'enfant  dans  les  fabri-  ' 
ques  de  chàlès,  I,  318.— 31ention  à   l 
son  école  établie  à  Grougis  (Aisne),   i 
II,  343.  ' 

Maison  d'apprentis  Tonnelé,  direc- 
teur :  M.  l'abbé  Archambault,  à 
Tours,  méd.  d'argent,  IX,  249. 


Maisons  d  école  ;  leur  insalubrité  à 
Paris  blâmée  par  M.  le  D'  Marjo- 
lin,  V,  337.  —  Règles  applicables 
à  leur  construction,  ibid.  (note). 

Maison  de  famille,  fondée  par  la 
Soc.  des  Amis  de  l'enfance  (Visite 
du  3Iinistre  de  l'instr.  publ.  à  la), 
II,  261. 

Maison  d'apprentis,  Œuvre  de  l'Im- 
maculée-Conception,  à  Arras,  V. 
374. 

Maison  d'apprentis,  de  la  ville  de 
Nancy.  Mention  spéciale  de  recon- 
naissance, IX,  250. 

Maistre  (M.),  fllateur  à  Villeneu- 
vette,  près  Clermont,  méd.  de 
bronze,  IX,  256. 

Maîtres  (Droits  et  devoirs  des), 
extrait  du  Traité  du  contrat  d'ap- 
prentissage, par  MM.  Hayem  et 
Périn  V,  141. 

Maître  d'école  prussien  (le),  VII.  497. 

Malarce  (M.  de),  Manuel  des  caisses 
d'épargné,  IX,  112. 

Malartre  (M.),  député. —  Sondis- 
cours  sur  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  VII,  227. 

Malescourt  (Louis),  mentioft  à  son 
internat  manufacturier)  IV,  30.  — 
Sa  lettre  à  la  Société,  V,  200.  — 
Autre  lettre,  261.  —  Son  Orpheli- 
nat à  Saint -Jean -de-Bournay 
(Isère),  V,  341. 

Marne,  médaille,  I,  309.  (Fête  à  l'im- 
primerie de  M.),àTours,  VIL  462. 
—Rappel  de  méd.  d'argent,  IX,  256. 

Manufactures  (Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les)  de  Rouen, 
par  M.  A.  Beaulieu,  111,54.— Travail 
des  enfants  dans  les)  VIII,  78,  180, 
192,  230,  248.  —  (Voy.  Travail 
des  enfants.] 

Marchand  (M.),  verrier,  à  Saint- 
Ouen,  mention  honorable,  I,  308. 

Marceille  (M.  l'abbé),  directeur  du 
Patronage  de  Saint-Sernin  à  Tou- 
louse; mention  honorable,  IX,  249. 

Marguerin  (M.),  directeur  delÉcole 
Turgot  (Livre  donné  à  M.),  I,  313. 
—  Président  du  Comité  au  Bulletin, 
V,  37. 

.Marie  (M.),  ancien  bâtonnier;  cen- 
seur de  la  Société  en  1867,  I,  35. 

Marie  (M""=  sœur),  supérieure  des 
religieuses  de    la  colonie  agricole 
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de  Bethléem,  près  Nantes,  iiiéd.  de 
bronze,  IX,  :250. 

Marienval  (M.).  Son  rapport  au 
Patronage  d-*s  Heurs  et  plumes,  VI, 
514;  VU,  325;  VIII,  525. 

Marine  (Institutions  de  l'Etat  en 
faveur  des  enfants  dans  la),  I,  340. 

—  (Voy.  Messageries.] 

Marins  (Projet  d'atelier-école  pour 
l'instruction  des  jeunes),  II,  295. 

Marjolin  (M.  le  D-^)  (Discours  de), 
11,143;  —  Sur  l'âge  des  enfants 
pour  le  travail,  II,  192.  —  Sur 
1  hygiène  de  i'atelier,  212.  —  Re- 
cherches sur  les  accidents  et  les 
alfeclions  chirurgicales  auxquels 
sont  exposés  les  jeunes  apprentis, 
III,  358  à  376.  —  Sur  l'enseignement 
technique,  V,  192.  —  Sur  le  demi- 
temps  et  les  écoles,  334.  —  Sur 
les  écoles,  427.  —  Quelques  ré- 
flexions sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  317.  —  Rapport  sur 
l'Orphelinat  de  Saint-Joseph,  410. 

—  Sur  l'enquête  du  vagabondage, 
VII,  31, 112.  — Rapport  sur  l'inter- 
nat des  sœurs  de  Marie-Auxilia- 
trice,  IX,  329.  —  Article  sur  les 
Ecoles  techniques  et  professionnel- 
les, 435.  —  Délègue  au  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  de 
Bruxelles;  son  rapport,  533;  — 
Son  allocution  à  la  séance  du 
4  janvier  1877. 

Marseille.  Patronage  d'apprentis  et 
de  jeunes  ouvriers,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Lyon,  médaille  d'argent,  I, 
293.  —  (Euvre  d'apprentis  et  de 
jeunes  ouvriers,dirigé  par  M.  l'abbé 
Timon-David,  médaille  d'argent,  I, 
291. 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus),  j)or- 
trait  de  limpératrice  à  leurs  éta- 
blissements de  Lyon  et  Tarare,  I, 
301.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.  J.-B.),  II,  17. 

Masson  (M"').  Œuvre  des  dames 
lyonnaises,  dites  Tutrices,  médaille 
d'argent,  IV,  21. 

Mathieu  (M.  Auguste).  Directeur 
d  une  Œuvre  d  Apprentis,  à  Bar- 
le-Duc.  Méd.  de  bronze,   IX,  251. 

Mathieu  (M.  H.).  De  1  appren- 
tissage dans  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  I,  324. 

Mauge    du    Bois    des    Entes 

(notice  nécrologique  sur  M.),  IX, 
206, 


Maurice  (M.  dutave),  inspecteur 
du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  V,  332;  —inspecteur 
divisionnaire  à  Paris,  communica- 
tions, VIII,  452.  —  Sa  lettre  à  la 
Société  de  protection,  IX,  8.  —  Ses 
observations  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1S74,  X,  80.  — 
Sa  lettre  à  la  Chambre  syndicale 
de  la  Fumisterie,  83. 

Max  Richard  (M.),  député.  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  146. 

Mayniel(M.  E.).Note  sur  l'Œuvre 
des  jeunes  fumistes  et  ramoneurs, 
II,  425. 

Mazamet  (Règlement  sur  l'appren- 
tissage dans  la  commune  de) ,  1, 372. 

Mazaroz  (Programme d'apprentissage 
de  M.),  V,  358. 

Meaux  (Institutions  pour  favoriser 
l'apprentissage  à);  distribution  de 
récompenses,  VIII,  448. 

3IÉCANIC1EISS  (Projet  d'école  d'internes 
pour  les  apprentis),  VI,  407. 

MÉDAILLES  accordées  aux  membres 
des  Commissions  pour  la  séance 
solennelle  du  27  oct.  1867,1,  313. 

—  Pour  la  séance  du  27  déc. 1868, 

II,  343.  —  (Voy.  Récompenses. ]t 

Melun  (M.  le  C'°  de),  compte-rendu 
■  d'une  fêle  de  Patronage,  I,  265.  — 
Fondateur  des  Patronages  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  I,  284.  — 
(Livre donné  à  M.),  312;  — son  dis- 
cours à  l'Assemblée  sur  la  loi  du 
travail  des  enfants,  VI,  39,  279;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance, 
VII,  385. 

Membres  de  la  Société  (Listes  des) 
en  janvier  1867,  etc..  1,39,  9.5.  181, 
269,  390.  —  II,  171,    316,    475.  — 

III,  331,  334.  —  IV,  104.  —  Liste 
générale,  IV,  134.  —  V,  88,  134; 
182;  250;  330,  481.  —  VI.  53.3.  — 
(Distinctions  otferLes  aux),  VII, 474. 

—  (Nécrologie  des),  475.  —  Dis- 
tinctions; nécrologie,  A'III,  61. 

Membres  correspondants  de  la  So- 
ciété de  protection  des  apprentis 
[Instruction  pour  les),  VI,  530.  — 
Liste  des  membres,  VII,  567. 

MÉMOIRES  des  instituteurs  (Extraits 
des),  sur  les  abus  du  travail  des 
enfants,  en  1861,1,25. 

Ménil-Saint  FiRMiN.  Orphelinat  di- 
rigé par  les  sœurs  de  Sainl-Joseph- 
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dc-Chiny,  médaille  de  bronze  et 
mention  honorable,  II,  335. 

Mentions  honorables.  (Voy.  Récom- 
penses.) 

Mesny  (M.  Victor),  professeur ,  à 
Paris,  méd.  de  bronze,  IX,  252. 

Messageries  (De  l'enfant  dans  les 
services  maritimes  des),  I,  347. 

Mettray  (Médaille  à  la  Colonie  de), 
IV,  27. 

Metz  (Rapport  à  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de),  V,393. 

Metz  (Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvriers  et  apprentis  de  la  ville  de), 
mention  honorable,  I,  295;  —  mé- 
daille d'argent,  VII,  389. 

Metz  (Mention  à  M.),  pour  sa  Mai- 
son de  jeunes  filles,  II,  342.—  (Or- 
phelinat fondé  à  Fribourg-en-Bris- 
gau  par  M.),  II,  399. 

Meules  (Rapportdu  Conseil  d'hygiène 
sur  les  précautions  à  prendre  dans 
l'emploi  des),  X,  221. 

Meysenthal  (Les  enfants  dans  la 
verrerie  de),ni,  111. 

Michel  (M.),  fabricant  d'instruments 
de  précision,  à  Paris.  Mention  ho- 
norable, I,  309. 

Midocq  (Ateliers  de  M.),  II,  267. 

Migneret  (M.),  ancien  conseiller 
dEtat;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  Coup  d'œil  historique  sur 
l'origine,  la  marche,  les  progrès  et 
l'état  actuel  de  lEnseignement  ).'ro- 
fessionnel,  I,  107  à  136.  —  L'enfant 
des  manufactures  à  Mulhouse,  I, 
200  à  207.  —  Rapport  sur  les  ré- 
compenses aux  industriels  pour  les 
soins  qu'ils  donnent  à  leurs  ap- 
prentis, I,  296  à  312.  —  Allocution 
sur  le  projet  de  fondation  de  pen- 
sions d  apprentis,  à  Paris,  1, 314.  — 
Préside  la  séance  du  23  février 
1868,  II,  3.  —  Préside  la  séance  du 
25  mai  1868,  son  discours,  II,  184. 
—  Réélu  vice-président  en  1872, 
V,  8. 

Million  (M"«),  Directrice  de  l'Œu- 
vre de  Sainte-Catherine,  à  Lyon. 
III,  81. 

Mines  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les),  II,  240.—  (Règle- 
ment d'administration  pour  les  en- 
fants employés  dans  les), VIII,  180. 

Mismaque  (M"=) ,  institutrice  de 
charité,  à  Paris;  médaille  d'honneur 
en  argent,  VII,  410. 


Molard  (M.  l'abbé),  Directeur-Fon- 
dateur de  l'Orphelinat  de  filles 
de  Villegusien  (Haute  -  Marne)  ; 
méd.  de  bronze;  IX,  29,4 

Monnier  (M.  Fréd.).  Rapport  sur  la 
distribution  des  récompenses  à  la 
séance  du  27  décembre  1868,  II, 
331.  —  Organisation  du  travail  ma- 
nuel des  jeunes  filles,  II,  345  à  413. 

—  'Vice-président  du  Comité  judi- 
ciaire de  la  Société,  III,  213. 

Monnier  (M. l'abbé), à  Saint-Etienne. 

—  Portrait   accordé  à  son  Patro- 
nage, II,  331. 

Monnier  frères  (MM.)  (Médaille  à 
l'Œuvre  de),  IV,  28. 

Monnin  (MM.),  verriers,  médaille 
d'argent,  IV,  28. 

Monot  (M.),  cristallerie,  à  Pantin 
médaille,  I,  308. 

Montandon  (M.) ,  fabricant,  à  Paris, 

médaille,  I,  308. 
Montargis    (Société   d'assistance  à), 

III,  264. 
Montataire  (Organisation  des  usines 

de),  VIII,  303. 
Montbéliard,    Association    évangé- 

lique  pour  le  patronage  des  enfants 

indigents.  Médaille  d'argent,  I,  291. 

Monteaux  (M.).  Observations  sur 
l'hygiène  et  l'inspection  des  ate- 
liers, II,  214,  219.  —  Sur  l'ensei- 
gnement professionnel,  V,  192.  — 
Sur  l'âge  d'admission,  334. 

Montessay  et  Chômer  (MM.), tis- 
sage, à  Vienne,  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  339. 

Montgolfier  (Bannière  à  la  pape- 
terie de  MM.),  II,  336,  340.  — 
(Orphelinat  de  la  papeterie  de  M. 
de  Canson),  II,  405. 

Moreau-Degois  (M""^),  fabricante 
de  fleurs ,  à  Paris .  Médaille  de 
bronze,  VII,  396. 

Mouchy  (Duc  de),  Prince  de  Poix, 
secrétaire  général  de  la  Société  en 
1867,  I,  35.  —  Son  compte  rendu 
sur  'l'organisation  et  les  travaux 
de  la  Société,  à  la  séance  d'inau- 
guration, 56  et  suiv.  —  Compte 
rendu  lu  à  la  séance  publique  du 
29  février  1867,  102  à  107.  — 
Compte-rendu  fait  à  la  séance  du 
10  septembre  1867,  183.  —  Compte 
rendu  des  séances  des  27  octobre 
et    12    décembre    1867,   271.    — 
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Compte  rendu  des  actes  de  la 
Société  à  la  séance  du  23  février 
1868,  II,  8.  —  Compte  rendu  de 
la  séance  du  25  mai  1868,  179.  — 
Vœux  exprimés  par  la  Société  de 
protection^  253.  —  Compte  rendu 
de  la  séance  du  27  décembre  1868, 
321.  —  Compte  rendu  de  la  séance 
du  12  juin  1869,  III,  159.  —Compte 
rendu  de  la  séance  du  19  juin  1870, 
IV,  4.  —  Sa  démission  de  membre 
du  Bureau,  V,  33. 

Mourceau  (Médaille  à  la  fabrique 
de  31.),  I,  307.  —  Son  École  pour 
les  apprentis,  VII,  167  ;  —  rappel  de 
médaille  d'argent,  VII,  392. 

Mousses  (Ecoles  de),  subventionnées 
par  l'Etat,  I,  341. 

Moynier  (M.),  Apprentis  du  Bureau 
de  bienfaisance  du  I"  arr.,  médaille 
d'argent,  IV,  23. 

-Mulhouse  (les Ecoles  techniques  de), 
1, 1.32.—  (Ecole  de  fllature  fondée 
à),  1, 134.  —  (L'enfant  des  manu- 
factures à),  r,  200.  —  (Portrait  du 
prince  impérial  à  l'Ecole  Israélite 
de),  287. —  (Réponse  au  question- 
naire du  Ministre  de  l'agriculture 
par  la  Commission  de  surveillance 
de),  363. —  (Ecole  d  apprentis  de 
M.  Trapp  à),  I,  378.  —  (Association 
pour  prévenir  les  accidents  de  ma- 
chines, fondée  à) ,  II,  238;  —mention 
spéciale  de  reconnaissance,  VII,  393. 

—  (Société  industrielle  de),  111,297. 

—  (Société  des  amis  de  llnstruc- 
tion  populaire  de),  IV,  81.  —Expo- 
sition industrielle  à),  IX,  342. 

MùUer  (Récompense  à  l'établisse- 
ment de  M.),  Il,  3.37.  —  (Descrip- 
tion de  l'internat  de  M.),  II,  337. 
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Najean  (M.),  son  Internat  pour  les 
enfants  de  la  passementerie,  III, 
432.  —(Médaille  à  I  Œuvre  de  M.), 
IV,  29. 

N.^NCY  (Portrait  du  prince  impérial 
à  l'Œuvre  des  apprentis  de),  I,  286. 
—Sœurs  Saint-Charles  chez  M.  Car- 
tier-Bresson,  mention  spéciale  de 
reconnaissance,  1,310.—  (Sœurs  de 
Saint-Charles  à),  II,  383.— (Mention 
à  l'Orphelinat  des  sœurs  du  Saint- 
Cœur  de  Marie  à),  II,  341  ;  355.  — 
(Comité  des  Apprentis  du  Bureau 
de   bienfaisance  de    îa  ville  de^ 


médaille  d'argent,  VII,  397.— [École 
professionnelle  Sainte-Anne  à),  IX, 

627. 

Nantes  (Ecole  d'apprentis  à),  I,  261. 
—  Œuvre  de  Notre-Dame  de  Toute- 
Joie,  médaille  d'argent,  I,  290. 

.NÉCROLOGIE.  MM.  Gabriel  DufreHcy, 
II,  15;  Isaac  Duproy,  15;  Benoit 
Fourneyron.  Ki;  .I.-B.  Martin.  17; 
Martin  Riess,  18;  Roche,  19;  J.  J, 
Roquebert,  20;  Sallandrouze,  21. 
Sommier,  22;  Aug.  Cochin,  V; 
131;  Goldenberg,  132;  Leclaire, 
328;  H.  de  Triqueti,  VII,  354;  Go, 
guel,  474;  .Maffre,  475;  Sahler- 
475;  Rouvenat,  564;  Dietsch,  VIII, 
62. 

Neuhof  (Bannière  à  l'Orphelinat  de), 

II,  333.  —   (Etablissement  protes- 
tant à),  V,  396. 

Nevers  (Mention  décernée  aux  Sœurs 
de),  II,  341.  —  (Orphelinats  fondés 
par  les  sœurs  de  charité  de),  359. 

New- York  (Les  asiles  d'enfants  à), 
A'II,  47.  —  (La  misère  et  le  crime 
à),  par  31.  Brace,  VII,  463.  —  (Les 
enfants  des  rues  à),  3111,  54. 

Nicoliu  (Frère),  directeur  du  Patro- 
nage des  Apprentis,  à  Orléans, 
niéd.  de  bronze,   IX,  250.       , 

NtEDERBRONN  (Bas-Rhin)  (Sœurs  du 
Divin-Rédempteur  à),  II,  363. 

Nord  (Rapport  fait  en  1868  au  Con- 
seil général  du),  II,  249.  —  (Appli- 
cation de  la  loi  sur  le  travail  des  ap- 
prentis dans  le  département   du), 

III,  156. 

Normand  (.Jacques).  avocat,membre 
du  Comité  den  accidents  de  fabriqua. 
— Son  rapportsurles  enfants  blessés 
et  mutilés,  X,  218. 

Nusse  (Ernest),  avocat.  Sa  con- 
férence sur  l'apprentissage  au  point 
de  vue  de  la  loi  et  des  mœurs,  X, 
51.  —  Son  rapport  sur  l'étude  de 
31.  André  Morillot  :  De  la  nécessiié 
de  modifier  la  loi  du  1!)  mai  187 A. 
125;  —  son  Ecoplicution  théorif/ue 
et  pratique  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  en  collaboration  avec  M.  J. 
Périn  (voy.  ce  nonij,  226,  336.  — 
Son  rapport  à  la  Commission  char- 
gée de  décerner  4  livrets  de  la 
Caisse  d'épargne,  323.  —  Son 
lîtude  sur  le  contrat  d'apprentissafje 
dans  le  droit  anglais,  379. 


Oberthuretfils(MIVI.),impnmeurs 
à  Kennes;  mention  honorable,  I, 
309.  —  Leur  atelier  (l'apprentissage, 
tissage,  VII,  338,530;  médaille  d'ar- 
gent, 390. 

Okjets  d'art  donnés  aux  réunions 
d  enfants,  III,  398. 

Œuvres  annexes  de   la   Société  de 
protection  des  Apprentis  et  des  En- 
fants employés  dans  les  manufac- 
tures,    VII,    14.    (Voyez    Comités 
annexes.) 
Œuvre  de  jeunes  apprenties  dirigée 
par  la  sœur  Mogniol,  à  Paris,  mé- 
daille d'argent,  I,  "290. 
Œuvres  ouvrières  catholiques  (Con- 
grès des  directeurs  des),  VIII,  404; 
IX,  515. 
Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  à  Gre- 
nelle, fondée  par  M''-^  Payen,  mé- 
daille d'argent,  I,  290. 
Œuvre  du  Patronage  des  jeunes  ou- 
vrières   ET  apprenties,   sous    la 
direction  de  M"'^  la  baronne  de  La- 
doucette,  récompense,  I,  285. 
Œuvre  des  jeunes  ouvrières,  fondée 
à  Paris  par  M"°  Léocadie,  médaille 
d'argent,  I,  292. 
Œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Pari-;, 
médaille  d'argent,  I,  292.  —  nicd. 
de  vermeil,  IX.  253. 
Œuvre  des  petits   Ramoneurs  et 
Fumistes    de  Paris,  médaille  de 
bronze  et  mention  honorable,  II, 
334.  —(Notesur  1'),  par  M.  .Mayniel, 
425.—  (But  del'i,  X,  1G2.  —  (Lettre 
du  directeurdel')  à  M.  le  secrétaire 
de  la  Société  de   protection,  1G4. 
Œuvre  des  zélatrices  (M'""  la  supé- 
rieure de  r),  à  Fourvières,  médaille 
d'argent,  IV,  21. 
Œuvre   générale   des  Écoles  profes- 
sionnelles   catholiques,    à    Pans, 
méd.  d  argent,  IX,  252. 
Œuvre    des  apprentis    orphelins,   à 

Auteuil  (But  de  1'),  X,  378. 
Offres    d'apprentis  à  placer,  V,  87 , 
133  __  Par  les  patrons  de   places 
d'apprentis.  V,  249;  —  d'apprentis, 
250;  329;  419;  479. 
Oise  (Œuvres  du  département  de  1'), 

III,  90. 

Ollivier  (Lettre  d'adhésion  de  M.), 

IV,  5. 


OrioUe  fils  et  Rochard  (MM), 

filatcurs  (le  laine,  à  Angers,  méd. 
d'argent,  IX,  257. 

Orléans.  Œuvre  des  Apprentis,  mé- 
daille d'argent,  1, 290.—  (Société  de 
Patronage,  à),  III,  259. 

Orphelinat  de  Notre-Dame  Préser- 
vatrice, à  Paris,  méd.  d'argent, 
IX,  253. 

Orphelinat  et  Écoles  professionnelles 
des  sœurs  de  la  Providence- 
Sainte-Marie,  à  Paris,  rappel  de 
méd.  d'argent,  IX,  253. 

Orphelinat— du  Prince  impérial(Œu- 
vre  de  1),  I,  211.  —  De  garçons,  à 
Versailles,  reçoit  une  bannière, 287. 

—  Des  Saint's-Anges,  à  Paris,  une 
bannière,  289.—  De  Luzarches,  mé- 
daille d'argent,  I,  292.  —  Protes- 
tant, à  Orléans,  mention  honorable, 
I    295.  _  De  MM.  Harmel,  I,  336. 

—  D  Allemagne,  II,  397.  —  Du 
Prince  impérial  (situation  en  1868 
de  1'),  III,  117.—  A  Castres  (Tarn), 
V,  390.  —  De  Saint-Joseph,  à  la 
cristallerie  du  Bourget,  VI,  374, 
410.  —  Orphelinat  agricole  dans  le 
C.ard,  421.  —  En  Vendée,  VII,  454. 

—  Dans  la  Haute-Marne,  456.  — 
Société  générale  de  Patronage  des 
Orphelinats  agricoles,  VIII,  51-  — 
Des  pauvres  écoliers  à  Paris,  .364. 
—Des  Sœurs  de  Marie-Auxiliatrice, 
IX,  329.  —  Des  sœurs  fidèles  com- 
pagnes de  Jésus,  509.  —  Du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  à  Marseille,  IX, 
263. 

Orphelins  (de  la  Garde  dos)  au  moyen- 
àgc,  note  de  M.  J.  Périn,  IV,  149. 

Oscar  de  Vallée  (M.),  sur  le  tra- 
vail de  nuit,  II,  205. 

Oury  (M""  Léonie)  ,  à  Suippes 
(Marne), mention  honorable, IX,  263. 

Ouvroir  Marie  (Note  sur  1),  VIH,  135. 
—Saint-Pierre  à  Chartres,  médaille 
de  bronze  et  mention  honorable, 
II,  334;  —  Sainte-Geneviève,  VIII, 
480. 

Ouvroir  du  V"  ar-'  (École  d'appren- 
tissage et  dé  couture),  médaille  de 
bronze,  VII,  388. 

Ouvroir  de  la  Providence  à  Beauvais 
(Oise),  III,  92. 


Paillard  (M.  Victor),  sur  lEnsei- 
gnement  professionnel,  V  ,  lyi. 


—  oo3  — 


Pain  (Bons  supplémentaires  de],  don- 
nés aux  ouvriers,  VII,  99. 

Pankoucke  (M.),  imprimeur  typo- 
graphe, à  Paris,  mention  honorable, 
I,  309. 

Papeteries  (Notes  sur  diverses),  II, 
405;  V,  476. 

Papier  (Groupe  syndical  du),  (Dis- 
tribution des  prix  auxapprentis  du), 
VU,  329.  —  Séance  de  distribution 
de  récompenses,  VII,  437.  — (Con- 
cours ouvert  par  la  Chambre  syn- 
dicale du),  VIII,  119.  —  (Séance 
de  la  Chambre  syndicale  du),  dis- 
cours de  M.  Havard,  352.  —  (Cham- 
bre syndicale  du) ,  X,  85.  —  (Dis- 
tribution des  prix  à  la  Chambre  syn- 
dicale du),  IX,  184,  322  ;  X,  148,  270. 

Papier  peint  (Note  sur  l'Œuvre  des 
enfants  du),  I,  169.  —  (Société des 
enfants  du),  229.  —  (Portrait  du 
prince  impérial  àlŒuvre  du),  305. 

—  (Note  sur  1  industrie  des),  VI, 
425.  —  (Distribution  des  prix  aux 
enfants  des),  VII,  159  ;  VIII,  293. 

—  (Société  d'assistance  paternelle 
aux  enfants  du),  X.  270. 

Parents  (Responsabilité  des)  pour 
leurs  enfants  mineurs: Ordonnance 
de  police  à  ce  sujet,  VI,  465. 

Paris  (École  municipale  d'apprentis 
de  la  ville  de),  VI,  473.  —  Paris 
industriel  depuis  un  demi-siècle, 
ouvrage  de  M.  Devinck,  VII,  147. 

Paris  (M.),  verrier  au  Bourget,  men- 
tion honorable,  I,  308. —  Médaille 
à  son  Œuvre,  IV,  28.  —  Rappel  de 
médaille  d'argent,  VII,  392. 

Participation  de  l'ouvrier  aux  béné- 
fices dans  1  imprimerie  de  M.  Chaix, 
V,  408.  —  Dans  l'imprimerie  de 
M.  Godchaux,  VIII,  128.  —  Dans 
la    librairie  de    M.    Masson,   134. 

—  (Voy.  Caisses.) 

Passementerie  (Internat  des  enfants 
de  la),  III,  432.  —  (Banquet  de  la 
Chambre  de  la),  Vlll,  517. 

Patron.age  des  apprentis  et  jeunes 
ouvriei's  de  la  ville  de  Douai,  méd. 
d'argent,  IX,  252. 

Patronages  (Études  sur  les  Œuvres 
de)  par  M.  de  Coulonge,  I,  208.  — 
Dirigés  par  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  216.  — Dirigés  par  les 
sœurs  de  S'-Vincent-de-Paul,  218. 

—  De  la  Société  de  S'-Vincent-de- 
Paul,  220.  —  (Association  de  fabri- 
cants et  d'artisans  pour  les)  d'orphe- 


lins des  deux  sex«s,  227.  —  De  la 
confession  d'Augsbourg;  portrait 
de  l'impératrice,  286.  —  De  la  Pro- 
vidence Sainte- Marie,  même  récom- 
pense,ii/td.  —  De  l'Eglise  réformée, 
à  Nîmes,  médaille  d'argent,  I,  292. 

—  Des  jeunes  gens  de  l'Eglise  ré- 
formée, à  Lyon,  médaille  d'argent, 

I,  292.  —  Patronage  d  apprentis  et 
de  jeunes  ouvriers  (sous  le  nom 
«le  Saint-Jean),  à  Paris,  médaille 
d  argent,  I,  293.— Visite  faite  à  deux 
Patronages  par  le  Minist.  de  llnstr. 
publ.,  II,  259.  —  De  l'Eglise  ré- 
formée, portrait  d^i  prince  impé- 
rial, 287  ;  —  médaille  d'argent,  VII, 
387.  —  Des  apprentis  étrangers, 

II,  260;  III,  398.  —  Des  apprentis 
mutilés,  401. —  Sociétés  d'assistance 
paternelle,  VI,  367.  —  Patronage, 
à  Bordeaux,  VII,  342.  —  Pour 
l'amélioration  de  ra[)prentissage 
en  Seine-et-Marne,  451.  —  Notre- 
Dame -de-Nazareth,  VIII,  481.  — 
Mention  honorable,  I,  295.;  —  mé- 
daille d'argent,  VIII,  388. 

Pays-Bas  (Le  travail  des  enfants  dans 
les),  VII,  343. 

Paz  (  M.  Eugène).  Offre  de  son 
gymnase  pour  ledimanche,  III,  107. 

Pensions  d'apprentis  (Établissements 
des).  Articles  de  M.  Délerot,  I,  64 
à  89.  —  (Organisation  et  descrip- 
tion des),  66.  —A  Strasbourg,  dite 
École  des  Arts  et  Métiers,  ibid.  — 
A  Mulhouse  en  1842,  74.  —  A 
Nancy  en  1845,  76.  —  A  Arras, 
78.  —  A  Lyon  et  dans  d'autres 
villes,  79.  —  Situation  de  ces  pen- 
sions à  Paris,  84.  —  A  Tours,  fon- 
dation de  M'""  Tonnelle,  86.  — 
(Allocution  de  M.  Migneret  sur  la 
fondation  de),  I,  314.  —  (Visites 
du  Ministre  del'Instr.  publ.  aux), 

II,  258.  —La Tutelle;  les  apprentis 
protestants;  Providence  Sainte-Ma- 
rie; Maison  de  famille;  apprentis 
Israélites,  II,  258  et  suiv.  ;  récom- 
pense, 334;  —  (Note  sur  les).  276.— 
De  Saint-Ambroise-Popincourt 
(fondée  par  l'abbéChevojon,  11,279], 

—  (Etudes  sur  les,)  par  M.  Héliard, 

III,  165  à  182.  —  (Proposition  aux 
Chambres  syndicales  pour  les),  par 
M.    Ettlinger,    VI,  370;  VII.   172. 

—  (Projet  de  budget  pour],  329. 

—  Pensions  d'apprentis  de  Bacca- 
rat, 33â.  —  Ecole  d'apprentis  de 
l'industrie  parisienne,  IX,  323. 

Pensionnat  de  jeunes  filles  de  l'Eglise 
réformée,  à    Paris,  médaille   d'ar- 
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gent,  T,  294  ;  —  d'apprentis  de  la 
typographie  (projet  d'un i,  V,  224.  — 
(Enseignement  dans  le).  234.  — 
(Devis  pour  un),  237.  — La  Tutelle, 
l'ondée  par  M.  Piver,  294.  —  (Voy. 
Orphelinats,  Internats,  Maisons.) 

Pereire  (M.  Emile),  fils.  Rapport 
sur  cinq  écoles  protéssionnelles  de 
Paris,  1,  1.37  à  146. 

PÉRILS  et  police  de  l'atelier  (discus- 
sion sur  les).  Il,  209. 

Périn  (M.  Jules),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  d'  en  droit,  juge-de-paix 
suppléant  duY'ar.  de  Paris.  — ^Son 
projet  de  Traité  de  la  Responsabilité 
des  Accidents  qui  atteignent  les  per- 
sonnes dans  les  travaux  industriels, 
I,  263.  —  Membre,  puis  secrétaire 
de  l'Œuvre  de  l  Assistance  judi- 
ciaire, II,  180,  322  ;  III,  213  ;  ¥,37. 
— Secrétaire  de  la  Société,  V,9,^ 
A  publié  :  Le  travail  des  apprentis 
et  des  enfants  des  manufactures 
devant  la  jurisprudence,  III,  183  à 
212  et  406  à  410.  —  Monographie 
(Lettre  à  M.  Engel-Dollfus)  sur  les 
Accidents  dans  les  scieries  mécani- 
ques (devant  la  jurisprudence).  IX, 
46,  91.  —  Comptes-rendus  du  Co- 
mité judiciaire,  III,  213  à  406;  IV, 
37,  127;  V,  128,179.  —  Communi- 
cations diverses,  sur  l'hygiène  et 
les  périls  de  l'atelier.  II'  209;  les 
Chambres  syndicales,  289  ;  la  Soc. 
du  travail  du  lundi,  300;  l'appren- 
tissage de  Benvenuto  Cellini,  III, 
52,  note.  —  Situation  de  la  Société, 
plan  de  son  Bulletin,  V,  3.  —  L'en- 
fant de  la  rue,  V,  27.  —  Compte 
rendu  delà  séance  du  4 avril  1872, 
V,  135.  —  Extrait  de  son  Traité 
du  Contrat  d'apprentissage,  en  col- 
laboration avec  M.  Julien  Hayeni, 
V,  149  à  178.  —  Compte  rendu  de 
la  séance  du  2  mai  1872, 183  à  199. 
—  Lettre  aux  secrétaires  des  Cham- 
bres syndicales,  V,  202.  —  Note  sur 
l'apprentissage  dans  les  industries 
parisiennes,  V,  216.  —  Compte 
rendu  des  séances  ordinaires  de 
la  Société  du  6  juin,  251;  du  1" 
août,  331;  du  7  novembre  1872, 
421,  etc.  —  Fonde  la  Bibliothèque 
de  l'enfance  ouvrière  :  histoires 
d'apprentis  des  divers  métiers,  VII, 
477.  —  Etude  .sur  la  garde  des 
Orphelins  au  moyen  âge,  IX,  46; 
— son  Explication  théorique  et  pra- 
tique de  la  loi  du  19  mai  IS74,  en 
collaboration  avec  M.  E.  Nusse. 
avocat,  326,  236. 


Périsse  (  Écoles  établies  à  Lyon 
par  31.  Antoine),  III,  87. 

Pernolet  (M.),  député,  son  discours 
sur  le  travail  des  enfants,  YI,  63, 
83;  YII,  232. 

Péronne  (M.),  rapport  sur  l'École 
d'apprentissage,  V,  199. 

Perrin  (M.  le  D"").  Sa  discussion 
sur  l'âge  des  enfants,  II,  191.  — " 
Sur  l'hygiène,  IX,  156.  —  Cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  519. 

—  Officier  d'académie,  X,  88.  — 
Sa  note  sur  les  améliorations  hygié- 
niques à  apporter  dans  l'opération 
du  bronzage,  142. 

Petit  (M.  Ch.),  président  fondateur 
de  la  Société  des  fleurs  et  plumes . 
Discours  à  la  distribution  des 
récompenses,  II,  150.  —  Lettre 
sur  les  apprentis,  V,  122.  —  Cen- 
seur de  la  Société,  préside  la  séance 
du  1^>-  août  1872,  Y,  331.  —  Sur 
les  classes  spéciales,  428.  —  Rap- 
port à  la  Soc.  des  fleurs  et  plumes, 
470.  —  Mention  spéciale  de  recon- 
naissance, YII,  392.  —  Son  rapport 
aux  enfants  des  fleurs  et  plumes, 
VIII,  518.  —  Vice-président  de  la 
Société. 

Piat  (M.  A.),  fondeur-mécanicien  à 
Paris,  médaille  d'argent,  YII, 395. 

Piel  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie.  IX,  165. 

—  Son  discours  à  l'Assemblée  gé- 
nérale, 1877,  X,  371. 

Piétri  (31.),  ancien  Préfet  de  police, 
Mce-président  d'honneur  en  1867, 
I,  35. 

Pirmez  (31.),  3Iinistre  de  l'Intérieur 
en  Belgique.  Son  opinion  sur  le 
travail  des  enfants,  III,  132, 

PiTHiviERS  (Œuvres  établies  à),  III, 
266. 

Piver  (31.  Alphonse),  Fondateur  de 
la  Tutelle,  maison  d'apprentis  à 
Paris,  I,  86.  —  Son  Pensionnat 
d'apprentis  fondé  sous  l'impulsion 
de  la  Société,  I,  175.  —  (Mention 
spéciale  à),  I,  311.  —  Sa  3Iaison 
d'apprentis  la  Tutelle,  Y,  294.  — 
Rappel  de  mention  spéciale  de  re- 
connaissance, VII,  393.  —  Prési- 
dent de  1  Œuvre  du  placement  des 
apprentis,  IX,  217. 

Placement  des  apprentis  (  Comité 
f/wj.V,  87,  133,  183.  249,  329,  417; 
YI  .527;  VII,  28.  101,' 191,  356,479, 
566  ;  VIII,  62.  Procès-3"orbaux  des 
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séances  du  5  avril  1875,  VIII.  157; 
du  Sjiiin,  319,  etc.  —  (Observations 
sur  le),  66.  —  Conditions  d'admis- 
sion, 158.  —  Situation  du  Comité, 
321;  IX,  H5,  217,  359. 
Plaisamce.  Orphelinat  déjeunes  filles, 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier,  mé- 
daille d'argent,  I,  291;  — rappel  de 
médaille  d'argent,  VII,  388. 

Plantevin  aîné  (M.),  moulinage 
de  soie,  à  Veyrières,  méd.  d'argent 
IX,  255. 

Pleyel  (Portrait  à  la  Maison  de 
31.),  II,  338. 

Poitiers  (Or()lielinat  des  filles  de  la 
Croix  à),  II,  357. 

Poiré  (M.),  son  livre  sur  les  prin- 
cipales industries,  IX,  104. 

Poussoirs  à  ventilateurs  de  M.  Gol- 
denberg,  IV,  48. 

PoM'ÂUDEMER.  Patronage  d'appren- 
tis, dirigé  par  M.  Malherbe,  mé- 
daille d'argent,  I,  293. 

PoNT-A-MoussoN.  Orphelinat,  dirigé 
par  les  sœurs,  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  335. 

Porcelaine  (Apprentis  décorateurs 
sur),  III,  279. 

Portraits.  —  (Voy.  Récompenses.) 

Portz  (M"«l  (Asile  établi  à  Versail- 
les par),  III,  95. 

Poul-ar-Bachet  (Finistère), (Bannière 
à  rOuvroir  de),  II,  333. 

Pouyer-Quertier  (M.),  député.— 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  203. 

Préfecture  de  police  (Le  dépôt  de 
la),  VII,  186,  562.  —  (Rapport  de 
la  2"  Commission  locale  de  Paris 
à  31.  le),  X,21.  — (De  l'ancienne  4'' 
Commission  locale  de  Paris  à  M.  lei. 
115. 

Préfet  de.  la  seine  (Lettres  à  M.  le) 
sur  les  Écoles  techniques,  V,  252. 
—  (Sur  l'instruction  des  apprentis, 
circulaire  du), 3^54.— Sa  Circulaire 
aux  instituteurs,  VIII,  38. 

Prétavoine  (M.),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants,  VI,  187. 

Prévost  et  Lambert  (MM.).  Ate- 
lier de  porcelaine,  III,  279. 

•Prévoyance  (Institution  de),  IX,357. 

Prieur  de  la  Comble  (M.),  ban- 
quier; trésorier  de   la  Société  en 


1867,  I,  35. 
et  V,  38.) 


(Voy.  aussi  IV,  114, 


Prix  décernés  par  la  Société.  — 
Ofterls  par  le  Comité  des  accidents 
pour  1876,  VIII,  73.— Liste  des  prix 
à  décerner  en  1876,  VIII,  543.  — 
Pour  le  concours  contre  les  acci- 
dents, IX,  37.  —  A  la  Chambrt' 
syndicale  du  papier  peint,  184. — 
(Voy.  Récompenses.) 

Protestant  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  rue  de  Charonne,  I,  224. 
—  (Etablissement)  de  Neuhof,  V, 
396. 

Prusse  (Situation  des  apprentis  en], 
I,  375.  —  (Observ.  de  la  loi  d'ap- 
çrentissage  en),  II,  3)0.  —  (Les 
écoles  defabrique  spéciales  en),  X, 
167. 

PuY  (le),  Orphelinat,  médaille  d'ar- 
gent), I,  293. — Institut  des  Dames 
et  Béates  de  l'Instruction,  mention 
de  reconnaissance  avec  médaille 
d'argent,  II,  341. 


Ramard     (M.),    imprimeur   litho- 
graphe, à  Paris,  I,  309. 

Rambaud  (École  de  M.  l'abbé),   à 
Lyon,  III,  81. 

Réception   de  la    députalion    de  la 
Société  par  l'impératrice,  I,  99. 

Récompenses  accordées  par  la  Société 
aux  Œuvres  de  bienfaisance;  séance 
solennelle  du  17  octobre  1867 
(rapport  de  M.  de  Boureqille  sur 
les),  I,  282  à  295.  —  A  donner 
aux  industriels  pour  leurs  soins 
envers  les  apprentis  (rapport  de 
M.  Migneret),  I,  296.  —  (Rapport 
de  M.  Monnier  sur  les  séances 
du  27  décembre  1868,  II,  331.  — 
(Rapport  de  MM.  de  Rothschild  et 
Cornudet  sur  les)  ;  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  10,  17.  —  Récom- 
penses décernées  aux  étrangers, 
IV,  31.  —  (Distribution  de)  par 
une  Commission  de  Mulhouse  pour 
réduire  les  causes  d'accidents, 
III,  291,  — •  Récompenses  diverses 
accordées  par  la  Société,  VII, 
199.  —  (Distribution  des)  en  séance 
solennelle,  385.  —  Récompenses 
aux  Institutions  charitables,  386 
aux  Œuvres  manufacturières,  289' 
aux  contre-maîtres,  399,  aux  ap, 
prentis,  403.  —  Prix  décernés  pa 
les  OEuvres  annexes,  408.  —  Dis" 
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ti'ibution  solennelle  du  30  avril 
1876,  IX,  2:29.  —  A  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chaix,  615.  — 
A  la  Chambre  syndicale  du  Papier. 
148. 

IlÉCOMPENSES  AVX  AGENTS  DE  l' AUTO- 
RITÉ POUR    SURVEILLANCE,   IX,   530; 

X,  9. 

Recoubeau  (Drôme),  (Bannière  accor- 
dée à  la  Maison  de),  II,  332.—  (Ate- 
liers dir.  par  des  sœurs  à),  393. 

RÉFORME  pénitenti<iire,  art.  de  M.  Ro- 
b'quet,  Yll,  559. 

RÈGLiiiMENT  DU  COMITÉ.  [\oy .Comités). 

Reims.  Patronage  fondé  parla  Société 
industrielle,  mention  honorable,  I, 

295. 

Rennes.  Œuvre  de  Patronage  fondée 
par  M.  l'abbé  Bourdon,  médaille 
d'argent,  I,  291. 

Repos  des  dimanches  et  fêtes  (Dis- 
cussion sur  le),  II,  206. 

Reuil  (fondations  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,    III,  78. 

Reverdy  (prix  fondé  par  M.),  IX, 
.357. 

Rey  (M.  l'abbé).  Colonie  de  Cîteaux, 
médaille  d'argent,  IV,  27. 

Rhonr  (Œuvres  et  institutions  du 
département  du),  III,  77. 

Ribains  (M.  l'abbé  de),  directeur 
(lu  Patronage  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse, mention  honorable,  IX,  249. 

IliBEAUViLLS.  Orphelinat  dirigé  par 
les  sœ'urs  de  la  Divine-Providence, 
médaille  de  bronze  et  mention  ho- 
norable, II,  334. 

Richter-Linder  à  Bàle  (mention 
à  l'Etablissem.-ntde  M.).  Il,  342.  — 
(Orphelinat  allemand  de  M.),  397. 

Riess  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Martin),  II,  18. 

Riottot  (M.  Jules),  Président  delà 
Soc.  des  enfants  du  papier  peint. 
Sur  la  loi  du  travail,  II,  186.  —  Sur 
les  enfants  du  papier  peint,  'V,  429. 
—Discours  aux  prix  des  enfants  du 
papier  peint,  VII,  160;  VIII,  294; 
IX,  185;  X,  271. 

Risse  (Rapport  sur  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de  Metz  par  l'abbé),  V,  393. 
—  Sa  lettre,  435. 

Rivarol  (M.  le  C"  de),  Directeur 
de  la  Maison  de  Famille,  II,  261. 


Robert  (M.  Charles),  anc.  conseiller 
d'État;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  Préside  la  réunion  du  10 
sept.  1867,  I,  190.  —  Préside  les 
récompenses  à  la  Soc.  paternelle 
de  l'ébénisterie  et  des  fleurs  et 
plumes,  11,145. —  Son  discours  sur 
M.  Barreswil,  IV,  109. — Réélu  vice- 
président  en  1872,  A\  8.  —  Préside 
la  séance  des  enfants  de  l'ébénis- 
terie, discours,  V,  15.  —  Ar- 
ticle sur  la  nécessité  de  créer  des 
inspecteurs  spéciaux  nommés  et 
rétribués    par   l'État,   V,  41  à  53. 

—  Son  discours  sur  l'enseigne- 
ment technique  à  la  séance  du  2 
mai  1872,  V,  183.  —  Notes  relati- 
ves à   l'Enseignement   technique, 

V,  212.  —  Préside  la  séance  du 
6  juin  1872,  251.  —  Préside  les 
prix  de  l'école  professionnelle  de 
dessin,  son  discours,  289.  —  Pré- 
side la  séance  du  7  novembre, 
421 .  —  Son  discours  à  l'assemblée 
de  la  Soc.  des  fleurs  et  plumes, 
466.  —  Discours  à  la  séance 
«le  l'Assistance  des  fleurs  et  plumes, 

VI,  398 .  —  Au  syndicat  des  Cham- 
bres syndicales  sur  les  assistances 
paternelles,  VII,  89.  —  Sa  confé- 
rence intitulée  Ecole  ou  prison, 
140. — Discours  à  l'Ecole  de  M.  Chaix. 
528.  —  Aux  enfants  du  papier 
peint.  VIII,  296.  —  Aux  enfants 
des  fleurs  et  plumes,  345.  —  Aux 
apprentis  de  M.  Chaix,  468.— Dis- 
cours à  la  3"  distribution  des  prix 
de  la  Société  de  protection,  IX,  231  ; 

—  aux  apprentis  de  M.  Chaix,  620. 
Robert  (M.  Victor).  Sur  les  Sociétés 

de  secours  mutuels,  II,  237.  — 
Lettre  sur  le  même  sujet,  III,  108. 

—  La  Société  de  protection  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  II,  434. 

Robert-Houdin  (M.),  horloger,  à 
Paris,  mention  honorable,  I,  309. 

Robin  (M'"«),  filature  de  laine,  à 
Dijon,  médaille  d'argent,  VII,  394. 

Robin  (M.  Albert),  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  enfants  mutilés.  Rap- 
port sur  le  patronage  des  apprentis 
mutilés  et  blessés,  III,  401.  — 
Etude  médico-chirurgicale  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, V,  54.  —  Secrétaire  du 
(Comité  des  accidents  de  fabrique, 
son  rapport  pour  1874,  AlII,  25.— 
Même  rapport  pour  1875,  IX,  24. 

—  Même  rapport  pour  1876,  X,  34. 

—  OlUcier  d'académie,  191. 

Robin  (M.  le  pasteur).  Son  ra[)port 
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sur  les  Ecoles  industrielles,  leur 
but  et  leur  nécessité,  VII,  35.  — 
Extrait  de  son  livre  sur  la  Ques- 
tion pénitentiaire,  Vil,  55. 

Robiquet  (M.  Paul].  Compte  rendu 
(l'une  visite  à  llnternat  de  M. Mill- 
ier, 11,413;  de  M.  Groult,  II,  420. 
—  Compte-rendu  d'une  visite  à  la- 
telier  de  M""=C.,  III,  434.  —  Secré- 
taire du  Comité  des  publications 
de  la  Société.  —  Membre  de 
l'ancienne  4°  Commission  locale, 
Rapport  à  M.  le  Préfet  de  police 
X,  115.  —  Son  étude  sur  l'origine 
et  l'application  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  311. 

Roche  (Nécrologie  sur  M.),  II,  19. 

RocHE-GuYON.  Patronage  dirigé  par 
M.  labbé  Portier,  mention  hono- 
rable, I,  295. 

Rolland,  directeur-général  des  ma- 
îuifactures;  vice-président  en  1867, 
I,  35. 

RoUin  (Les  apprentis  du  collège], 
1,  389.  —  (Médaille  à  l'Œuvre  du 
collège],  IV,  -24. 

Roquebert  (Nécrologie  sur  M.  Jean- 
Jacques],  II,  20. 

Rosières  (Les],  VIII,  503. 

Rostaing  (M.  Léon),  sa  communi- 
cation sur  l'extension  de  la  Société, 
VII,  415.  —  Conférences  sur  ques- 
tions ouvrières,  IX,  105,  —  208. 

Rothschild  (  M  .  le  baron  James- 
Nathaniel  de),  son  rapport  sur  les 
récompenses,  le  19  juin  1870,  IV, 
10.   — Vice-  président  eu  1872,  V,  8. 

Rothschild  (M.  le  bar"  Edmond  de). 

Sa  lettre  au  Maire  du  IX°  arrond'. 

(Don  de '100,000  francs,  en  vue  de 

favoriser  l'apprentissage],  X,  398. 
Rouen    (Rapport    sur  le  travail    des 

enfants  à),  III,  54. 

Roussel  (31.  labbé).  Directeur  de 
l'Œuvre  des  Apprentis  orphelins  à 
Paris-Auteuil,  rappel  de  méd.  d'ar- 
gent, IX,  253. 

Roussel  (M.  Théophile],  député. — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  116  ;  VII,  253. 

Rousselet  (M.  Adolphe),  institu- 
teur à  Maromme  (Seine-Inférieure), 
méd.  de  bronze,  IX,  263, 

Rousselle  (Médaille  à  la  Pension 
fondée  par  M.  l'abbé),  IV,  26. 

Rouvenat  (M.),  sur  les  classes  spé- 


ciales, V,  428.  —  (Nécrologie  sur 
M.),  VII,  564. 

Rouville  (M.  de);  sa  proposition 
pour  renseignement  de  la  géogra- 
phie, V,  244. 

RuiLLÉ-suR-LoiR  (la  communauté  des 
.sœurs  de], médaille  d'argent,  VII, 
.387. 

Russie  (fondation  d'écoles  profession- 
sionnelles  en),  VI,  376. 


S.\cré-Cœur  (L'Œuvre  du],  à  Beau- 
vais  (Oise),  III,  90. 

Sahler  (A.)  (Notice  nécrologique  sur 
M.  le  pasteur),  VII,  475. 

Saint-René-Taillandier  (  M .  ) . 
Son  discours  à  la  séance  du  18 
juillet  1870,  de  la  Soc.  paternelle 
de  l'Imprimerie,  IV^,  54. 

Saint-Germain-en-Laye  (Sœurs  de 
la  Nativité  à),  II,  367.  —  Orphe- 
linat de  jeunes  garçons,  médaille 
d'argent,  1,291. 

Sai.nt-Brieuc  (Orphelinat  des  filles 
du  Saint-Esprit  à),  II,  359. 

Saint-Laurent-sur-Sévres  (Vendée), 
(Orphelinat  des  filles  de  la  Sagesse 
fondé  à),  II,  358.  —  Mention  spé- 
ciale, 341. 

Saint-Ckarles  de  Nancy  (Mention 
spéciale  aux  sœurs  de),  I,  310. 

Sainte-Catherine  (L'Œuvre  de),  à 
Lyon,  111,  81. 

Sainte-Famille  (Mention  spéciale 
aux  sœurs  de  la),  I,  310. 

Saint-Joseph  (Mention  spéciale  aux 
sœurs  de),  I,  310. 

Saint-Louis  (Moselle),  Compagnie  des 
cristalleries,  médaille  d'argent,  II, 
337. 

Saint-Nom-de-Jésus  (Mention  spéciale 
aux  sœurs  du],I,  310. 

Saint-Vincent-de-Paul.  (Mention  spé- 
ciale aux  sœurs  de),  I,  310.  —  (Or- 
phelinat des  sœurs  de),  II,  349. 

Saint -Mauris  (René  de).  Études 
sur  les  Sociétés  i)aternelles  fondées 
par  les  patrons  à  Paris,  I,  229. 

Saint-Remi de  la  Providence  (M""), 
directrice  de  l'Asile  Sainte-Agnès, 
à  Grenoble,  médaille  d'argent,  IV, 
23. 
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Saint-René  Taillandier  (M.).  Son 

discours  à  la  Société  paternelle  eu 
faveur  (les  enfants  de  llmpriniéric, 
IV,  52. 

Sajou  (.AI.  et  M"»),  directeurs  d'un 
atelier  de  travailà  l'aiguille,  I, 
149.  —  (Récompense),  305. 

Salaires  des  enfants  dans  les  diverses 
industries  (Statistique  des),  par  M. 
J.Lefort,  VU,  143. 

Salicis  (M.),  répétiteur  à  l'École 
polytechnique.  Article  sur  les 
Écoles  professionnelles,  Al,  335. 

Sallandrouze    de    Lamornaix 

(Nécrologie  de  M.  Charles -Jean), 
II,  20. 

Salle  (  le  vénérable  abbé  de,  la  ) 
fonde  en  1688,  à  Paris,  une  École 
professionnelle,  I,  110, 

Sarcey  (M.  F.),  homme  de  lettres, 
à  Paris,  médaille  d'argent,  VII,  399. 

Sarda  (Médaille  à  la  fabrique  de 
velours  de  M.),  1,  303.  —  (Ruban- 
nerie  de  M.),  Il,  390. 

Saunier  (Claudius),  vice-président 
de  la  Chambre  syndicale  de  l'Hor- 
logerie. Son  discours  à  la  séance  du 
3  mars  1877,  X, 293. 

Savart  (Médaille  à  la  cordonnerie 
de  M.),  I,  304. 

Saveney  (M.  Edgar) .  Extrait  de  son 
article  sur  les  vœux  des  ouvriers, 
II,  290. 

Savoie  (les  Œuvres  des  enfants  delà), 
111,275;  320. 

Saxe  (Écoles  du  soir  pour  les  appren- 
tis en),  V,  181. 

Say  (Léon),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7. 

Sazerat  (M.  L.),  fabricant  de  por- 
celaine, à  Limoges,  méd.  d'argent, 
IX,  259. 

ScHiRMECK  (Vosges),  (Médaille  aux 
manufacturiers  du  canton  de),  I, 
306. 

Schneider  (M.),  ancien  président 
du  Corps  législatif,  vice-président 
d'honneur  en  1867,  I,  35. 

Scieries  mécaniques.  (  Lettre  de 
M.  J .  Périn  sur  les  accidents  des) 
avec  dessins,  IX,  46. 

Scœller  et  C"  (MM.),  manufacture 
de  lin,  à  Diiren  (Prusse),  mention 
de  reconnaissance  avec  médailli' 
d'argwil,  II,  .342. 


Scrive    (M.   Jules)  (Bannière   à    la 

Maison  de),  I,  306. 
Sculpture  (Etat  de   l'Enseignement 

technique,  à  Paris,  de  la),  V,  340. 
SÉANCES    de    la    Société.    Première 

séance    préparatoire    le    22  sept. 

1866,  I,  32.  —  D'inauguration  le 
17  mars  1867  sous  la  présidence 
de  M.  Dumas,  président,  45.  — 
Séance  solennelle  pour  la  distri- 
bution des  récompenses  le  27  oct. 

1867,  271.  —  Du  12  décembre  1867, 
314.  —  Du  23  février  1868,  II,  3.  — 
Du  25  mai  1868,  179.  —  Du  9  juin, 
194.  —  Du  19  juin,  209.  —  Séance 
solennelle  du  27  décembre  1868  , 
319.  —  Du  6  août  1871,  IV,  105.  — 
Du  8  novembre  1870,  pendant  le 
siège,  IV,  114. —  Du  23  décembre 
1871  pour  les  élections,  V,  6.  — 
Du  8  février  1872,  V,  33.  —Adop- 
tion de  séances  bi-mensuelles,  ibid.: 
IX,  117,  285,  365,  521.  —  (Voy. 
Société.) 

Secours  mutuels  (  Extension  aux 
enfants  des  Sociétés  de) ,  II,  434.  — 
(Sociétés  de)  pour  protéger  les 
apprentis,  III,  108. 

Seine-et-Oise  (Œuvres  et  institutions 
de),  m,  95. 

Seine-Inférieure  (Rapport  sur  le 
travail  des  enfants  à  la  Société 
d'émulation  delà),  III,  444  à  467. 

Serstevens  (M.  T.).  Son  raçport 
sur  diverses  pétitions  présentées  à 
la  Chambre  belge,  III,  126. 

Sérurier  (M.  le  C").  Sa  communica- 
tion pour  les  enfants  de  l'imprime- 
rie, III,  218.  —  Président  de  la  Soc. 
paternelle  des  enfants  de  l'impri- 
merie, IV,  52.  —  Préside  la  séance 
d'inauguration  du  18  juillet  1870. 

Seydoux  (M.  Auguste)  (Médaille  à 
la  maison  de),  II,  335. 

Siegfried  (M.  Jules),  à  Mulhouse, 
mention  à  son  Établissement,  II, 
343. 

Simon  (M.  Jules).  Discours  sur  l'ins- 
truction des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  I,  252. 

Sivan  (M""),  a  Bordeaux  (Bannière 
à  la  iMaison  de),  II,  331.  —  (Note 
sur  l'Etablissement  de),  376. 

Smieton  (M.  James) (Ecosse), mention 
à  son  Etablissement,  11,342. 

Smiles  (M.  Samuel).  Notice  sur  son 
ouvrage  intitulé  :  la  Vie  de  Stc- 
■phenson,  III,  40. 
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Société  anonyme  des  forges  et  fon- 
deries de  Montataire  (Oise),  méd. 
d'argent,  IX,  257. 

Société  d'apprentissage  de  jeunes 
orphelins,  à  Paris,  rue  d'Anjou  (au 
Marais),  méd.  d'argent,  IX,  ±ô3. 

Société  des  Amis  de  l'Enfance,  I,  222. 
(Récompense  donnée  à  la),  287.  — 
Fonde  la  Maison  de  famille,  II, 
261. 

Société  des  Amis  de  l'instr.  popu- 
laire de  Mulhouse  (Statuts  et  actes 
de  la).  IV,  81. 

Société  des  Artistes  dramatiques 
(Médaille  pour  soins  donnés  aux 
enfants,  par  la),  IV,  23. 

Société  d'émulation  du  comm.  et  de 

l'industrie  de  la   Seine-Inférieure. 

(Rapport  de  M.  Allard  à  la),  III, 

444  à  467. 
Société   d'encouragement    au    bien 

(Séance  de  la)  dirigée  par  M.  Honoré 

Arnoul,  V,  247;  VI,  424. 

Société  d'encouragement  de  la  Bi- 
jouterie, Joaillerie  et  Orfèvrerie, 
X,  256.  —  Reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique,   265. 

—  (Statuts  de  la),  266. 

Société  générale  des  prisons  (Cons- 
titution de  la),  X,  186. 

Société  industrielle  de  Mulhouse; 

ses  vœux  en   forme  de  projet  de 

loi  sur  le  travail  des  enfants,  III, 

297. 
Société  d'instruction  primaire ,  à  Lyon , 

IV,  72. 

Sociétés  paternelles  fondées  par  les 
patrons  (Etudes  sur  les),  par  M.  de 
Saint-Mauris,  I,  229.—  (Distribu- 
lion  de  récompenses  aux),  II,  145. 

—  (Situation  en  1868  des),  274. 

Société  de  Patronage  des  jeunes  filles 
israélites,  à  Paris,  médaille  d  ar- 
gent, 1,29,3. 

Société  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  de  la  maison  Leelaire. 
Banquet  du  11  mars  1877,  X,  189. 

Société  de  protection  apprentis  et 
et  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures.  (Séance  d'inaugu- 
ration de  la),  I,  45.  —  (Réception 
par  llmpératrice  d'une  députation 
de  la),  99.  —  Séance  du  10  sep- 
tembre 1867,  183.  —  Séance  solen- 
nelle pour  la  distribution  des  ré- 
compenses (27  octobre  1867),  271. 

—  Séance  du   12  décembre   1867, 


314.  —  Mention  dans  l'exposé  de  la 
situation  de  l'Empire,  361.  — 
Séance  du    23  février  1868,  II,  3. 

—  Compte-rendu  financier,  12.  — 
Séances  du  25  mai,  179;  du  9  juin 
194.  —  Reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Décret, 
175.  —  (Subvention  de  500  fr. 
accordée  à  la),  179. —  (Vœux  ex- 
primés par  la),  253.  —  Séance  so- 
lennelle du  27  décembre  1868,  319. 

—  DistriJjution  des  récompenses, 
331.  —  (Les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  la),  434.  —  Séance  du 
20  mars  1869,  III,  3.  —  (Alloca- 
tion, par  la  Ville  de  Paris,  à  la', 
106.  —  Séance  du  12  juin  1869, 
158.  —  Statuts,  487.  —  (Propa- 
gande pour  relever  l'âge  des  ap- 
prentis, organisée  par  la),  489.  — 
(Ecriteaux  fixant  l'âge  des  appren- 
tis, mis  à  la  disposition  des  indus- 
triels par  la),  ibid.  —  Séance  gé- 
nérale du  19  juin  1870.  IV,  3.  — 
Réunion  du  6  août  1871,  103.  — 
Assemblée  générale  du  23  décem- 
bre 1871,  V.  6.  —  Exposé  finan- 
cier pour  1871,  12.  —  Séance  géné- 
rale   du    8  février    1872,   33.    — 

—  Sa  situation  et  son  Bulletin  en 

1872,  V,  3.  —  (Propagande  pour 
accroître  les  souscripteurs  perpé- 
tuels de  la),  V,  31,  34.  — {Comités 
annexes  de  la),  35. — (Lettre  du 
Ministre  de  l'Instr.  publ.  accordant 
500  fr.  à  la),  V,  89.  —  (Lettre 
du  Min.  du  Commerce  accordant 
300  fr.  à  la),  V,  90.  —  Séance 
générale  du  4  avril  1872,  135  ; 
du  2  mai  183;  du  6  juin,  251.  — 
(Compte  rendu  Gnancier  trimestriel 
de  la),  91.— (Allocation  de  1.000  fr. 
par  la  ville  de  Paris  à  la),  V,  251. 
— (Compte  rendu  financier  de  la),  V, 
91,  263.—  (Don  de  300  fr.  du  Min. 
de  l'Intérieur  à  la),  331. —  Compte 
rendu  financier,  343,  459. —  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  9 
janvier  1873,  VI,  5;  —  du  6  mars 

1873,  discussion  sur  la  loi  du  tra- 
vail des  enfants,  VI,  345;  — 
du  1"  mai  1873,  381.  —  Demande 
un  traité  international  pour  le  tra- 
vail des  enfants,  350, 386. —  Compte 
rendu  financier,  388. —  Obtient  un 
diplôme  de  mérite  à  Vienne,  428. 

—  Séance  du  3  juillet  1873,  428; 
du  6  novembre  1873,  457;  —  (al- 
location par  les  Ministères  de  l'In- 
térieur et  de  l'Agriculture  à  la), 
457. — Séance  du  8  janvier  1874,  VII, 
11.  —  Note    sur    son  but,   5.    — 
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Souscripteurs  perpétuels,  7.  —  Du 
5  mars  1874, 105.  —  Procès-verbal 
de  la  séance  du  7  mai  1874,  VII, 
193.  —  Listes  de  ses  récompenses, 
199.  —  Séance  solennelle  pour  la 
distribution  des  récompenses  (5 
juillet  1874),  357.  —  Procè  .-verbal 
de  la  séance  du  2  juillet,  411.  — 
Rapport  financier  pour  1872  et 
1873,  par  M.  Bérard,  418.  —  Pro- 
ès-verbal  du  5  nov.  1874,  481;  — 
Allocation  par  la  ville  de  Paris  et 
par  le  Ministère  de  llntérieur  à 
la),  VII,  481. — Compte  rendu  finan- 
cier,12.— 488,  Séance  du  6  janv.  1875 
VIII, 5;  —  Compte  rendu  financier, 
12.  Séance  du4mars65;  — du  13mai 

1875,  161.  —  Séance  de  réunion 
avec  les  Inspecteurs,  164.  —  Rap- 
port flnancier  pour  1874,  171.  — 
Procès-verbal  du  l'"'  juillet  1875. 
325;  —  du  4  novembre  1875, 413.— 
Listede  ses  récompenses, 543. —  Sé- 
ances du  6  janvier  1876,  IX,  5; 
du  2  mars,  117; — Distribution  des 
récompenses  pour  l'année  1876. 
2i9.—  Séance  du  6  juillet,  365.  — 
du  2  novembre.  521.  —  Rapport 
financier  pour  1875,  IX.  375. 
—  Séances  du  4  janvier  1877,  IX, 
5;  —  du  l'"'  mars,  97;  —  du  3 
mai,  193;  —  du  5  juillet,  313.  — 
(Etat  financier  de  la)  316.  — Rap- 
port  des    censeurs    pour   l'année 

1876,  325.  —  (Voy.  Statuts.) 
Société  de  protection  des  apprentis 

à  Nantes,  sous  la  direction  de  la 
Société  industrielle,  médaille  d'ar- 
gent, I,  290. 

Société  protestante  des  Écoles  du 
dimanche,  bannière,  I,  287. 

Société  de  secours  mutuels  du  IX"  ar- 
rondissement de  Paris,  pour  la 
protection  des  apprentis,  médaille 
d'argent,,  I  294. 

S*)CiÉTÉ  DE  S.\  NT -Vincent-de-Paul 
(Patronages  de  la),  I,  220.  — 
Récompense  au  Patronage  de  la), 
286. 

Société  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel des  femmes,  à  Paris,  méd. 
d'argent,  IX,  253. 

Sockel  (Médaille à  l'Œuvre  de  M. 
l'abbé),  IV,  24. 

Sœurs  bleues  (Maisons  des),  11,367- 
Sœurs    de    charité    et    Instruction 
chrétienne  de  Nevers,  mention  de 
reconnaissance    et    médaille   d  ar- 
gent, II,  341. 


Sœurs  de  Saint-Charles  (Patronage 
et  École  fondés  par  les),  mention 
honorable,  I,  294. 

Sœurs  de  la  SaintE'Famille,  reli- 
gieuses employées  dans  les  Eta- 
blissements de  la  Compagnie  na- 
tionale des  Messageries,  mention 
spéciale  de  reconnaissance,  I,  310. 

Sœurs  de  Marie -Auxiliatrice.  — 
Leur  internat  d'apprenties,  IX,  329. 

Sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus. 
Leur  orphelinat,  IX,  509. 

Sœur  Élisa  (née  Marie  Morin),  di- 
rectrice d;;s  apprenties  de  MM.  Col- 
combet,  à  Saint-Etienne,  méd.  de 
bronze,  IX,  262. 

Sœurs  de  Marie-Joseph,  chez  M.  Col- 
combet,  mention  spéciale  de  re- 
connaissance, I,  310.  —  Au  Dorât, 
(Haute-Viennel,  mention  de  recon- 
naissance avec  médaille  d'argent, 
11,341.  —  (Maisons  fondées  par 
les),  II,  369. 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul)  (Pa- 
tronages dirigés  par  les),  I,  218. 

Soie  (Jeunes  ouvrières  employées  à 
Lyon  au  dévidage  de  la),  III,  3. 

Sommier  (Nécrologie  de  M.  Pierre- 
Alexandre),  II,  22. 

Sourds-Muets.  Œuvre  des  sourds- 
muets  de  Bourg-la-Reiue,  médaille 
de  bronze  et  mention  honorable, 
II,  335.  —  (Atelier  de  lingerie,  au 
Puy,  pour  les),  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  335.  — 
(Etablissement  de) ,  à  Chambéry,  III, 
275.  —  (Maison  protestante  établie 
dansleGardpour  les),IV,25.  Société 
pour  les  publications  à  l'usage  des), 
X,  99. 

Sriber  (M.  Alphonse).  Article  sur 
l'Inspection  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes  dans  les  manufac- 
tures anglaises,  III,  11. 

Statuts  provisoires,  lors  de  la  fon- 
dation de  la  Société ,  1 ,  33.  — 
(Approbation  des),  11,176.—  (Modi- 
fication aux).  IV^,  34. 

Stehelin  (M'"«),  à  Bischwiller  (Al- 
sace), médaille  de  bronze  et  men- 
tion honorable,  II,  339. 

Steinheil  (Médaille  à  M.),  I,  305. 
—  (Ecole  d'apprentis  de  M.),  381. 

Stephenson  'La  vie  des)  par  Samuel 
Smiles,  III,  40. 

Strasbourg   (Récompense  à   l'École 
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hvaélile  desArls  et  Métiers  de),  I, 
i285. —  Union  chrétienne,  médaille 
de  bronze  el  mention  honora- 
ble, H,  334. —  (Sœurs  delà  Croix 
à),  II,  365. 

Sublime  (le)  on  le  Travailleur  en  1870, 
étude  sur  l'apprentissage,  V,  359. 

Sucreries  (Travail  des  enfants  dans 

les),  II,  245. 
Suède  (Note  sur  l'apprentissage  en), 

111,473.  —  { Le  travail  des  enfants  en) , 

X,  171. 

Suisse  (Enquête  sur  le  travail  des 
enfants  en),  m,  313.  —  Législalion 
du  canton  de  Zurich,  469;  de  la 
ville  de  Bàle,  471.  —  (L'instruc- 
tion primaire  en),  VI,  452.  —  (Sur 
le  repos  du  dimanche  en),  Vil, 
93.  —  (Le  travail  des  enfants  en), 
VII,  .346.  —Une  école  d'horlogerie, 
à  Genève,  VIII,  141.- 

Suringar  (.Alédaille  pour  les  Œuvrps 
établies  en  Hollande  par  M.  ),  IV, 
32. 

SURVEILL.'VNCE      MATERNELLE     (MaiSOn 

de),  à  Lyon,  III,  88. 

Surveillant  (Rôle  du)  dans  les  Pen- 
sions d'apprentis,  1,73. 

Suzainnecourt  (C»  de),  fondateur 
delà  colon  ie  de  Gentilly ,  près  Nancy , 
III,  439. 


Tabac,  ses  effets  chez  les  enfants,  IV, 
48.  —  (Décret  rendu  par  le  Conseil 
d'Unterwalden  (Suisse)  contre  l'u- 
sage du),  IV,  50. 

Tabletterie  (Projet  d'école  d'appren- 
tis par  la  Chambre  syndicale  de  la), 
VII.  92;  IX,  323.  —  (Chambre 
syndicale  da  la),  X,  161. 

Taborin  (L'apprentissage  dans  les 
ateliers  de  M.),  I,  386.  —  Médaille, 
I,  309. 

Talbert  (M.).  Œuvre  des  apprentis 
au  collège  Rollin,  à  Paris,  médaille 
d'argent,  IV,  24. 

Talion  (M.  Eugène).  Avocat  géné- 
ral à  cour  de  Lyon,  membre  de 
la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail des  enfants,  ancien  député. 
Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
du  travail  desenfjnts,  V,  203;  — 
observations  sur  ce  rapport,  264  ;  — 
Son  discours,  457  ;VI,  24  ;  VII,  228. 


—  Mention  spéciale  de  reconnais- 
sance, VIL  385.  —  Son  livre  sur 
la  Vie  morale  et  intellectuelle  des 
ouvriers,  X,  89.  —  Président  du 
Comité  judi'iaire,  118.  — *Son  Ma- 
r.uel pratique  pour  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  tra- 
vail des  Enfants  employés  dans 
l'industrie,  212. 

Tapissiers  (Communication  de  la 
Chambre  syndicale  des),  VII,  165. — 
Statuts  du  Patronage  îles) ,  532.  — 
(Chambres  des),  IX,  354. 

Tarranzano  (M.),  directeur-comp- 
table de  la  filature  de  Baillencourt, 
à  Douai,  mention  honorable,  IX, 
263. 

Teinturerie  de  soie  (rapport  sur  la) 
de  M.  Gilet-Piéron,  à  Lyon,  I,  337. 

Teisserenc  de  Bort  (M.). —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  199. 

Tempérance  (Société  française  de), 
VIII,  53;  IX,  215. 

Teste  (M.),  fabricant  d'aiguilles,  à 
Lyon,  médaille,  I,  308. 

Thénard  (M.  Arnould),  Rapport 
sur  la  teinturerie  de  M.  (iilet- 
Piéron.  I,  337.  —  Etude  sur  l'état 
matériel  et  moral  des  jeunes  ou- 
vrières, à  Lyon,  III,  3  à  10.  — 
Note  sur  le  Patronage  des  appren- 
tis étrangers,  III,  308. 

Thiriez  (MM.),  à  Esquermes.  Lille, 
médaille,  I.  308.  —  Organisation 
de  l'apprentissage  dans  leurs  fila- 
tures, IX,  335.  Médaille  de  ver- 
meil, IX,  257. 

Thorel  (M.),  conseiller  municipal  de 
Paris,  délégué  cantonal,  obtient 
une  médaille,  IV,  27. 

Timmins-Ghance  (N.  James)  (Mé- 
daille aux  Écoles  de  M.),  IV,  31. 

Tissage  (Ecole  théorique  et  pratique 
de),  à  .Mulhouse,  I,  132. 

Tonnelle  (M"")  et  son  fils  Alfred 
Tonnelle.  Fondation  de  leur  .Maison 
d apprentis,  à  Tours,  I,  86.  —  (Rè- 
glement de  la  Maison  d'apprentis 
établie  à  Tours  par  M.),  II,  277. 

Topart  (M.),  vice-président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijoute- 
rie-Imitation. Son  discours,  X,  374. 

Touage  de  la  Seine,  caisse  de  pré- 
voyance de  la  compagnie,  IX,  193. 

Toulouse  (Organisation  des  appren- 
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lis  à).   IX,    140.   —    (Distribution 
des  prix  à),  56i2. 

Tournamille  (M.  l'abbé),  direc- 
leur-fondateur  du  Patronage  Sainl- 
Cyprien  à  Toulouse;  méd.  de 
bronze,  IX,  249. 

Tours  (médaille  accordée  à  la  fabri- 
que de  31.  Albert  Durand  à),  I.  303. 
— Œuvre  du  Patronage  de  N.-D.-le- 
Riche,  mention  honorable,  I,  29i. 

—  (Sœurs delà  Présentation  à),  II, 
365. 

Trapp  (ii.),  portrait  de  l'impératrice 
à  la  -Maison  de  M.),  I,  306.  —  Son 
Ecole  d  apprentis  à  Mulhouse,  378. 

Tk.\v.4IL  des  enfants.  En  Angleterre, 
I,  259.  —  (Réponses  de  la  Com- 
mission de  Mulhouse  sur  le),I,  363. 

—  Discours  de  M.  ^Yolo\vski  les 
14  et  17  avril  18G8,  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  II,  91 
à  125.  —  Inconvénients  du  travail 
prématuré  et  prolongé,  lettre  de 
M.  Goldenberg,  129  à  143.  —  (Dis- 
cussion préparatoire  à  la  loi  sur 
le),  184  à  258.  —  Considéré  au 
point  de  vue  de  l'économie  sociale, 
III,  118.  —  Devant  le  Parle- 
ment Belge,  120.  —  Devant  la  juris- 
prudence, article  de  M  J.  Périn, 
183.  —  (Vœux  de  la  Soc.  ind.  de 
Mulhouse  sur  le),  297.  —  (Rapport 
à  la  Société  de  la  Seine-Inférieure 
sur  le),  444  à  467.  —  (La  réforme 
du),  par  M.Houget,481.—  (Projet  de 
loi  sur  le),  Y,  22,  39,  92.— (Étude 
médico-chirurgicale  sur  le) ,  par 
31.    A.  Robin,  V,    54.    —    (Projet 

.  de  loi  sur  le)  V,  205  ;  264.  — 
(Règlement  sur  le),  277.  —  (Obser- 
vations par  31.  Descottes  sur  le), 
347.  —  (Délibération  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le),  438.  — 
(Société  du),  478.  —  (Discussion  à 
l'Assemblée  nationale  (2"  lecture) 
de  la  loi  sur  le),  YI,  14  à  316.  — 
Quelques  réflexions  sur  cette  loi 
par  le  31.  d'  3Iarjolin,  YI,  317.  — 
Discussion  sur  la  même  loi,  YI,  345. 

—  (Article  sur  la  loi  du),YII,  208. 

—  (3''  délibération  à  l'Assemblée 
nationale  de  la  loi  sur  le),  216  à 
304.  —  (Texte  de  la  loi  sur  le),  305. 

—  Commission  supérieure  chargée 
de  l'application  de  la  loi,  Yll,  428. 

—  (Lettre  de  31.  Louis  Blanc  sur  la 
question  du),  429.  —  (Questionnaire 
relatif  à  la  loi  sur  le),  311,  505. — 
(Actes  de  la  Sous-Commission  nom- 
mée en  exécution  de  la  loi  sur  le), 
YIII,  78.  —  (Revue   des    diverses 


industries,  questionnaire  relatif  à  la 
loi  sur  le),  85.  —  (Règlements  d'ad- 
ministration sur  le),  \IU,  192.  — 
Ibid.  sur  le  travail  fatigant  ou  dan- 
gereux, 230.  —  Ibid.  sur  le  travail 
insalubre,  248.  —  Instructions  sur 
le  travail  et  sur  l'instruction  pri- 
maire, 341. —  (Inspection  du),  399. 
—  (Documents  relatifs  à  la  loi  sur 
le),  420.  —  (Enquête  sur  les  condi- 
tions du),  VIII,  486.  —  (Rapport 
de  31.  Dumas  sur  le).  IX.  13.  — 
(Conférence  sur  les  conditions  du). 
105;  208.-  (Voy.  Lois). 

Travail  de  nuit  pour  les  enfants 
(di.scussion  sur  le),  II,  202.  —  En- 
quête et  règlement  d'administra- 
tion sur  le)  VIII,  192. 

Travailleurs  industriels  (fondation 
de  la  Société  d  encouragement  des), 
V,  86. 

Travaux  fatigants  ou  dangereux 
(Règlement  d'administration  sur 
les)  VIII,  230,  248. 

Tresca  (31.).  Observations  sur  les 
accidents  de  fabrique,  III,  376. 

Trévoux  (École  de  31.),  à  Lyon, 
III,  86. 

Triquetti  (Livre  donné  à  M.  le  b  " 
de),  I,  313. 

Troyes.  Patronage  d'apprentis  fondé 
par  31.  l'abbé  Tridon,  médaille 
d'argent,  I,  292. 

Turney  (M.),  trésorier  de  l'Assis- 
tance des  fleurs  et  plumes.  SesRai)- 
porls,  VI,  404,  513. —  Secrétaire  du 
Syndicat  général;  —  rapp'orts,  Y'Il, 
315;  —  YIII,  524;—  Méd.  d'argent. 
IX,  258. 

Turquetil(31.  Jules).  Suri  inspection 
du  travail,  II,  224.  —  Lettre  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  V, 
200. 

Tutelle  (]a),  Maison  d'apprentis 
fondée  par  M.  Piver.  —  Visitée  par 
le  3Iin.  de  l'Instr.  publ.,  II,  258.  — 
Pensions  d'apprentis,  conditions, 
YIII,  472;  IX,  327. 

Typographes  (Ecole  professionnelle 
fondée  par  31.  Chaix  pour  les), 
notice  et  conditions,  YI,  480.  — 
Formules  et  tableaux  de  Compta- 
bilité, 496. —  Distribution  des  prix, 
506.  —  (L'apprentissage  et  projet 
d'une  3laison  d'apprentis  de),  V, 
224  à  240.  —  (Atelier  d  instruc- 
tion de  31.  Claye  pour  les),  Y,  369. 
—(Ecole  prof,  de),  474.  Documents 
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relatifs  à  celte  école,  VI,  479;  dis- 
tribution des  prix,  VII,  523.  VIII, 
455,  X,  390. 


Vacances.  —  (Voy.  Enfants.) 

Vacquerel  (M.),  fabricant  de  pa- 
piers, à  Paris,  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  340. 

Vagabondage  (Enquètesur  les  moyens 
de    prévenir     le),  VII,    31,    112. 

—  (Rapport  sur  les  causes  du)  119. 
(Cas  de),  347. 

Valence  (Drôrae),  (Bannière  à  l'Or- 
phelinat dej,  I,  289. 

Valroger  (M"*  de),  à  Caen  (Ban- 
nière à  la  Maison  de),  II,  331.  — 
Note  sur  cette  même  Maison,  376. 

Vanoni  (M.),  président  de  la  cham- 
bre syndicale  de  la  fumisterie,  à 
Paris,  raéd.  d'argent,  IX,  262. 

Vasseur  (M.),  directeur  du» Patro- 
nage de  Aotre-Dame-de-Nazareth, 
à  Paris,  méd.  d'argent,  IX,  254. 

Verreries  etCRisTALLERiEs.  Bannière 
donnée  à  la  verrerie  de  M.  Boissière, 
I,  303.  —  (L'enfant  dans  les)  I,  350. 

—  (Règlements  intérieurs  cle  plu- 
sieurs), II,  465.  —  (Règlements 
des   enfants   dans   les),   III,    111. 

—  (Travail  des  enfants  dans  les), 
III,  442.  —  (Situation  des  enfants 
dans  la),  par  M.  Dubois,  IV,  46.  — 
(Emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
de  la),  V,  335.  —  (Orphelinat  de 
Saint-Joseph,  au  Bourget  pour  les 
apprentis  de  la),  VI,  374.  —  (Exposé 
fait  aux  membres  de  la  Commission 
par  la  Chambre  syndicale  de  la), 
VI,  390.—  (Rapport  de  M.  Marjolin 
sur  rOrphelinat  du  Bourget  pour 
les  enfants  de  la),  410.  —  (Voy. 
Cristalleries.) 

Versailles  (Bannière  à  l'Orphelinat 
de),  I,  287. —  (Asile  maternel  de 
M""  Portz  à),  médaille  d'argent,  I, 
293;  III,  95.—  (Statuts  de  la  Caisse 
des  écoles  de),  III,  422.  —  Société 
de  la  Caisse  des  écoles  à),  IV,  90. 

Verviers  (Belgique).  (Association  pour 
•a  réforme  en  faveur  des  enfants 
à),  III,  306  etsuiv. 

Vestiaires  (But  de  l'Œuvre  des),A^II, 
184. 

Vever,  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie  Joaille- 


rie et  Orfèvrerie.   Son  discours  X 
362. 

Vii)ALON-LES-.\.NNONAY  (Papeterie  de), 
11,405;  V,  476. 

Vieillard  (MM.),  fabricants  de  por- 
celaines, à  Bordeaux,  médaille  d'ar- 
gent, VII,  390. 

Vienne  [h'Athenœum  de)  VI,  451.  — 
(Rapport  sur  l'Enseignement  pri- 
maire à  l'Exposition  de),  par 
M.  Buisson,  IX,  483. 

Vignat  (M.  Claudius),  à  Bourg-Ar- 
gental,  médaille  de  bronze  et  men- 
tion honorable,  II,  340. 

Vigneau  (M.),  relieur  à  Paris,  men- 
tion honorable,  IX,  262. 

Vignerle  (M.),  directeur  de  pape- 
terie, à  Saint-Julien(Haute-Vienne), 
méd.  d'argent,  IX,  256. 

Villay  (M.),  instituteur,  à  Haut- 
mont,  mention  spéciale  de  recon- 
naissance, I,  311. 

Villeminot  (Règlement  de  la  manu- 
facture de  M.  Jouanny),  II,  309. 

Vilpède  et  Gamba,  mention  ho- 
norable, I,  308  —(Ateliers  de  xMM.), 
II,  266. 

Vincent  (M'""  la  sœur),  de  l'ordre 
des  religieuses  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  directrice  de  VOuvroir 
Sainte- Geneviève,  à  Paris,  mention 
honorable,  IX,  254. 

Viollet-le-Duc  (31.).  Sa  conférence 
sur  l'enseignement  des  arts  du 
Dessin,  X,  172. 

Vissac  (M.),  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  aciéries  du  Saut-du- 
Tarn  (Tarn),  méd.  d'argent,  IX, 
259. 

Visites  du  Ministre  de  l'Instr.  publ. 
à  divers  établissements  industriels: 
Chaix,  etc.,  II,  258. 

Vitalis  frères  (MM.),  lilateurs  à 
Lodève  [Hérault),  méd.  d'argent. 
IX,  261. 

ViziLLE  (Bannière  à  la  manufacture 
de  M.  Durand  à),  I,  302;  —  (Note 
sur  la  même),  II,  391. 

Vœux  exprimés  par  la  Société  de  pro- 
tection et  présentés  au  Ministre, 
II,  253  ;  —  des  Délégations  ou- 
vrières sur  les  apprentis,  29Q. 

Vors  (M"'^),  institutrice,  à  Rothau. 
Mention  spécialede  reconnaisancc, 
I,  311. 
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Vuilliamy  frères  (MM.),  filatcuis  à 
Nononcourt,  médaille  de  bronze  et 
mention  honorable,  II,  340. 

W 

■Wehrle  (Alexandre) ,  vice- prési- 
dent de  la  maison  des  Apprentis 
de  Nancy,  méd.  d'argent,  IX,  251. 

Weill  (M.  .Tacques),  directeur  de 
la  société  de  patronage  des  Ap- 
prentis et  Ouvriers  Israélites  ,  à 
Paris,  méd.  d'argent,  IX,  254. 

Weil  (Mention  à  la  Pension  de  M.), 
IV,  30. 

Wolf  (M.),  son  École  d'apprentis- 
sage, 1, 174. 


"Wolowski  (M.),  vice-président 
d'honneurdelaSociété,V,  7. —Rap- 
port sur  une  médaille  à  décerner, 
II,  23.  —  Le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  cours  d'éco- 
nomie politique  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  leçons  des  14 
et  17  avril  1868,  II,  91  a  125.—  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  171. 


Zuber  et   Rieder   (Bannière  à  la 
papeterie  de  MM.),  II,  336. 

Zurich  (Législation  relative  aux  en- 
fants dans  le  canton  de),  III,  469. 
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